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PRÉFACE. 


Chargé  en  18A9  du  caur$  d'introduction  à  l'étude 
du  droit  f  je  pensai  loul  d'abord  à  donner  à  Thistoire 
du  droil  français  la  place  qui  lui  était  due  (1).  Les 
cours  que  j'avais  suivis  à  la  faculté  de  Poitiers 
m'avaient  inspiré  le  vif  désir  de  connaître  les  grands 
jurisconsultes  dont  j'entendais  tous  les  jours  invo- 
quer les  opinions^  et  que  mes  doctes  maîtres  mV 
vaient  appris  à  aimer  avant  qu'il  me  fût  permis  de 
/es  apprécier. 

Les  études  auxquelles  je  m'étais  livrée  en  commen- 
çant par  Klimralb ,  me  donnèrent  l'idée  d'initier  les 
élèves  à  la  connaissance  de  nos  antiquités  juri- 
diques, et  de  leur  donner  des  notions  que,  peu 
d'années  avant,  j'avais  été  si  désireux  d'acquérir. 

Prenant  pour  base  du  cours  le  rapport  au  roi,  de 
H. Cousin,  sur  les  chaires  d'encyclopédie  du  droit(2), 

(I)  L'instrocU<m  du  19  mars  1807  prescrit  au  profaseeur  de  première 
aDoée  de  donner  un  précis  historique  du  droit  français. 
(9)  «  SirOy  je  viens  proposer  à  Votre  Majesté  de  combler  une  lacune 

•  qui  a  été  laissée  dans  l'enseignement  du  droit.  Quand  les  jeunes  étu- 
I  diants  se  présentent  dans  nos  écoles,  la  jurisprudence  est  pour  eux  un 
■  pays  nouveau  dont  ils  ignorent  complètement  et  la  carte  et  la  langue. 

•  Ils  s'appliquent  d'abord  au  droit  civil  et  au  droit  romain,  sans  bien 
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je  divisai  mon  enseignement  en  deux  parties.  Dans  la 
première,  se  placèrent  les  définitions  indispensables 
à  l'étudiant  qui  commence^  et  Texposé  des  principes 
généraux  du  droit  calqué  en  partie  sur  le  Traité  des 
/oMdeDomat,que'M.  Cousin  (1)  a  si  heureusement 
appelé  «  la  préface  du  code  civil.  »  Vinrent  ensuite 
quelques  détails  sur  l'organisation  judiciaire,  dans 
le  but  de.  faciliter  aux  étudiants  l'intelligence  des 
leçons  de  leurs  professeurs;  et  comme  le  titre  préli- 
minaire du  code  Napoléon  pose  des  règles  générales 
qui  dominent  la  législation  tout  entière,  son  expli- 
cation me  sembla  devoir  terminer  la  première  partie 
du  programme. 

La  seconde  fut  réservée  pour  un  résumé  de  l'his- 
toire du  droit  français.  Les  riches  matériaux  fournis 
par  les  jurisconsultes  elles  publicistes  modernes  me 
permettaient  de  faire  une  analyse  complète  des 

tt  connatlre  la  place  de  cette  partie  du  droit  dans  l'ensemble  de  la 
»  science  juridique,  et  il  arrive  ou  qu'ils  se  dégoûtent  de  Tariditô  de 
»  cette  étude  spéciale,  ou  qu'ils  y  contractent  l'habitude  des  détails  et 
»  l'antipathie  des  vues  générales.  Une  telle  méthode  d^enseignement  est 
»  bien  peu  favorable  à  de  grandes  et  profondes  études.  Depuis  long- 
D  temps  tous  les  bons  esprits  réclament  un  cours  préliminaire  qui  aurait 
n  pour  objet  d'orienter  en  quelque  sorte  les  jeunes  étudiants  dans  le  la- 
»  byrinthe  de  la  jurisprudence,  qui  donnât  une  vue  générale  de  toutes 
»  les  parties  de  la  science  juridique,  marquât  l'objet  distinct  et  spécial 

•  de  chacune  d'elles,  et  en  même  temps  leur  dépendance  réciproque  et 
»  le  lien  intime  qui  les  unit;  un  cours  qui  établirait  la  méthode  géné- 

•  raie  à  suivre  dans  l'étude  du  droit,  avec  les  modifications  particu- 
»  lières  que  chaque  branche  réclame  ;  un  cours  enfin  qui  ferait  connaître 
9  les  ouvrages  importants  qui  ont  marqué  les  progrès  de  la  science. 
»  Un  tel  cours  relèverait  la  science  du  droit  aux  yeux  de  la  jeunesse  par 
n  le  caractère  d'unité  qu'il  lui  imprimerait,  et  exercerait  une  heureuse 
w  influence  sur  le  travail  des  élèves  et  sur  leur  développement  intellec- 
»  tuel  et  moral.  » 

(1|  Documents  inédits  surDomat,  Journal  des  savanes,  année  1848, 
p.  S. 
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souftes  du  droit  depuis  Tinvasion  de  la  Gaule  par  les 
Fmcs  jusqu'à  la  codiGcalion.  Les  immenses  Ira- 
vaux  de  VinfatigaUe  H.  Pardessus ,  dont  la  mort  ré- 
œnte  a  non  moin$  désolé  le  mondé  savant  que  tous  les 
cm  de  bien;  les  curieuses  recherches  de  MM.  Beu- 
gnol,  Klimrath,  Laferrière,  Giraud,  Laboulaye, 
Eœoigswarler,  Augustin  Thierry,  etc.;  les  préraces 
des  ordonnances  du  Louvre ,  dues  à  la  plume  de 
HM.deLaurière^  Secousse,  VilIevauU,  Bréquigny, 
Pastoret,  etc.  y  étaient  des  mines  inépuisables;  la 
difficulté  consistait  à  faire  un  choix  au  milieu  de 
toutes  ces  richesses. 

le  plan  que  j'avais  adopté  ayant  paru  n'être  pas 
dénué  de  tout  intérêt,  encouragé  par  le  suffrage  de 
deux  hommes  dont  la  bienveillance  m'est  précieuse 
(HH.  Laferrière  et  Ortolan  ) ,  je  continuai  mes  re- 
cherches y  dont  je  livre  aujourd'hui  le  résultat  à  la 
publicité. 

Mon  but  n'a  point  été  d'approfondir  les  graves 
questions  qui  surgissent  de  l'ancienne  législation , 
mais  de  préparer  et  aplanir  les  voies  à  ceux  que 
leur  goût  porterait  vers  les  études  historiques,  en 
leur  indiquant  les  sources  principales  auxquelles  ils 
pourront  puiser,  et  leur  donnant  une  idée  des  im- 
menses travaux  quiont  été  entrepris  sur  l'histoire  du 
droit  français ,  et  que  j'ai  classés  selon  les  époques. 
Mon  livre  est  plutôt  une  table  raisonnée  des 
matières  qu'un  exposé  scientifique  de  l'ancienne 
législation. 
Je  ne  rac  dissimule  point  les  reproches  qu'on 
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pcul  lui  adresser.  Mais  si  j'ai  su  conserver  à  chaque 
phase  de  noire  histoire  juridique  les  Irails  princi- 
paux de  sa  physionomie;  si  je  suis  toujours  resté 
dans  la  vérité  historique,  mon  ambition  sera  satis- 
faite^ car  ce  livre  ne  sera  pas  tout  à  fait  dépourvu 
d'utilité. 


INTRODUCTION. 


L'éUide  de  Tbistoire  do  droit  n*a  pas  ëtë  exempte  de  vicissi- 
tudes. 

A  la  fin  du  it^  siècle  et  au  commencement  du  xvr,  d*a-- 
mers  sarcasmes  accueillirent,  à  son  apparition,  l'école  historique 
qui  devait  bientôt  s'enorgueillir  d'avoir  Cujas  pour  chef.  —  Les 
Bartolistes,  alors  tout-puissants,  ne  voyaient  qu'un  badiuage 
puéril  dans  les  travaux  littéraires  et  historiques  entrepris  par  les 
disciples  d'AIciat,  et  donnaient  k  ceux-ci  par  dérision  la  qualifi- 
caiioD  de  jurisconsultes  grammairiens  et  humanistes. 

Les  succès  éclatants  de  la  nouvelle  école  la  vengèrent  de  ces 
attaques;  mais  ce  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
jurisconsultes  français  d*une  époque  postérieure  négligèrent  trop 
cette  branche,  aussi  essentielle  qu'instructive,  des  connaissances 
humaines.  L'histoire  du  droit  ne  devint  bientôt,  à  leurs  yeux, 
qu'une  superfétation  scientifique.  —  Ils  ne  refusaient  pas  k  ceux 
qui  en  faisaient  l'objet  de  leurs  études,  aux  Noodt,  aux  SchuU 
^ng^  etc.,  le  titre  de  jurisconsulti  elegantiores;  mais,  trop  exclu- 
sivement voués  k  la  pratique  aride  des  affaires,  l'histoire  du  droit 
était  pour  eux  une  science  inutile,  parce  qu'elle  était  sans  appli- 
cation dans  les  luttes  du  barreau. 

Mieux  inspirés  que  nos  jurisconsultes  nationaux ,  les  savants 
et  infatigables  enfants  de  l'Allemagne  profitèrent  des  trésors  ac- 
cumula par  nos  devanciers,  mais  dont  la  France  semblait  ne  plus 
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comprendre  la  richesse  et  rimportance;  s'ils  n'ont  pas  créé  la 
science  historique,  au  moins  faut-il  leur  faire  honneur  des  dévelop- 
pements qu'elle  a  reçus  k  une  époque  rapprochée  de  la  nôtre. 

Aujourd'hui  cette  science,  dont  la  France  a  été  le  berceau,  a 
repris  chez  nous  sa  part  légitime  d'influence. 

Les  anciens  «owm^nts  4e  9Qtre  droit  son!  étudiés  avec  soin 
par  des  hommes  voués  aux  explorations  scientifiques;  ils  sont  mis 
largement  k  contribution  par  les  commentateurs  de  nos  codes  (1), 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit  dans  leurs  leçons;  l'ensei- 
gnement spécial  de  l'histoire  juridique  lui-même  se  régularise  (S). 

Sans  admettre  complètement  les.  théories,  tfop  absolues  qui-,  au 
sein  du  pariement  anglais,  ont  eu  pour  organe  un  orateur  célèbre,, 
appelé  avec  qiielque  raison  le  Mirabequ  d^  la  cot^ire-rivolutiQn  (3) , 
et  que  le  chef  illustre  de  l'école  historique  allemande  a  peut-être  trop 
suivies  d^ns  te  domaine  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  ^  il 
faut  reconnaître  dans  l'histoire  un  élément  essentiel  du  droit. 

Les  travaux  considérables  entrepris  sur  celte  matière ,  siirtout 
depuis  Klimrath)  les  nombreux  articles  publiés  par  les  revues 
qui  s'occupent  de  droite,  l'Histoire  générale  de  M.  Laferrière, 
montrent  assez  combien  cette  étude  est  mise  ea  honneur  dpns 
notf'e  pays,,  pour  que  je  me  croie  dispensé  d'en  exposer  l'impor- 
tance ,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité. 

J'ai  hâte  d'arriver  au  but  que  je  me  propose  :  vujgariser  les 
éléments  de  cette  vaste  science,  et  mettre  k  la  portée  de  tous  des 
richesses  dont  la  jouissance,  exclusive  semblait  jusqu'ici  un  pri* 
vilége  réservé  aux  savants. 

Avant  d'aborder  le  fond  du  sujet,  je  doiç  traiter  une  question 

(1)  r.,  pQur  le  code  Najpoléon,  5urtom  tt.  Troploog;  pour  la  procé- 
dure, Boncenne,  continué  par  M.  Bourl)eau. 

(2)  Une  chaire  spéciale  est  créée  à  Paris;  dans  plusieurs  autres 
facnltés,  grâce  au  zèle  des  professeiuu  suppléanlA,  un  rauAidbistoke 
co^lète  rensei^em\ent. 

(3/  Burke,  qui  prétendait  que  les  institutions  doivent  se  réformer  à  la 
toBgiie  en  quelque  sorte  d'elteà-nièmes,  sans  Tintervention  de  ia  volonié 
1^  ou,  moii^  arbitraire  dea  hommes. 
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I  doDl  la  sdulkm  inflsera  sur  le  plao  de  l'ouvrage: 
fdfe  est  rarigîae  do  droit  fraoçais? 

SmsoitJKr  dans  les  vives  eontreversee  élevées  k  cet  égard ,  je 
crois  poavoir  peser  eo  prineipe  que  notre  droit  ne  dérive  pas 
d'iue  source  aniifoe.  La  triple  inflaenee  d«  droit  romain,  do 
AtNteaoomqoe,  du  droit  coatamier,  établie  avec  tant  deneiteté 
pv  Kiimraih  (i),  me  parait  iooootestaUe.  Ces  différents  éléments 
se  sont  oonbniés  diversement  suivant  les  temps ,  les  lieux  ;  ib  ont 
opéré  lear  fusion  sous  rinfioence  du  caractère,  des  mœurs,  des 
iostilotions  do  peuple  |Himiiif  sur  le  soi  duquel  ils  se  sont  ren- 
oootiés,  et  l'individualité  du  droit  français  s'est  constituée. 

La  Garnie  est  le  terrain  sur  lequel  la  lotte  s'est  engagée;  tout 
a  disparu  de  ses  institutions;  il  serait  peut-être  impossiUe  d*en 
indiquer  «le  seule  avec  certitude,  et  cependant  l'esprit  gaulois 
s'est  perpétué  dans  notre  droit  national  de  manière  h  le  diffërencier 
des  législations  des  autres  peuples  de  l'Europe  centrale  et  occideo* 
taie,  formées  cependant  parle  concours  des  mêmes  éléments. 

L'histoire  du  droit  français  commence  donc  au  moment  oii  ces 
âéments  se  trouvent  en  présence ,  c'est-k-dire  an  v*  siècle.  Cette 
^oque  est  le  point  de  départ  de  mon  livre. 

Ainsi  la  carrière  que  j'ai  k  parcourir  comprend  quatorze 
siècles,  de  486  k  4804.  Pendant  cette  longue  période,  bien  des 
diangements,  des  modifications,  des  progrès  se  sont  opérés  :  mais 
elaqoe  époque  a  laissé  des  traces  plus  ou  moins  profondes  dans 
notre  droit,  et  plus  d'un  vestige  des  vieilles  institutions  de  la  Ger- 
manie ou  de  la  Féodalité  se  retrouve  dans  nos  codes  pour  attester 
te  quelque  sorte  les  conquêtes  de  la  civilisation. 

Les  transitions  n'ont  eo  rien  de  brusque  ni  de  tranché;  les 
changements  se  sont  faits  un  k  un,  insensiblement,  et  ils  étaient 
souvent  dans  les  mœurs  avant  de  passer  dans  la  législation. 
Lorsque  des  peuples  d'origine  différente  se  sont  trouvés 'réunis, 

(t)  Travaux  sur  ITiistoire  du  droit,  f.  I,  p.  6S. 


4  INTRODUCTION. 

leur  communauté  d'existence  a  dâ  amener  une  communauté 
d'idées ,  une  fusion  des  principes  du  droit  auxquels  chacun  d'eux 
obéissait .  avant  de  se  trouver  en  contact  avec  les  autres.  Dans 
cette  élaboration,  chaque  élément  s'est  modifié,  mais  en  imprimant 
k  l'œuvre  totale,  d'une  manière  indélébile,  son  caractère  particulier. 

Voyez,  par  exemple,  la  race  germanique  avec  ses  idées  de  li- 
berté ;  elle  a  corrigé  le  rigorisme  de  ce  vieux  droit  romain  qui,  k  son 
tour,  livrait  au  mond^  barbare  ces  formes  savantes  d'administra- 
tion et  de  gouvernement  que  les  rois  francs  essayèrent  de  s'ap- 
proprier et  que  Charlemagne  crut  pouvoir  appliquer  d'une  manière 
durable  k  son  empire.  • 

La  Féodalité,  que  ses  droits  exorbitants  et  réprouvés  parla 
raison  ont  fait  attaquer  avec  amertume,  souvent  même  avec  exa- 
gération, était  pourtant  nécessaire  pour  protéger  la  France  contre 
l'invasion  étrangère.  Au  milieu  du  chaos  né  de  la  faiblesse  des 
succes^urs  de  Charlemagne,  le  régime  féodal  accorde  au  pays  une 
sécurité  garantie  par  les  puissances  locales.  Le  droit  féodal,  qui 
repose  sur  un  système  essentiellement  aristocratique,  subit  lui- 
même  le  mélange  de  certains  principes  de  liberté,  empruntés  k  la 
Germanie  et  puisés  aux  inspirations  de  la  religion  chrétienne. 

La  Royauté  a  conquis  une  belle  page  dans  l'histoire  par  sa  lutte 
contre  jine  société  livrée  aux  souverains  locaux;  c'est  elle  qui  a 
détruit  l'anarchie,  en  ramenant  les  institutions  vers  l'unité,  en 
créant  la  centralisation  du  pouvoir.  Relier  en  un  faisceau  tous  ces 
petits  Ëtats,  d'abord  par  le  sentiment  de  l'honneur  national,  plus  tard 
par  la  communauté  des  intérêts  matériels;  conquérir  l'indépendance 
du  territoire,  en  le  n>ettant  hors  des  atteintes  de  l'étranger;  assurer 
par  les  relations  commerciales,  par  le  développement  des  forces 
physiques  et  intellectuelles ,  la  prospérité  et  la  puissance  de  ce 
peuple,  qui  put  dès  lors  porter  le  nom  de  nation  française,  voilk 
l'œuvre  qu'accomplit  la  pditique  habile  de  la  Royauté. 

Malheureusement  le  despotisme,  altérant  le  principe  du  pou- 
voir royal,  fit  oublier  k  la  couronne  qu'elle  devait  sa  force  et  sa  puis- 
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»Dce  il  ces  communes,  k  ce  tiers  état,  h  cette  bourgeoisie  qui 
favait  si  bien  servie  pour  reconquérir  un  pouvoir  dont  s'étaient 
emparés  les  seigneurs. 

En  méconnaissant  ces  anciens  serviteurs,  en  leur  arracbant 
tous  leurs  droits  pour  accorder  des  privilèges  k  certaines  classes, 
les  rois,  au  lieu  d'affermir  leur  trône,  conduisaient  h  une  révolution 
que  les  parlements  bâtèrent ,  sans  s'apercevoir  que  leur  cbute 
devait  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  décadence  du  pouvoir 
dont  ils  relevaient.  Par  leur  résistance  aux  vues  populaires  de 
LoDis  XVI,  ils  avaient  préparé  l'orage  qui  devait  les  emporter.  En 
vain  se  rattachèrent-ils  au  roi  pour  conserver  leur  existence  ; 
l'heure  du  châtiment  était  venue.  Le  volcan  s'était  ouvert,  le  trône 
et  les  parlements  allaient  rouler  dans  l'abtme. 

A  certaines  époques  de  la  vie  d'une  nation,  la  Providence  sem* 
ble,  par  de  terribles  catastrophes ,  vouloir  rappeler  aux  hommes 
leur  faiblesse  et  leur  néant;  et,  sans  doute  pour  que  la  leçon  soit 
plus  éclatante ,  elle  ne  frappe  point  un  Louis  XI ,  un  Charles  IX 
on  un  i^uis  XV;  c'est  un  Louis  XVI  qui  supportera  la  peine  des 
crimes  ou  des  dépravations  de  ceux  qui  l'ont  précédé! 

Un  élan  généreux  enflamme  la  Constituante ,  et  lorsqu'elle  est 
de'bordée  par  les  assemblées  qui  la  suivent ,  lorsque  les  lois  natu- 
l'eues  semblent  foul^  aux  pieds,  on  retrouve  encore  quelques 
grandes  âmes  qui  s'élèvent  contre  la  terreur,  au  nom  du  droit, 
de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Et  cependant  de  cette  crise  épouvantable  sont  sorties  de 
grandes  institutions ,  dignes  d'un  grand  peuple ,  et  qui  ont  con- 
couru puissamment  k  l'amélioration  sociale. 

Ainsi ,  tous  les  événements  s'enchatnent  et  concourent  au  per- 
fectionnement de  l'humanité.  La  science  du  droit  suit  la  marche 
de  la  civilisation  ;  progressive,  elle  est  soumise  li  l'action  et  k  la 
réaction  des  principes  les  plus  contraires,  et  ce  n'est  qu'après  des 
luttes  souvent  longues,  toujours  opiniâtres,  que  le  législateur 
consacre  le  triomphe  de  la  vérité.  Le  germe  de  l'amélioration 
existe  longtemps  avant  qu'il  puisse  la  monumeoter  dans  les  textes. 
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Par  conséquent,  rien  n'est  plus  arbitraireque  les  divisions  d'une 
histoif  e  qui  a  le  droit  pour  objet  ;  elles  peuvent  varier  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place  :  ce  qui  est  bien  pour  un  grand  ouvrage 
peut  être  moins  convenable  pour  un  traité  plus  restreint.  En  pa- 
reille matière»  nul  ne  peut  poser  de  règle  abs(4ue.  Pour  un  exposé 
purement  élémentaire,  la  classification  la  plus  simple  étant ,  à*  mes 
yeux,  la  meilleure,  je  diviserai  en  quaire  périodes  cette  vaste 
étendue  chronologique  : 

l"*  Epoque  barbare  ou  franque  (486-888)  ; 

2»  Féodalité  (888-4461); 

3^  Monarchie  absolue  (1461-1789)  ; 

4«  Ère  révolutionnaire  (1789-1804). 

Dans  la  première  période,  le  droit  français  se  pr^are  plutôt 
qu'il  n'existe  déjà.  Les  éléments  qui  doivent  le  former  coexistent 
sans  se  fondre;  le  droit  romain  s'altère,  et  dans  les  coutumes 
des  peuples  barbares  on  reconnaît  déjk  le  germe  du  droit  coutu- 
mier  des  temps  postérieurs  (1). 

Dans  la  seconde ,  la  féodalité  amène  un  changement  radical  dans 
les  règles  de  la  législation  barbare.  Les  lois,  jusque-Ih  personnelles , 
deviennent  des  coutumes  réelles  et  territoriales.  A  cette  époque ,  la 
France,  l'Europe  tout  euiière  est  féodale,  et  tous  les  peuples  ont  dans 
leur  droit  des  règles  communes  qui  découlent  d'une  même  source. 

Dans  la  troisième,  le  droit  privé  subit  des  modifications  moins 
profondes  que  le  droit  public.  Si ,  dans  la  théorie,  des  efforts  sont 
tentés  pour  résoudre  par  ledroit  romain  toutes  les  questions  que  sou- 
lève la  pratique,  les  mœurs  d'une  partie  delà  population  résistent  k 
cette  application  exagérée  de  cette  législation  étrangère.  Les  ordon- 
nances ,  les  édits  royaux  commencent  k  régler  d'une  manière  géné- 
rale quelques  matières  du  droit  civil. 

La  révolution  de  1 789,  qui  forme  la  quatrième  période,  a  été  une 
réaction  violente  contre  les  vestiges  du  régime  féodal  ;  elle  a  aboli 
les  principes  introduits  par  lui  dans  les  coutumes,  pour  fonder  sur 

(i)  Kanumth,  Travaux  sur  rhistoire  do  droit  français,  t.  1,  p.  164 


)mmm  dft  r«blo«ratfe  M  drèit  ^nla^iMl  râAneflt^Anocrt^ 
tifoe  devait  doaâtHit*  ie  code  NapoMon  a  été  laféblnaiioniie  cent 
fmêt;  MjQlaMli  prépMMnme  excesifiiFedo  droit  rtmAn,  Taiaant 
adiNim  danfctMieta  fmaet  iM  légidilion  appKmMek  totts  satid 
esoipUoD.  ia  Hévoiuiioii  acréé  l*iiiriftë  jutidique  ii  rifiiagi3  de  rnnitS 
pilMfae^iaMîa  dëjii  dapani  «rois  dèeka. 

Cboae  fmirqiiflMe!  chaque  ^poqita  Jmqu'k  imire  rëvoIirtioM 
flRt  les  némes  élénmtô  w  préseMe,  lis  droit  geraaniqae  ^ 
dtfvdopfa&t  sor  le  mk  gaoloia  sain  la  doable  hiiaeiMce  du  chrie- 
ÉDiiM  et  en  droit  ronâio.  La  part  de  ehacan  4%  tm  êémttiis  M 
sen  f9B  loujoons  la  même;  ratis  eUe  éera  asaez  mafqvée  pour 
^'il  Mi  poaaible  de  la  coaatater  el  de  la  veconnattre. 

Aussi  me  sera-t-il  facile  de  Aire  «ne  sous-divMéft  siaiple  et 
omfaMe.  Chaque ^peqve formera «1  livre;  diaqae  livne  se  divisera 
eo'^atfe  Uii«s  :  le  pfearier  titre  sera  uo  ap^^n  des  priooipaux 
hits  pdiiiqties  qui  eatéMniné  la  période ,  afin  de  rappder  les  cIn 
csDsianoes  dans  lesquelles  le  droit  s'est  développé,  ear  iesévéoe'- 
■eM  peKtiqim  sent  sravent  )e  neille«r  cemmeataire  des  «nstilu- 
tioBk  Cas  faits  ëtni  précisés  et  mis  en  avant  pour  jeter  one  tuttttrs 
destinée  k  éc]ai^er  ia  marche  que  je  suivrai  dans  TappréciatiOD  d* 
dévetoppeneut  jiridîqiie,  les  mnroes  du  droit  seront  examnées 
dms  m  sfieoad  litre.  l'aurai  nécessairemeut  k  passer  en  revue  les 
oionumeafts  da  drailnatioiial»  les  lois  eaucDiques  el  le  droit  nth* 
maiB,  eu  rappHeatiMi  qu'en  faisaient  les  interprfates  ;  et  ce  travail 
sera  suivi  d'une  esquisse  rapide  de  la  vie  et  des  oeuvres  de  dos 
plus  grands  jwriacoflsrties. 

Un  troniime  titre  destiné  k  tracer  le  caractère  général  de 
la  l^ack»  sera  la  déduction  nécessaire  du  titre  précédent. 
11  aura ,  m  effet  »  poitr  bal  de  rapprocher  les  principes  phases  aul 
diverses  sources  du  droit;  de  moiïtrer  leur  combio&isOM,  qoelquè*- 
fois  leur  osnflit  et  leur  lune;  de  déterminer  enfin  l'inihience  de 
ohaome  d'diessur  l'ensemble  des  inotiuitioiis. 
Dans  Un  quutrièiMtitrei  J'essaymâ  et  donner  «ne  idée  exaele 
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de  l'organisation  intérieure  de  TËtat,  et  d'indiquer  les  règles 
auxquelles  était  soumise  l'action  gouvernementale. 

Toutefois  la  dernière  époque,  que  j'appellerai  ère  révolutionnaire, 
époque  de  transition  et  qui  ne  s'adiève  que  parla  rédaction  de  nos 
différents  codes,  ne  saurait  se  prêter  à  une  subdivision  du  même 
genre.  Lesfails  politiques  sont  si  intimement  liés  k  la  législation, 
qu'il  n'est  guère  possible  de  les  séparer;  les  événements  se  pres- 
sent avec  tant  de  rapidité  dans  ce  court  espace  d'environ,  seize 
ans  9  que  plusieurs  périodes  se  trouvent  dans  cette  grande  épo- 
que. Que  sont  devenus  pour  cette  législation  intermédiaire  le  droit 
canonique  et  le  droit  romain  ?  Ces  éléments  fondus  dans  l'ancien 
droit  seront  mis  plus  tard  k  contribution  ;  mais  leur  rôle  pour  ainsi 
dire  actif  est  achevé,  et  souvent,  tout  en  y  puisant  les  lois  nou- 
velles, ou  semblera  oublier  l'origine  des  principes  qu*Qn  proclamera. 

La  révolution  sociale  s'accomplit;  la  législation  n'est  quel'aiflci- 
liaire  des  réformateurs  ;  elle  en  est  quelquefois  l'instrument  re- 
doutable ;  mais  ce  qui  domine,  ce  sont  les  événements  politiques. 
Il  faut  donc  en  suivre  les  phases,  et  diviser  cette  dernière  époque  en 
quatre  périodes  :  l""  la  Constituante;  2°  l'Ass^nblée  législative 
et  la  Convention  ;  3<>  le  Directoire,  et  4"  le  Consulat. 

Pour  l'historien  du  droit,  l'époque  révolutionnaire  n'est  entière- 
ment achevée  que  par  la  confection  des  codes  qui  régissent  au- 
jourd'hui la  France  ;  mon  travail  se  terminera  donc  par  Texposé  des 
éléments  qui  composent  ces  beaux  monuments  de  notre  droit  actuel. 

Enfin,  pour  montrer  Tapplication  directe  des  connaissances 
historiques  au  droit  qui  nous  régit,  en  indiquer  l'avantage,  que  je 
pourrais  appeler  pratique,  il  faudrait  traiter  avec  quelques  dé- 
tails les  origines  des  articles  les  plus  importants  du  code  Napoléon , 
dont  l'explication  n'est  vraiment  complète  que  par  la  comparaison 
des  dispositions  nouvelles  avec  les  principes  de  l'aucien  droit  ;  mais, 
ces  détails  ne  rentrant  pas  nécessairement  dans  le  cadre  actuel, 
je  bornerai  ma  tâche  d'aujourd'hui  à  présenter  aux  esprits 
studieux  des  notions  élémentaire^  qui  n'ont  d'autre  but  que 
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de  Domrer  l'iinfiortanGe  d'une  science  si  précieuse  pour  le  ju- 
râooDSDlte,  si  pleioe  d'enseignements  pour  rbomme  d'État,  si  utile 
poar  tout  citoyen ,  surtout  dans  un  siècle  où  chacun  est  appelé  k 
prendre  part  aux  affaires  publiques ,  et  oii  la  connaissance  du 
patte  est  uo  gage  de  sécurité  pour  l'avenir. 

Dans  le  plan  de  cet  ouvrage,  je  ne  comprends  pas  l'histoire  du 
droit  romain,  je  la  suppose  connue,  et  je  prends  cette  législation 
ao  moment  où  elle  se  trouve  en  lutte  avec  le  droit  germanique  et  le 
droit  canonique .  Que  dans  un  traité  général  on  expose  les  prin* 
dpesdu  vieux  droit  Quiritaire,  qu'on  en  montre  le  développement  et 
le  progrès,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  cette  recherche  sortant  des 
limites  que  je  me  suis  tracées ,  ce  serait  un  hors-d'œuvre  que  rien 
oe  justifierait. 

11  me  suffira ,  dans  cette  introduction ,  de  donner  quelques 
détails  sur  l'histoire  des  Gaulois ,  des  Germains  avant  le  v*  siè- 
cle, sur  l'organisation  romaine  en  Gaule  et  sur  l'apparition  du 
christianisme  dans  cette  contrée. 

Ces  préliminaires  sont  indispensables.  En  effet,  pour  obtenir  la 
révélation  de  l'élément  traditionnel,  il  faut  suivre  les  développe- 
ments juridiques,  comparer  tes  différentes  époques,  les  enchaîner 
les  unes  aux  autres  par  leurs  traditions  communes  et  les  séparer 
par  leurs  traditions  diverses. 

*  L'histoire  du  droit,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  »  a  dit  avec 
raison  M.  Roussel  (1) ,  c  est  la  connaissance  la  plus  large  de  la 
*  manifestation  du  droit  au  différentes  époques ,  de  la  succession 
>  des  traditions  juridiques,  des  origines  des  lois  existantes  et  des 
»  lois  progressives  de  l'humanité.  » 

Pour  apprécier  la  part  d'influence  de  chaque  élément ,  il  faut 
au  moins  savoir  ce  qu'il  était  avant  de  concourir  k  la  formation 
d'an  droit  nouveau ,  et  quels  principes  caractéristiques  il  apporte 
dans  ce  grand  travail  de  fusion  d'où  sortira ,  après  bien  des 
sièdes,  une  législation  uniforme  et  vraiment  nationale. 

(1)  Encyclopédie  du  droit,  p.  287. 
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§  ^'^ 

Les  Gaulois. 

Une  grande  obscurîtë  plane  sur  l'iristwre  des  anciens  Gaulois  ; 
on  n'est  même  pas  d*aacord  sur  les  différents  peuples  qui  occu- 
paient œ  vaste  terriioire<iueciroonscriTeDt  l'Octeo ,  Ifô  Pyrénées, 
la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Rhin,  sous  le  nrnn  commun  de 
Gaule.  Tout  le  monde  cependant  range  parmi  ceux  qui  ont  formé 
la  société  gauloise  les  Celtes,  renommés  par  leur  courage,  leur 
impétuosité,  la  terreur  qu'inspirait  leur  nom.  Mais  une  nouvelle 
difficulté  se  présente.  Cette  race,  si  redoutable  aux  Romains  eux^ 
mêmes  (1),  était^dle  distincte  des  Gaulois  ou  ne  formait'^lle  avec 
eux  qu'un  seul  peuple?  Les  historiens  sont  divisés  sur  cette  ques*^ 
tion  (2)  ;  quelques-Hins  même  ont  renoncé  h  résoudre  le  problème. 

Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  plusieurs  peuples  d'orig^ 
différente  habitaient  ces  contrées;  et,  d'après  Klimrath,  il  y  en 
aurait  eu  quatre  principaux  :  l^les  Liguriens,  au  S.^Ë.,  sur  la 
Méditerranée,  depuis  ks  Pyréoées  jusqu'aux  Alpes  ;  S»  \es  Aqui- 
tains ,  au  S  -0.,  sur  l'Océan ,  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées  ; 
3^  les  Celles,  ou  Gaulois  proprement  dits,  occupant  le  centre,  tout 
l'ouest,  de  la  Garonne  jnsqu'k  la  Seine  et  à  la  Marne,  et  k  Test 
jusqu'en  Suisse  ;  4^  les  Belges  avaient  le  nond  de  la  Seine  et  de  la 
Marne  jusque  vers  le  Rhin  et  sur  l'Océan  (5). 


(I)  Cicer.,  De  provinc.  consui.,  13. 

(3)  Klimralh,  Travaux  sur  Tbistoire  du  droit  françaia,  t.  1,  p.  191. — 
Chambellan,  Études  sur  l'hisîoire  du  droit  français,  p.  19.  —  De  Cour- 
son,  Histoire  des  origines  et  des  institutions  de  la  Gaule  armoricaine  et 
de  la  Bretagne  insulaire,  ch.  1*'. 

(8)  M.  Amédée  Thierry  est  d*accord  avec  Klimrath  en  ce  qui  con- 
cerne les  Liguriens  et  les  Aquitains  ;  mais,  dans  les  peuples  que  Klim- 
rath désigne  sous  le  nom  de  Celles,  M.  Amédée  Thierry  dislingue  les 
Galles  et  lesKymris,  qu'il  phioe,  les  premiers  dans  les  régions  monta<' 
gneuses  de  Touest  et  de  Test,  les  seconds  dans  le  centre  et  le  nord.  Quant 
aux  Belges,  M.  Thierry  en  fait  une  importante  division  desKymris. 
(Hist.  des  Gaulois,  ch.  I.) 
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Ltt  reBseisneraents  les  pins  précis  que  nous  âyoDs  se  trouvent 
tes  les  Commeataifes  de  César,  qui,  par  leur  nature ,  les  dr- 
eoDstanoes  4laiis  lesquelles  ils  ont  été  écrits,  doivent  laisser  de 
Dombreoses  laooiies.  Il  sérail  difficile  de  dire  au  juste  ce  qu'étaient 
leslab,  tes  institetioiis  de  ces  peuples  :  jRÏ  omnes  lingua,  instUutis, 
kgAus  inter  dediftrunt  (1),  lel  est  k  peu  près  le  seul  document 
(pe  le  général  remain  nous  laisse  sur  la  législation  gaulmse.  11 
fMMile  bien  parfois  qoelque  trait  savant  et  caractéristique  des 
iistittttions  sociales  ;  nais  il  le  présente  alors  comme  étant  commm 
Il  tous.  Peut-être  a-t-il  surtout  fait  l'bistoire  de  ces  Gaulois  du 
centre  qui,  sdon  certains  auteurs,  auraient  eu  une  supériorité 
marquée  sur  les  antres  races,  et  dont  l'organisation  sociale  leur 
aurait  assuré  ne  véritable  influence  (2). 

Du  reste,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'eussent  un  droit  parti* 
colier;  témoin  ce  discours  de  Critognate  k  ses  concitoyens  (5): 
<  Quelle  différence  entre  la  guerre  des  Cimbres  et  celle  que  nous 

>  ont  déclarée  les  Romains!  Les  Cimbres ,  après  avoir  ravagé  la 

>  Gaule,  abandonnèrent  nos  terres  ponr  aller  chercher  fortune 

>  dans  d'autres  pays,  nous  laissant  en  possession  de  nos  usages 

>  et  de  nos  lois,  jura,  leges Mais  les  Romains,  que  veu- 

»  lent-ils?  Vous  le  savez,  jaloux  de  tous  les  peuples  dont  la 
»  gloire  les  importune,  ils  prétendent  s'établir  dans  leurs  terres 

>  et  dans  leurs  villes  pour  leur  imposer  une  servitude  éternelle. 
»  Jamais,  dans  toutes  leurs  guerres,  une  autre  pensée  ne  les  a 

>  animés,  et  si  vous  êtes  moins  instruits  de  ce  qui  se  passe  chez 
»  les  nations  éloignées ,  jetez  les  yeux  sur  cette  partie  de  la  Gaule 
»  qui  nous  environne.  Réduite  k  la  condition  d'une  province  ro- 
»  matoe,  elle  a  perdu  tous  ses  droits  :  ce  ne  sont  plus  ses  Im 
»  partkuKèrtê  qui  la  gouvernent;  courbée  sous  la  hadie  et  les 
»  faisceaux  d'un  insolent  proconsul,  elle  subit  toutes  les  humi- 

>  Hâtions  de  la  servitude.  » 

(t)CaBs.,I,l. 

(2)  ChambeUan,  Étude  2%  ch.  1,  p.  168,  160. 

(3)  Ga».,  1.  7,  ch.  77. 
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Quelles  étaient  donc  ces  lois  particulières,  ces  coutumes  que  les 
Cifflbres  avaient  respectées?  Il  ne  nous  est  guère  permis  de  le  sa- 
voir. Sur  un  point  aussi  délicat ,  procéder  par  affirmations  serait 
une  témérité.  La  tâche  serait  moins  difficile  si  Ton  admettait  l'au- 
thenticité du  recueil  des  lois  du  pays  de  Galles,  dont  la  rédaction 
daterait  du  V  siècle,  et  serait  due  au  roi  de  Gambrie,  Hoël  le 
Bon  (1).  Malheureusement  la  critique  historique  conteste  k  ces  lois 
l'honneur  d'avoir  régi  la  Gaule,  et  M.  Ghambellan  (2)  a  parfaite- 
ment démontré  que  le  code  d'floëi  ne  pouvait  prendre  place  parmi 
les  matériaux  qui  doivent  servir  k  restaurer  notre  ancien  droit. 

Les  quelques  documents  que  nous  avons  sur  les  lois  gauloises 
peuvent  se  formuler  dans  les  propositions  suivantes  : 

La  puissance  paternelle  était  fortement  constituée  ;  analogue  k 
celle  que  les  Romains  se  vantaient  de  posséder  seuls,  elle  accordait 
au  père  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  (3). 

La  polygamie  était  un  luxe  permis  par  les  lois,  mais  que  la 
fortune  pouvait  seide  donner,  et  qui  par  conséquent  n'était,  en 
pratique,  qu'une  rare  exception. 

Dans  le  régime  matrimonial  décrit  par  Gésar(4),  la  femme 
obtient  une  part  sur  les  biens  des  époux  mis  en  commun,  mais 
qui  est  subordonnée  k  la  condition  de  survie.  Ge  caractère  est  la 
meilleure  preuve  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  institution  l'ori- 
gine de  la  communauté  légale,  malgré  les  efforts  de  Grosley  (5) 
et  l'opinion  d'éminents  jurisconsultes  de  notre  époque. 
.  Tout  ce  qui  concerne  les  conventions  est  k  peu  près  inconnu» 
ou  au  moins  incertain.  On  attribue  aux  Marseillais  l'introduction 
en  Gaule  de  l'usage  de  constater  par  écrit  les  transactions  com- 
merciales. Leur  contact  avec  les  Grecs,  qui  venaient  faire  le  com- 
merce avec  eux,  les  avait  familiarisés  avec  l'alphabet  grec,  et, 

(1)  M.  Aurélien  de  Courson  a  publié  ce  document  dans  son  Histoire 
des  peuple»  bretons  dans  la  Gaule  et  les  îles  Brîfannigties. 

(2)  Étude  2',  ch.  8,  p.  291,  noie  I,  n»  103. 
(8)  Gaii  Comm.,  lib.  1,§55. 

(4)  Belle  Gallico,  VI,  49. 

(5)  Recherches  pour  servir  a  llitsloire  du  droit  français. 
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sdoD  César,  tODteâ  les  op^aiioDs  pubiii|oes  ou  privées  étaient 
eoBStatées  par  des  écrits  tracés  en  caractères  grecs  destiués  k  tra- 
duire les  paroles  gauloises  (1). 

Manquer  aux  obligations  contractées  était  chose  {rave.  Tin* 
solvabilité  forçait  le  débiteur  à  entrer  dans  les  liens  d'une  dient^e 
rigourease  ;  et  pourtant  quelquefois  le  pa  jement  des  dettes  était  ren- 
voyé à  l'autre  vie,  dans  la  ferme  croyance  de  Tiointortalité  de  l'àme. 
Les  sQoeessioDs  éuient  régies  par  des  principes  que  Ton  suppose 
avoir  de  l'analogie  avec  ceux  des  Germains,  et  qui ,  suivant  d'ingé- 
meax  auteurs ,  auraient  prodamé  le  droit  de  masculinité  et  exclu  les 
feaunes.  Mais  ce  sont  plutôt  des  inductions  tirées  de  la  marche  or- 
dinaire des  sociétés  que  des  règles  puisées  dans  les  sources  et  les 
traditions. 

Nous  sommes  un  peu  plus  riches  en  matériaux  lorsqu'il  s'agit 
de  parier  de  l'organisation  sociale,  si  je  puis  m' exprimer  ainsi ,  h 
cette  époque,  et  nous  marchons  avec  plus  de  sûreté  quand 
nous  cherchons  k  découvrir  en  combien  de  fractions  se  divisaient 
les  membres  de  cette  société. 

Les  Gaulois  étaient  partagés  en  trois  dasses  :  les  druides,  les 
DoUes  et  le  peuple. 

La  constitution  de  la  Gaule  était  aristocratique;  il  paraîtrait 
cependant  que  la  noblesse  n'était  point  héréditaire  ;  elle  reposait  sur 
des  services  rendus,  sur  la  gloire  personndle.  Le  fils  du  noble  de- 
vail  conquérir  son  titre  et  s'en  rendre  digne  avant  de  l'obtenir  (2). 
Les  druides  formaient  un  corps  k  part,  en  dehors  de  la  consti- 
tution politique;  ils  étaient  les  dépositaires  de  la  science  et  pro- 
oonçaient  les  jugements  ;  parmi  eux,  k  côté  des  druides  chargés 
d'enseigner,  étaient  l&s  bardes,  qui  devaient,  parleurs  chants,  en- 
tretenir les  croyances  religieuses,  ranimer  par  leurs  poèmes  le  zèle 
guerrier  refroidi  ;  les  eubages,  qui  avaient  pour  mission  d'exercer 

(I)  Cé^r,  Bell.  Gall.,  VI,  14.  — Slrabon,  IV  |B.  I,  9). 
(3)  Chambellan,  p.  273  et  suiv.;  toc.  cit.,  p.  342. 
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Tafft  de  guérir,  lou&eifift  eoBcouraiii  k  Texeiôce  du  poufoif 
social  oii  k  Famëliaratk»  et  an  bieD-èue  de  li.  société. 

Au-dessus  d'eux  éuient  un  chef  suprtee  armé  d^ao  peuvoir 
absolu  et  quek|iies  grands  d^nitaires  :  lua.  furie  hiënurcbie  les 
miaehait  les  nos  aux  autres  ei  leur  dannait  une  puissance  co»- 
sidéraUe,  puissance  morale  surtout;  car  si  es  fiait  ils  avaient  une 
grande  part  dans  le  gouvernement,  c'était  comme  dépoaitaîres 
dea  tradittoBs  nationales,  coiame  savants,  non  comme  pvèiresi. 

Daus  l'ordre  politique,  lea  druides  ne  sont  quelque  cboae  qae 
parce  qu'ib  sont  nobles  ;  ils  sont  dévoués  au  service  public  oomone 
lea  cbevaliers,  qui  ne  difièrent  des  druides  qu'en  ce  qu'ib  sont 
^vés  k  la  noblesse  après  avoir  passé  par  un  noviciat  militaire^ 
au  lieu  d'avoir  été  soumis  k  un  noviciat  religieux. 

Les  nobles  pouvaient  tous  arriver  au  ^énat,  qui  se  composait, 
en  nombre  égal,  de  cbevaliers  et  de  druides.  Selon  loiiie  ap- 
parence, le  sénat  réglait  les  points  principaux  d'administration  et 
fiuaait  des  lois,  quoique  les  grandes  mesures  ne  pussent  être  réso- 
lues que  par  l'assemblée  des  citoyens,  et  que  la  ooulume  fût  pra- 
babbnent  la  base  de  la  législation. 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que,  dans  la  Gaule,  k  côté  d'une 
classe  plébéienne  quasi -servile, jouissant  de  droit  seulemeQi  d'une 
oertaine  indépendance,  il  en  était  une  autre  plongée  oovpléte- 
ment  dans  l'esclavage.  Malgré  l'expression  de  servi,  in  sefpmiuie^ 
dont  César  se  sert  en  pinceurs  passages  de  ses  Commentaires , 
il  est  difficile  d'admettre  qu'en  Gaule  il  y  eut  des  esdav^  dans 
le  sens  romain,  c'est-k-dire  des  hommes  appartenant  k  un  maître 
comme  diose  purement  mobilière,  et  transmettant  k  leur  desoen* 
dance  cette  tache  que  l'affranchissement  seul  pouvait  eflbcer. 

U  y  avait  des  plébéiens  pauvres  et  endettés,  sesonmettant,  eux 
et  leurs  biens,  k  leurs  créancier»  jusqu'air  payement  intégral  de 
leurs  dettes,  ou  allant  réclamer  aide  et  protection  k  un  homme 
riche  et  puissant  auquel  ils  sacrifiaient  leur  indépendance;  mais 
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c'était  l^qp  »w||eUJ?geineol  passager,  pqr^ncnt  pecwiad»  qui 
oaueipaU  pas  tenr  posiénlé.  Âjossi  esi-ce  en  parlant  de  ce» 
tomes  qaeGësar  dit  :  Plebs  pêne  servorum  habelur  loco,..^. 
fferiptf^...*  sese  m  ^evfUutetn  dkant  nobUibus  {l\  et  qu*ail- 
leojs  il  les  ap^eUe  elimUeâ  oberati  (2). 

Quant  zxoi  antres  plébéiens  qui  avaient  réussi  dans  le  coia* 
oMifce  ou  Ta^cnlture,  qui  é^aien:i  asse?  riches  poi^r  ne  pas  im* 
phxer  rassistance  da  ï»\>k^  nais  qui  ne.  s^  croyaient  pas  assez 
forte  pour  se  passer  d'un  patronage,  ils  offraient  à  un  plus  puis* 
saot queux  un  déYoûwent  absolu,  perpétuel,  pour  obtenir  so9 
ippai.  L'anpbactQ,  tel  était  le  nom  du  protégé,  était  lié  k 
ravenir  k  s^^u  protecteur  ;.  son  patron  »,  de  son  c6té,  contractait 
TeDgagement  sacré  de  le  défendre  et  de  lui  prêter  secours  et  as- 
sistaooa.  U  n'y  a  dans  c^t  engagement  mutuel  qu'un  lien 
parement  civil  et  qui  n'altère,  en  rien  la  capacité  de  l'ambacte. 
Lorsqu'il  avait  pu,  grâce  k  la  protection  du  patron,  cultiver  son 
champ,  exercer  son  <x)mmerce  avec  sécurité,  enfin  s'enrichir, 
il  aspirait  k  devenir  noble»  k  acquérir,  au  prix  d'un  noviciat  plus 
ou  moins  long  sous  le  titre  de  ioldwe^  dévoué ,  auprès  d'un 
ehevali»*,  cette  noblesse  objet  de  sa  convoitise.  Car  si,  comme 
homme  libre  et  indépendant,  il  pouvait  assister  aux  assemblées 
géoà'ales  du  peuple^  il  ne  pouvait  prétendre  aux  hautes  magis- 
tratures (3). 

Pour  connaître  les  différents  magistrats  de  cette  société,  il 
faut  savoir  que  si,  dans  Tordre  moral,  l'unité  existe  par  le  drui- 
disme,  la  diversité  existe  dans  la  constitution  de  la  Gaule.  Au 
point  de  vue  politique,  la  cité  est  l'unité  élémentaire  dont  le  ter- 
ritoire est  divisé  en  cantons  {pagi\  renfermant  chacun  un  cer- 
tain nooîbre  d'enceintes  fortifiées,  de  places  d'armes  (oppida), 
destinées  k  protéger  les  populations  rurales.  La  population  livrée 
à  la  culture  des  champs  se  groupait  en  villages  (vîci);  la  popula- 

(I)  Bell.Gall.,VI,  13. 

(2]  Beli.  GalL,  I,  4. 

(S)  F.  Chambellan, Études*,  ch.  S,  p.  332, 243  et  suiv. 
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tion  industrielle  habitait  des  villes  :  les  unes  ouvertes  et  d'une  dé- 
fense impossible  {cBdificia\  les  autres  fermées  et  capables  de 
quelque  résistance. 

De  même  que  l'individu  faible  et  isolé  avait  senti  le  besoin  de 
se  rapprocher  d'un  plus  puissant,  de  même  la  cité  avait  obéi  k  la 
nécessité  en  tempérant  le  vice  de  son  organisation  isolée  par  un  lien 
de  garantie  solidaire.  La  cité  cliente  devait  aider  dans  la  guerre 
la  cité  patrone,  et  celle-ci  devait  k  celle-là  secours  et  protection. 
Malgré  l'engagement  mutuel  et  réciproque  des  cités,  un  germe 
d'indépendance  se  manifestait  dans  leurs  relations  ;  chacune  pou- 
vait faire  la  guerre  seule  et  sans  l'aveu  de  celle  k  laquelle  elle 
était  attachée,  et  elle  pouvait  même  lui  signifier  qu'elle  entendait 
se  retirer  de  l'association  (1). 

Ainsi  était  établie  une  sécurité  qu'ai  dehors  de  ces  liens  de 
clientèle  on  ne  pouvait  obtenir.  C'est  k  l'aide  de  ce  système  d'as- 
sociation que  les  petites  cités,  réunies  k  de  plus  importantes  sous 
le  commandement  d'un  grand  citoyen,  essayèrent  d'échapper  k 
une  conquête  que  César  devait  réaliser,  malgré  cette  dictature 
passagère  déférée  probablement  k  l'homme  qui  était  le  plus  puis- 
sant, qui  avait  la  plus  nombreuse  clientèle,    c  En  eiïet ,  l'an- 

>  cienne  organisation  des  campagnes  de  la  Gaule  ressemblait 

>  assez  k  celle  de  l'Irlande  et  de  la  haute  Ecosse;  la  population 
»  se  groupait  autour  des  hommes  considérables,  des  grands  pro- 
f  priétaires.  Vercingetorix ,  par  exemple,  était  probablement  un 

>  chef  de  cette  sorte,  patron  d'une  multitude  de  paysans,  de  petits 

>  propriétaires  attachés  k  ses  domaines,  k  sa  famille,  k  ses 

>  intérêts  (2).  > 

Mais  ces  grandes  associations  étaient  fort  rares;  l'indépendance 
de  la  cité  était  le  principe  dominant ,  et  le  chef  de  ce  concilium 
tolins  Galliœ  cessait  ses  fonctions  de  plein  droit  lorsque  le  dan- 
ger commun  était  passé. 

(1)  Bell.Gall.,!!.  3. 

(2)  Hist.  de  la  civilia.  mod.,  Guizot,  t.  1,  p.  62. 
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EfiddMXS  de  ces  éf  éoements  extraordinaires  qui  donnaient  nm- 
suée  ï  cette  dictature  inomentanée,  chaque  cité  était  soumise  k 
imiAfb,  l'un  dvil»  élu  pour  un  an,  qui  avait  droit  de  vie  et  de 
loon sur  tons  les  dtoyens;  l'autre,  ayant  les  pouvoirs  militaires, 
doDt  les  attribotioDS  ne  nous  sont  pas  connues. 

Deox  magistrats  inférieurs  étaient  investis  d'attributions  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  aujourd'hui ,  et  dont  nous  ignorons 
eniiènment  l'importance. 

La  doalité  se  retrouve  partout  dans  l'organisation  de  la  société 
guloise;  die  en  est  le  caractère  distinctif.  Ainsi ,  l'assemblée  du 
|ieii]de,  eondlnim  dvitatis ,  en  qui  résidait  la  souveraineté,  char- 
gée de  nommer  les  magistrats ,  se  divisait  die-méme  en  assemblée 
ioilitaire  et  assemblée  civile.  Celle-ci  différait  de  la  première  en 
œ  qu'elle  dégeait  à  des  époques  réglées  et  portait  sur  des  objets 
toojoars  présents.  L'assemblée  militaire ,  concilium  armatum , 
De  se  réanissait  qu'en  cas  de  guerre,  pour  déterminer  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  noble  devait  emmener  avec  lui.  Tout  ci- 
toyen en  âge  de  porter  les  armes  y  était  admis ,  et  la  discipline 
tellement  sévère,  que  le  citoyen  défaillant,  et  même  celui  qui 
im'vait  après  tous  les  autres,  encourait  la  mort  (1). 

Comme  chez  presque  toutes  les  sociétés  dans  l'enfance ,  les 
peines  sont  excessives  et  rarement  en  rapport  avec  le  fait  com- 
mis. La  punition  infligée  k  cdui  qui  était  en  retard  h  l'assemblée 
militaire  est  la  preuve  que  le  peuple  gaulois  n'avait  pas  enc4)re 
atteint  ce  degré  de  civilisation  qui  proportionne  les  peines  k  l'im- 
moralité de  l'acte  et  au  trouble  social  éprouvé.  La  mort,  ag- 
gravée qudquefois  par  les  tortures,  telle  était  presque  l'unique 
pénalité  infligée  k  l'assassin  comme  au  soldat  retardataire ,  kla 
femme  meurtrière  de  son  époux  comme  k  l'auteur  d'un  vol  ;  puis» 
coojme  moyen  d'exécution,  les  guerres  privées,  et,  lorsqu'elles 
ne  suffisaient  pas ,  l'appel  au  chef  de  l'association  pour  une  guerre 
cdlective.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  la  société  tout  entière  qui  punit 

II)  Casa.,BelL  Gall.,V,&6. 
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que  l;i  répreasioii  esi  demandée ,  c* est  au  Dom  de  l'offensé ,  qui 
rédan^e  un  droit  absolu  suf  la  persopqa  d«i  l'offeoseur,  qui  se  venge 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé. 

Triiste  légii^liition  pénale  que  celle  qui  s^titue  TinLérét  pore- 
ment  privé  k  l'intérêt  social  »  qui  pe  trouve  de  répression  efficace 
que  dans  le  dernier  supplice,  et  qui  abandonne  à  la  partie  lésée 
le  ^in  4'^  a^rer  Texéçutioa.  Je  sais  bien  que  les^ruides  pou- 
vaient arbitrer  le  dommage  *  déterminer  la  peine ,  et  qu'Us  firap- 
paient  d'exçom;ï)unicatipu  Iç  pi^igoa^nt  qui  ne  se  contentait  pas  de 
la  satisfaction  réglée  par  eux.  Mais  ce  a'^tait  qu'un  moyen  subsi- 
diaire »  ornent  peut-être  s^eulem^^  par  les  progrès  du  temps  »  et 
qui  laissait  subsister  dans,  toute  son  énergie  la  veogeauce  privée. 

Ce  n'étala  que  sous  l'empire  des  principes  civilisateurs  de  la 
législation  rpmaine  que  la  rigueur  de  cç  droit  devait  se  tempérer, 
et  j'ai  maintenant  k  constater  Ta/ctioQ  puissante  qu'exercèrent  les 
Romains  sur  le  sol  gaulois,  oii  Us  étaient  venus  sous  le  iiu*e  d'alliés 
et  d'amis  de  MarseUle,  pour  se  rendre  mitres  de  toute  la  Gaule. 

§11. 
Les  Romains. 

Rome,  longtemps  avant  César,  avait  éprouvé  la  furie  gauloise, 
qui ,  six  cents  ans  avant  Jésus-Christ ,  avait  fondé  en  Italie  la 
Gaule  cisalpine.  Deux  siècles  plus  tard,  la  Gaule  se  précipite  sur 
les  légions  romaines ,  réduit  la  vUle  en  cendres ,  et  Brennus ,  le 
dief  barbare,  dicte  ses  conditions  k  ceux  qui  seront  un  jour  les 
nattres  du  monde ,  exige  mille  livres  d'or  qu'il  pèse  comme  il 
Tentenden  prononçant  le  célèbre  vœmctisi  —  Les  Romains  s'a- 
guerriront contre  ces  impétueux  barbares,  qui  passent  comme  des 
torrents  et  dont  le  caractère  inconstant  et  frivole  les  conduit  plutôt 
aux  aventures  qu'aux  coifquètes.  Ce  ne  sera  plus  leur  conser\'a- 
tion  qu'Us  chercheront ,  c'est  l'agrandissement  de  leur  territoire, 
l'extension  de  leur  empire. 
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HisieBrs  raisons  leur  fournirent  l'occasion  de  venger  leurs  dé- 
fiâtes :  ralliance  des  Gaulois  avec  Annibal ,  leurs  attaques  inces- 
santes eontre  les  Marseillais.  La  Gaule  cisalpine,  après  de  nom- 
bren  combats  et  la  victoire  de  Marcellos,  qui  tua  Virdomar  de  sa 
mm  (an  993  avant  Jésus-Christ),  était  tombée  sous  la  domina- 
tion de  Rome;  un  siède  après,  la  partie  sud-est  de  la  Gaule  Tut 
rédoite  en  province  romaine,  et  une  colonie  fut  fondée  k  Nar- 
boaoe(ll9).  Les  armes,  favorables  aux  Romains,  restreignaient  le 
Bombre  des  cités  indépendantes,  et  pourtant  ils  étaient  encore  ré- 
duits souvent  k  repousser  les  invasions  des  Gaulois ,  qui ,  tantôt 
seab,  tantôt  imis  avec  d'autres  peuples ,  par  exemple  avec  les  Cim- 
bres  (f  07),  débordaient  en  Italie  et  faisaient  acheter  cher  la  vic- 
toire aux  généraux  romains.  A  Jules  César  était  réservée  la  gloire 
d*attaquer  les  Gaulois  chez  eux ,  et  de  faire  la  conquête  de  leur 
territoire.  Idole  du  |)euple  romain,  triumvir  redouté  du  sénat,  il 
reçoit  avec  son  commandement  quinquennal  de  la  Cisalpine,  TIl- 
lyrie,  la  Transalpine  et  quatre  légions  qui  satisferont  peut-être  son 
ambition,  mais  Téloigneront  certainement  du  siège  de  l'empire.  Le 
sénat  eompte  sur  l'oubli  et  l'inconstance  du  peuple;  il  espère  ac- 
cabler sous  le  poids  d*une  si  lourde  tâche  celui  qu'on  élève  presque 
ï  la  royauté.  Qui  pouvait  prévoir  qu'en  huit  années  César  réduirait 
les  Gaulois,  les  attacherait  k  la  fortune  de  Rome ,  reviendrait  en 
triomphateur  demander  le  prix  de  ses  services,  soutenu  par  ceux 
qu'il  aarait  soumis  ?  La  conquête  Ait  si  complète  qu'elle  dura  jusqu'à 
l'invasion  des  peuples  barbares. 

Quelle  influence  ne  devait  pas  avoir  sur  les  coutumes  gau- 
loises la  législation  de  ces  vainqueurs  arrivés  k  un  degré  de  civi- 
lisation si  supérieure  k  celle  des  vaincus?  Avec  quelle  facilité  les 
usages  romains  n'auraient-ils  pas  du  passer  dans  les  mœurs  de  ce 
^npie  vif,  intelligent  et  imitateur?  Tout  tendait  k  l'absorption 
de  la  oationaKté  gauloise,  et  pourtant  elle  ne  fut  point  complète- 
ment effacée.  A  certaines  époques,  les  révoltes,  kla  lête  des- 
iles  ils  voulaient  placer  des  empereurs  de  leur  dioix,  allaient 
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rappeler  k  Rofue  que  les  Gaulois  vaincus  u'acceplaient  que  par 
force  la  doininatioD  étrangère. 

Les  conquêtes  des  Romains ,  leur  établissement  dans  certaines 
parties  de  la  Gaule ,  n'avaient  pas  eu  pour  effet  d'associer  les 
cités  soumises  k  la  jouissance  intégrale  du  droit  civil  romain. 
César  est  le  premier  qui  conféra  k  des  Gaulois  le  droit  de  cité ,  et 
encore  ledonna-t-il  aux  soldats  ie  Y  Alouette,  au  moment  oii  ils  ne 
devaient  plus  vivre  dans  leur  pays,  où  il  les  emmenait  avec  lui , 
comme  si  ce  titre  eût  été  indispensable  pour  avoir  l'honneur  d'en- 
trer k  Rome  sous  les  ordres  d'un  général  romain. 

Différentes  concessions  individuelles  ou  collectives  du  droit  de 
cité  furent  faites  sous  les  empereurs.  Auguste  et  Tibère  en  furent 
avares;  leurs  successeurs  furent  d'autant  plus  faciles  k  accorder 
ce  droit  que  les  Romains  en  étaient  devenus  moins  jaloux.  En  68, 
Galba  parait  avoir  admis  presque  toute  la  Gaule  k  jouir  du  droit 
civil.  Ainsi,  les  droits  de  latinité  ayant  été  successivement  éten- 
dus, les  concessions  des  droits  de  cité  étaient  devenues  plus  fré- 
quentes, lorsque  Caracalla  (212  de  notre  ère)  déclara  tous  les  habi- 
tants ingénus  de  l'empire  citoyens  romains.  Depuis  un  sièdeet  demi, 
une  grande  partiedela  Gaule  jouissait  du  droit  de  cité  romaine  (1). 
Que  devinrent  les  coutumes  gauloises  après  la  conquête?  Doit- 
on  dire  avec  Grosley  qu'elles  étaient  restées  intactes  et  qu'elles 
n'avaient  été  modifiées  en  rien  par  le  droit  romain?  ou  doit-on 
admettre  avec  M.  Giraud  (2)  que  toute  trace  de  la  nationalité 
gauloise  disparut?  Ces  deux  systèmes  me  semblent  beaucoup  trop 
absolus.  La  législation  romaine  a  eu  une  influence  sur  les  usages 
de  la  Gaule  ;  mais  il  serait  difficile  de  dire  actuellement ,  au  point 
de  vue  du  droit  privé ,  en  quoi  elle  modifiait  les  principes  par 
rapport  aux  biens,  k  la  famille,  aux  successions.  Il  nous  est  seule- 
ment permis  de  constater  combien  l'administration  impériale  fut 
utile  au  bien-être  des  populations  ;  et  M.  Am.  Thierry,  dans  son 

(1)  Chambellan,  Étude  4»,  p.  640  et  suiv. 

(2)  Essai  sur  rhistoire  du  droit  français,  p.  56  et  àuiv. 
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fltstoîrv  de  la  GaïUe  sous  la  domination  romaine^  dous  a  décrit 
dans  un  style  magnifique  les  grands  travaux  exécutés  dans  la 
Gaole. 

Le  système  de  gooTernement  basé  sur  l'unité  du  pouvoir 
fot  accepté  comme  moyen  de  repos  et  de  tranquillité ,  et  pénétra 
plus  facilement  que  les  principes  du  droit  privé.  Aussi  Gerealis , 
général  de  Vespasien ,  disait-il  :  c  On  cherche  li  vous  éblouir 
par  UD  faux  prestige  de  liberté.  Que  voyait-on  dans  les  Gaules 
avant  César?  la  tyrannie  de  quelques  chefs ,  des  factions  qui 
les  dévoraient,  un  état  de  guerre  perpétuelle.  Les  lois  romaines 
seules  vous  ont  fait  connaître  le  repos  et  la  paix.  Il  est  vrai  que, 
pour  maintenir  cette  paix,  il  faut  lever  des  soldats,  payer 
des  tributs.  Mais  existe-t-il  à  cet  égard  quelques  distinctions 
injustes  ou  humiliantes  entre  les  Romains  et  les  Gaulois?  Ne 
commandez-vous  pas  comme  nous  les  légions?  ne  gouvernez - 
vous  pas  les  provinces?  ne  prenez-vous  pas  rang  au  sénat? 
Ëst-il  une  dignité  de  laquelle  vous  soyez  exclus?  Sachez-le  bien, 
le  jour  oii  vous  chasserez  les  Romains  de  la  Gaule,  la  discorde 
et  tous  les  maux  qu'elle  renferme  viendront  fondre  sur  vous.  > 
Cent  ans  avant  Vespasien,  Claude,  pour  engager  le  sénat  k 
ouvrir  son  sein  aux  Gaulois,  disait:  Jam  moribus^  arlibus^ 
afimMibus  mixti  r  aurum  el  opes  suas  inferani ,  potiusquam 
separatihabeatU  {l). 

(I)  rayez  dans  la  JBlevue  de  législalion  de  1853,  p.  380,  le  texte  du 
discours  de  Claude  au  sénat  en  faveur  de  Inadmissibilité  des  Gaulois  aux 
magiâtralures  et  à  la  dignité  sénatoriale.  Le  discours  de  Claude  el  le  se- 
natus-coosolte  rendu  à  cette  occasion  furent  placés  à  Lyon  près  de  Tautel 
de  Rome  et  d*Àuguste,  gravés  sur  des  tables  de  bronze  ;  elles  avaient  dis- 
para ,  et  nous  ne  connaissions  cet  important  monument  du  droit  public 
goulots  que  par  le  résumé  que  Tacite  en  avait  fait  dans  le  livre  XI  de  ses 
Annales. 

En  1637,  un  habitant  de  Lyon  découvrit,  en  travaillant  sa  vigne, 
deux  lames  de  bronze  qui ,  réunies ,  contenaient  la  plus  grande  partie  du 
discours  de  Claude.  En  1861,  Tadministration  municipale  de  Lyon  a  fait 
tirer  à  cent  exemplaires  le  fac-similé  de  la  table  de  Claude,  sous  la  di- 
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Si  rhistoire  oe  peut  préciser  les  ebaDgements  apporta  par  les 
Romaiusau  droit  de  la  Gaule,  les  matériaux  ne  manquent  pas  pour 
exposer  la  révolution  opérée  dans  le  gouvernement  et  rorgani- 
sation  intérieure  deTËtat.  Saus  doute  Tassimilation  de  ce  nouveau 
système  ne  se  fit  pas  immédiatement;  pendant  longtemps  les 
diverses  classes,  le  sénat,  les  magistrats  particuliers  survécurent 
^  la  conquête,  et  ce  ne  fut  que  gradudlement  que  toutes  les  eités 
de  la  Gaule  se  trouvèrent  soumises  k  une  organisation  k  peu  près 
uniforme  imposée  par  les  vainqueurs. 

Le  système  d'administration  depuis  Auguste  jusqo'k  Dioclétien 
est  k  peu  près  celui  qui  existait  au  temps  de  la  république.  Ce 
qui  le  caractérise ,  c'est  la  réunion  dans  la  même  main  de  tons  les 
pouvoirs  civils,  militaires,  judiciaires  et  administratifs. 

Plusieurs  cités  réunies  formaient  une  province;  il  y  en  avait 
quatre  pour  la  Gaule  d'après  sa  divisiou  par  Auguste,  et  le  nombre 
s'en  accrut  sous  ses  successeurs.  Dans  le  partage  qui  intervint 
entre  le  peuple  et  l'empereur,  ces  provinces  furent  attribuées  k 
Auguste,  qui  ne  tarda  pas  k  rendre  aapeu]^  la  Narbonnaise.  Selon 
que  les  provinces  appartenaient  k  l'empereur  ou  au  peuple ,  les 
gouverneurs  s'appelaient  legtui  C^^om  ou  prooonaufes,  et  on 
les  désignait  sous  le  nom  commun  de  prœsides  (1).  Ils  papoou- 
raient  la  province  pour  rendre  la  justice,  et  assignaient  certaines 
époques  auxquelles  ils  tenaient  des  assemblées  particulik^es.  La 
perception  des  impôts  était  confiée  k  un  officier  qui  se  nommait, 
dans  les  provinces  impériales,  procuraior  CiFsaris,  etquesteur  dans 
les  provinces  du  peuple. 

rection  de  M.  Réveil ,  maire  69  la  ville.  M.  Benech  a  fait  un  article  remar- 
quable sur  ce  documenl  précieux ,  qui  avait  été  déjà  Tobjet  de  la  curiosité 
<le  bien  des  érudils  de  France  et  d'Allemagne,  et  le  savant  professeur  de 
Toulouse  a  reproduit  le  texte  de  ce  discours,  qui  permet  <^  chacun  au- 
jourd'hui d'apprécier  combien  Tacite  savait  cx)nserver  les  idées  qu*ft  re- 
produisait, tout  en  embellissant  ta  forme. — Comparez  M.  Laferrière, 
Histoire  du  droiù,  t.  2,  2*"  édition,  p.  350  et  suiv. 

(])  F.  Klimrath,  Études  sur  Tbist.  du  droit  français,  t.  t,  p.  315  et 
suivantes. 


La  été  nraàisùù  fléoflt  (eùiria),  qûï  itérait  ses  bleti^  Ist  était 
ctarfé  des  soins  da  culte  et  de  U  poHce  locale.  Les  membres  de 
laeorie,  appelés  dëevrions,  et  plos  tard  euriates,  étaient  soumis 
k  des  oMi^ions  excessiveilient  ooéreoses  ;  chacun  d'eax  était 
respeDsabiesolidalreiviëlit  de  la  gestion  de  ses  collègues,  garant  du 
déeunon  auquel  il  succédait  et  (fui  l'avait  présenté:  ces  fonctions 
étaient  uo  honneur  dont  on  payait  chèrement  les  privilèges  (1). 

L'ordre  des  décurions  se  divisait  en  quatre  classes  :  la  première 
comprenait  ceux  qui  étaient  exempts  des  chargea  municipales, 
par  exemple  s'ils  avaient  été  appdés  aux  grandes  charges  de 
l'État  ;  dans  la  seconde  étaient  les  membres  actife  ;  dans  la  troi- 
sième, les  décurions  qui  n'avaient  pas  voix  dâibérative,  c'est- 
k-dire  tmx  qui,  nommés  k  dix-huit  ans,  A'en  avaient  pas  encore 
atteint  vmgt-cinq.  Enfin  la  quatrième  était  réservée  aux  déçu- 
riMs  honoraires.  Ce  tableau  était  formé  tous  les  cinq  ans  par  nn 
magistrat  quinquennat  dont  h»  fondions  ne  duraient  qif  tme 
année. 

A  la  tète  du  sénat  se  trouvait  le  doyen  d'âge  et  de  service, 
principtaUj  qui  ne  poilvait  être  contraint  de  r&iter  en  chaire 
plus  de  cinq  ans. 

D'autres  magistrats  complétaient  la  Kste  des  administrateurs. 
Ainsi,  comme  en  ItaKe,  on  trouve  en  Gaule  le  curateur  chargé 
d'inspecter  les  travant  publies ,  les  édifices ,  d'affermer  les  biens 
de  la  Ole  et  de  suryâNer  la  ge^on  des  fonds.  Les  édiles  avaient 
h  police  des  mes,  des  ro>arcbés,  des  bfttiments;  ils  veiHaient  aux 
approvisionnements  ;  aux  questeurs  était  confié  le  maniement  des 
deniers  publics.  Parmr  les  agents  inférieurs  on  peut  compter  : 
le  percepteur  des  eoMributions ,  exmior,  tuseepior;  les  com- 
missaîres  de  police,  irenarehm  t  les  secrétaires,  sct^kè,  exceptores, 
h  partir  du  rv«  sièefe  (3). 


(f)  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation,  t.  1,  p.  67 et  suiv. 
(3)  Guizot,  Esâaiâ  sur  l'histoire  de  France,  p.  39. 
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Ed  donnant  cette  organisation ,  je  n*ai  point  entendu  établir 
que  toutes  les  cités  y  fussent  soumises;  quelques-unes  avaient 
reçu  d'Auguste  la  liberté,  c'est-k-dire,  comme  l'écrit  Dion  Gas- 
sius,  qu'il  *<  leur  avait  assuré,  k  titre  plein  et  Incommutable,  la 

>  propriété  de  leurs  terres,  l'usage  de  leurs  lois  nationales,  le 

>  droit  de  n'obéir  qu'à  leurs  magistrats  (1).  >  Quant  aux  cités 
qui  faisaient  partie  intégrante  de  la  province  des  Gaules  <  elles 
n'avaient  pas  l'autonomie  complète,  indépendante;  mais  les  gou- 
verneurs devaient  laisser  beaucoup ,  dans  les  relations  du  droit 
privé ,  aux  anciens  usages  nationaux. 

Enfin  certaines  villes  étaient  dotées  du  titre  de  colonies  ro- 
maines ou  latines,  et  étaient  vraiment  soumises  au  droit  ro- 
main. Ainsi  Lyon,  Vienne  jouissaient  du  droit  italique,  et 
avaient  une  oi^anisation  municipale  comme  en  Italie,  avec  des 
magistrats  municipaux  y  exerçant  une  certaine  juridiction.  Les 
magistrats  suprêmes  prenaient  le  nom  de  préteurs,  consuls,  dic- 
tateurs, ou  bien  ceux  dedécemvirs,  quatuovirs,  selon  leur  nombre. 
Le  sol  dépendant  de  ces  villes  était  susceptible  du  domaine  qui- 
ritaire;  la  mandpation,  l'usucapion  y  étaient  en  vigueur;  les 
habitants  étaient  exempts  de  toute  contribution  directe. 

Ges  différences  justifient  les  principes  émis  par  M.  Savigny 
lorsqu'il  écrivait  (â)  :  c  Le  souvenir  des  cités  gauloises,  de  leurs 

>  noms ,  de  leurs  circonscriptions  territoriales,  se  conserva  long- 

>  temps;  et  peut-être  leur  existence  administrative,  leur  orga- 

>  nisation  intérieure  ne  furent  pas  tout  k  coup  détruites  par  les 

>  Romains.  » 

Le  système  d'Auguste,  reposant  sur  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs ,  subsista  jusqu'au  moment  oii  Diodétien  vint  le  ren- 
verser pour  établir  sur  ses  débris  une  organisation  dont  la  base 
fut  la  séparation  des  pouvoirs  militaires,  judiciaires  et  adnai*- 
nistratifs.  Le  commandement  militaire,  autrefois  réuni  k  la  jnri- 

(1)  Orat.  ad  Tarsens.,  XXXIV.  (Spanh.,  II,  J2.) 

(2)  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  g  9,  t.  1 . 
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(Eeiioo  dvile,  fiii  entièremeDt  distinct,  et  les  circonscriptions 
nXiaires  ne  furent  plus  les  circonscriptions  judiciaires.  Je  me 
tome  a  parler  delà  nouvelle  division  de  la  Gaulé  sous  le  rapport 
de  radmioistralion  de  la  justice. 

La  Gaule  formait  une  des  quatre  préfectures  qui  partageaient 
l'empire;  chaque  préfecture  se  divisait  en  diocèses,  lesdiocèses  en 
provinees.  Un  prëfet  du  prétoire  était  le  chef  suprême  du  pouvoir 
civ3;  sons  ses  ordres  étaient  les  vicaires  des  diocèses,  sous  lesquels 
éuieot  placés  les  gouverneurs  des  provinces ,  reriores. 

La  jaridiction  civile  et  criminelle  avait  été  jusqu'h  Diodétien , 
ï  l'exception  de  quelques  villes  usant  du  droit  italique,  entre  les 
mains  des  gouverneurs  des  provinces.  Ceux-ci  déléguaient  leurs 
poavoirs  h  des  magistrats,  ïegati,  qui,  h  l'imitation  de  la  procédure 
formulaire,  renvoyaient  devant  des  juges  appréciateurs  du  fait; 
et  ce  n'était  que  extra  ardinem  qu'ils  retenaient  la  cause  pour  en 
coDDaître  eux-mêmes. 

L'ancien  ordojudiciorum  ayant  été  aboli  par  Dioclétien,  les  co- . 
gnUwMs  exiraordmariœ  devinrent  la  règle;  le  renvoi  k  un  juge, 
la  rare  exception.  La  nécessité  d'une  prompte  expédition  des  affaires 
transforma  en  assesseurs  les  amis  du  gouverneur  de  la  province 
{comités),  qui  l'avaient  suivi  et  qui  l'aidaient  de  leurs  conseils. 

Jusque  vers  le  temps  de  Constantin  on  désignait  sous  le  nom  de 
defensor  une  personne  chargée  temporairement  de  représenter  la 
eitédans  une  cause  spéciale  ;  mais,  vers  l'année  365,  le  defensor  ci- 
vifaHs,  plebis,  loci,  devient  un  magistrat  permanent,  pris  en  deliors 
delà  curie,  contrairement  aux  anciennes  règles  pour  le  choix  des 
officiers  municipaux,  et  élu  par  tous  les  habitants.  Il  protégeait 
le  peuple  contre  les  vexations  des  agents ;lu  pouvoir  central.  Le 
gouverneur  se  déchargea  sur  lui  d'une  partie  des  aflaires  de  mi- 
oime  importance,  en  lui  confiant  la  connaissance  de  tous  les  procès 
qui  ne  dépassaient  pas  60  solidi,  et  lui  abandonnant  la  nomination 
des  tuteurs  et  l'instruaion  des  affaires  criminelles. 

Le  système  municipal  romain  se  maintint  en  Gaule  et  s'adapta 
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à  la  constitution  germanique;  il  est  même  possible  que  les  ma- 
gistrats, qui  plus  tard  prirent  chez  les  Francs  le  nom  de  scabini, 
n'aient  été  qu'une  imitation  des  décurions  (1). 

Dans  ce  rapide  abrégé  on  voit  la  Gaule  soumise,  mais  con- 
servant son  individualité.  Dans  la  Gaule  septentrionale  surtout, 
les  mœurs  gauloises  avaient  résisté  a  l'invasion  romaine.  Atta- 
chés k  leurs  usages,  à  la  langue  de  leurs  ancêtres,  les  habitants 
de  ces  contrées  regardaient  comme  une  marque  de  servitude  la 
connaissance  delà  langue  et  de  la  littérature  de  Rome;  les  Aqui- 
tains^ qui,  plus  près  de  la  capitale  du  monde,  s'étaient  laissés 
aller  k  ces  étudas ,  étaient  considérés  par  les  autres  Gaulois  comme 
asservis  aux  vainqueurs. 

L'empereur  Julien,  qu'un  long  séjour  k  Paris  avait  mis  en  état 
de  bien  connaître  )es  Gaulois,  parle  de  cet  attachement  comme 
d'une  barbarie,  d'une  grossièreté,  d'une  rusticité,  a-fpctxta,  qui 
faisait  leur  caractère,  et  dont  l'air  de  la  cour  ne  les  avait  pas 
corrigés. 

Cette  prédominance  de  l'élément  romain  sur  l'élément  gaulois, 
sans  qu'il  y  eût  cependant  anéantissement  de  l'un  par  l'autre,  se 
retrouve  dans  la  religion.  Auguste  interdit  le  culte  druidique  k 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains;  Claude 
(45  de  notre  ère)  en  décréta  l'abolition  complète;  et  pourtant  le 
druidisine  ne  périt  pas  entièrement;  obligé  de  se  cacher  dans  les 
bois  et  le-s  déserts,  il  en  sortait  aux  temps  de  troubles  et  de  révoltes» 
signalant  son  existence  au  monde  romain  par  de  sanglantes  re- 
présailles. 

Ces  tentatives  pour  l'indépendance  territoriale,  réprimées 
par  les  armées  romaines,  n'étaient  pourtant  que  îe  dernier 
effort  d'une  nation  expirante  habituée  depuis  plusieurs  siècles 
k  subir  la  tutelle  de  l'étranger.  Elle  dut  se  trouver  sans  force 
pour  se  gouverner  die* même  lorsque  Fempirie  romain,  se 

(f)  Savigay,  Eistoîre  du  droit  it>maTn  au*  moyen  âgo,  t.  1,  p.  197. 
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usAmA  bocs  d'étal  4e  vivre ,  rappela  ses  tronpes  et  dît  k  la  Gaitle  : 
t  Je  De  pu»  plus  vous  défendre,  défeodez-vous  vous-même.  >  Il 
aittodoDua  soit  aux  barbares»  soit  k  elles-mêmes,  les  provinces 
dool  la  conquête  lui  avait  taot  coûté.  La  Gaule  alors  avait  des 
foanùonnaîfes,  des  officiers  k  qui  elle  obéissait,  mais  pas  dV 
risiflcratie  proprement  dite;  des  municipalités  semblaient  former 
uo  âàneni  démocratique,  mais  la  démocratie  était  aussi  éner- 
vée, aussi  impuissante  que  Tarislocratie  :  la  société  tout  en- 
tière allait  se  dissoudre.  A  côté  d'elle  et  dans  son  sein ,  s'était 
foraiée  une  société  pkis  énergique,  plus  féconde,  qui  seule  pou* 
vait  protéger  les  intérêts  de  tous  :  c'était  la  société  ecclésiastique. 
Le  peuple  se  groupa  autour  d'elle,  car  rien  ne  le  ralliait  «ni  aux 
sénateurs  ni  aux  ciriales;  le  clergé  devint  l'aristocratie  réelle; 
il  n'y  avait  point  de  peuple  romain,  il  y  eut  un  peuple  chrétien  (1  ). 

!  m. 

Le  ChriUiamsme^ 

Au  moment  ota  la  société  romaine  était  envahie  par  la 
corruption  et  la  dépravation  des  mœurs;  où  les  doctrines  d'Ëpi- 
cure,  poussées  k  l'extrême,  avaient  ébranlé  la  foi  dans  les  insti- 
tutions, dans  la  religion,  dans  les  ancêtres;  oii  la  philosophie 
stoïcienne,  ce  dernier  refuge  des  grandes  àroes  découragées,  ne 
pouvait  plus  lutter  contre  l'indifférence  des  sceptiques,  parut, 
dans  un  coin  de  l'empire,  une  religion  nouvelle  qui  enseignait  la 
pureté  sans  rudesse»  la  charité,  cette  vertu  que  la moraleantique 
n'avait  pas  soupçoiuiée.  Le  christianisme  venait  apporter  aux 
masses  la  révélation  de  la  vraie  destinée  de  l'humanité  sur  cette 
terre  et  après  la  vie,  et  leur  faire  goûter  un  repos  que  les  spécu- 
lations philosophiques  et  les  fables  immorales  du  paganisme  n'a- 
vaient pu  leur  procurer.  Il  eut  dès  sa  naissance  cette  force  que  la 

(1)  Guizot,  Histoire  de  lu  civilisation  en  Fraeoe,  t.  l^p,  g3^  83. 
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vérité  seule  peut  donnert  il  pénétra  dans  la  philosophie,  dont  il 
modi6a  l'esprit  et  le  langage,  c  Épictète  n'était  pas  chrétien,  a  dit 

>  M.  Villemain,  mais  l'empreinte  du  christianisme  était  déjh  sur 

>  le  monde.  > 

Cette  influence  s'est  manifestée  partout,  dans  la  philosophie, 
dans  l'ordre  politique,  dans  le  droit  privé  (1  )  ;  eHe  s'est  exercée  dans 
l'Orient,  dans  l'empire  romain ,  chez  toutes  les  nations  civilisées. 

C'est  h  tort  que  quelques  historiens,  trompés  par  le  récit  de 
Grégoire  de  Tours,  ont  pensé  que  le  christianisme  ne  s'établit 
que  fort  tard  dans  les  Gaules.  Saint  Paul,,  accompagné  de  plu- 
sieurs disciples,  se  rendant  en  Espagne  vers  l'année  62  de  notre 
ère,  traversa  la  Gaule  Narbonnaise,  et  trois  évéqoes,  Tro- 
phyme,  Paul,  Crescens,  furent  établis  h  Arles,  Narbonne  et 
Vienne  (S).  Le  christianisme  fut  reçu  avec  avidité  dans  ce  pays 
oh  l'immortalité  de  l'âme  était  une  vieille  croyance;  nulle  part  il 
ne  compta  plus  de  martyrs.  Le  Grec  d'Asie,  saint  Pothin,  fonda 
la  mystique  Église  de  Lyon,  métropole  religieuse  des  Gaules.  On 
y  montre  encore  les  catacombes  et  la  hauteur  oh  montale  sang  de 
dix-huit  mille  martyrs.  Le  plus  glorieux  de  tous  fut  une  femme, 
une  esclave,  sainte  Blândine  (3). 

Dans  le  nord,  surtout  dans  les  campagnes ,  le  christianisme 
se  répandit  plus  lentement;  au  iv*  siècle,  saint  Martin  y 
trouvait  encore  des  peuplades  entières  k  convertir,  des  temples 
païens  k  renverser. 

L'Église  gauloise  se  distingua  dans  la  lutte  contre  les  hérésies 
des  manichéens,  des  platoniciens  et  des  ariens.  Au  m*  siècle, 
saint  Irénée  écrivit  contre  les  gnostiques  un  livre  intitulé  :  De  l'u- 
nité du  gouvernement  du  monde.  Au  quatrième,  saint  Hilaire, 
évéque  de  Poitiers ,  en  qui  saint  Jérôme  trouve  :  c  la  grâce 


(1)  ^oyez  le  beau  mémoire  de  M.  Tropiong  sur  l'influence  du  chris- 
tianisme sur  le  droit  romain. 

(2)  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  9«  édit.,  p  267,  t.  2. 
(8)  Micbelet,  Hist.  de  France,  t.  1,  p.  115. 
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»  bcUéoiqae  et  ia  haaieur  du  cothurne  gaulois,  >  et  qu*il  appelle 
<  lé  Rhône  de  la  langue  latine,  >  soutint  une  lutte  ardente 
qui  lui  mérita  les  honneurs  de  Texil. 

Le  ehristianisme  persécuté  avait  pris  une  extension  que  ne 
poatail  plus  arrêter  le  polythéisnae  romain.  En  vain,  au  iii^  siè- 
cle, Diodétîen  avait-il  tenté  un  dernier  effort  pour  le  salut  de  la 
vîeflle  constitution  religieuse  de  Rome;  les  dieux  s'en  allaient. 
Cûostaoce-Chlore  protégea  les  chrétiens  dans  les  Gaules,  et  son 
fik  G>nstantin,  par  conviction  et  peut-être  aussi  par  politique,  en 
recevant  le  baptême,  fit  du  christianisme  la  religion  de  l'État.  Au 
ooromeocement  du  iv«  siècle,  l'Église  gallicane  fut  constituée,  et 
le  premier  de  ses  conciles  convoqué  k  Arles  par  Constantin  (314). 
Les  développements  de  la  religion  chrétienne  donnèrent  aux 
évêques  une  grande  autorité  et  une  sorte  de  juridiction.  Leur 
prépondérance  s'accrut  en  raison  de  l'augmentation  de  leurs 
ridiesses  ;  Constantin  leur  assigna  une  portion  des  revenus  pu- 
blics en  nature;  des  legs  et  dons  furent  faits  aux  églises,  et  leurs 
biens  furent  déclarés  inaliénables.  Ce  progrès  de  la  puissance 
dn  christianisme  ne  fut  point  arrêté  par  la  courte  réaction 
païenne  qui  se  manifesta  sous  Julien  (361-363). 

Nommés  par  les  grands,  les  prêtres,  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  les  évêques  avaient  une  influence  considéra- 
ble; depuis  longtemps  les  chrétiens,  pour  ne  pas  se  soumettre  aux 
tribunaux  païens,  les  prenaient  pour  arbitres.  Les  empereurs 
chrétiens  leur  attribuèrent  la  connaissance  exclusive  des  contes- 
tations entre  clercs;  mais  leur  juridiction  criminelle  ne  s'exerçait 
que  sur  les  péchés,  les  délits  ecclésiastiques  des  laïques  ou  des 
dercs. 

Dans  l'intérêt  de  l'administration,  l'évêque  métropolitain  con- 
voquait, au  moins  deux  fois  par  an,  d'abord  tous  les  prêtres  de 
la  province,  plus  tard  seulement  tous  les  évêques.  On  y  discutait 
les  intérêts  communs  des  églises  de  la  province,  et  le  mé- 
tropolitain, après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  qui  composaient  le 
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concile,  prononçait  sur  les  plaintes  et  recours  pm^tës  devant  lui. 
Bientôt  à  ce  pouvoir  judiciaire  suprême  se  joignit  le  pouvoir  lé- 
gislatif ;  les  canons  des  concites  eurent  force  de  loi  pour  les  dgti- 
ses  de  la  province.  Souvent  ces  lois  ecclésiastiques  n'avaient  pour 
but  que  de  sanctionner  un  long  usage  ou  de  répondre  k  un  besoin 
qui  se  manifestait  dans  la  population  ;  cependant  les  principes 
chrétiens  durent  nécessairement  influer  sur  la  l^islation  et  modi- 
fier ceux  qui  avaient  été  introduits  par  le  paganisme. 

Une  autre  cause  d'influence  du  christianisme  fut  l'activité  pro- 
digieuse qui  se  produisait  sous  le  rapport  intellectuel  (i);  la  reK- 
gion,  s'alliant  aux  lettres  et  h  la  philosophie,  s'appliqua  k  diriger  les 
hommes  dans  leur  conduite  vers  leur  salut.  Les  monastères  fu- 
rent établis  assez  tard  dans  la  Gaule;  les  deux  premiers,  l'un  k 
Ligugé,  près  Poitiers,  l'autre  k  Marmoutiers,  près  Tours,  ne 
furent  fondés  qu'après  3()0,  et  formèrent  les  centres  d'instruction 
d'oii  plus  tard  devaient  se  propager  les  prineipes  de  la  morale 
chrétienne,  de  cette  religion  qui  soulageait  les  misères  et  les 
soufTrances  de  l'humanité. 

Le  peuple  s'était  habitué  k  trouver  dans  l'évéque  une  consola- 
tion, un  appui  ;  il  lui  sembla  tout  naturel  de  l'investir  de  la 
charge  de  defensor  civitatis;  il  avait  joui  des  bienfaits  du  pou- 
voir spirituel,  il  lui  confia  le  poi^voir  tempord.  Le  clergé  ne 
s'occupe  plus  seulement  de  l'administration  de  l'Église,  il  s'est 
immiscé  dans  le  gouvernement  de  l'État;  après  avoir  imploré  la 
puissance  des  empereurs,  il  protège  k  son  tour  leur  pouvoir  qui 
tombe  de  plus  en  plus  dans  une  ridicule  nuUîté!  Et  pourtant 
cette  alliance  intime  de  l'État  et  de  l'Église  ne  sauvera  pas  l'em- 
pire romain  de  sa  ruine  :  il  succombera  sous  l'invasion  des  barba- 
res. Mais  le  mouvement  moral,  la  réforme  pratique  du  <àffistia- 
nismc,  l'établissement  officiel  de  son  autorité  sur  les  peuples,  ne 

(I)  Voyez  lt>s  belles  Leçons  de  M.  Guizot  (leçons  4«,  &•,  6«)  sur  Télisl 
moral  de  la  çociété  ganloise  et  le:^  différentes  questions  agitées  dans  la 
«ociélé -chrétienne  à  cette  époque. 
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sennt  point  MIents  ;  car  il  a  en  lui  un  prindpe  de  perpëtuHé  qui 
doit  le  faûre  sortir  vidorieux  de  ce  bouleversement  universel. 


§1V. 
Leê  Germains. 

Jusqn'an  mOîeu  du  yii*  siècle  de  la  fondation  de  Rome ,  le 
ONnde  gemuiqae,  rdéguë  derrière  les  Alpes ,  le  Danube  et  la 
G«ile,  est  inconnu  du  peuple  conquérant.  Mais  dès  son  apparition 
il  fait  trembler  Rome,  et  si  Marins  a  repoussé  la  formidable  in- 
▼KÎOD  des  €iiri>res  et  des  Teutons  ,  le  danger  n'a  pas  disparu 
sans  retour.  Vaincus ,  les  barbares  sont  forcés  de  se  cacher  dans 
lears  forëls,  mais  ils  attendront  avec  patience  le  moment  pro- 
pice pour  venir  fondre  sur  la  proie  qu'ils  convoitent.  Pen- 
dant loBgleœps  encore,  les  armées  romaines  ont  la  puissance 
delesoontenir,  mais  non  pas  de  les  soumettre.  Ces  géants,  dont 
les  traits  farouches  et  la  haute  taille  avaient  fait  peur  aux  soldats  de 
César,  savent  profiter  de  l'imprudence  de  Varus  pour  massacrer  ses 
légions  et  ils  secouent  le  joug  que  les  vainqueurs  du  monde  avaient 
voulu  leur  imposer.  A  cette  nouvelle,  Auguste,  frappé  d'une  frayeur 
vottine  de  la  démence,  désespère  de  la  fortune  de  Rome  et  croit  voir 
il  chaque  instant  la  barrière  des  Alpes  céder  k  tant  d'efforts. . 

Cette  catastrophe  met  h  peu  près  fin  aux  guerres  contre  les  Ger- 
mains; la  politique  romaine  change  h  leur  égard  ;  elle  veut  en- 
chabier  la  rudesse  de  ces  hommes  de  guerre  dans  les  liens  d'une 
civilisation  énervante.  Les  empereurs  les  enrôlent  dans  leurs 
légions,  et,  cherchant  en  eux  des  auxiliaires.  Ils  leur  livrent,  sous 
les  drapeaux  de  Rome,  cette  terre  romaine  qu'ils  avaient  eu  d'a- 
bord la  prétention  orgueilleuse  de  leur  interdire. 

Tracer  le  tableau  des  moeurs  germaines  au  moment  oii  va  com- 
mencer l'influence  de  ce  nouvel  élément  dans  notre  civilisaiion , 
tel  est  le  but  que  je  me  propose.  Je  n'ai  donc  point  k  éclaircir  les 
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points»  du  reste  fort  obscurs,  de  leur  histoire  primitive,  mais  seu^ 
lement  k  dire  ce  qu'ils  étaieot  au  moment  oii  ils  se  trouvèrent  en 
contact  avec  Tempire  romain,  et  quels  principes  ils  ont  apportés 
dans  la  formation  de  la  société  nouvelle.  Sans  doute  des  change- 
ments importants  se  sont  produits  dans  leurs  mœurs  depuis  la  fia 
du  1^'  siècle  jusqu'au  temps  de  l'invasion  ;  les  communications  avec 
Rome,  plus  fréquentes  de  jour  en  jour,  ont  dû  modifier  bien  des 
usages.  Cependant  le  livre  de  Tacite  nous  offre  la  peinture  la  plus 
exacte  de  la  Germanie;  les  principaux  traits,  fortement  accentués, 
laissent  dans  l'ombre  certains  détails  qui  ont  changé,  mais  sans 
nuire  k  la  vérité  de  l'ensemble. 

Toutefois  méfions-nous  des  exagérations  de  l'historien  romain, 
qui  cherche  souvent  les  contrastes  entre  les  vertus  des  barbares  et 
les  vices  de  Rome  civilisée. 

Les  Germains,  malgré  la  complaisante  peinturequ'en  font  de  leur 
côté  les  historiens  allemands ,  ressemblent  beaucoup  h  ces  barbares 
modernes  de  l'Amérique  septentrionale,  de  l'intérieur  de  l'Afrique, 
de  l'Asie  du  Nord  (1)  :  mélange  de  violence,  de  patience, 
d'imprévoyance  et  de  calcul.  L'humanité  y  est  active  et  forte, 
mais  abandonnée  k  ses  penchants,  à  la  grossière  imperfection  de 
ses  connaissances.  Ce  qui  les  distingue  surtout  des  peuples  avec 
lesquels  ils  se  trouvent  en  contact ,  ce  sont  les  idées  de  liberté, 
d'indépendance ,  qu'ils  poussent  jusqu'à  l'extrême.  La  volonté  de 
l'homme,  voilk  la  véritable  et  seule  puissance  sociale;  aussi  Ta- 
cite dit-il  qu'ils  n'avaient  point  de  druides,  c' est-Mire  pas  de  hié- 
rarchie fortement  constituée.  Chez  ce  peuple  si  plein  du  sentiment 
de  son  individualité ,  de  l'inviolabilité  de  sa  personne  et  de  son 
honneur,  le  port  d'arme  était  réservé  k  l'homme  libre  :  Nihil  tie- 
quepublicœ,  nequeprivalœ  m,  nisi  armcUi  ûgunt{S);  c'était 
le  signe  de  la  liberté.  N'est-ce  pas  par  suite  de  ce  sentiment  passé 
dans  nos  mœurs  qu'on  a  considéré  en  France,  k  toutes  les  époques, 

(1)  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  1. 1,  p.  271. 

(2)  Germ.,  c.  la. 
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ce  droit  cemme  réservé  aux  citoyens  joaissani  des  droits  poli- 
tk|oes,  et  qae  sa  privation  est  encore  dans  nos  codes  une  peine 
Migée  en  géoéral  pour  des  faits  qui  rendent  le  coupable  indigne 
dei'eierdce  des  droits  de  citoyen  (1)? 

Uoe  nation  si  impatiente  de  l'autorité  ne  présente  pas  une  or- 
ganisattoD  gouvernementale  sous  la  direction  d*uQ  chef  commun. 
Les  Germains  n'ont  point  de  villes;  ils  se  divisent  eu  plusieurs 
TiBages,  en  peuplades  indépeudantes,  souvent  en  guerre  les  unes 
aîec  les  antres.  Quelques  jeunes  hommes  libres,  avides  de  combats 
et  de  victoires,  se  mettront  k  la  tète  de  volontaires  plus  ou  moins 
nombreux.  Mes  les  uns  aux  autres  par  un  serment  de  fidélité  auquel 
ils  De  peuvent  manquer  sans  forfaire  k  l'honneur  ;  ils  iront  guer- 
royer de  côté  et  d'autre,  donnant  pour  solde  îi  leurs  compagnons 
le  botiu  conquis.  Ces  bandes,  plus  heureuses  parfois,  ne  se  con- 
teotent  pas  de  parcourir  et  de  ravager  certaines  contrées;  elles 
s'établissent  sur  les  terres  des  vaincus  et  y  étendent  leur  puis- 
sance. Leur  chef  est  délaissé  et  méprisé  s'il  échoue ,  honoré  s'il 
ràissit.  Chacun  implore  son  alliance,  sa  protection.  C'est  le  dé- 
veloppement d'une  semblable  puissance  qui  a  été  l'origine  de  la 
rojanté  en  Germanie. 

A  Tapprod^e  d'un  grand  danger,  différentes  peuplades  se  réunis- 
saient contre  Voinemi  commun  sous  un  même  chef;  c'est  ainsi 
qo^Ârminius  fut  mis  k  la  tète  d'une  véritable  armée  pour  exter- 
mioer  les  légions  de  Varus.  Mais  une  pareille  confédération  n'était 
que  temporaire.  Le  chef  essayait-il  de  conserver  le  pouvoir  su- 
prême? il  tombait  sous  les  coups  des  autres  princes  ses  parents 
et  ses  rivaux.  Arminius..,  regnum  adfeeians,  libertatem  popth 
^arium  adversam  habmt; petiltêsque  armis...  dolo  propinquo* 
rum  eeddil  (3). 

Ces  guerres  perpétuelles  de  race  h  race  amenaient  la  soumis- 
sion d'une  partie  de  la  population  k  l'autre;  les  vainqueurs  con- 

(0  Art   3442  C.  P. 
(3)  Tacite,  Ano.  11,88. 
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damnaient  les  vaincus  k  cultiver  le  sol  pour  leur  propre  oompte. 
C'est  en  parlât  de  cette  dasse  bumilide  qu«  Xadhe  dit  ;  f  Us 

>  ont  une  certaine  espèce  4'esclaves  dont  ils  ne  se  servent  pas 

>  comme  nous,  en  leur  as^gvant  da«&la  maison  certains  emplois  : 

>  chacun  a  sa  maison,  ses  pénates...  Le  maître  n'exige  de  Tes- 

>  dave,  comme  d'un  colon,  que  certaine  quanUté  de  blé»  de 

>  bétail  ou  de  vêtements...  Frapper  un  esclave,  le  charger  de 

>  fers ,  est  çbez  eux  une  chose  rare  ;  ils  les  tueal  quelquefois»  dob 

>  par  sévérité  ou  mesure  de  discipline,  vm&  par  violenoe  el  de 
»  premier  mouvement,  comme  ib  tueraient  un  ennemi  (1).  t 

Parmi  les  hommes  libres,  quelques-uas,  par  leurs  richesies, 
leur  talent  ou  leur  courage  >  arrivaient  k  la  aoUesee,  cp^i  était 
héréditaire  (â) ,  mais  qui  ne  constituait  qu'une  aristocralie  de  fuit, 
sans  grande  prépondérance  de  caste. 

Un  système  de  garantie  mutuelle  liait  les  peuples  de  la  Ger* 
manie  en  associations  plus  ou  moins  étendues.  Aussi  l'aftanobi 
était-il  peu  de  chose  dans  une  semblable  société  ;  il  ne  pouvait  par 
lui-même  entrer  dans  ces  associations^  dcHit  le  lien  solidaire  repo^ 
sait  sur  des  rapports  de  fisimille  et  de  parenté  ;  pour  y  être  admie,  il 
lui  fallait  l'intermédiaire  d'un  patron. 

Le  terriUHre  occupé  par  les  Germaiw  devait  offrir  k  peu  près 
le  même  aspect  que  présente  aujourd'hui  une  partie  de  la  West* 
phalie,  k  en  juger  par  le  taUeau  que  nous  en  a  traeé  Tacite  : 
c  NuUa$  Germanorum  papuiis  u/rbes  hahU^ri ,  saKs  natmm  eu  ; 
ne  paii  quidem  inter  se  juMAa$  sedeê^,.  ^Itmi  dmneH  ao 
dtverst ,  tU  fwM,  ut  eamgus,  ul  nemm  placuU.  VUoê  locoM, 
non  m  noslrum  morem ,  connexis  e(  cofyunclîs  œdifidii ,  mam 
quisque  domu,m  spatio  circumdai  (3).  De  vastes  terres  en  firidies 
formaient  une  propriété  indivise ,  dont  la  jouissance  ai^an^nait  k 
tous  les.  habitants  d'un^  village. 

(I)  Germ.,  c.  35. 

(3)  Germ.,  c.  7,  8,  11,  13, 14,  96. 

(8)  Germ.,  c.  10. 
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Cébùt  h  ooatome  qui,  dans  la  vie  pabliqne  comme  dans  la 
vie  privée,  réglait  les  rapports  des  Germains;  aussi  est-îl  assez 
éHBcfle,  en  l'absence  de  lois  écrites ,  de  reconstituer  leur  lëgisla- 
tioD.  NéanmcHus  certains  faits  conservés  par  la  tradition  peuvent 
donner  une  idée  des  principes  généraux  alors  en  vigueur. 

Des  kisUiriens  vantent  le  respect  des  Germains  pour  la  foi 
jurée;  k  ee  praple  primitif  ils  accordent  une  frandiise  et  une  loyauté 
il  tonle  ^prrave,  des  vertus  ^n  inconnues  k  notre  état  de  civilisa- 
tîoir(l).  Je  crains  bien  que  ce  portrait  ne  soit  plutôt  de  la  poésie 
que  de  rkistoire;  il  suffit  de  parcourir  les  récits  de  Grégoire  de  Tours 
pour  trouver  dans  les  moeurs  de  son  époque  la  pratique  de  la 
mse,  do  mensonge,  du  manque  de  foi,  ces  vices  inhérents  k  tous 
les  peuples  dans  Tenfance.  C'est  encore  par  exagération  de  pa- 
inotisme  que  Heinrich ,  auteur  d'une  histoire  d'Allemagne,  n'ad- 
met pas  que  les  Germains  s'enivrassent  avec  passion,  et  que 
Memers  soutient  que  jamais  les  femmes  n'ont  été  si  heureuses  ni 
a  vertueuses  qu'en  Germanie,  et  qu'avant  l'entrée  des  Francs  les 
Gaulois  ne  savaient  ni  les  aimer  ni  les  respecter.  Ce  peuple  a  pu 
mieux  oomi^endre  la  dignité  de  la  femme  que  ne  l'avaient  fait  les 
Romains  :  je  serais  assez  porté  h  le  croire;  mais  est-ce  une  raison 
pour  partager  l'illusion  des  savants  allemands? 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  leur  régime  matrimonial  admettait 
la  femme  au  partage  de  certains  biens,  et  constituait  une  espèce 
de  communauté  dont  les  détails  ne  nous  sont  pas  parvenus. 

La  puissance  paterndle ,  comme  la  puissance  maritale ,  semble 
avdr  été  plutôt  une  garde,  une  protection  s'étendant  de  la  femme, 
et  des  enfants  sur  le  vieux  père  qui,  après  avoir  veillé  sur  sa 
iamaie,  remettait  ses  biens  et  son  pouvoir  entre  les  mains  de  son 
fib;  et  oehn-d,  k  son  tour,  devait  défendre  et  cultiver  les  pro- 
priétés eommùnes. 

Les  membres  de  la  famille  jouissaient  tous  en  commun  du  bien 

(1)  Michelet,  OriginoB  historiques,  p.  S3S,  836.— Kiimralb,  £t«des 
nr  Thist.  du  droit  français,  t.  1,  p.  267. 
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palernel  ;  c'était  une  propriété  que  nul  ne  pouvait  leur  çnlever 
sans  leur  consentement ,  et  que  la  monde  l'un  d'eux  n'avait  pas 
la  puissance  de  déplacer.  Ceux  qui  survivaient  continuaient  k 
vivre  comme  ils  avaient  vécu  ;  la  volonté  du  mourant  ne  pouvait 
changer  ces  rapports  établis  dans  la  famille ,  et  Tacite  dit  expres- 
sément :  Heredes  successoresque  aliique  liberi.  Différence  pro- 
fonde avec  le  vieux  droit  quiritaire,  ou  l'homme  en  mourant  dis- 
posait de  ses  biens  en  législateur  :  Dicat  testatar,  et  erit  lex! 

La  procédure  des  tribuuaux  germaniques  nous  est  inconnue; 
mais ,  autant  qu'il  est  permis  de  le  conjecturer ,  elle  consistait  en 
formalités  grossières  et  peu  compliquées  :  les  mœurs  germaines 
ne  comportaient  guère  les  détails  minutieux  des  formules»  qui  ne  se 
rencontrent  que  dans  les  législations  déjk  avancées. 

Du  reste  ,  leur  système  de  justice  criminelle  prouve  la 
rudesse  germanique.  C'est  surtout  dans  les  règles  auxquelles  est 
soumise  la  loi  pénale  que  se  réfléchissent  les  progrès  de  la  civili- 
sation (1)  ;  et  chez  les  Germains  ces  règles  indiquent  une  nation 
dans  l'enfance. 

La  répression  a  pour  base  plutôt  l'intérêt  privé  que  l'intérêt 
social  ;  elle  consiste  dans  la  vengeance  et  dans  les  comjMsitions 
arbitraires.  Stiscipere  inimicitias^seu  palris^  seu  propinquû  quant 
amicitias  necesse  est,  a  dit  Tacite*  Plus  tard,  cependant ,  un 
progrès  se  manifeste,  la  peine  du  talion  est  moins  souvent  appli- 
quée; la  pratique  tend  k  la  remplacer  par  une  réparation  pécu- 
niaire, et  l'autorité  publique  intervient  pour  empêcher  la  ven- 
geance et  assurer  le  payement  du  wergeld. 

L'accusé  était  soumis  k  des  épreuves  toujours  ridicules,  par- 
fois si  barbares,  que  l'histoire  se  demande  si  ce  peuple  doit  être 
taxé  de  simplicité  ou  de  cruauté.  Par  exemple,  k  l'individa 
soiTpçonné  de  vol  on  donnait  un  morceau  de  pain  d'orge  et  de 

(I)  M.  Kœnigâwarter  a  publié  uq  intéressant  mémoire  sur  les  peines 
des  peuples  primitifs,  intitulé  Développements  ijte  la  société  humaine^ 
•--Revue  de  législation,  p.  117  et  357,  année  1849,  t.  3. 
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fromage  de  brebis;  s'il  ne  pouvait  Tavaler,  il  était  condamné. 
Taofdt  c'était  le  bras  du  patient  qui  était  plongé  dans  de  l'eau 
iKMiiDante,  tantôt  le  corps  tout  entier  qui  était  jeté  dans  de  l'eau 
froide  :  s'il  allait  an  fond ,  l'accusé  était  coupable.  Une  autre 
(^reuTe  consistait  à  lui  faire  porter  un  fer  chaud  sur  la  main  pen- 
dant un  certain  temps,  ou  bien  à  y  imprimer  un  sceau,  et  quelques 
jours  après  le  juge  examinait  Teffet  du  feu  sur  celte  main,  qui  avait 
été  soigneusement  enveloppée.  A  ces  exemples  il  serait  facile  d'en 
joindre  d'autres  qui,  comme  les  premiers,  tendraient  k  démontrer 
qoe  les  anciens  Germains  se  rapprochaient  beaucoup  de  toutes  les 
races  barbares,  dont  les  institutions  fortes,  mais  grossières,  offrent 
on  mélange  de  bien  et  de  mal  que  Ton  ne  saurait  nier  sans  altérer 
la  vérité  historique.  La  Germanie  a  apporté  dans  le  développement 
du  droit  sur  le  sol  gaulois  des  principes  salutaires;  mais  il  est  im- 
possible de  la  reprfeenter  comme  l'idéal  de  la  société;  elle  a  payé 
tribut  11  la  barbarie;  c'est  un  fait  qu'il  faut  reconnaître,  malgré  les 
assertions  si  diamétralement  opposées  des  écrivains  allemands. 

Teb  sont  les  différents  éléments  qui ,  au  milieu  du  v^  siècle, 
se  sont  trouvés  en  présence,  qui  ont  vécu  plusieurs  siècles  sans 
se  confondre,  et  dont  la  combinaison  a  formé  le  droit  français.  Tous 
ont  ooocooru  k  celte  oeuvre  de  formation ,  chacun  dans  des  pro* 
portions  inégales,  mais  avec  une  activité  qui  permet  de  suivre  le 
triomphe  complet  ou  partiel  des  principes  qui  ont  prévalu  k  la 
suite  de  cette  longue  élaboration. 

Le  jurisconsulte  peut  retrouver  l'origine  des  principales  dispo- 
sitions de  nos  codes ,  mais  lui  est-il  toujours  possible  de  déterminer 
avec  prédsion  la  part  qu*on  doit  attribuer  k  chacun  de  ces  éléments? 
Je  ne  le  pense  pas;  il  est  des  détails  qui  lui  échappent  néces- 
sairement, des  institutions  qui  se  sont  profondément  modifiées 
an  contact  des  mœurs  étrangères,  et  dont  il  est  difficile  de  suivre 
les  vicissitudes.  La  tâche  de  l'historien  est  donc  de  discerner 
ce  qui  appartient  k  telle  ou  telle  époque,  saus  vouloir  donner 
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une  prééminence  exclusive  k  Tâérnent  gallique  ou  k  Félëmeni  ger- 
manique, comme  l'ont  fait  quelques  érudits  (1).  Le  systèoie  de 
ceux  qui  cherchent  dans  les  lois  gauloises  l'origine  des  principes 
actuels  ne  me  semble  pas  assez  solide  »  car  elles  ont  laissé  peu  de 
traces,  si  même  il  est  permis  d'en  constater  qudques-unes  d'une 
manière  positive.  Vouloir  trouver  dans  le  droit  germanique  le 
principe  de  toutes  le»  dispositions  du  code  Napoléon,  c'est  tenir 
trop  peu  de  compte  des  révolutions  qui  ont  signalé  la  féodalité  el 
la  monarchie  absolue.  Ëvitons,  s'il  est  possible,  ces  exagérations, 
elles  restreignent  trop  l'influence  de  la  législation  romaine,  des 
ordonnances  royales  et  de  la  jurisprudence  des  parlements  ;  oe 
sont  aicore  les  sources  les  plus  fécondes  de  nos  lois  ;  et  n'oublions 
pas  que  le  législateur  moderne  a  souvent  demandé  la  raison  d*èire 
de  ses  théories  h  cet  esprit  philosophique  qui  forme  le  caractère 
dominant  de  l'Ëcole  française. 

Dans  cette  esquisse  rapide  des  moeurs  et  des  usages  dès  Gau- 
lois et  des  Germains,  j'ai  tâché  de  préciser  ce  qu'étaient  devenus 
les  Romains  et  les  progrès  qu'avait  faits  le  christianisme,  c'est-k- 
dire  que  je  suis  arrivé  k  une  époque  oii  Rome ,  sans  forœ  par  ses 
armes,  domine  encore  les  sociétés  barbares  par  sa  civilisation, 
oii  la  religion  chrétienne  a  acquis  assez  de  puissance  pour  régula- 
riser le  gouvernement  si  incomplet  des  peuples  qu'dle  a  édairés , 
et  les  soumettre  k  sa  direction. 

La  lutte,  engagée  dans  de  semblables  conditions,  devût  être 
terrible;  pourtant  elle  ne  pouvait  amener  l'anéantissement 
complet  d'un  des  éléments  par  l'autre  :  chacun  contrait  un  germe 
de  progrès  qui  devait  concourir  au  développement  de  l'humanité. 

(1)  y.  un  article  de  M.  Beoech,  intitulé  :  De  VélémetU  gallique  et 
de  ^élément  germanique  dans  le  code  Napoléon,  L*auteur  dénie  au 
premier  à  peu  près  toute  influence;  pour  le  second,  il  restreint  trop  peut- 
être  flOB  importance;  cependant  je  considère,  en  pnncipe,  celle  OfHDÎon 
comme  vraie.  On  a  un  peu  abusé,  à  mon  avis,  des  lois  des  peuples  du 
Nord;  on  a  trop  voulu  y  puiser  les  origines  des  lois  actuelles.  —  Revue 
de  législcUion^  année  ISôS,  p.  S  et  suiv. 
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Sunint  la  position  géographîqae,  les  rapports  habituels  de  telle 
M  leDe  contrée,  il  pou?ait  bien  y  avoir  prédominance  tantôt  de 
Têéami  germanique ,  tantôt  de  l'élément  romain ,  mais  ni  Fun 
BÎ  raatre  ne  devait  entièrement  disparaître.  Au-dessus  d'eux 
planait  le  christianisme  répandant  sa  lumière  bienfaisante  et 
dvilisatrice. 

Ces  inflaenees  diverses  ont  agi  puissamment  sur  notre  société  ; 
eUes  se  sont  développées  sous  la  pression  du  caractère  gaulois»  qui 
a  imprimé  k  notre  droit  national  un  cachet  d'individualité,  et  l'a 
ainsi  distingué  d'avec  les  législations  des  autres  peu|Jes,  chez 
lesqads  se  sont  produits  des  phénomènes  analogues.  Aussi, 
quoique  la  révolution  soit  venue,  après  bien  des  vicissitudes, 
doDDer  des  lois  générales  pour  toute  la  France,  on  peut,  h  côté 
des  matériaux  évidemment  de  date  récente,  compter  encore  les 
diflEirentes  pierres  arrachées  h  ces  vieux  édifices  tombés  aujour- 
d'hui en  ruine,  mais  qui  ont  servi  h  élever  le  plus  beau  mo- 
wammi  que  la  science  moderne  ait  créé. 


HISTOIRE 


DU  DROIT  FRANÇAIS. 


LIVRE    PREMIER. 

ÊPeQUE    BIRBIRE.  —  EMPIRE   FRING. 
(486-888.) 


Depuis  Clovis  jusqu*h  Charies  le  Gros,  la  législation  des  Francs 
eomme  leur  nationalité  tend  k  prendre  un  caractère  qui  lui  soit 
propre,  qui  la  sépare  complètement  de  celle  des  peuples  voisins.  Les 
déments  qui  composent  le  droit  sont  encore  très-divers  ;  et  pour- 
tant il  y  a  un  travail,  bien  lent  sans  doute,  mais  enfin  un  travail 
duquel  se  dégagent  certaines  règles  générales  qui  dominent  la 
société.  Les  formules  de  Marculfe  et  les  Capitulaires ,  en  s*inspi- 
rant  des  lois  barbares,  répondent  au  besoin  de  régularisation  dans 
les  matières  juridiques ,  comme  l'administration  intérieure  créée 
par  Charlemagne  répond  au  besoin  d'une  organisation  politique. 

Cest  ce  mouvement  incontestable  que  nous  indiquerons  rapi- 
dement au  point  de  vue  pureoient  historique ,  pour  l'examiner 
ensuite  dans  ses  détails  sous  le  rapport  juridique. 
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TITRE  PBEBIIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 


L'eiDpirô  romain,  qui  n'avtit  eu  pour  limites  que  le  monde 
civUisé,  dont  la  puissance  a  dépassé  peut-être  ce  que  l'imagination 
peut  concevoir  de  plus  grand  (1),  succombait  sous  son  immensité. 
Au  quatrième  siècle,  un  seul  empereur  ne  suffisait  plus  k  une 
tâche  si  lourde ,  et  au  cinquième  l'empire  tombait  sous  les  coups 
des  barbares  du  Nord.  Dès  la  fin  du  second,  de  grands  mou- 
vements avaient  menacé  l'empire  romain  sur  le  Rhin  comme  sur 
le  Danube ,  et  déjk  Rome  avait  été  obligée  de  souscrire  plus  d'une 
fois  k  une  paix  honteuse. 

De  grandes  confédérations  se  montraient  sur  le  seuil  de  l'empire 
et  tentaient  d'y  pénétrer;  la  civilisation  romaine  offrait  aux  bar- 
bares un  butin  dont  ils  entendaient  bien  profiter.  On  les  voyait, 
h  certains  intervalles,  apparaître  sur  leurs  rapides  coursiers,  em- 
portant dans  chacune  de  leurs  excursions  un  lambeau  de  ce  vaste 
objet  de  leurs  convoitises. 

Afin  de  les  empêcher  d'entrer  en  vainqueurs  sur  le  territoire 
romain,  les  empereurs  les  y  introduisirent  comme  soldats  pour 
recruter  ces  légions  énervées  qui  n'avaient  plus  la  force  de  vaincre 
ou  de  mourir;  d'ennemis  ils  s'en  firent  des  alliés.  Mais  cette 
alliance  était  plus  qu'une  défaite  :  c'était  l'anéantissement  du 
vieux  monde  romain. 

Les  barbares  ne  regardèrent  plus  l'empire  comme  un  pays  k 
conquérir,  mais  comme  une  terre  conquise;  ils  vinrent  s'y  établir 
en  maîtres;  et  l'empereur  Julien  rencontrâtes  Francs  dits  Saliens 
sur  la  Meuse  et  l'Escaut ,  du  côté  de  la  mer ,  possédant  ces  terres 
comme  leur  propriété.  Pour  eux ,  les  magistrats  romains  n'avaient 

(1)  Tl  se  composait,  sous  les  premiers  empereurs,  de  cent  vingt  mil- 
lions d*habitant8. 
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droit  i  Tobéusance  qu'autant  qu'use  armée  fonoidable  ëlatl  Ik 
pour  les  y  ocmtraiiidre,  ou  que  leur  iutérèl  les  y  engageait. 

Les  Golhs»  chassés  par  tes  Huns  eu  375  »  ravagèrent  Tempire 
ronuuQ  sous  la  ecmduite  de  leur  roi  Alaric  1*%  qui  prit  Rome 
en  410.  Us  passèrent  en  Gaule,  étabUrent  le  siège  de  leurs  opéra- 
tions militaires  à  Toulouse,  envahirent  l'Espagne  au  détriment 
des  Snèves  et  des  Vandales,  et  prirent  le  nom  de  Visigoths  k 
csQse  de  leur  situation  plus  occidentale  que  le  reste  des  (joths. 

La  Gaule  fut  envahie  par  les  Bourguignons;  et  bientôt  les 
HiiDs«  conduits  par  Attila»  entraînant  sur  leur  passage  des 
Allemands,  des  Francs  de  la  rive  drwte  du  Rhin,  mardiaient 
contre  Aétius,  qui  s'eflbrçait  d'opposer  k  la  violence  de  ce  torrent 
les  Bourguignons,  les  Visigoths ,  les  Francs  (4S0). 

A  quelques  années  de  Ik,  l'empire  d'Occident  succombait  sous 
les  coups  d'Odoacre ,  chef  des  Hérules  et  des  Rugieos  (476).  La 
puissance  romaine  avait  été  renversée  sous  cette  avalanche  de 
peuples  qui  passaient  avec  la  rapidité  de  l'orage,  et,  épuisée, 
anéantie,  elle  n'avait  plus  la  force  de  se  relever  et  de  tenter  un 
dernier  effort  pour  résister  k  ces  hordes  barbares.  On  eût  dit  que 
l'impétuosité  farouche  de  ces  hommes  nouveaux  épouvantait  les 
pq>Qlations  vieillies  dans  les  désordres  d'une  civilisation  comi(>- 
trice. 

Empire  franc.  —  La  Gaule  se  trouvait,  lors  de  la  diute  de 
l'empire  d'Ocddent,  occupée  par  les  Visigoths,  les  Bourgui- 
gnons et  les  Francs.  Ces  peuples  différaient  sous  beaucoup  de 
rapports.  Les  Visigoths  et  les  Bourguignons,  qui  venaient  du  nord 
de  la  Germanie,  séparés  de  la  nation  k  laqudle  ils  appartenaient, 
étaient  loin  d'avoir  une  puissance  aussi  grande  que  cdie  des 
Francs  ;  aussi ,  lorsqu'k  la  chute  de  l'empire  d'Ocddènt  ces  diffé- 
rents peuples  se  trouvèrent  en  lotte,  les  Francs  ne  rencontrèrent 
pas  de  sérieux  obstacles,  et  purent  facilement  étendre  leur  empire 
sur  la  Germanie»  et  plus  tard  sur  l'Italie. 

Vers  le  tv*  siède,  un  grand  nombre  d'établissemenu  francs 
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sont  fondes  :  ainsi  les  Francs  Saliens  occupent  le  pays  situé 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut  ;  d'autres  Francs  s'établissent  le  long 
du  Rhin  vers  Cologne,  et  ils  prennent  le  nom  de  Ripuaires,  parce 
qu'ils  ont  été  chargés  de  la  défense  de  la  rive  de  ce  fleuve.  Ce- 
pendant ces  mouvements  n'étaient  alors  qu'individuels,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  le  soldat  assez  heureux  pour  avoir  conquis  un 
coin  de  terre  par  sa  valeur  le  (k)nservait  ;  il  posait  sa  tente  sur  le 
terrain  que  la  victoire  lui  avait  donné;  mais  on  ne  connaissait 
point  encore  ces  mouvements  de  peuples  entiers,  de  femmes, 
d'enfants,  de  vieillards,  abandonnant  leur  patrie  et  cherchant 
un  cid  meilleur.  U  faut  arriver  k  la  fin  du  v^  siècle  pour  assister 
k  ces  grandes  migrations  qui  bouleversèrent  l'Burope. 

Leurs  premiers  établissements  cependant  ont  eu  assez  d'im- 
portance pour  prendre  place  dans  l'histoire  de  cette  époque.  Une 
carte  de  l'empire  romain ,  dressée  probablement  vers  le  ly^ 
siècle,  retrouvée  en  Allemape  au  xv«,  offre  cette  particularité 
fort  remarquable  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  Francia  le 
territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  entre 
l'embouchure  de  ce  fleuve  et  Mayence. 

Eufflène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  parie  des  rois  des 
Francs,  reges  Franciœ;  et  saint  Jérôme,  qui  avait  longtemps 
séjourné  k  Trêves ,  écrivait  dans  la  Vie  de  saint  Hilaire  :  «  Entre 

>  les  Saxons  et  les  Allemands,  il  est  une  nation  plus  puissante 

>  qu'étendue  par  son  territoire,  appelée  Germania  chez  les 

>  historiens  et  aujourd'hui  Francia.  » 

Il  y  avait  donc,  vers  la  fin  du  iv^  siècle  et  au  commencement 
du  v",  une  nation  déjk  forte,  qui  représentait  sur  les  bords  du 
Rhin  cette  France  du  Nord  que  les  régions  marécageuses  de  l'Elbe 
avaient  protégée  contre  les  armes  des  légions  romaines  (1). 


(I)  Franc  viendrait,  à  en  croire  certains  éiymologisles,  de  Ftnnck, 
libre,  (ïoùfrey^free^french,  «  Cependant,  dit  M.  des  Michels,  His- 
9  toire  générale  du  moyen  Age ,  2"  éd.,  1. 1,  p.  72,  note  I ,  notre  orgueil 
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Les  Francs  avaient  sar  les  Bourguignons  et  les  Visigoths 
Bue  snpéKorîté  rédie  qui  leur  assurait  la  domination.  Giovis ,  le 
vrai  fondateur  de  la  monarchie  française,  commença  par  anéantir 
raaiorité  romaine  afin  d'enlerer  ausi  Gaulois  tout  prétexte  de  ré- 
sistance. Ce  but  était  facile  à  atteindre;  l'empire  d'Oneiit,  seul 
débris  de  Tancien  empire  romain  »  ne  pouvait  plus  lutter  dans  la 
Gaule»  où  toute  commuoication  officielle  était  k  peu  près  interceptée 
par  l'Italie  et  par  le  royaume  des  Bourguignons.  I^  Gaule 
sobit  la  domination  franque  sans  résistance  sérieuse»  et  l'empereur 
d*Orieot  (i)  fut  encore  heureux  d'envoyer  les  insignes  du  patri- 
dat  au  vainqueur  de  Vouillé  (507)  pour  obtenir  son  appui. 

Bientôt  les  Francs  soumettent  les  Bourguignons ,  dépouillent  les 
Visigoths ,  s'avancent  dans  la  Germanie  »  et  augmentent  graduel- 
lement leur  domination,  jusqu'à  ce  que  Charlemagne  vienne  com- 
pléter la  conquête  de  ce  vaste  pays. 

Le  principe  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  mâles  appli- 
qué k  l'héritage  d'une  couronne  devait  am^er  la  dissolution 
d'un  pouvoir  qui  ne  pouvait  exister  que  par  l'unité.  De  Ik  des 
nationalités  distinctes  qui  ne  reconnaissaient  que  nominalement 
l'autorité  des  rois  francs.  Des  largesses  seules  pouvaient  enchatner 
la  fidélité  des  leudes  ou  compagnons  d'armes  ;  ce  n'était  qu'aux 
dép^s  de  leur  autorité  que  les  rois  mérovingiens  se  soutenaient 
au  milieu  des  troubles  civils.  Les  maires  du  palais ,  dans  l'origine 
simples  intendants  de  la  maison  du  roi,  devinrent  les  conseillers  du 
prince  et  bientôt  de  véritables  maîtres.  Us  régnèrent  au  nom  des 

•  national  ne  saurait  dissimuler  une  étymologie  moins  glorieuse.  Un 

•  pocite  franc ,  Ermoîd  Nigel ,  a  dit  : 

«  Francus  hahet  nomen  a  feritate  tua.  » 

•  Aujourd'hui  encore  le  mot  hollandais  vrang  (  prononcez /ra;ig)  a  la 
>  même  signification  que/erfi«.  ».  Quelques  auteurs  le  font  aussi  déri- 
ver du  mot  allemand /r«cA ,  qui  a  le  même  sens  que /<?rox  en  latin ,  au^ 
dacieux.  V.  sur  rétytaologie  du  niot  Franc,  Lehiierou,  Histoire  des 
iostilutioDs  mérovingiennes,  t.  1,  p.  91  et  suiv. 

(1)  Anastase. 
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roîd  fainéams  jusqu'à  ce  que,  non  content  de  ce  règne  de  fait  de 
ses  prédécesseurs,  sûr  de  l'appiii  des  grands  et  du  clergé  qu'il 
arait  su  mettre  dans  ses  intérêts,  Pépin  proposa  de  déposer 
Childéric  lU ,  et,  dans  un  Champ  de  mai  tenu  k  Soissons  (  75S), 
se  fit  ële?er  sur  le  bouclier  et  proclamer  roi  de  h  nation. 

c  Lorsque^  Timbécile  CUldéric  ayant  été  diassé  du  trône,  Fépin, 
>  roi  très-pieux,  fiit  mis  k  sa  place  par  tes  Francs  (1),  »  fl  fut 
sacré  par  le  pape  Zacharie,  qvi  pessait,  s^il  ftiul  en  croire  le  témoi* 
guage  d'Egmhard^  qa'il  HaU  préférable  que  cetm-tà  fU  rai  qm^ 
omit  lÀ  piMvoir  etUre  see  mmns  (2). 

L'empire,  cousolidë  et  agrandi  par  Pépin ,  faillit  se  dishqner 
lers  du  partage  que  de? aiesl  en  faire  ses  deux  enfemts ,  Cbarle- 
magne  et  Garlooum.  La  mort  de  ce  dernier  maintint  intacte  la 
nMarcbie  française. 

Le  règne  de  Charlemagne  est  une  longue  série  de  combats  et 
de  victoires  :  ks  Saxeussont  somms;  te  royaume  des  Lombsrrds 
est  réuni  à  k  couroime  de  France ,  ainsi  que  te  dudié  de  Bavière, 
et  le  roi  des  Francs  fonde  le  second  empire  d'OcSident,  q«  dura 
près  d'un  siède. 

Grané  capitaîiie,  CSuurlemagne  a  peut-être  été  encore  phis 
graffld  administrateur,  surtevl  si  Ton  songe  qu'il  régnait  à  une 
époque  oii  Taction  gouveroem^iiale  devait  être  si  peu  comprise. 
U  faUait  réunir  sous  une  même  bannière  des  peuples  d'or^ne 
différente»  confondre  dans  n&  intérêt  commun  la  volonté  de  ces 
bommea  qui  se  vappekàent  leur  vie  indépendante,  donner  une  ho- 
mogénéité à  tous  ces  éléments  qui  tendaient  sans  cesse  k  se  séparer 
violemment;  le  génie  seul  pouvait  réaliser  4me  semblable  entre-^ 
prise.  Une  hi^archie  fortement  constituée,  avec  un  chef  assez 
babile  pour  la  maintenir  et  pour  la  diriger»  td  fot  le  moyen 
employé  pour  atteindre  ce  résultai.  L'action  de  la  puissance  pu- 
Mique  s'étendit  avec  une  égale  fermeté  sur  les  grands  comme  sur 

(1)  l^Iabllion,  AnaleckLy  t.  3 ,  p.  169;  diarle  de  7S1. 

(2)  Annales  regum  Francorum,  t.  v,  p.  197. 
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In  piâs,  nr  )m  forts  comme  sur  les  faibles;  ei  le  MAITRE 

»nk  coitemr  les  fonctioBMires  |»blies  dans  les  bornes  rigw* 

nases  de  Ycbéaamee  ei  de  la  modëratioo. 

Ibk  cette  oMmardae»  qat  jooak  lerNede  pHissaDoe  domiaante 
à  rEmopOt  ne  poavait  se  sooteoir  que  dirigée  par  me  admiais- 
Min  avez  iiarme  pour  réprimer  rambitkm  torbudeate  des  grands. 
U  D'y  a?ail  qa*oa  gésie  sapérienr  q«i  pût  teair  les  réaes  d*aa 
«pre  awsi  éceadn  qae  ses  ressorts  étaieot  compTiqnés.  Mal* 
knreasemeol  fl  n'était  pas  deané  k  Cbsriemagne  d'a?eir  on  pareil 
sacas$Mir»  et  la  main  débile  de  Louis  le  Débonnaire  ne  put 
BMftriser  ces  peuples  qui  tron^aieni  dans  leurs  Dationalitésdi?erses 
des  âéments  de  dissolution  presque  irrésistibles. 

Use  autre  raison  acheva  de  briser  l'unité  de  l'empire  ;  les  parta- 
ges imprudents  que  Charlemagne  fit,  de  son  vivant,  entre  ses  fils, 
augmentèrent  les  disoH'des  intestines,  et  les  guerres  civiles  oom- 
oeseées  pendant  sa  vie  continuèrent  après  sa  mort.  Le  traité  de 
Verdun  (845)  consacra  le  partage  formel  de  la  monarchie,  et  la 
partie  des  Gaules  qui  s'étendait  depuis  l'Escaut,  la  Meuse,  la  SaAne 
et  le  Rhône  jusqu'aux  Pyrénées,  attribuée  h  Charles  le  Chauve, 
peut  être  considérée  comme  le  démembrement  de  l'ancien  empire 
des  Francs  qui  a  créé  la  France  moderne. 

Les  grands  fiefs  avaient  effrayé  Charlemagne;  il  s'était  appli- 
qué à  les  diviser  et  à  détruire  leur  influence  redoutable  pour  le 
pouvoir.  Sa  politique  fut  maladroitement  abandonna  ;  l'hérédité 
des  fiefs  fut  consacrée  à  Kiersy  (877)  par  Charles  le  Chauve.  Cet 
acte  était  le  dernier  coup  porté  k  l'empire;  dès  lors  les  guerres  ci-* 
viles  et  privées  entraînèrent  la  désorganisation  du  corps  politique. 

L'histoire  des  successeurs  de  Charlemagne  est  un  tableau  aflli* 
géant:  les  princes  du  sang  armés  les  uns  contre  les  autres,  l'au- 
torité royale  méprisée  et  insultée  par  les  grands,  dont  tous  les 
tforts  n'ont  qu'un  but,  l'agrandissement  de  leur  pouvoir;  enfin 
le  gouvernement  dans  l'impuissance  de  prot^er  le  peuple  contre 
tous  les  genres  d'oppression. 
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La  recoQslitulioD  de  l'eiupire  de  Charlemape  était  devenue 
impossible.  Un  instant  Charles  le  Gros  réunit  sous  sa  domination 
cette  vaste  monarchie;  mais  il  la  perdit  par  son  incapacité,  et  de 
sa  déposition  (888)  date  la  dissolution  définitive  de  l'empire. 

Au  milieu  des  discordes  civiles,  de  nouveaux  barbares  venus  de 
l'extrémité  du  Nord  et  du  fond  de  l'Asie ,  les  Normands  et  les 
Hongrois,  envahirent  l'empire;  refoulés  par  Charlemagne,  ils  con- 
tinuèrent sous  ses  successeurs  leurs  courses  et  leurs  brigandages 
avec  une  audace  et  une  fureur  inouïes.  Us  ravagèrent  ie  centre  de 
l'empire;  et  1r  France,  occupée  ^  se  défeodro,  perdit  tous  les 
bienfaits  du  gouvernement  de  CharleBiagne. 


TFTBE  II. 

SOURCES   DU   DROIT. 


Lorsque  les  barbares  envahirent  l'empire  romain,  ce  qui  les 
frappa  le  plus,  ce  fut  le  spectacle  d'une  civilisation  et  d'une 
organisation  sociale  qu'ils  n'avaient  pas  encore  soupçonnées. 
Vainqueurs,  ils  sentaient  malgré  eux  la  supériorité  des  vaincus  ; 
dominant  par  les  armes,  ils  devaient  subir  Tinfluencc  des 
lois  du  pays  conquis.  La  science  du  droit,  qui,  dans  le  second  et 
le  troisième  siècle,  avait  brillé  d'un  si  vif  éclat,  était  fort  négligée 
lors  de  l'invasion  des  barbares  ;  mais  les  ouvrages  des  anciens 
jurisconsultes  servaient  de  guide  h  la  pratique  (1);  un  recueil  sur- 
tout venait  de  paraitfe  qui  réunissait  les  différentes  constitutions 
impériales  et  rendait  facile  la  recherche  des  règles  du  droit.  Corn- 
ai) Quelques  auteurs  «  et  entre  autres  Montesquieu,  Esprit  des  lois 
(28,  4),  ont  prélendu  qu'à  la  Gn  du  v*  siècle  le  code  Xbéodosien  était 
la  seule  source  du  droit  dans  Tempire  romain.  II  est  reconnu  aujour- 
d'hui, au  contraire,  que  les  écrits  des  jurisconsultes  formaient  la  base 
du  droit,  dont  les  constitutions  n'étaient  que  le  cMnplémeot  obligé. 


posée  ï  ane  époque  de  décadence  scientifique,  cette  ceilectioD 
enveoui  peol-4tie  mieux  aux  barbares  que  les  ëorita  des  juris- 
âiosulies,  trop  empreiuttf  du  caractère  éminêmmimi  romain. 
le  eode  Thëodosien  offrait  de  grandes  beautés  qui  devaient 
inpper  ces  peuples,  et  dont  ils  surent  profiter  pour  mêler  k  leurs 
saoîages  iastitutions  les  prédeux  débris  de  l'organisation  sociale 
((ui  Tenait  d'être  brisée. 

U  libation  de  Tbéodose  a  été  considàée  k  bon  droit  comme 
le  lies  qui  unit  le  monde  moderne  an  monde  antique;  elle  s*est 
perpâaée  dans  une  partie  de  l'Europe  jusqu'au  milieu  du  moyen 
âge;  elle  a  traversé  l'époque  de  la  (ëodaKté  jusqu'k  l'introduction 
des  oompilations  de  Justinieu.  Les  barbares  en  firent  des  abrégés 
appropriés  k  leurs  nouveaux  besoins.  C'est  ainsi  que  fut  rédigé 
ledit  de  Théodoric ,  roi  des  Ostrogoibs ,  qui  fit  loi  en  Italie 
josqa'à  son  abrogation ,  en  554,  par  Justinien,  et  encore  les 
Gotfas  eurent-ils  la  faculté  de  le  suivre.  Les  Yisigoths  et  les  Bour- 
guignons eurent  aussi  leurs  recueils,  connus  sous  les  noms  de 
Brmarium  Alarieianum  et  de  Papiani  re$fKm$a ,  sur  lesquels 
je  vais  donner  quelques  explications. 

Le  monde  romain  vaincu  exerçait  son  influence  sur  les  vain- 
qoeors  ;  la  civilisation  romaine  triomphait  de  la  barbarie.  C'est 
celte  vâité  qu'exprime  M.  Guizot  en  termes  saisissants  (1)  : 
(  Tout  k  l'heure  nous  assistions  au  dernier  âge  de  la  civilisation 

>  romaine ,  et  nous  la  trouvions  en  pleine  décadence,  sans  force, 
'  sans  {<kx)ndité,  sans  éclat,  incapable,  pour  ainsi  dire,  desub- 

*  sister.  La  voilk  vaincue,  ruinée  par  les  barbares,  et  tout  k 

*  coup  elle  reparaît,  puissante,  féconde;  elle  exerce  sur  les  in- 

>  stitutions  et  les  mœurs  qui  s'y  viennent  associer  on  prodigieux 

*  empire;  elle  leur  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère;  elle 

>  d(Mnine,  elle  métamorphose  ses  vainqueurs. 

»  Deux  causes,  entre  beaucoup  d'autres ,  ont  produit  ce  résuU 

(1)  Hisu  de  la  dvilis.  française,  t.  f,  p.  SSOelsuiv. 
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tat  :  la  poissance  d'une  légi^ation  civile ,  forte  H  bien  liëe  ; 
rasoMdaRt  «alurel  de  ta  <ralisition  sur  ta  Iriarbatiè. 
>  £n  se  fixani,  en  devenant  (propriétaires ,  les  barbares  con* 
tractèrent,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  Ron»a)ns ,  des  reflaiions 
beaucoup  plus  variées  et  plus  durables  cpie  celtes  qu'ils  «v^nt 
connues  jusqu'alors;  ieurexisteooe  civile  prit  p>us  d*'éteiNlue 
et  de  permanence.  La  loi  romaine  pouvait  seute  ^a  régler;  elle 
seule  «était  en  mesure  de  suffire  k  tant  de  rapports.  Les  bar- 
bares, tout  en  observant  leurs  coutumes,  tout  «€fn  ôem^enraDt 
les  inaftres  du  pays ,  se  trouvèrent  pris ,  pour  ainsi  dire ,  dans 
lesfiiets  de  cette légidation  savante,  et  obligés  de4m  soumettre 
en  grande  partie ,  non,  sans  doute,  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique, mais  en  matière  civile,  ce  nouvel  ordre  social.  Le  spec- 
tacle seul  de  la  civilisation  ronoaioe  exerçait  d'ailleurs  sur  leur 
imagination  un  grand  empire.  €equi  émeut  aujourd'hui  notre 
imagination ,  ce  qu'elle  cherche  avec  avidité  dans  Thistoire , 
les  poèmes,  les  voyages,  les  romans,  c'est  le  spectacle  d'une 
société  étrangère  k  la  régularité  de  la  nôtre;  c'est  sa  vie  sau- 
vage ,  son  indépendance,  sa  nouveauté,  ses  aventures.  Autres 
étaient  les  impressions  des  barbares  ;  c'est  la  civilisation  qui  les 
frappait ,  qui  leur  semblait  grande  et  merveilleuse  :  les  monu- 
ments de  l'activité  romaine,  ces  cités,  ces  rouies,  ces  aque- 
ducs, ces  arènes,   toute  cette  société  si  régulière,  si   pré- 
voyante, si  variée  dans  sa  fixité,  c'était  Ik  le  sujet  de  leur 
étounement,  de  leur  admiration.  Vainqueurs,  ils  se  sentaient 
inférieurs  aux  vaincus;  le  barbare  pouvait  mépriser  individuel- 
lement le  Romain  ;  mais  le  monde  romain ,  dans  son  en^ennble, 
lui  apparaissait  comme  quelque  chose  de  supérieur;  et  tons  les 
grands  hommes  de  l'àge  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataul- 
phe,  les  Théodoric  (d)  et  tant  d'autres,  en  détnrisantet  foulant 

(1)  L'édit  de  Théodoric  est  le  recueil  le  plus  ancien  qui  fut  fait  par  les 
barbares;  il  fut  promulgué,  à  Rome  même,  en  Tannée  600  de  notre  ère. 
Théodoric  se  proposait  la  fusion  des  vainqueurs  et  des' vaincu»,  et  il  décla- 
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>  au  pieds  la  société  romaÎDe ,  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 

»  rîffliter. 

»  C'est  Ik  un  des  principaux  faits  qui  éclatent  dans  l'époque 
*  qae  nous  venons  de  parcourir,  et  surtout  dans  la  rédaction  et 
i  ]a  tmnsformation  successive  des  lois  barbares.  » 

Ainsi  les  barbares  laissèrent  subsister  le  droit  romain  pour  la 
nalioD  vaincue,  ils  lui  firent  des  emprunts,  et  leurs  coutumes  s'im- 
prégoërent,  même  k  leur  insu,  des  principes  de  cette  législation. 
A  côté  de  l'influence  qui  modifiait  le  droit  barbare,  il  en  était  une 
aatre  non  moins  puissante,  celle  de  l'Eglise  chrétienne.  Les  règles 
K£^:>,  spéciales  d'abord  au  clergé,  s  étendirent  insensiblement 
aux  laïques  et  apportèrent  de  graves  modifications  k  la  loi  civile. 

Tous  les  monuments  du  droit,  dans  Tépmiue  barbare ,  se  rap- 
portent k  trois  grandes  divisions ,  selon  leur  origine  romaine,  ger- 
manique ou  chrétienne;  c'est  ce  triple  élément  que  je  vais  par- 
courir avec  détail. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   ROMAIN. 

En  vain ,  aux  derniers  âges  de  l'empire,  les  praticiens  avaient- 
ils  réduit  toute  la  jurisprudence  k  une  grossière  combinaison  des 
codes  Grégorien,  Hermogénien,  Théodosien  avec  les  ouvrages  de 
Paul ,  Papinien ,  Gaïus ,  Modestin ,  Ulpien  ;  ces  abrégés  étaient 
encore  trop  compliqués  pour  des  temps  de  décadence  ;  le  bré- 
viaire d'Aiaric  et  le  Papien  furent  deux  compilations  destinées  k 
rendre  de  grands  services  et  k  remplacer  le  code  de  Théodose. 

rail  son  édit  applicable  aux  Goths  et  aux  Romains.  Ce  principe  diâtingue 
le  royaume  des  Oôlrogolhs  des  autres  Étais  germaniques ,  où  chaque 
peuple  conserva  son  droit  parliculior.  Les  Romains  et  les  barbares  eurent 
eo  général  des  mœurs  et  des  droits  distincts. 
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S  I".  — Co(/e  Théodosien. 

L'empereur  Théodose  le  Jeune  avait  publié  en  438  un  code 
pour  rOrienl,  et,  en  445,  il  l'avait  envoyé  à  son  gendre  Valen- 
linien  111 ,  qui  Tadopla  pour  TOccident,  et  le  présenta  au  sénat, 
où  il  fut  reçu  avec  acclamation  (1  ). — L'autorité  du  code  Théodosien 
en  Gaule  est  établie  par  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  de  471, 
dans  laquelle  il  dépeint  l'oppression  des  Visigolhs  dans  TArvernie, 
auxquels  s'alliait  un  gouverneur  d'Auvergne  insultant  aux  Ro- 
mains ,  foulant  au^  pieds  les  lois  théodosiennes  (2).  Grégoire 
de  Tours  nous  offre  un  nouveau  témoignage  de  l'observation  des 
constitutions  de  Théodose;  il  dit,  en  parlant  des  éludes  au  v®'sîècle, 
qu'on  instruisait  les  jeunes  gens  dans  les  ouvrages  de  Virgile  et 
les  livres  de  la  loi  théodosietine  (5). 

S  11.  —  Breviarium  Alaricianum. 

Cet  abrégé,  qui  n'était  que  le  recueil  destiné  b  l'usage  des  Ro- 
mains soumis  aux  Yisigoths ,  ne  reçut  point  ce  nom  lors  de  sa 
rédaction;  on  l'appelait  simplement  lex  romana  (4).  Au  moyen 
âge,  il  était  souvent  désigné  sous  le  titre  de  lex  Theodosii ,  parce 
que  le  code  Théodosien  en  formait  la  plus  grande  partie.  Ce  n*est 
qu'au  xvi^  siècle  que  l'usage  s'introduisit  de  lui  donner  le  nom 
de  ^rmanum  ^/arictanurn.  Celle  dénomination  tient-elle  h  ce 
qu'à  cette  époque  un  moine,  faisant  un  extrait  de  cette  compila- 
lion  sur  Tordre  de  son  abbé,  dit  :  t  De  hoc  breviario  nostrol  >  je 

(1)  Voir  la  constitution  publiée  par  Hœnel  dans  son  édition  du  code 
ThéodoMon. 

(2)  Sid.  Apollin.,  lib.  ii ,  ep.  i. 
{'5)  Greg.  Tur.,  iv,  47. 

(4)  Lex  romana  ne  désignait  pour  les  barbares  aucun  recueil  spécial, 
jnais  le  droit  romain  opposé  à  leur  droit  particulier.  P'.  M.  Savigny, 
Hidt.  du  droit  rom.  au  moyen  âge,  t.  1,  ch.  8,  §37,  p.  loo,  édition 
Guenoux 
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Vignore;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  Técrivain  ne  parlait  pas  du 
recneil,  mais  de  son  travail.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  litre,  tout 
inexact  qu*il  est ,  a  été  accepté  dans  la  pratique,  et  il  n'en  a  pas 
reçu  d'autre.  Certains  jurisconsultes,  trompés  par  la  suscription 
qui  se  trouvait  au  bas  des  exemplaires  officiels  :  Ànianus.,.  hune 
codicem,..edidi(Uque  subscripsi^  ont  cruqu'^nfanttô  était  te  ré- 
dacteor  du  recueil,  qu'ils  intitulèrent  Breviarium  Aniani.  Ânien 
élût  simplement  référendaire,  et  n'apposait  sa  signature  que  pour 
certifier  les  exemplaires  officiels  ;  son  visa  était  nécessaire  pour 
leur  donner  force  obligatoire. 

Le  recueil  envoyé  ^  chaque  comte  était  précédé  d'un  rescrit 
(commonUorium)  qui  exposait  son  origine  et  en  prescrivait  l'usage 
exclusif  sous  les  peines  les  plus  sévères.  C'est  dans  le  préambule 
qu'il  faut  chercher  l'historique  de  cette  compilation.  —  Elle  fut 
publiée  en  506,  par  les  ordres  d'Alaric  II,  après  l'approbation 
d'une  assemblée  d'évêques  et  de  nobles  laïques  romains.  C'est 
un  extrait  des  codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien,  de 
certains  écrits  de  Gaïus,  Paul  et  Papinien,  fait  par  une  commis- 
sion de  jurisconsultes  romains  dont  les  noms  sont  inconnus,  sous 
la  direction  de  Goiaric,  comte  du  palais. 

Le  Bremarium  a  été  traité  avec  peu  de  ménagements  par 
certains  jurisconsultes,  qui  ont  taxé  les  compilateurs  de  barbarie  et 
d'ignorance.  J'avouerai  qu'il  n'est  pas  k  l'abri  de  critiques  fon- 
dées ;  les  textes  ont  été  souvent  mutilés  ;  une  paraphrase  destinée 
&  les  ^laircir  les  remplace  souvent  ;  le  choix  n'en  est  pas  toujours 
heureux ,  eu  égard  surtout  aux  immenses  trésors  que  les  rédac- 
teurs avaient  sous  la  main.  Mais  les  changements  de  textes 
D*étaient-ils  pas  exigés  par  les  mœurs  du  temps?  et  si  l'ex- 
position historique  est  mauvaise,  ne  faut-il  pas  tenir  compte 
des  documents  précieux  que  nous  fournit  le  code  d'Alaric  sur 
1  organisation  sociale  (i)  ? 

J'admets  bien  encore  que  les  extraits  de  Gaïus  ne  peuvent  nous 

(I)  /^  M.  Savigny  à  cet  égard ,  ibid,,  p.  202. 


54  HISTOIRE   DU   DKOIT  FRANÇAIS. 

être  fort  utiles,  surtout  depuis  la  découverte  du  manuscrit  de  Vé- 
rone ,  dans  lequel  il  serait  difficile  de  retrouver  le  Gaïus  des  Visi- 
goths.  Mais  ne  nous  esUl  pas  encore  indispensable  pour  connaître 
des  sources  précieuses ,  telles  que  les  Sentences  de  Paul  et  une 
partie  des  cinq  premiers  livres  du  code  Théodosien? 

Les  différents  textes  devaient  être  copiés  fidèlement  sans  subir 
aucune  altération  ;  ils  devaient  être  accompagnés  d'une  simple  in- 
terprétation destinée  k  développer  la  pensée  de  la  loi.  Seulement 
des  changements  ont  été  introduits  par  des  lois  plus  récentes, 
ou  sont  survenus  par  suite  du  renversement  du  système  admi- 
nistratif romain. 

Au  point  de  vue  des  renseignements  sur  la  constitution  politique, 
\eBreviarium  est  instructif  et  digne  de  foi.  Si  les  jurisconsultes 
chargés  de  cette  compilation  n'avaient  pas  les  connaissances  tech- 
niques indispensables  pour  bien  apprécier  la  portée  des  décisions 
des  vieux  jurisconsultes  romains,  ils  étaient  imbus  des  institutions 
du  droit  public  en  vigueur  au  moment  où  ils  rédigeaient  leur 
recueil  ;  et  si  Ton  peut  n'accepter  qu'avec  grande  défiance  les 
textes  du  droit  privé  empruntés  aux  sources,  du  moins  est-il  permis 
de  se  fier  aux  détails  que  donne  le  commentaire  du  Breviarium 
sur  la  constitution  politique  des  Yisigoths  (i). 

La  méthode  est  mauvaise  ;  les  compilateurs  n'ont  su  ni  tracer 
un  ordre  général,  ni  mettre  de  l'unité  dans  l'exécution;  leur 
œuvre  n'est  qu'une  mutilation  restreinte  ou  étendue  selon  leur 
caprice.  Ils  ont  été  copistes  plus  ou  moins  fidèles  ;  mais  ils  ne 
sauraient  recevoir  le  titre  de  législateurs. 

Le  bréviaire  d'Alaric  a  exercé  sur  notre  droit  national  une  in- 
fluence considérable  (â).  Il  est  devenu  la  loi  générale  du  clergé  ; 

(1)  y,  M.  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  1,§90 
et  suiv.  —  Sichard  en  a  donné  une  édition  complète,  Bâle,  1528,  in- 
folio. —  En  1822,  Haubold  a  publié  quelques  fragments  inconnus  dans 
les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Paris  et  d'Orléans,  et  qui  ont  été 
découverts  par  Hœnel. 

(2)  M.  Laferrière,  Hist. du  dr.  franc.,  t.  2,  p.  402. 
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il  &  soBvfRi  aer\'i  de  base  anx  canûos  de  FEgHae  gaHieaiie ,  â«K 
loro«l«  de  MarniMe ,  k  d'autres  formolea  seçundum  Ug9m  fo* 
flMffM»  et  aox  Capitttlaires  des  rota  de  la  deuxième  race. 

CittflevagBe  en  a  promulgué  use  édition  nouvelle  comaie  roi 
des  Vmcs ,  des  Uaykiardi  el  patriee  des  Romains. 

S  m.  — ^FaptoMî  rupanm. 

Ikore  an  lUre  qui  n'apparlienl  en  aueune  maïuère  aux  sources, 
qouoe  méprise  seule  a  fait  oattre,  et  qui  est  cepeodaot  celui  que 
l'osage  a  coosacré  !  Ci^as  découvrit  u«  maouserit  qui  commen- 
çait par  uu  fragment  de  Papinien,  et  k  la  suite  duquel  venait  im* 
laédiatemeut ,  sans  séparation  aucune,  ce  recueil,  qui  semblait 
ainsi  faire  avec  lui  ub  seul  et  même  ouvrage.  Eu  léie  étaient  écrits 
ces  Dsots  :  PafUini  respoma^  par  contraction  de  Papiniani^ 
comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  vieux  manuscrits,  k  la  lecture 
desquels  Cujas  n'était  point  encore  habitué.  Il  attribua  dope  ces 
divers  textes  k  un  jurisconsulte  inconaiii,  et  il  publia  eu  iSS6  celle 
oompilatiop  sans  en  connaître  l'origine  et  le  but.  Plus  lard  il  dé* 
coavrit  son  erreur;  après  le  fragment  de  Papinien,  le  copiste  avait 
inscrit  la  lea:  romana  Burgundarum ,  qui  conserva  néanmoÎBii 
cliez  les  modernes  le  nom  que  la  méprise  du  grand  jurisconsulte 
lui  avait  donné. 

Tout  concourt  pour  démontrer  que  c'est  bien  Ik  la  loi 
romaine  des  Bourguignons.  Ceux-ci  en  effet ,  après  avoir  ré- 
digé leurs  lois  nationales,  songèrent  k  publier  pour  Içs  Romains 
qu'ils  avaient,  vaincus  un  code  qui  leur  fût  particulier,  comme  les 
Visigo^hs  avaient  fait  rédiger  le  Breviarium,  et  en  517,  dans  la 
s^x>nde  préface  des  lois  bourguignonnes,  ce  recueil  était  annoncé. 
Mal  doute  que  le  Papien  ne  soit  ce  code;  l'ordre  des  matières  y  est 
absolument  le  même  que  celui  de  la  loi  des  Bourguignons,  quoi- 
qu'il représente  des  bizarreries ,  comme  la  réunion  sous  un  même 
tiire  de  matière^  e^^ei^ûeU^meut  disseipblables.  —  Les  principes 
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sur  la  composition  dae  par  le  meurtrier  ne  se  rencontrent  pas 
dans  les  autres  lois  germaniques;  ils  ont  un  cachet  particulier  k  la 
loi  nationale  des  Bourguignons,  dont  plusieurs  titres  ont  passé 
textuellement  dans  le  Papien  (i).  l^Breviarium,  quoique  anté- 
rieur au  Papien»  n'en  estcependant  pas  la  source  unique,  Toriginal, 
ainsi  que  Pont  pensé  certains  jurisconsultes.  L'auteur  inconnu 
de  cette  compilation  a  puisé  dans  les  lois  bourguignonnes,  le  code 
Tbéodosien^  les  novelles  de  ce  code ,  les  Institutes  de  Gains,  les 
SerUmiim  de  Paul ,  les  codes  Grégorien  et  Hermogénien ,  enfin 
dans  le  Bremarium  vîsigoth. 

Malgré  la  connaissance  des  sources  qui  facilitaient  l'exécution 
d'une  bonne  compilation,  l'auteur  du  Papien  ne  nous  a  laissé 
qu'un  recueil  d'une  valeur  bien  minime  et  qui  n'a  pour  la  science 
qu'un  intérêt  fort  secondaire.  De  beaucoup  inférieur  au  Brevia- 
fttim,  son  autorité  pratique  s'évanouit  bientôt  devant  la  ïex  ro- 
fnana  des  Visigoths  ;  il  n'avait  obtenu  faveur  qu'à  cause  de  ses 
rapports  avec  le  droit  des  Bourguignons;  cette  cause  de  préfé- 
rence disparut  avec  le  royaume  de  Bourgogne,  et  le  Breviarium 
fut  seul  suivi.  C'est  ainsi  que  ce  dernier  recueil  se  répandit  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  franc  et  finit  par  pénétrer  jusqu'en 
Italie. 

§  IV.  —  Epitome  Juliani. 

L'EpiUmé  novelïarum  Juliani  antecessoris  est  un  abrégé, 
composé  en  l'an  570  de  notre  ère  par  un  professeur  de  Gonstauti- 
nople,  qui  contient  les  principes  des  novelles.  Ce  résumé,  distribué 
en  deux  livres  de  peu  d'étendue ,  était  joint  quelquefois ,  depuis 
Charlemagne,  dans  le  îivre  des  lois,  k  la  lex  romana  d'Alaric , 
qui  avait  pris,  dans  la  pratique  générale,  la  place  du  code 
Tbéodosien. 

(I)  M.  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge, t.  a,ch.  7,  $4  et 
8uiv.,  donne  un  tableau  com(>aratif  du  Papien  et  de  la  loi  bourguignonne, 
qui  établit  entre  ces  deux  recueils  une  conformité  frappante. 
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Vers  ia  même  époque»  dans  Tempire  romaio,  racîivité lëgis- 

bdv^enfantail  le  code  de  Jastimen,  dans  lequel  le  législateur  avait 

TOflta  reproduire  l'esprit  du  droit  romain  tout  entier.  Malgré  la 

supériorité  incontestable  de  cette  nouvelle  compilation ,  elle  ne 

préseetait  pour  les  barbares  guère  pins  d'intérêt  que  les  extraits 

qu'ils  possédaient.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  une  coutume  qui  les 

gmdil  ;  qu'elle  fût  écrite  dans  le  Bréviaire,  le  Papien  ou  le  code 

âe  Jostinien,  c'était  pour  eux  chose  fort  peu  importaule  ;  le  recueil 

lephis  court  était  le  meilleur;  aussi  le  Digeste  fut-il  beaucoup 

moins  connu  (1).  Les  traces  du  droit  de  Justinien  dans  l'empire 

franc  sont  fort  peu  nombreuses ,  et  ce  n'est  que  dans  les  périodes 

suivantes  qu'il  prendra  la  place  que  la  supériorité  de  la  forme  et 

du  fond  lui  assignait. 


CHAPITRE  il. 

DROIT    NATIONAL. 

En  entrant  dans  la  Gaule,  les  Francs  trouvèrent  la  population 
Vaincue  régie  par  la  Im  romaine;  ils  respectèrent  son  droit  autant 
par  politique  que  par  nécessité.  Les  coutumes,  probablement  non 
écrites,  qu'ils  apportaient,  n'auraient  pu  être  acceptées  par  une 
Dation  dont  les  intérêts  civils  compliqués  étaient  réglés  par  une 
%isIation  savante  et  complète.  Bien  plus,  elles  devenaient  insuflB- 
santes  pour  les  barbares  eux-mêmes.  De  nouveaux  besoins  nés 
au  contact  de  la  civilisation  romaine  engendraient  des  rapports 
nouveaux,  lies  coutumes  germaniques  ne  pouvaient  y  pourvoir,  ni 

[l]  D*après  M.  I..aferrière ,  te  coiJe  de  Judlinien  aurait  élé  coniplôle- 
ment  ignoré  dans  l'empire  franc  Jusqu'à  la  fin  du  ix*  siècle;  le  droit 
des  novelles  aurait  seul  été  connu ,  et  de  nombreux  emprunts  y  au- 
raient été  faits.  Un  manuâcrit  du  ix*  siècle,  qui  se  trouvée  la  biblio- 
ihéqtie  impériale,  n»  44 ts,  contient,  sous  le  titre  de  Lex  Justinianea,  un 
abrégé  des  novelles  d'après  VEpUùme  nôveiiarum  Juliani  anteces- 
soris,  Bist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  288  et  suiv. 
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directeaient  ui  par  analogie  ;  le  droit  romaio  seul  offrait  aux 
vainqueurs  des  règles  en  harmonie  avec  cette  civilisation  dont  ils 
éprouvaient  le  besoin  sans  pouvoir  encore  l'adopter. 

La  législation  romaine  ne  devait  donc  pas  dominer  immédia- 
tement, d*une  manière  absolue,  les  Francs  encore  imbus  de 
leurs  usages  et  de  leurs  coutumes.  Us  empruntèrent  à  la  loi 
romaine  d'abord  par  nécessité,  pour  statuer  sur  les  cas  que  leurs  lois 
n'avaient  p^  prévus,  plus  tard  par  utilité,  pour  corriger  leurs 
usages  anciens.  Aussi  le  droit  des  Francs  a-t-il  moins  subi  cette 
influence  sous  la  première  race  que  sous  la  seconde;  mais, 
sous  la  troisième  race,  elle  s'est  accrue  au  point  de.  faire  peu  k 
peu  di^araître  dans  les  coutumes,  successivement  révisées  et 
réformées ,  bien  des  traditions  germaniques  que  conlenaieot  les 
rédactions  priinitives. 

SECTION    PREMIÈRE. 

HO?irMEÏVTS    LÉGISLATIFS. 

Les  coutumes  barbares,  rédigées  en  lois,  formaient  rélémenl 
principal  de  la  législation.  Cependant  le  jurisconsulte  qui  se 
bornerait  à  l'étude  de  ces  sources  ne  pourrait  connaître  d'une 
manière  exacte  les  principes  du  droit  chez  les  Francs.  Il  oe 
saurait  se  contenter  de  la  connaissance  des  lois  barbares  (1);  en 
effet,  il  doit  encore  étudier  avec  soin  les  formules.  Quels  services 
immenses  rendent  aux  savants  les  travaux  des  jurisconsultes 
qui  avaient  développé  et  mis  en  œuvre  les  règles  puisées  dans  les 
usages  ou  écrites  dans  les  lois  !  Combien  de  fois  n'a*t-on  pas  été 
forcé  de  chercher  dans  ces  recueils  de  la  pratique  judiciaire  et  du* 
notariat  la  solution  de  graves  questions  relatives  au  droit  observé 

(t)  Les  principaux  recueils  où  les  lois  harliares sont  contenues  en  (oui 
ou  en  partie  sont  ceux  de  Sichard,  1630;  Herold,  1577;  du  Tiilet,  1673; 
liodenbro^,  1607-16id;  Ballue  ,  1677;  Ëccard«  1720;  Georgiach,  t7M; 
Canciani,  1781-1792  ;  Walter,  182'!. 
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SOUS  h  première  et  même  sous  la  secoode  race?  Aussi  les  for- 
ŒD/aines  sont-ils  un  élëment  reconnu,  du  reste»  par  les  barbares 
eoi-mémes  comme  une  véritable  source  du  droit  pour  la  pratique , 
et  Jl  est  impossible  de  les  négliger  lorsqu'on  s'occupe  de  notre 
mtn  droit  français.  A  ces  documents  il  faut  ajouter  les  Capitu- 
km,  ou  ordonnances  émanées  des  rois,  que  j'aurai  b  distinguer 
des  lois  proprement  dites. 

Tdies  sont  les  trois  classes  de  monuments  qui  contiennent 
râ$oeot  germanique,  et  ce  n'est  qu'après  les  avoir  étudiées  que 
j'examinerai  les  lois  canoniques,  dont  l'influence  fut  si  grande 
Mir  les  coutumes  barbares. 

ARTICLE   PREMIER. 

LOIS  BARBARES. 

Ces  lois  (I  ),  qui  ne  nous  sont  parvenues  que  sous  la  forme  latine, 
ei  qui  peut-être  n'en  eurent  jamais  d'autre,  sont  bien  inférieures 
aux  collections  de  Justinien.  La  rédaction  en  est  généralement 
iDauvaise;  des  détails  inutiles  abondent  sur  des  points  peu  impor- 
tants, et,  a  côté,  des  lacunes  considérables  empêchent  de  connaître 
les  matières  essentielles.  Aussi  furent-elles  révisées,  renianiées, 
complétées  plusieurs  fois.  C'est  une  des  gloires  de  Cbar!emagne 
d'avoir,  le  dernier,  porté  sur  cet  objet  important  son  infatigable 
activité. 

Je  n'aurai  point  h  m'occuper  des  lois  germaniques  en  dehors 
delà  France,  telles  que  celles  des  Lombards,  des  Frisons,  des 
Aoglo-Saxons ,  etc.  ;  je  dois  me  restreindre  dans  le  droit  germa* 
nique  qui  a  été  en  vigueur  dans  les  Gaules.  J'examinerai  seule- 
iuent  : 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  donner  à  ce  mot  lex  la  signification  moderne 
«l'une  loi  proprement  diie;  cette  expression  désii^ne,  pendant  l'époqtie 
barbare,  Tensemble  du  droit  en  .vigueur  chez  tel  ou  tel  peuple.  Lex  doit 
donc  en  général  se  traduira  par  droit  et  non  par  loi. 
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La  loi  salique  ; 
La  loi  des  Ripuaires  ; 
La  loi  des  Burgundes, 
Et  la  loi  des  Visigoths. 

§  V'.  Loi  Saliqtie. 

On  entend  par  lex  Salira ,  ou  paclus  legis  Saïicœ,  le  recueil 
de  la  plupart  des  coutumes  qui  réglaient  le  droit  criminel  et  le 
droit  civil  des  Francs  sous  les  deux  premières  races.  Les  dispo- 
sitions contenues  dans  celte  loi  formaient  la  base  de  la  législation 
franque;  mais  elles  n'étaient  pas  les  seules,  car  plusieurs  litres 
de  ce  code  renvoient  h  des  règles  qu'elle  ne  contient  pas,  par 
celte  expression  secundimi  legeni  Salicam;  et  M.  Pardessus  (i) 
fait  observer  que  plusieurs  documents  de  la  première  race,  no- 
tamment les  formules  de  Marculfe,  de  Lindenbrog,  citent,  sous 
le  nom  de  lex  Salira^  des  principes  non  écrits  dans  les  rédac- 
tions qui  nous  sont  parvenues. 

Le  véritable  objet  de  la  loi  salique  est  loin  des  idées  que 
ce  nom  éveillait  jusqu'à  nos  jours;  pendant  longtemps  elle  a  été 
considérée  comme  ayant  proclamé  la  règle  fondamentale  du  droit 
public  français  :  l'exclusion  des  femmes  et  de  leurs  descendants 
(fe  la  couronne  de  France.  Mais  rien  de  relaiif  a  cette  quesiioii 
n'est  écrit  dans  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  sous  le 

(I)  Loi  salique n  il'iiserlaiion  i"',  p.  416. —  Dans  ce  travail  remar- 
quable, M.  Pardeâsuâ  a  donné  toutes  les  rédactions  connues  de  la  loi 
salique,  et,  sous  le  titre  modeste  de  notts,  il  a  écril  un  véritable  com- 
mentaire qui  laisse  bien  loin  les  explications  de  Fr.  Pilhou ,  Jérôme 
Bignon  et  autres.  Il  a  indiqué  les  rapports  avec  la  loi  salique  des  codes 
des  Ripuaires,  des  Bourguignons,  des  Allemands  et  des  Bavarois,  qui 
furent  en  vigueur  dans  l'empire  franc  en  même  temps  que  la  loi  salique. 
EnGn,  dans  un  appendice,  M.  Pardessus  a  réuni  quatorze  dissertations 
sur  les  matières  les  plus  importantes  qui  forment  le  complément  obligé 
de  ses  notes.  L'ouvrage  du  savant  membre  de  Tlnstitut  est  un  beau  mo- 
nument élevé  à  la  science,  que  tout  homme  qui  veut  connaître  notre 
ancien  droit  français  ne  peut  se  dispenser  de  lire  et  de  méditer. 
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Qom  de  loi  saliqoe.  La  disposition  k  laquelle  les  publicistes 
rattadiaieot  le  principe  poliiique  de  l'hérédité  masculine  de  la 
conronoe  était  tout  simplement  une  règle  de  droit  privé  applica- 
ble aux  successions  des  particuliers;  c'était  même  une  exception 
dont  Tobjet  était  d'appeler  les  mâles  k  recueillir ,  par  préférence 
sur  les  feoimes  du  même  degré ,  une  certaine  classe  de  biens  appe* 
lés  terra  scUica^  sur  la  nature  et  la  dénomination  desquels  les 
savants  ont  longtemps  disputé  et  disputent  encore. 

U  n*est  guère  probable  que  les  coutumes  des  Francs  aient  été 
rédigées  par  écrit  dès  Torigine  ;  ils  confiaient ,  selon  toute  appa- 
rence, comme  tous  les  peuples  du  Nord,  k  leur  mémoire  les  tradi- 
tions et  les  usages  de  leurs  ancêtres.  L'idée  d'une  rédaction  ne 
dut  leur  venir  qu'k  l'époque  où,  abandonnant  leur  vie  aventureuse 
pour  une  vie  sédentaire ,  ils  sentirent  le  besoin  de  donner  quelque 
fiiilé  k  leurs  coutumes  nationales. 

La  première  rédaction  fut-elle  faite  en  langue  germanique  ou  en 
langue  latine?  grave  question  sur  laquelle  les  jurisconsultes  sont 
divisés  et  qu'il  est  difficile  de  décider  autrement  que  par  des  con- 
jeaures.  MM.  Pardessus,  Guérard  admettent  une  rédaction 
primitive  en  langue  franque;  M.  Laferrière  (1)  repousse  cette 
solution...  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'il  ne  nous  est  parvenu 
que  des  rédactions  latines.  La  plus  ancienne  date  d'une  époque 
antérieure  k  la  conversion  de  Clovis  au  christianisme,  c'est-a-dire 
de  484  k  496  ;  ce  fut  ce  roi  qui ,  comme  chef  delà  tribu  salique, 
promulgua  le  Pacius  legis  Salicœ  et  en  ordonna  l'exécution  (â). 

U  existe  soixante-cinq  manuscrits  de  la  loi  salique,  qui  repré- 
sentent six  textes  de  la  loi  rédigée  avant  Charlemagne  et  deux 

(1)  Hisl.  du  dr.  français,  2*  édit.,  l.  3 .  p.  78. 

(2)  L'épilogue  df  la  loi  salique  porte  $/a/tti7.  M.  Pardessus,  p.  42f, 
loc,  cit.f  fait  remarquer  que,  sous  !(>$  deux  premières  races,  le  roi,  n'ayant 
pas  seul  le  pouvoir  législatif,  ne  faisait  que  promulguer  ce  qui  avait  été 
décidé  par  le  peuple  :  c'est  le  sens  de  statuii.  —  C  est  dans  les  prologues 
et  l'épilogue  de  la  loi  salique  que  l'on  peut  trouver  les  documents  histo* 
riques  propres  à  éclairer  les  questions  les  plus  difficiles. 
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depuis  celte  époque.  Sous  le  rapport  des  matières,  ces  textes  diffè- 
rent peu  entre  eux  ;  mais  leur  dissemblance  dans  Tordre,  le  nombre 
des  titres  et  dans  la  rédaction,  a  déterminé  M.  Pardessus  k  les 
diviser  en  sept  familles  distinctes.  Plusieurs  textes  reproduisent 
des  mots  barbares  d'origine  allemande ,  et  qui ,  étant  destinés  k 
expliquer  le  mot  latin  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  assez 
familiarisés  avec  cette  langue,  sont  appelés  gloses  malbergiques. 

En  768»  ou  peut-être  778,  Charlemagne  ordonna  la  révision  de 
la  loi  salique  ;  elle  prit  dès  lors  le  nom  de  lex  emendata.  A  cette 
époque ,  les  gloses  malbergiques  avaient  perdu  toute  utilité;  les 
rédacteurs  choisis  par  Charlemagne  les  supprimèrent ,  laissant» 
soit  dans  le  texte ,  soit  dans  les  rubriques  seulement,  certains 
mots  de  Tancienne  langue  qu'ils  désespéraient  de  pouvoir  tra- 
duire en  latin. 

11  en  résulte  qu'il  y  a ,  k  vrai  dire,  deux  lois  saliqaes  fort  dif- 
férentes, l'une  glosée,  l'autre  qui  ne  Test  pas  et  qui  est  la  lex 
emendata  de  Ghariemagne.  Lorsque  la  première  est  intelligible , 
elle  doit  être  préférée  ;  elle  reproduit  fidèlement  le  droit  des  Francs 
dans  les  premiers  temps  de  la  conquête. 

Des  documents  législatifs  vinrent  se  grouper  autour  de  ce  re- 
cueil des  coutumes  des  Francs;  c'est  ainsi  que,  d'après  le  grand 
prologue  de  la  loi ,  Childebert  et  Gloiaire  auraient  fait  des  addi- 
tions qu'un  savant,  M.  Pertz,  a  voulu  déterminer  d'une  manière 
précise.  M.  Pardessus  combat  avec  une  grande  vigueur  et  une 
grande  netteté  cette  attribution  de  tels  ou  tels  titres  ;  il  va  même 
jusqu'k  nier  ces  additions  comme  faisant  partie  de  la  loi  salique  ; 
il  ne  reconnaît  que  douze  titres  ajoutés  par  Clovis.  L'auteur  du 
Recueil  des  anciennes  rédactions  de  la  loi  salique  pense  que 
l'opinion  commune  s'est  basée  sur  deux  actes  complètement 
étrangers  a  cette  loi.  Le  premier  serait  un  traita  entre  Clotaire  et 
Childebert,  intitulé  Pactus  pro  tenore  pacis,  dont  le  but  était 
de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  pays  limitrophes  ;  le  se  • 
cond,  appelé  Decrelio,  serait  une  loi  par  laquelle  Clotaire  assurait 
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dms  SCS  États  l'exécution  du  Paclus  pro  tenore  pacis.  Selon 
H  raffBnité'de  ces  documents  avec  certains  titres  de  la  loi  salique 
serait  la  seule  cause  qui  aurait  fait  attribuer  k  Ghildebert  et  k 
Ootâîre  plusieurs  additions.  Ces  actes  législatifs  étant  étrangers 
k  la  loi  salique,  il  leur  faut  conserver  leur  individualité. 

Enfio,  comme  monuments  accessoires  de  la  loi  salique ,  je  citerai 
deux  documents,  Tun  portant  le  titre  de  :  Sentenlia  de  septem 
Kftennis  (i);  l'autre:  Recapitulatio  hgis  Salicœ,  ou  solidarum. 
Céiait  une  espèce  de  tarif  relatif  aux  sommes  de  compositions 
ponr  crimes  et  délits ,  et  destiné  évidemment  aux  praticiens. 
L*ameurénumère  certaines  compositions  que  la  jurisprudence  avait 
probablement  introduites,  car  elles  ne  sont  point  contenues  dans 
la  loi  satiqne  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  ce  résumé  peut  en  être  con- 
sidéré comme  le  complément. 

§  U.  —  Loi  des  Ripuaires. 

Eginhard,  en  parlant  du  projet  qu'avait  Charlemagne  de 
fooder  Tuoité  de  législation  dans  son  empire ,  s'exprimait  ainsi  : 
Cttfii  adverterei  muUa  legibus  populi  sut  déesse ,  nam  F  ranci 
DU  AS  BASENT  LEGES,  plurimis  in  locis  vaïde  diversas, 
cogilavù quœdeeranîaddereet  DISCREPANTIA  UNIRE  (â). 
Les  deux  lois  auxquelles  fait  allusion  l'historien  sont  la  loi  des 
Francs  Saliens  et  la  loi  des  Ripuaires  ;  les  uns  avaient  conservé 
leur  nom  (3)  et  leurs  coutumes  essentiellement  germaniques;  les 
autres  avaient  subi  l'influence  romaine  dans  leur  nouvelle  déno- 

(1)  Ces  dernières  expressions  indiquent  qu'on  a  voulu  recueillir  sept 
catégories  de  compositions  semblables  au  nombre  de  sept ,  ou ,  pour  tra- 
duire plus  littéralement,  sept  septaines. 

(2)  Eginharti  vita  Caroli  Magni,  c.  xxix.  (Bouquet,  t.  &,  p.  100.)  Le 
véritable  sens  de  ce  passage  est  dans  la  note  de  Bouquet.  Ritter  Ta  ap- 
pliqué à  fort  au  droit  romain.  C  Theod  ,  p.  237,  note  e. 

<3)  Les  FrancsSaliens  tiraient  leur  nom  de  la  rivière  de  rYssel(y5a/a), 
sur  les  bords  de  laqoelic  ils  s'étaient  établis,  à  la  suite  du  mouvement 
des  peuples  qui  tes  fit  passer  dans  la  Batavie. 
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minatioD  (1)  el  dans  plusieurs  dispositions  de  leur  droit  (â). 
D'autres  différences  justifient  encore  ce  passage  d'Ëginhard  :  la 
loi  ripuaire  annonce  peut-être  uue  civilisation  plus  avancée. 
Ainsi  le  droit  civil  y  tient  plus  de  place  que  dans  la  loi  salique, 
quoique  le  droit  pénal  y  domine  toujours;  la  royauté  et  l'Eglise 
y  trouvent  quelques  privilèges  qui  attestent  les  progrès  du  pouvoir 
et  l'influence  de^  l'élément  chrétien  ;  enfin  les  dispositions  sont 
plus  précises  que  celles  de  la  loi  salique. 

Cependant  ces  deux  lois  ne  sont  pas  tellement  différentes  qu'elles 
n'aient  aucun  point  de  contact;  leurs  rapports  sont,  au  con- 
traire ,  Tort  nombreux  ;  elles  reproduisent  l'esprit  et  les  numrs 
guerrières  de  la  race  germanique  [5),  La  loi  ripuaire  a  même  des 
textes  spéciaux  sur  le  combat  judiciaire  dont  il  n'est  pas  question 
dans  la  loi  salique.  Du  reste ,  la  première  était  d'une  applica- 
tion beaucoup  moins  générale  que  la  seconde;  elle  présente 
moins  d'importance  pour  nous  :  aussi  ne  trouvons-nous  pas  pour 
cette  loi  les  immenses  travaux  dont  la  loi  salique  a  été  l'objet. 

La  date  de  la  rédaction  primitive  ne  peut  être  fix&  d'une  ma- 
nière précise.  A  en  croire  le  prologue  écrit  en  tète  de  la  loi 
des  Bavarois,  Thierri,  roi  d'Austrasie,  fils  de  Giovis,  en  avait 
ordonné  la  publication.  Plus  tard,  Childebert  et  Clotaire  y  appor- 
tèrent des  modifications  assez  graves;  et  Dagobert  I''  la  soumit 
k  une  complète  révision  (628-638),  confiant  la  rédaction  au 
majordome  .Claudius,  Romain  de  naissance,  au  référendaire 
Chadoiu ,  k  Yévéque  Agillofus ,  et  h  un  quatrième  personnage 
appelé  Domagnus.  Enfin,  au  commencement  du  ix^s'ède,  Cbarle- 
magne  y  introduisit  divers  changements  et  addition. 

(1)  Les  Francs  Ripuaires  reçurent  évidemment  leur  nom  des  Romains; 
ils  habitaient  les  bords  du  Rhin. 

(2)  Guizot,  Histoire  de  la  civilis.  mod.,  t.  i,  p.  869. 

(3)  La  loi  des  Ripuaires  présente  une  originalité  incontestable  dans  ses 
irente-truis  premiers  litres ,  qui  portent  bur  le  droit  pénal  et  les  institu- 
tions judiciaires.  Les  litres  3i  à  &2  ont  des  rapports certaios  avec  la  loi 
salique,  mais  ils  ne  lui  sont  pas  empruntés,  comme  le  prétend  Rogge, 
Observationes  de  peculiari  iegis  ripuanm  cum  salico  nexu. 


Les  recueils  font  suivre  ordinairement  la  loi  des  Ripuaires  de 
oelhs  des  Bavarois  et  des  Allemands ,  qui  devinrent  en  {>S4  les 

iljâ  des  Francs;  mais  elles  ne  doivent  point  m'occuper  spëcia- 

leneot,  peisqa  elles  ne  peuvent  être  coosidërëes  comme  ayant  régi 

rempire  franc  (I). 
La  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Visigoths  sont  les  seules 

éûflt  fl  me  reste  k  parler  pour  coroplëler  la  liste  des  monuments 

i^islitib  de  l'époque  barbare. 

I  m.  —  Loi  de$  Baurguigwmi. 

Cette  loi,  appelée  aussi  loi  gombette  {îex  Gondobalda\  du 
MND  de  son  auteur  Gondebaud*  n'est  point  une  œuvre  unique , 
mais  soccessive  ;  c'est  un  recueil  d'anciennes  coutumes  des  Bour- 
goignooset  de  lois  des  prédécesseurs  de  Gondebaud.  Les  juris- 
eoosoiles,  sans  préciser  l'époque  de  sa  rédaction ,  pensent  qu'elle 
eot  lieu  de  SOI  kâi7(2). 

(0  Cft»l  par  la  même  raison  que  je  crois  devoir  passer  sous  silence 
bloi^  de»  Thuringiens,  des  Frî:ions,  dft»  Saxons  et  des  lx)mbards.  Ceâ 
peuples  furent  bien  alliés  des  Franot  ou  soumis  h  leur  domination  ; 
Charlemagne  revisa  même  certaines  de  leurs  lois;  miits  elles  ne  consti- 
tuent pas,  à  proprement  parler,  des  monuments  de  notre  droit  national. 
Si  ces  lois  n*ont  point  eu  d*aulorilé  législative  en  Gairie,  elles  n*on 
seront  pas  moins  consultées  avec  fruit  pour  Thistoire  du  droit  français. 
Klimrath,  1. 1,  p.  823,  Travaux  sur  Thistoire  du  droit  français,  dit  en 
pariant  des  différents  peuples  que  je  viens  de  nommer  ;  t  De  ces  diverses 

*  \m,  les  unes  ont  été  en  vigueur  dans  la  Gaule,  les  autres  ont  été 
»  rédigées  sous  l'autorité  des  rois  francs  ;  les  dernières  ont  été  confirmées 

>  et  complétées  par  eux  après  la  réunion  de  Tltalie  et  de  leur  empire  : 

>  toutes,  à  quelques  différences  près,  rendent  témoignage  dos  mœvrs^ 
I  des  iK^tittitions  communes  aux  peuples  germaniques  de  Tépoque 

>  barbare.  • 

(2)  Klimrath,  Travaux  surrhistoire  du  droit  français,  t.  1,  p.  396, 
(Ht  :  I  Les  Bourguignons  durent  leur  lot  au  roi  Gondebaud  ,  qui  la  pu- 

•  blia  â  Lyon,  la  seconde  année  de  son  règne  (467-468).  »  M.  Savi- 
{;ny,Uist.  dudr.  romain  au  moyen  âge,  la  place  en  5t7,  et  Tattribue 
à  Sigismondy  fib  de  Gondebaud.  Celte  opinion  n'est  point  générale- 
taent  admise.  —  Voici  ce  que  dit  M.  Laferrière,  Histoire  do  droit 
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En  lêlc  de  la  loi  se  Irouvenl  deux  préfaces,  dont  l'une  appar- 
lieni  à  Gondebaud,  et  Tautre,  selou  Topioion  eommuoe,  l  son 
successeur  Sigiamood  (1).  L'ordonnaoce  (a)  qui  sert  de 
préambule  a  pour  but  de  donner  des  règles  générales  sur  l'admi- 
nistralion  de  la  justice  et  sur  les  peines  k  appliquer  aux  juges 
prévaricateurs;  c'est  un  fait  d'autaut  plus  remarquable,  que  les 
autres  lois  barbares  ne  conUameut  guère  que  des  coutumes  juxta- 
posées sans  que  le  rédacteur  ait  formulé  de  vériubles  dispQsiUoas  ; 
législatives. 

Le  principe  domiDant  de  cette  loi  esl  l'égalité  antre  le  Rotnain 
et  le  Bourguignon;  aussi  Grégoire  de  Tours  écrivait-il  :  c  Le  roi 
1  Gondebaud  institua ,  dans  le  pays  qu'mi  nomme  adueBeirient 

•  la  Bourgogne ,  des  lois  plus  douces  afin  qu'on  n'opprimât  pas 
9  les  Romains.  » 

Le  droit  civil  y  tient  plus  de  place  que  dans  les  autres  tels;  fc 
droit  pénal  est  encore  empreint  de  la  bizarrerie  sauvage  qui 
caractérise  les  législations  primitives  ;  et  quoique  eertaines  pein» 
morales  soient  ajoutées  aux  peines  corporelles,  celles-ci  sont 
toujours  barbares  (3). 

français,  t.  3,  p.  101  :  «  Ua  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 
I  peut  faire  présumer  que,  dés  le  temps  deChildéric,  roi  desBourgui- 
i  gnoDB»  rééidantà  Genève  (46G  491),  le  droit  public  des  Burgondes 
9  avait  été  mis  par  écrit.  Mais  le  rédaction  de  la  loi  germaniqae  (elle 
9  que  nous  la  possédons ,  sous  le  titre  de  Liber  coaslitutionum  de  praer 

•  teritis  et  prxsentibus  atque  in  perpetuum  conservandis^  doit  être 
9  reportée  au  temps  du  roi  Gondebaud Quant  à  la  période  de  temps 

•  pendant  laquelle  les  lois  auraient  été  codifiées,  elle  s*étend  de  l'an  501 
»  à  l'an  517;  en  effets  deux  lois  sont  datées  du  consulat  d'Avienus,  qui 
»  fut  consul  en  SOI  ;  les  autres  sont  postérieures  à  506,  car  elles  contien- 
»  nent  des  emprunts  faits  visiblement  au  code  d*Alaric  relativement  aux 

•  secondes  noces  et  au  divorce;  enfin,  une  loi  est  datée  du  consulat 
»  d*Agapilu8 ,  qu'une  chronologie  un  peu  flottante  place  de  508  à  5i7.  • 

(1)  Quelques  manuscrits  ne  parlent  que  de  Gondebaud.  Klimrath,  toc. 
cU,^  p.  226,  note  3 ,  suit  cette  dernière  lefion. 

(3)  Elle  est  signée  de  Z2  comtes  qui  s'obligent  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers à  observer  la  loi  de  Gondebaud. 

(3)  Par  exeooq^le,  si  un  épervier  de  chasse  a  été  voté,  le  voleur  est 
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Sî«  dios  U  loi  ripuaire,  il  est  d^ile  de  reconnaître  les  traces 
do  droit  romain,  les  «nprunts  faits  k  oatie  lëgislaUoo  par  la  loi 
foaibeftte  som  pootife  et  ai£aie  assez  nembreax  ;  elle  renvoie 
aussi  parfois  ao  code  Thëodotten. 

Deux  aupplânents  sont  ajoutés  k  la  loi  sous  le  nom  d'^iiMUa- 
nenia  ;  ila  paraissent  avoir  été  rédigés  «  le  pranier  sous  le  roi 
Sigismond  ($17*333};  le  second  sous  Godomar,  denier  gqî  des 
Baigoiides(  525-534.) 

le  prologuedecette  loi  promettait  un  oode  aux  sujets  romains; 
e'est  le  recueil  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Papien.  La 
oomparaisen  de  ces  deux  lois ,  rédigées  par  Tordre  des  rois  bour* 
guignons ,  montre  que  quelques  dispositions  du  droit  germanique 
avaient  trouvé  place  dans  le  code  destiné  aux  Romains,  et  que 
de  nombreux  textes  de  droit  romain  étaient  venus  modifier  la 
l^islaiion  barbare. 

§  IV.  —  Loi  des  Visigolhs. 

J'ai  dît  que  la  loi  des  Bourguignons  marquait  un  progrès  ^ 
regard  des  autres  lois  barbares;  ce  progrès  est  encore  plus 
sensible  dans  la  loi  desYisigoths.  C'est  un  code  complet  partagé 
en  douze  livres  par  ordre  de  matières  ;  les  auteurs  ont  visé  k  en 
faire  un  ensemble  de  législation  originale.  A  côté  des  dispositions 
législatives ,  cette  loi  place  des  conseils ,  des  exhortations  mo- 
rales, j'allais  presque  dire  un  aystènœ  de  philosophie  (l). 

La  prétention  de  toutr^ler  en  fait  un  recueil  long  et  diffus, 
que  Montesquieu  a  jugé  trop  sévèrement.  <  Ces  lois,  dît-il ,  sont 
»  puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n'atteignent  pas  le  but; 

condamné  à  se  laisser  mai^er  sur  k  corps,  par  l*épervier,  six  onces  de 
cbair,  ou  à  payor  six  êoUdi, 

(Ij  Pour  en  fiicililer  la  oonnaissanee, chaque éxcmifrfairo  devait  ne  ooft- 
ler  que  tfouzeisous,  et  cent  eaufifi  (ie  fouei  étaient  infli^  ao  vendeur  qoi 
en  exigerait  davantage,  h.  Vicitg.,  t,  4,  c.  22.-^  D'après  M.  Goérard, 
œs  douze  sous  reprâvaVaot  t,oao  fr.  dé  notre  monnaie.  (Polypi.,  Pro- 
leg.,p.l42.) 
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»  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  ser>s ,  frivoles  dans  le  fond  et 
>  gigantesques  dans  le  style  (1).  » 

Eurich  est  le  premier  rot  sous  lequel  le  droit  goth  ait  été  rédigé 
par  écrit;  au  reste»  il  n'est  pas  certain  qu'on  véritable  recueil  ait 
été  composé  avant  le  milieu  du  vu*  siècle.  Le  code  que  nous  con- 
naissons a  été  promulgué  sous  le  règne  de  Chindaswinde  et  Reces- 
winde  (649-652).  Les  lois  postérieures  ne  sout  que  de  simples 
intercalalions,  des  additions  isolées. —  Tous  les  fragments  qui 
n*éroanent  d'aucun  roi  connu,  ou  qui  ont  leur  origine  dans 
la  législation  romaine,  les  anciennes  coutumes  nationales, 
ou  celles  qui  ont  été  empruntées  au  droit  des  autres  tribus  germa- 
niques, sont  classés  sous  le  titre  à*Ahtiqua, 

La  loi  des  Visigoihs  présente  une  faible  importance  pour 
l'histoire  du  droit  français;  en  effet,  les  Visigoths,  établis 
d'abord  dans  la  Gaule,  en  furent  chassés  en  507  par  Clovis;  ils 
ne  conservèrent ,  au  nord  des  Pyrénées ,  que  la  Septimanie.  C'est 
surtout  pour  l'histoire  du  droit  en  Espagne  que  ce  recueil  offre 
de  l'intérêt;  aussi  des  travaux  importants  ont-ils  été  faits  sur 
cette  loi  par  les  jurisconsultes  espagnols  (2). 

ARTICLE  II. 
CAPfTCLAIRES. 

Sous  la  première  et  même  sous  la  seconde  race ,  le  roi  n'avait 
pas  seul  le  pouvoir  législatif.  Le  principe  lex  fU  consenm  populi 
a   canstitutione  régis   (3),  emprunté  k  Tosage   des  Ger- 

(1)  Esprit  des  lois,  28,  1. 

(3)  Une  traduction  en  a  été  donnée  sous  le  titre  ",  Fnero  Juzgo,  y  cas- 
tellano.cotejadocon  lomas antignos y  preeiosor codiceM par  la  Real 
academia  Espannola,  Mad.,  1816.  C'est  la  plus  récente  et  ta  meilleure 
édition,  tant  du  texte  latin  que  de  la  traduction.  En  1579,  Pilbou  avait 
publié  la  loi  ded  Visigoths  avec  la  chronique  d'Isidore  de  Séville  ;  elle 
fut  encore  publiée  parLindenbrog,  Georgisch,  Gauciani. 

(8)  Ch.  IV,  Capitul.de  864. 
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mûscmemé  par  les  Francs  (1),  était  rccoooo  par  le  chef  de 
rfiaikplBs  puissant  de  la  moDarchie  franque,  par  Charlemagne. 
Ainsi,  ï  Hoe  époque  ob  raotorité  centrale  était  excessivement 
tme,  OB  Textension  eonsidérabie  do  territoire  rendait  les  grandes 
ooaroeatioDs  nationales  très*difficiles ,  des  documenls  authenti- 
fies prouvent  que  les  seuls  actes  qui  eussent  un  caractère  im- 
noabte  étaient  les  résolutions  consenties  dans  l'assemblée  géné- 
rait S'il  est  vrai  que  les  rois  fissent  des  décréta,  edicta,  prœcepta , 
^èiiaria  (3) ,  qudquefois  de  leur  propre  inspiration ,  le  plus 
JMTc&tpar  l'avis  des  grands,  ces  actes,  tout  en  recevant  une 
eiécotioo  provisoire,  n'étaient  pas  des  lois  proprement  dites; 
n?oeables  par  ta  seule  volonté  du  roi,  sans  qu'il  (ât  né- 
cessaire de  consulter  l'assemblée  nationale,  ils  n'acquéraient  le 
cvadère  de  loi  que  par  Tacceptalion  des  intéressés,  conseneu 
omnium;  alors  ils  cessaient  d'être  appelés  CapUularia  pour 
prendre  le  nom  de  kgei  (3). 

Ces  principes  sont  confirmés  par  les  Capitulaires  eux-mêmes. 
Aiosioo  lit  dans  le  chapitre  XIX  du  III*  capitulaire  de  805: 

*  Ut  papulus  interroge(ur  de  capUuïis  qtus  in  lege  noviter 

*  addila  mn(,  etposîquam  omnes  consenserint  ^  stÂbscriptiones 
>  et  manufirmcUioneÉ  in  ipsis  capituUs  faciant  •  Le  cha- 
pitK  Y  d'un  capitulaire  de  821  est  encore  plus  explicite:  t  Ge- 
»  neraKter  omnes  admonemus  et  capitularia  quœ ,  prCBterito 
»  mno  legi  salicœ  per  omnium  consenstim  adventa  esse  cen- 

*  ittimtM,  non  ulterius  capitula,  sed  tantum  lex  dicantur, 
'  immo  pro  lege  teneantur.  > 


(1)  Tacite,  ch.  xi  :  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  de 
majoribuâ  omnes. 

\T,  On  désignait  primitivement  sous  le  nom  de  CapUularia  tout  ou- 
vrage divisé  en  chapitres.  Ce  mot  reçut  une  signification  technique 
^ofsquQ  depuis  Charles-Martel  ii  désigna  spécialement  les  édits  des  rois 


(3)  M.  Pardessus,  Loi  salique,  dissertation  première,  p.  428. 


Les  assasiriees  ies  ¥nma  cà  se  tnâjêcm  ks  ; 
se  însuieiu  <htts  ies  pr^asiiefs  j»Mn  <k  msanz  iBsà  'ta  ififfhH-oo 
jsKsi}c<«s  éi  CfeLDç  et  mafs.  Ces  nMouMs  «ianamt  de 
sioiçtitt  ctfeaxxuLes,  i  casâ»  ée  Teiirhifte  énygîv  it  rvmir  lo«s 

du  «K{  ie  rELji,  sus  «cre  preds^cACtt  is  im^  a't 
pds  bilhiis  WL&  ^  cxdaû»  p«r  ks  cqmMi, 

Les  CspiiaùÉrcft  sfijcnteoi  «rânaineBat  «r  fKifM  «bjel 
f  ji£tf«i  paiÊirà  dnl  «l  eokîiisi^iesci^;  Hd»  ee  ■'rriwn  fo»  ki 
snî»iCâe&éecoeii&s^^lniUii3£  j^H^varki^s^^  ■»- 
ùffe$w  M.  &i:7Jt  ^1    a  nii§<^  ks  CiçàaLitrâi  *L^  fTi  ■Iimuw 

lâcuL  <Â*s  Câçicjuims^  msmsobinL  c»  jL'tkâ»  «uuîitt  oannés  ea 
«r^iuL  4  a  dfimctiinr:^  Lâ>  laccamuinss  a  ~'iii  iwif  te:  oot 
jû:iaiiL(  jiic^  ja  3iiaii&  e:inuîkK«iL  Le  HcaiiBS  i»  a  pnfiipe 
tCLi^^jusc  çu;  les  edi^  i£$  rus  èssseak  :*»iaK  it  mmUa^  k 

A  Jtar^  mvn^-^  a!i(air3ic  pmogcaiisxc.  me  paiitif  *«ft^i^"'-» 
Kultf^  iif  t3areflKiç».  aort  a  933L  ft  «i  r-xnsj  nanisé  je 


qttn  liras  el  trois  appendioes  conpraiSDt  h»  Gapitolaires  de 

Qurinigae  et  de  Louis  le  DâMABsire.  Il  oblinl  uoe  si  grande 

MnU,  queQiariesleCluMiveleGiteeis'yréfèrBOQiiiiiieileât 
file Mre  pour  m  oode  offieiel. 

fiesx  livres  soDtooosscrés  eux  intérêts  de  l'ordre  ecdësisstiqee, 
hideoi  Mtres  sus  iotéréts  de  l'ordre  temporel  ;  mais  les  articles 
1»  deux  premiers  sost  sans  oootredii  les  plus  nombreux. 

lia  diacre  de  MayeBoet  appelé  Beoott  Lévite*  ajouU,  vers  842, 
kia  deaieade  de  sou  ardievèque  Otger  »  trois  nouveaux  livres  au 
mnil  d'Ansegise.  U  ne  se  eoiienta  pas»  comme  son  prédécesseur» 
de  reraâUir  les  Capitulaires  omis  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux,  il 
7  ortremAla  des  canons  des  conciles ,  des  décréiales  »  des  frag- 
Mots  des  lois  barbares  et  du  droit  romain.  Parmi  tous  ces  malé* 
rianx  amoncelés  avec  plus  ou  moins  de  discernement  JI  en  esl 
plusieurs  dont  l'authenticité  est  très-contestable  et  très-contestée, 
et  qui  semblent  se  rattacher  k  un  système  général  développé  dans 
sen  reeoeil  de  décrétâtes  sur  lequel  je  m'expliquerai  bientôt. 

Enfin,  aux  sept  livres  des  Capitulaires»  quatre  suppléments  ont 
été  joints  plus  tard  sans  que  les  auteurs  soient  connus. 

Les  derniers  CapKulaires  sont  de  Louis  le  Bègue  et  de  Carlo- 
aaa  sou  fils  (884)  ;  les  documents  postérieurs  qu'a  publiés  Ba* 
ia28  (1)  sont  la  preuve  qu'après  Carioman  il  n'y  a  plus  de  Capi- 
tulures  qui  nous  soient  parvenus. 

SECTION  IL 

OOSTVIUS. 

Pour  coDoaitre  d'une  maeière  complète  la  l^islation  de  l'empire 

(I)  L'édition  des  Capitulaires  par  Baluze,  3  vol.  in-folio,  Paris,  1077, 
est  la  meiU6ure;elle  est  beancoop  plus  soignée  que  celte  de  Lindenbrog^ 
Pithou,  Hprold,du  Tillet  ^.  Gaizot,Hist.  civil,  mod.,  t.  9,  p.  814; Tex- 
oellefile  ooUection  de  Perts  :  Monumenta  german.,  Hist.,  t.  1  et  S  des 
lois  hanov.,183S  et  1887. 
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franc,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux  lois  barbares  et  aux  Gapitulaires. 
Ne  coDsuller  que  ces  sources  conduirait  souvent  k  Terreur,  et 
l'on  rencontrerait  de  nombreuses  lacunes  sans  pouvoir  les  eonbler. 
C'est  qu'en  elTet  bien  des  usages  n'avaient  point  été  consignés 
dans  les  lois  écrites  ;  ils  vivaient  dans  le  souvenir  du  peuple.  De 
nouveaux  besoins  avaient  fait  aattre  de  nouvelles  exigences  que 
la  pratique  et  la  jurisprudence  s'étaient  chargées  de  satisfaire.  Il 
est  donc  indispensable,  pour  constater  et  éclaircir  une  foule  de 
points  relatifs  au  droit  observé  chez  les  Francs  sous  les  deux 
premières  races,  d'avoir  recours  aux  formules,  actes,  diplôoies  et 
polyptiques. 

I.  Formules.  —  Les  formules  étaient  des  modèles  d'actes , 
de  contrats  et  de  procédures  dressés  pour  servir  de  guide 
aux  praticiens.  Rédigées  ordinairement  par  des  derca,  elles 
reflètent  admirablement  l'état  social  sous  le  rapport  juri- 
dique. Demi*romaines ,  demi-barbares,  elles  sont  l'image  de 
la  lutte  de  l'élément  romain  et  de  Télément  germanique, 
dominés  l'un  et  l'autre  par  l'influence,  des  principes  du  christia- 
nisme. 

De  nombreuses  collections  de  formules  ont  été  faites ,  et  de 
nouvelles  publications  ajouteront  encore  aux  sources  précieuses 
que  nous  avons  sur  notre  ancien  droit;  mais  toutes  n'ont  pas  le 
même  caractère  de  généralité  et  d'importance.  Je  me  borne  k  si- 
gnaler les  principales  (1). 

Les  plus  anciennes  paraissent  être  celles  découvertes  par 
Baluze  k  la  fin  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Colbert, 
publiées  par  lui  pour  la  première  fois  sous  le  nom  de  Formuiœ 
veleres,  et  reproduites  plus  tard  sous  celui  de  Formuiœ  Arver- 
fienses  (3)t  Cime  remarquable,  la  première  contient  UBe  date  : 

(1)  #^.,  pour  plus  de  détails,  M.  Larerriëre,  t.  3,  p.  864  et  suiv. 

(2)  y.  Etudes  sur  l'hist.  du  droit  en  Auvergne,  discours  de  rentrée 
prononcé  à  la  cour  de  Riom  par  M.  l'avocat  général  Bayle  BAouillard,  Je 
5  novembre  1843. 
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Fiàmm  iOa  prindpum  Htmmo  et  Theêdomo  C9militms. 
Or  Tbéodose  et  HoDorins  furent  oonrab  ensemble  pour  la 
fnaàèn  fon  en  407 ,  poor  la  dernière  fois  en  4S2.  Si  nous  ne 
CQimaiasoiis  pas  l'anDëe  précise,  as  moins  y  a-t-il  des  limites 
tttre  lesqaeiles  les  oonjectores  pea?ent  se  restreindre  (i).  — 
Qooiqae  le  langage  de  ces  formules  sent  devenu  barbare ,  on  re- 
eonnatt  bdlement  que  l'inf  uesce  romaine  a  survécu  h  l'invasioa. 
L'organisation  politique  s'y  est  eonservée,  el  dans  le  droit  privé 
lo  formes  prescrites  par  Théodose  devaient  être  suivies  pour 
donner  aox  actes  le-canctère  authentique. 

Au  yf  siède,  des  formules  furent  rédige  pour  l'Anjou» 
Farmûlœ  Andegavenses^  publiées  par  Mabilloo^et  de  nos  jours 
par  M.  de  Roanère  (9).  Elles  contiennent  certainemeot  des  coû- 
tâmes non  écrites,  et  se  réfèrent  souvent  k  la  loi  romaine;  enfin 
Tauteur  les  a  placées  sous  l'invocation  de  Dieu. 

Un  moine  appelé  Marculfe  rédigea»  vers  le  tu*  siècle,  des 
formates  principalement  pour  le  territoire  de  Paris;  celles  du 
droit  pabfiB  foraient  le  premier  livre  de  son  ouvrage,  celles 
du  droit  privé  forment  le  second  (3).  Elles  offrent  on  ca« 
nettee  germanique  et  une  filiation  franqoe  qui  en  fait  le 
complément  de  la  loi  saliqoe.  L'auteur  nous  apprend  qu'il  a  réuni 
les  fornuks  transmises  par  ses  pères  $umM  la  ecumme  du 
Heu.  * 

Sous  le  titre  d'appendice  li  l'ouvrage  de  Marculfe,  sont  rangées 
des  formules  d'un  auteur  inconnu,  rédigées  k  différentes  époques; 

(I)  Cetle  date  a  provoqué  une  discussion  entre  les  savants  allemands. 
Savigny,  Hist.  do  dr.  rôm.,  t.  2,  ch  9.  S  44  ;  Ktchorn  Rpchts  Geschiohte, 
4*  édit.,  p.  667;  et  Seidentsicker^  De  Marculfinis  similibtugue  for- 
iMulis ,  p.  11. 

(3)  Professeur  à  l'école  des  chartes. 

(S)  Marculfe  prit  pour  base  de  la  division  de  son  Iravail  la  distinction 
des  deox  modes  solennels  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter  les 
affaires,  aoit  dans  le  palais  et  en  présence  du  roi,  soit  en  jugement  et 
devant  le  comte  et  ses  assesseurs.  Il  coordonna  ainsi  dans  le  premier 
livre  les  chartes  royales ,  dans  te  secpod  les  chartes  de  comté. 
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les  plus  rëcenies  reffionteot  an  règne  de  Loais  le  Débonnaire. 

Beaucoup  d'autres  eneore  ont  élé  pnUiées  sons  les  noms 
des  éditeurs,  parée  que  eeini  des  auteurs  e^  resté  i^ioré. 
C'est  ainsi  que  Sirmond  en  publia  quarante-six;  J.  Kgnon, 
vingt-six.  En  16i3,  Lindoibrog,  de  Hambourg»  publiait  cent 
quatro-viogtHÛnq  formules,  parmi  lesquelles  D  yen  a  trente* 
quatre  nouvelles  qui  jettent  un  grand  jour  sur  des  points  obacnrs 
du  droit  barbare.  Baluze  a  revisé  les  formules  publiées  par  Bi- 
gnon  et  Lindenbrog.  Enfin,  de  nos  jourB,  M.  Pardessus  a  pnUië 
quinze  formules  inédites  d'après  divers  manuserits  dent  Tun  avnil 
appartenu  à  P.  Pitiiou. 

Les  formules  connues  jusqu'à  ce  jour  étaient  surtout  appli- 
cables k  rAuvef|;oe,  l'Anjou,  le  Berri,  la  Touraine,  le  paye 
chartrain,  le  territoire  parisien,  cestrè-^ire  aux  contrées  qui  ont 
été  qualifiées  par  excdlence  pays  de  droit  coutnmier. 

IL  Actes.— Diplômes. —  Sous  le  titre  général  d'actes  origi- 
naux il  faut  comprendre  les  contrats,  les  chartes  et  les  actes  de 
procédure  et  de  jugements  qui  font  oonnattre  les  dispositions  des 
lois  sur  lesquelles  chacun  d'eux  a  été  assis. 

Les  diplômes  (i)  étaient  les  actes  de  l'autorité  du  prinoe  qin 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  législation  (3);  ce  ne  sont  pas  des 
lois,  mais  un  témoignage  des  loia,  des  règles  et  des  principes 
dont  ils  sont  l'application. 

Ces  documents  prédeax  pour  l'bistoife  de  notre  droit  sont  réitnis 
dans  ptosieurs  collections  parmi  lesquelles  je  citerai  celle  de  Bré* 
quigny,  commencée  k  la  fin  du  dernier  siècle ,  refondue  par  M. 
Pardessus.-^  Cet  honorable  savant  dirigeait  aussi  une  coUectifHi 
sous  le  titre  de  TVtftfo  des  diplômes^  qui  est  continuée  par  M.  Ed. 
Laboulaye. 

U  y  a  encore  beaucoup  k  apprendre  dans  une  foule  d'écrits  des- 

(I)  La  diplomatique,  ou  l'art  de  lire  kê  diplômes  et  les  manuscrits  de 
tous  les  siècles,  est  une  scienoequi  nous  a  valu  de  précieuses découverCea. 
(3)  r.  Mllede  Lesardière,  Lois  politiques  de  la  France,  1. 1,  p.  04. 
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môm  cariolurai  (1  )  des  abiwyts  »  Ub  fM  ciu  de  SûH^Père 
k  Qoitteê  «  de  SûiilrBcrini. 

IKmcioiifi  iMiBilA  de  ces  dilififfofcti  doMUMals  firînUiH:  €• 
HMH:  i*> le .ft>Ktf<yittm  de d'Ariiary» «qael  •  coacDoro  MibilkNi; 
-r  le  tnîié  Ih  r$  dipUmââea  dMe  denmr,  ei  lesFeura  m#» 
heto; — 5^  le TihMitinif  mwi,  de  MarteDDe;*~4^1eiFertiMi» 
bfAkâce»  pnUiées  par  Eocard  k  iasaîte  de  la  loi  des  Eipnaires  ; 
-i^  les  Fortnules  de  Goldan^  propres  k  TAttstrasie  el  k  l'Allé- 
Bigiie  jusqu'en  1067;  —  6<>  le  Tré$or  des  onHqiUUê  genna- 
«fiM ,  tpn  élait  le  livre  des  possessioiis  et  traditions  de  l'Eglise 
(iePiilde(3). 

III.  Polypiiqueê.  —  Ce  mot,  qui  dans  son  sens  général  signifie 
fivre  composé  d'un  nombre  indéterminé  de  feuillets  («o^L^muxoc}, 
désignait ,  sous  Tbéodose ,  te  registre  du  cadastre  el  des  impôts; 
il  s'applique  particulièrement,  d'après  les  Capitulaires  de  Gharfo- 
magne,  k  la  description  des  possessions  et  cens  appartenant  aua 
églises  et  monastères. 

Les  poljptiques  fournissent  de  corieux  renseignements  non-seu- 
lemeni  sous  le  rapport  de  la  division ,  de  la  culture  •  de  l'admi- 
nistratioB  des  terres»  laais  eneore  sur  la  eomposîtion  de  la  fiMnild 
ei  la  divisioD  def  personnes  (3). 

Denx  polyptiques  opt  été  imprimés  de  nés  jours  :  celui  de  l'abbé 
EdOm^  composé  pour  le  monastère  de  Wissembourg;  celai  de 
l'abbé  /nmiNm»  pour  le  monastère  de  Saint4iermaiB-des*Prés. 
Ce  dernier  est  le  seul  qui  ait  été  l'objet  de  travaux  sdenUfiques  en 

(I)  Quelqiiearun$  ont  été  publiés  par  fragments  :  aiosi  celui  de  l'ab- 
baye de  Redon  dans  lee  Preuves  de  Thistoire  de  Bretagne ,  par  D.  Mo- 
rt» ;  quelques-uns  ont  éiè  oomprâ  iniégrelemenl  dans  la  collection  dos 
Docttineots  inédils  de  rtiutoire  de  France  dirigée  par  M.  Guérard. 

(te)  On  a  publié  de  nos  jours  à  Spire  un  recueil  de  traditions  et  pos» 
sessUnu  qui  contient  une  série  de  chartes  mérovingiennes  et  carlovio- 
giennesde  Tan  693  à  S6l  ;  elles  sont  relatives  à  TAIstace. 

(S)  f^.  M.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  fran^M  t*  ^i  P*  87^  ^t  suiv. 
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FraBce  (1).  Il  parait  que  nous  sommes  loin  de  le  posséder  en  en* 
Uer,  et  que  e*est  à  pdne  si  nous  avons  le  quart  du  recueil  fait 
au  commencement  du  ix'  siècle  par  les  soins  d'/rmtnon.  Bien 
sopérieur  au  travail  de  Tabbë  Edelin^  ce  recueil  offre  plus  qu'une 
statistique  des  personnes  et  des  choses  ;  il  permet  de  pénétrer 
dans  rimérieur  de  ces  petites  sodétés  qui  vivaient  sur  les  terres 
des  riches  abbayes. 

CHAPITRE  m. 

DROIT    CANONIQUE. 

Les  barbares,  en  se  précipitant  sur  l'Occident  »  semblaient , 
dans  leur  course  rapide ,  devoir  anéantir  les  divers  éléments  qui 
constituaient  la  société  soumise  b  leurs  armes.  Mais  une  puissance 
nouvelle  domina  le  peuple  conquérant  :  la  religion  chrétienne  lui 
imposa  la  civilisation. 

L'Eglise ,  sortie  des  villes  à  l'approche  des  barbares  »  s'était 
portée  arbitre  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ;  sa  protection 
salutaire  s'étendit  à  tous,  c  1/Êglise,  dit  M.  Michelet(2) ,  fut  un 
i  immense  asile  :  asile  pour  les  vaincus ,  pour  les  Romains,  pour 
»  les  serfs  des  Romains  ;  les  serfs  se  précipitèrent  dans  l'Ëglise  ; 

>  plus  d'une  fois  on  fut  obligé  de  leur  en  fermer  les  portes;  il 
i  n'y  eât  eu  personne  pour  cultiver  la  terre.  Asile  pour  les  vain- 

>  queurs  ;  ils  se  réfugièrent  dans  l'Eglise  contre  le  tumulte  de  la 

>  vie  barbare ,  contre  leurs  passions ,  leurs  violences  dont  ils  souf** 
»  fraient  autant  que  les  vaincus.  Ainsi  les  serfs  montèrent  k  la 
»  prêtrise;  les  fils  des  rois,  des  ducs,  descendirent  k  l'épiscopat; 

>  les  petits  et  les  grands  se  rencontrèrent  en  Jésus-Christ.  En 

>  même  temps ,  d'immenses  donations  enlevaient  la  terre  aux 

(1)  f .  les  Prolégomènes,  cofnmentaires  et  éclaircissements  de  M.Gué- 
rard,  de  Tlnstilut  (1836-1844). 

(2)  Hist.  de  France,  1. 1,  p.  253. 
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tt^ges  profimes  poar  eii  faire  la  dot  des  hommes  pacifiques , 
des  pauvres,  des  serfs.  Les  barbares  donnèrent  ee  qn'ib 
araient  pris;  ils  se  trouvèrent  avoir  vamca  pour  l'Église. 
>  Et  il  devait  en  être  ainsi  ;  comiDe  asile,  eoinme  école,  TËgiise 
avait  besoin  d'être  riche*  Les  évêques  devaient  marcher  de 
pair  avec  les  grands  pour  en  être  écoutés.  Il  fallait  que  l'Eglise 
devint  mat^elle  et  barbare  pour  élever  les  barbares  h  elle, 
qu'elle  se  ftt  chair  pour  gagner  ces  hommes  de  chair.  De  même 
fie  le  prophète  qui  se  couchait  sur  renfant  pour  le  ressusciter, 
rfiglise  se  fii  petite  pour  couver  ce  jeune  mond^ 
»  Les  évêqiies  du  Midi ,  trop  civilisés,  rhéteurs  et  raisonneurs, 
agisse!  peu  sur  les  hommes  de  la  première  race.  Les  anciens 
si^  métropdrtattts  <i'Âlbe ,  de  Vieone ,  de  Lyon  même  et 
de  Bourges,  perdent  de  leur  influence.  Les  évêques  par  excel- 
leoce,  les  vrais  patriarches  delà  France,  sont  ceux  de  Reims 
et  de  Tours.  Saint  Martin  de  Tours  est  l'orade  des  barbares, 
ce  que  Delphes  était  pour  la  Grèce,  l'oftibilicta  ienarumf 

Cetle  influence  avait  tout  pénétré;  die  avait  absorbé  tontes  les 
dasses  de  la  société,  depuis  les  rois  qui  consultaient  les  évêques 
sur  leurs  affaires  et  même  sur  leurs  crimes,  jusqu'aux  serfs,  qui, 
tt  se  plaçant  sous  la  protection  de  l'Église ,  faisaient  la  conquête 
de  leur  liberté.  Mais  le  clergé  subit  h  son  tour  l'influence  de  la  bar- 
barie; fl  emprunta  les  mœurs  de  la  aoeiéié  nouvelle  au  sein  de 
bqaelle  il  vivait ,  et  sa  puissance  augmenta  en  raison  du  rappro* 
diement  qui  s'opérait  entre  l'Eglise  et  les  barbares. 

Uœ  circonstance  devait  favoriser  le  développement  de  Tin* 
floeoce  des  lois  de  l'Ëglise ,  c'était  la  juridiction  attribuée  aux 
évéqaes.  Saint  Paul  avait  recommandé  autrefois  l'usage  des  sen- 
tences arbitrales  pour  terminer  les  conieslations  entre  chrétiens  { 
ce  fut  le  fondement  d'une  juridiction  des  évêques  qui  s'élendit 
plus  tard  même  aux  affaires  mondaines.  A  l'époque  oii  nous 
sommes,  il  est  bien  vrai  que  la  justice  ecclésiastique  a'esf 
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point  esÊWre  me  juriéictiOD  de  droit  comimin ,  obtigitotm  poar 
MUS  ;  mais  eHe  s'exeree  daos  des  cas  fort  nombreux.  Plusieurs 
Capitidaires  régleioeBleiit  le»  omises  dmis  ieB(|Bdles  les  lalqves  sont 
fusliciables  des  Iribonaux  eoelësiastiqiies.  C'est  afiisî  qu'uD  capi- 
ialaîre  de  CharicniagBe  (789)  décidait  que,  •  eoafarméneni  an 
»  eoneile  de  Cbalcédonne,  si  les  dem  ainsi  <|oe  les  maioes 
»  avaieat  eoire  eux  qaekpie  affaire ,  9a  devaient  la  (lort^  devant 
•  learëvêqne  et  BOB  devait  les  (lîbimnuaéodiers.  i  Uneapho- 
lam  de  794  Offanint  la  josiice  orioAiiielle  des  érAfae»  )i  deux 
degrés ,  et  statuait  sur  les  oonéits  d'attribation»  dont  l'eni|iereur 
se  réservait  la  eemiaissaBeeen  dernier  ressort.  fMn  un  eapitn- 
laire  de  804  donnait  force  obligatoire»  pour  des  aaa^res 
purement  civiles,  k  rexcommanicatioD  appliquée  k  des  laïques. 

Los  ordounances  de  TEglise  peuvent  donc  être  considérées, 
dès  ce  moment  t  comme  une  nouvelle  ^urœ  du  droit  (1). 

Originairement  les  règles  imposées  k  la  consciettee  et  k  la  foi 
par  rauioriié  eeclniastiqne  ne  reposaient  que  mr  la  coutume; 
elles  prenaient  le  nom  decanon(»av«»v,  règle).  Lorsque leculte  chré- 
tien, obâssanl  à  la  oëeessité  sociale,  ae  Au  immiscé  aux 
affaires  temporelles,  rensomUe  des  nègias  prescrites  par  YÈ^ 
fut  appdé  jtis  oMonîoMit. 

11m  faut  pasooafondvete  drnit  eanonique  avee  le  droit  eodd^ 
siastique. 

Le  drok  ecôUmtutiquê  ^êL  rensemUe  des  lèglaa  pr  leaqndles 
rÊgtise  est  goavemëâ,  guette -qu'on  aoit  Torigine.  Par  oonoiqteiMt 
ce  droit  com{mnd  mi  grand  nombre  es  dispositions  émanées  de 
r^rdre  civil,  et  qui  ont  pour  objet  do  pméger  el  de  réglenenter 
les  cultes. 

Le  droit  canomfus  est  ressemble  des  règles  IkrmuldeB  pur 
rÊglise,  qui  gouvernent  cependant  des  rapports  qui  m  mm%  fas 
de  TË^se  méase. 

(1)  f^oir  pour  les  preuves  Mite  de  Lezardière,  Lois  politiques,  t.  2, 
p.  100. 


Aiosî  les  rè|^  dtt  ân)ii  eodéuasliqiie  éaumëM  du  sMiTaraîo 
defEtat  n'ont  «raii  qu'àTEcUsa»  ti  ae  coDGanieat  piis  seale^* 
mm  rÊglîae  ealbolique,  amîi  encore  to«te  amreËgKse  dont  Tex» 
leios  a  âé  leDODQQo  par  le  droit  poMic.  ^  Les  ri|^4a  droit 
ciBOBiqM  se  tapporteat  €<Ba^mnmnmi  k  r£gliae  catkefiqiie, 
apestal^te  et  romaiae ,  éioanant  des  eheb  de  FEgUae  en  taM  qtt'ib 
jooiaaeiii  dans  l'Eiai  d'une  jurtdictkn  tMporelte. 

L'ÎBflHenea  peiiliqne  d  moratô  da  dergé  peadaAl  une  toacne 
laitedaaièdeseif^UqpieledévdoppetaentdsMaafûes  4«  droit  caQ<>- 
aiqae  et  rexteasîsn  qae  ce  droit  pril  dans  les  afaires  t«a* 
poreBea.  C'esi  par  l'Eglise  et  en  grande  partie  perses  lois  et  ses 
trîbnnanx  foe  l'^léeMat  eivilisaleur  a  pénétré  dans  le  monde;. 

An  oMBienide  l'invasion  des  Gemuttos,  le  deiyé  était  jigé  U 
le  fol  enoore  quelque  temps  après  par  la  loi  romaine^  Plus 
taid  les  canons,  qui  complétaient  sa  législation ,  furent  réunis 
en  recueils  ;  mais  les  uns  soat  de  sonrce  auth^tique  »  les  autres 
de  source  apocryphe.  Ces  derniers  méritent  aussi  bien  que  les 
premiers  notre  atteotion,  car  ils  ont  exercé  uae  iafluence  domi- 
nante en  Enrofie  au  moyen  âge. 

l.  MmwnmH  de  êoutrc^  oMlheuUque.  —  Les  lois  canoniques 
devant  de  deux  sources  distînetes  :  ou  des  cooeiies  géaéraul^ 
dont  les  résolutious  obligent  l'Eglise  universelle,  ou  des  candies 
particuliers  k  uae  nation  déterminée  et  même  k  certaines  provinces» 
Ainsi  »  en  dehors  des  grands  principes  proclamés  dans  les  cou- 
dles  et  qui  étaieut  obligatoires  pour  tous  les  fidèles  «  il  y  avait 
des  dispositions  spéci^des  pour  telle  nation  ou  telle  province. 

La  réoniaa  des  év^ues  ne  pouvait  alors  avoir  lieu  qu'%vec  la 
permission  expresse  du  monarque  (i). 

Les  canons  gallicans  {Èj  étaient  promulgués  par  les  coneiles 

(1)  F.  MUe  de  Uzardière,  Lais  paUUques «  I.  S,  p.  154. 

(3)  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  droit  de  promulguer  des  ca- 
Dons  appartint  à  TÉgliae  gallicane  seule;  o*eûl  été  uo  dan^ereus  pnvt- 
lége.  Les  Églises  d^Afrique,  d'Espagne,  d'Anglelerre,  avaient  leurs 
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natîoDanx  et  provinciaux.  Quant  aux  décisions  des  conciles  gêné- 
raox,  dles  ont  été  réunies  dans  plusieurs  recueils.  Une  première 
collection ,  rédigée  en  grec ,  contenait  les  quatre  conciles  oecumé* 
niques  de  Nicée(325)»  de  Goiislantinople  (384),  d'Ephèse  (431), 
de  Cbalcédoine  (4SI).  Des  traductions  latines  en  furent  faites, 
mais  sans  autorité  suffisante.  En  460,  le  pape  saint  Léon  or-» 
donna  la  publication  d'une  traduction  nouvelle  dans  laquelle  il 
comprit  le  concile  de  Sardique  (344)  (I),  auquel  avaient  assisté 
trente*qnaire  évéques  de  la  Gaule.  C'est  ce  recueil  qui  est  connn 
sous  le  titre  de  Codex  eanonum  universœ  Eccleriœ. 

A  cette  collection ,  restée  la  base  du  droit  canonique  dans  les 
Gaules  k  partir  du  v*  siècle,  il  faut  en  ajouter  une  antre  publiée, 
vers  l'année  SOO,  sous  le  titre  de  Corpus  eanonum  et  de  Codex 
velus Ecelesiœ  romance. Cti{ecom\Àhi\on  est  due  au  moine DENYS 
LE  PETIT,  originaire  de  Scylhie;  il  y  joignit  les  lettres  de» 
évéqnes  de  Rome,  leges  decretales^  qui  peuvent  être  presque 
comparées  aux  respottsa  pruéenlum  des  Romains. 

L'ouvrage  deUenys  reçut  de  nombreuses  augmentations,  et  ce 
ne  fut  que  vers  la  fin  du  viir  siède  qu'il  fut  observé  d'une  ma* 
nière  générale  dans  les  Gaules.  Les  éditions  reproduisent  le  texte 
de  l'exemiriaire  que  le  pape  Adrien  donna,  en  787,  k  Chariema- 
gne.  Cestk  cause  de  ce  don  solennel  que  le  recuril  a  reçu  quel- 
quefois  le  titre  de  Codex  Adrianuê. 

Les  évéques  firent  faire  plusieurs  extraits  de  ces  compilations 
générales ,  renfermant  ce  qui  concernait  plus  spécialement  leurs 
provinces  et  contenant  des  instructions  spéciales.  Tels  ét^ent  les 
Capitulairesde  Boniface,  évéque  de  Mayenne;  de  Téodulfe,  évéqtie 
d'Orléans;  de  Hérard,  évéque  de  Tours,  et  dé  plusieurs  autres. 

H.  Monuments  de  source  apocryphe.  —  Un  recueil  analogue 

canons  propres  et  leur  liturgie  parlicolière.— M.  Laferrîèrc,  Hisl.  du 
droit  français^  t.  S,  p.  439. 

(f  I  Sardique,  ville  de  la  Daoe,  en  Illyrie.  ^  La  date  vulgaire  de  347 
est  fautive ,  ainsi  que  le  prouve  le  p.  Maosi. 
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a  cdoi  de  Deays  le  Peiit  avait  éié  composé ,  vers  633  »  pour 
r&pagne ,  par  Isidore  de  Sëville  ;  il  fut  apporté  en  France ,  de 
787  à  814 ,  par  Ricolfe ,  évAque  de  Uayence. 

£o  788 ,  ane  collection  qui  semble  n'être  que  la  copie  do  re- 
coefl  d'Isidore  fut  composée  par  Tordre  de  Rachion,  évéque  de 
Strasbourg  y  qui,  comme  Tévéque  de  Séville,  prit  le  nom  de 
Peccaior  (I).  Les  rapports  intimes  qui  existent  entre  ces  deux 
oûlkctioQS  autorisent  k  croire  que  Rachion,  suffragant  de  Biculfe, 
afait  reçu  communication  du  manuscrit  apporté  d'Espagne»  et* 
arait  ordonné  d'en  faire  une  copie.  La  division  du  recueil ,  le 
choix  des  matériaux  démontrent  son  identité  avec  celui  de 
saint  Isidore,  et  prouvent  qu'au  viit^  siècle  les  décrétâtes  mises 
en  ordre  par  Tévéque  de  Séville  étaient  connues  dans  l'empire 
franc. 

Mais,  vers  le  milieu  du  ix*  siècle  (â),  parut  une  collection  de 
décrétales  sous  le  nom  de  saint  Isidore,  dans  laquelle,  h  côté 
d*uQe  partie  des  matériaux  que  contenait  le  recueil  fait  pour  l'Es- 
pace, se  trouvaient  intercalées  de  nouvelles  pièces.  Celte  collée* 
lion  fut  prise  pour  le  véritable  recueil  d'Isidore,  et  elle  passa  pour 
l'exemplaire  que  Riculfe  avait  reçu  ou  rapporté  d'Espagne. 

Les  fausses  décrétales  ne  contenaient  rien  de  contraire  aux 
textes  qu'elles  accompagnaient;  elles  ne  pouvaient  donc  être  sus- 
pectées k  une  époque  oti  les  jurisconsultes  cherchaient  un  texte 
a  appliquer  sans  se  préoccuper  de  son  origine.  Mais,  au  xv«  et 
an  XVI*  siècle,  les  savants  d'Allemagne  et  de  France  constatèrent 
la  fausseté  des  décrétales,  et  la  collection  appelée  Pieudo-Isido 
riiime  fut  rejetée  de  la  pratique. 

Les  auteurs  n'ont  pas  été  d'accord  sur  l'origine  de  ce  recueil  ; 
qaelques-uns,  confondant  cette  collection  avec  le  manuscrit  pos- 

(1)  Le  plus  ancien  manuscrit  de  la  collection  d'Isidore  porte  le  nom  de 
Siercatùr,  au  lieu  de  Peccaior, 

(2|  La  date  de  ce  recueil  se  place  entre  S36,  puisqu^il  y  a  d<)s  textes  du 
concile  d' Aix-la-Chapelle  de  cette  année,  et  867,  époque  à  laquelle  le 
synode  de  Cress  fait  usage  pour  la  première  fois  des  fausibOà  décrétales. 

« 
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sédé  par  Riculfe ,  odI  pensé  qu'elle  venait  d'Espagne  »  oU  elle 
aurait  été  fabriquée.  Il  est  plus  naturel  de  troîfe  ,  puisque 
Riculfe  possédait  le  véritable  recueil,  que  les  fausses  èécrétales 
ont  pris  naissance  dans  le  pays  où  elles  ont  paru  pour  la  première 
fois,  et  oti  elles  commencèreut  k  être  connues.  Indépendummeni 
des  modifications  apportées  au  manuscrit  espagnol  pour  l'adapter 
k  la  monarchie  des  Francs ,  il  est  une  autre  considération  puissante 
en  faveur  de  cette  opinion  ;  ce  sont  les  rapports  intimes  de  cette 
•collection  avec  celle  des  faux  Gapitulaires  dont  la  rédaiciion  est 
avouée  par  Benoli  Lévite,  diacre  de  Mayeuce.  Cette  corrélation 
est  telle,  qu'il  est  permis  de  regarder,  avec  une  sotte  de  certitude, 
Benoît  comme  l'auteur  des  fausses  décrétâtes  (4). 

Les  nouvelles  dispositions  ne  changeaient  rien  d'essentiel  k  la 
discipline  eeclésiaslique  (2);  leur  auteur  avait  surtout  pour  but  de 
donner  des  lois  uniformes  k  la  société  ecclésiastique  et  k  la  société 
civile  ;  son  action  était  plutôt  l'expression  des  besoins  de  l'époque 
qu'une  téméraire  innovation.— Les  faibles  successeurs  de  Charte- 
magne  n'ont  {dus  la  force  de  tenir  les  rênes  de  l'État  ;  k  la  sodété 
en  dissolution  il  faut  une  puissance  qui  la  protège.  Benoit  a  com- 
pris que  l'Ëglise  seule  peut  être  cette  puissance,  et  ses  recueils  sont 
rédigés  dans  le  but  d'augmenter  l'influence  qu'elle  avait  déjk.  Il 
les  place  sous  le  patronage  d'Isidore ,  ce  saint  vénéré  dans  toute 
l'Église  d'Occident,  et,  pour  en  augmenter  l'autorité,  il  invoque 
les  noms  de  Pépin  et  de  Chariemagne. 

lil.  Autres  êouroes.  —  Indépendamment  des  recueils  des 
lois  ecclésiastiques,  des  hommes  voués  k  la  science  publièrent 
des  ouvrages  concernant  les  formes  et  règles  des  actes  et  pratiques 
d'une  nature  uniforme,  vrais  tableaux  du  droit  en  viguetrr  dans 
son  application  immédiate.  Il  y  avait  dans  la  monarchie  des  Francs 
plusieurs  formulaires  contenant  la  pratique  des  affaires  tant  civiles 

(1)  y.  M.  Walter,  Manuel  de  droil  ecclésiastique,  traduction  de  Ro* 
quemont,  p.  105,  note  m, 

(2)  76/(3?.,  p.  itlelsuiv. 


i|D*eriéBaiUqMS,  teb  que  œux  du  nioiM  MarariCs,  OBmpofléB 
vos  660.  D'astras  ont  âë  ëdités  par  Simood ,  Bignoa,  lin- 
Mof ,  Baisze,  iepailelier.  Les  ëdiiiam  las  plus  complèles 
it  m  fmaulaires  se  iroiiveBl  tes  las  recueils  pahMs  par 
Cudioiei  Waltar. 

LÉglise  galKciBe  AaH  enoore  fpoQvernée  pv  la  Bible*  les 
CanoMê  aposMarum;  sous  ce  dernier  titre,  on  comprenait  des 
ODilectioos  de  canons  empruntés  k  des  recueils  particuliers  sanc- 
iknuhSs  dans  les  conciles  des  ii*  ei  ni*  siècles. 

Parmi  les  documents  qui  présentent  une  importance  réelle 
poar  le  droit  canoiriqae,  il  ne  faut  point  oublier  les  €apitulaires 
des  rois  francs.  De  nombreuses  dispositions  de  droit  canon  pas- 
sèreot  dans  les  articles  des  Capitulaires  ;  la  législation  canonique 
y  occnpe  une  place  qui  révèle  la  prépondérance  du  clergé  dans 
les  affaires  civiles.  L'influence  de  TËglise  se  nianireste  partout 
dans  les  règles  de  Tadministralion ,  celte  partie  originale 
des  Capitulaires.  Les  Carlovingiens  «  héritiers  du  gouvernement 
municipal,  employaient  tous  les  moyens  pour  contenir  la 
société  prêle  ^  se  fractionner.  A  l'activité  du  gouvernement  qui 
s'épaise  k  mettre  nn  peu  d'ordre  dans  le  désordre  toujours  crois- 
um,  k  imprimer  quelque  unité  k  un  ensemble  hétérogène  dont 
tontes  les  parties  tendent  k  l'éloignement  et  se  fuient ,  on  re* 
coDnatt  aisément  la  présence  de  la  société  chrétienne,  dont  la 
puissance  s'élève  sur  les  débris  de  Tempire.  C'est  au  moment  ok 
rooité  politique  périt  que  TËglise  proclame  l'unité  de  sa  doctrine» 
Tuoiversalité  de  son  droit. 

La  puissance  temporelle,  qui  allait  s'évanouissant »  voulut 
serattacher  11  la  nouvelle  puissance.  Pépin  etCharlemagne  avaient 
trouvé  an  ferme  appui  dans  le  chef  de  la  cbréiienié;  leurs  suc- 
cesseurs implorèrent  sa  protection  tout  en  combattant  parfois  la 
préixmdéraoce  de  l'Éi^se.  —  Le  pouvoir  temporel  et  le  pouvohr 
spiritud  eurent  des  points  de  contact  trop  fréquents;  les  limites 
des  deux  gouvernements  dispamrent  De  ^tlie  coexistence  mal 
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réglée  des  deux  pouvoirs  naquirent  les  usurpattous;  des  usurpa- 
lions,  les  luttes,  et  les  luttes  engendrèrent  k  leur  tour  ces  événe- 
ments ,  ces  théories  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  notre 
histoire.  C'est  k  notre  époque  qu'il  faut  rapporter  l'origine  de 
toutes  les  grandes  questions,  objet  d'éludés  intéressantes,  qui  ont 
divisé  chez  nous  les  jurisconsultes  les  plus  émioents. 


TITRE  m. 

CARACTÈRE  GÉl^ÉRAIi  DE  LA  LÉGISLATION. 


Le  caractère  saillant  de  cette  époque  est  le  principe  conamuD  k 
tous  les  codes  barbares,  la  personalité  des  lois  (1).  <  Ces  lois,  a 
I  dit  Montesquieu  (3) ,  ne  furent  point  attachées  k  un  certain  ter- 

>  ritoire.  Le  Franc  était  jugé  par  la  loi  des  Francs,  le  Bourgui- 

>  gnon  par  la  loi  des  Bourguignons ,  le  Romain  par  la  loi  romaine  ; 

>  et,  bien  loin  qu'on  songeât  alors  k  rendre  uniformes  les  lois  des 
»  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas  même  k  se  faire  légisia- 

>  teur  du  peuple  vaincu.  >  Il  eût  été  difficile  aux  barbares  de  songer 
k  une  pareille  entreprise;  peu  nombreux,  d'abord,  ils  avaient  k  se 
ménager  l'affection  des  vaincus  et  surtout  de  l'Église,  si  influente 
sur  les  Romains;  ensuite ,  peu  civilisés ,  ils  ne  pouvaient  imposer 
leurs  coutumes,  qui  s'harmoniaient  mal  avec  les  besoins  d'une  so- 
ciété trop  avancée  pour  les  accepter;  attachés  k  leurs  usages,  ils 
les  conservèrent  tout  en  respectant,  autant  par  politique  que  par 
nécessité,  la  loi  romaine.  Mais  les  Romains  étaient  disséminés 
sur  toute  la  surface  de  l'empire ,  et  les  Francs  habitaient  partout 

(1)  y.  M.  Pardessus,  loi  salique,  S«  dissertation,  et  les  travaux  de 
.11.  Kœnig^warter  publiés  dans  les  t.  xiv,  xvi,  xvii  et  xix  de  la  Revue 
de  législation  et  de  jurisprudenoe ,  et  qui  forment  aiyourd'hui  un  volume 
spécial. 

(9)  Esprit  des  lois^  liv.  28,  cb.  3. 
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^(^(iesHomains;  cbacun  observait  sa  loi  nationale;  sa  qualité 
penooMlle  seule  dëtermloait  le  droit  h  lui  appliquer ,  abstrao- 
tin  âite  du  territoire  sur  lequel  il  se  trouvait.  Aussi  le  cha* 
pitre  IV  d'uD  édit  de  Qotaire  I"  (560)  coosUte-t-il  que  les 
Jtomsins  suivaient  les  principes  de  leur  législation. 

Deox  lois  se  partagent  l'empire  des  Francs  dans  son  origine  :  la 
loi  romaine,  applicable  aux  vaincus;  la  loi  salique,  qui  régit  les 
Fnocs  et  ceux  qui  hge  êàliea  vivunt;  dénomination  sous  laquelle 
ie  titre  xuii   de  la  loi  désigne  prd[)ablemenl  ces  Germains 
aaqaels  les  empereurs  romains  avaient  antérieurement  concédé 
da  terres,  et  qui  s'étaient  associés  b  leurs  compatriotes  après  la 
victoire  on  avaient  passé  sous  leur  domination.  Plus  tard,  Clovis 
ràioit  2i  son  empire  les  provinces  occupées  par  les  Ripuaires , 
les  Allemands,  les  Bavarois,  les  Visigoths,  dont  les  lois  diffé- 
raient de  celles  des  Francs;  mais  ils  stipulèrent  la  conservation 
de  leurs  osages  nationaux,  et,  comme  les  Romains ,  ils  obtinrent 
le  droit  de  les  invoquer  ;  aussi  Marculfe(l)  a*t-il  écrit  :  Et  omnii 
popubu  Undem  œmmanentes  tam  Franci ,  Romani ,  Burgun- 
iiom  quam  reliquœ  naliones  sub  tuo  regimine  H  gubemaiione 
degant  et  modereniur^  et  eoê  recto  tramiie  eecundum  legem  et 
mwetudinem  eorum  regas.  U  même  règle  est  écrite  dans  les 
paragraphes  3  et  4  du  titre  xxxt  de  la  loi  des  Ripuaires ,  dans  des 
Capitnlaires  de  Charlemagne(803-8i3)  et  de  Louis  le  Débonnaire 
(817-819). 

L'application  simultanée  des  lois  barbares,  franques,  bour- 
guignonnes, gothiques  et  de  la  loi  romaine,  fut  la  rè^e  jusqu'à  la 
fin  de  l'empire  franc.  Aussi  est*il  facile  de  comprendre  comment 
Agobard  pouvait  écrire  k  Louis  le  Débonnaire  :  c  On  voit  souvent 
>  converser  cinq  personnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois.  » 
Le  principe  de  la  personnalité  des  lois  était  incontestable  ;  mais 

(t)  ForrBttle,  L,  8. 
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e'esi  k  tort  que  Montesquieu  (4),  MaMy  (2),  deGonrcy  (3), 
Beraardi  (4)  Y  oui  regardé  comme  un  droit  auquel  il  était  toujours 
permis  de  reuoocer  :  il  faut  y  voir  une  règle  imposée  par  les 
Francs  aux  vaincus  (5).  Le  choix  de  la  loi  n'était  pas  libre;  rort- 
gine,  la  nationalité,  d'autres  causes  encore  la  déterminaient,  in- 
dépendamment de  la  volonté  dé  diacuu. 

U  loi  était  celle  que  donnait  la  naissance.  Celte  règle  ne  pré» 
sentait  pas  de  difficulté  pour  l'enfant  légitime  et  l'enfant  naturel 
avoué  par  son  père;  si  le  père  était  inconnu,  il  suivait  proba- 
blement la  condition  de  la  mère;  la  mère  était-dle  inconnue 
comme  le  père?  M.  de  Savigny  pense  que  chez  les  Lombards  l'en- 
fant pouvait  choisir  la  loi  qu'il  voulait  suivre.  Chez  les  Francs, 
il  ne  paraît  pas  en  avoir  été  ainsi  :  celui  qui  l'avait  élevé  pouvait 
le  considérer  comme  esclave  ou  comme  libre  ;  une  sorte  d'adoption 
plaçait  l'enfont  sous  la  loi  de  l'adoptant. 

L'affranchi  suivait  la  loi  del'Ëglise,  lo  droit  romain  (6),  s'il 
était  placé  sous  le  tnunderbunde  ecclésiastique;  si  son  patron  se 
le  réservait ,  il  suivait  sa  loi  ;  dans  le  cas  oti  la  réserve  n'était  pas 
faite ,  ou  lorsque  l'affranchissement  avait  lieu  anu  rêgêm,  Taf- 
franchi  appartenait  au  roi  et  suivait  la  loi  salique. 

La  femme  passait  de  plein  droit  sous  la  loi  de  son  mari.  De* 
venue  veuve  »  elle  y  restait  soumise,  car  elle  était  sous  le  mun^ 
dium  de  la  famille  de  son  mari  tant  qu'elle  ne  se  remariait 
pas  (7).  Le  principe  établi  par  M.  de  Savipy,  que  la  femme 
veuve  pouvait  revenir  k  sa  loi  d'origine,  n'était  donc  point  appli- 
qué sous  la  législation  franque» 

(t)  E3pritd6sIois^28-4. 

(a)  Observations  sur  Tbistoire  de  France,  liv.  1,  oh.  S,  note  T. 

(3)  De  féiai  des  personnes. 

(4)  Essai  sur  les  révolutions  du  droit  français,  p.  37. 

(5)  Pardessus,  loi  salique,  2« dissertât.,  p.  443  et  suiv. 

(6)  Le$  1  du  tit.  Lviiidela  loi  des  Ripuaires  reconnaît  formellement 
que  rÉglise  suivait  le  droit  romain. 

(7)  Loi  salique,  tit.  xlvi.  r.  dissertation  18*  de  M.  Pafdeâsus. 


XFOQOB  BAMÀRB.  87 

fw  bieD  eonpreBdre  la  règle  de  la  personnalité  des  lois,  il 
botb  restreindre  dans  ses  véritables  limites,  et  ne  pas  lui  donner 
m  SOS  abficJa  qu'elle  ne  eomporte  pas.  Denx  restrictions  me 
paraineBt  devoir  être  faites.  Tune  par  rapport  aux  personnes 
iQiqndks  la  loi  ponvaii  s'appliquer,  l'autre  par  rapport  au  foit 
qoi  devait  être  jugé. 

Soos  le  premier  rapport,  les  lois  n'étaient  pas  personnelles,  en 
ee  sens  qu'il  fut  loisible  h  l'étranger,  toujours  et  dans  tous  les  cas, 
d'ioroqner  la  loi  de  son  pays;  pour  exercer  ce  droit,  il  devait  ap- 
jwtNiir  à  une  nation  incorporée  a  l'empire  des  Francs  et  re- 
eoBone  pour  en  faire  partie.  C'est  k  quoi  Marculfe  fait  allusion 
qvaad  il  dit  Francis  Romani^  Burgundianes ^  cuBierœque  na* 
liofies,  etc.  L'homme  d'une  tribu  non  soumise  k  la  domination 
franqnene  pouvait  invoquer  sa  loi  personnelle;  il  était  jugé  d'après 
la  loi  salique. 

Quant  aux  faits  k  juger ,  une  distinction  me  semble  indispen- 
sable. S'il  s'agissait  de  mettre  en  mouvement  les  principes  du 
.droit  privé,  la  loi  était  bien  personnelle;  mais  que  décider  s'il 
s'agissait  d'appliquer  des  règles  ayant  trait  k  l'état  politique  ou 
k  la  légiidation  pénale? 

Eo  ee  qui  concerne  l'état  politique ,  les  vainqueurs  ne  pou- 
vaient emprunter  k  une  législation  étrangère  les  règles  k  suivre  : 
c  eût  été  aliéner  leur  souveraineté.  La  loi  politique  a  dû  régir  tous 
les  habitants  de  l'empire  sans  distinction. 

Sous  le  rapport  du  droit  répressif,  nul  doute  quand  le  crime 
était  commis  contre  un  Franc  par  un  Romain ,  ou  par  un  Franc 
centre  un  romain  !  il  fallait  appliquer  la  loi  salique  (i).  Mais  le 
fait  avait-il  été  commis  par  un  Romain  contre  un  Romain ,  la 
solaiion  devient  embarrassante.  Cependant  je  serais  porté  k 

croire  que  la  loi  salique  devait  être  encore  suivie ,  car  le  S  3  du 

titre  XVI  de  cette  loi  consacre  ce  principe  pour  le  crime  d'in- 

(1)  Loi  salique ,  (it.  xv  et  xliit. 
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ceodie ,  et  le  §  3  du  titre  lxvi  de  la  loi  des  Ripuaires  contient  une 
disposition  analogue. 

II  me  semble  donc  que  le  principe  de  la  personnalité  des  lois 
n*était  vrai  que  pour  le  droit  privé,  et  qu'il  ne  s'appliquait 
point  aux  dispositions  législatives  concernant  le  droit  politique 
ou  le  droit  répressif  (1). 

En  procédure,  la  première  question  k  examiner  était  celle 
de  savoir  par  quelle  loi  il  fallait  juger;  c'était  le  préliminaire  de 
tout  procès  qui  était  porté  au  mallum  (2) ,  afin  de  désigner  les 
rachimbourgs  instruits  dans  cette  loi.  —  Si  les  plaideurs  étaient 
tous  soumis  h  la  même  loi,  pas  de  difficulté  ;  mais  l'embarras  com- 
mençait avec  la  diversité  des  lois  des  parties.  —  Dans  les  affaires 
personnelles,  le  juge  appliquait  la  loi  du  défendeur  (3);  en  ma- 
tière de  succession,  probablement  la  loi  du  défunt.  Lorsque  les 
plaideurs,  n'ayant  point  une  position  bien  tranchée,  pouvaient  être 
considérés  ii  la  fois  comme  demandeurs  et  défendeurs ,  les  formes 
de  la  convention  influaient  peut-être  sur  la  détermination  de  la 
loi;  les  usages  locaux  étaient  aussi  probablement  consultés.  En- 
fin ,  il  est  h  croire  que  la  composition  du  tribunal  était  mixte 
quand  les  parties  avaient  une  nationalité  différente;  c'est  ce 
qu'on  induit  d'un  récit  d'Adrevaide,  moine  de  St-Benott-sur-Loire, 
qui  vivait  au  temps  de  Charles  le  Chauve,  c  II  y  eut,  dit- il, 
i  un  différend  entre  l'associé  de  Saint-Benoit  et  celui  de  Saint- 

>  Denis,  touchant  quelques  serfs;  pour  le  terminer.  Ton  tint 

>  des  plaids,  oii  se  trouvaient  plusieurs  juges  et  docteurs  es  lois, 

>  et  de  la  part  du  roi ,  un  évéque  et  un  comte.  Mais  l'on  ne  put 
»  rien  conclure  en  la  première  assemUée ,  parce  que  les  juges  de 
i  la  loi  salique  n'entendaient  rien  k  régler  les  biens  ecdésiasti- 

(1)  [.e  §  f  de  t*art.  3  C  Pïap.  consacre  la  même  règle  :  «  Les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  • 

(3)  Mallum^  pu blicus  eonvenius^  in  qno  majores  causx  discepta^ 
hanturJucUciaque  majoris  niomenti  exercebantur  a  comitibus^  mis- 
sis  fiominibîiSy  aliisque  judiciLus.  Ducange,  v*  Mallum, 

(3)  Tit.  XLix,  loi  salique. 
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>  (pes,  qui  se  réglaient  par  la  loi  romaine.  Les  envoyés  dn  roi 

>  assignèreol  une  autre  assemblée  k  Orléans,  oii  Ton  fit  venir, 
I  ootreles  juges,  des  docteurs  es  lois,  tant  de  la  province  d'Or- 
»  léans  que  du  Gâtinais.  Et,  après  tout  cela,  peu  s'en  fallut  que 
I  le  différend  ne  se  terminât  par  un  duel  entre  les  témoins.  > 
.N'est-ce  pas  lii  le  trait  saillant  de  la  mise  en  action  de  la  person* 
Daliié  des  lois,  et  ces  longueurs  ne  devaient-elles  pas  souvent  se 
npfoduire? 

Poortant  ce  principe  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  féodalité, 
qoôiqiie  en  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  barbare  ou 
h  loi  romaine  se  trouvât  plus  fréquemment  appliquée,  selon  les 
pays.  Dans  une  partie  du  territoire,  l'élément  romain  domi- 
nait, et  les  lois  nationales  ne  s'appliquaient  qu'exceptionnellement; 
dans  l'autre,  au  contraire,  le  droit  romain  ne  recevait  que  de 
rares  applications.  Celte  distinction  se  faisait  par  la  force  des 
cboses,  insensiblement,  tout  en  conservant  le  principe  général  ; 
et  déjà  Charles  le  Chauve  a  exprimé  ce  fait  dans  l'édit  de  Pistes  : 
In  iUa  terra  in  qtuL  judicia  secundum  legem  romanam  (ermt* 
nanlur,  secundum  ipsam  legem  judieeiur.  El  in  illa  terra  in 

qwt  judicia  secundum  legem  romatiam  non  judicantur En 

droit,  il  n'y  a  pas  encore  de  pays  de  droit  écrit  et  de  pays  de 
droit  coutumier;  en  fait,  la  distinction  existe. 

Les  lois  des  barbares  présentaient  dans  les  détails  des  diversités 
assez  nombreuses  ;  mais  elles  s'appuyaient  sur  des  principes  corn* 
muDsou  analogues  qui  me  serviront  pour  esquisser  les  traits  fon- 
dauientaux  de  cette  époque  juridique.  La  loi  salique  sera  toujours 
celle  que  j'invoquerai ,  en  cas  de  conflit  avec  les  antres ,  comme 
étant  celle  qui  a  eu  le  plus  d'influence  dans  l'empire  franc. 

1.  DroU  dvil.  —  La  liberté  est  la  règle  chez  les  Germains, 
et  le  droit  privé  des  lois  barbares  est,  en  général ,  le  droit  des 
hommes  libres.  Cependant  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves 
existait  une  classe  intermédiaire ,  les  Uti  (1),  qui,  tout  en  jouis- 

(1)  Les  titres  xiv,  xxviii,  xxxvn,  xliv  et  ut  opposent  les  ingenul 
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sant  de  h  Hberté,  o'avaiont  pas  tous  les  avantages  attachés  ï  la 
qualité  AHngenui  ou  de  Franci  (1);  la  qualité  de  citoyens,  pour 
me  servir  d'une  expression  moderne,  leur  était  refusée. 

Les  ingénus  constituaient  seuls  le  corps  politique;  ils  prenaient 
part  k  la  confection  des  lois ,  recrutaient  la  milice  nationale,  et 
remplissaient  de  préférence  les  charges  publiques ,  quoique  Tin- 
génuitë  ne  fût  peut-être  pas  une  condition  nécessaire  et  exclusive 
pour  l'admission  k  ces  fonctions. 

Les  Itft,  teit,  que  là  loi  salique  appelle  lites  ou  lides,  ne  partici- 
paient pas  au  droit  politique  ;  ce  nom  était  donné  aux  barbares 
enrôlés  au  service  de  l'empire  et  qui  avaient  reçu  des  bénéfices 
militaires  (S^ — ^11  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  leur  position 
sociale,  car  pour  l'apprécier  il  suffit  de  connaître  la  valeur  de  la 
eom[iosition  payée  en  cas  d'offense.  Le  lite  n'avait  droit  qu*k  la 
moitié  de  la  composition  due  k  un  homme  libre ,  et  il  profitait 
d'une  quote-part  du  toehrgeld  attribué  au  mattre;  l'esclave,  au 
contraire,  ne  profitait  jamais  de  la  composition,  qui  était  bien 
inférieure  k  celle  du  lite. 

Le  lite  pouvait  être  fort  riche;  mais,  k  la  différence  de  Tingénn, 
it  devait  obsêquium  el  servitium  k  un  patron  ;  pourtant  il  était 
loin  d'être  réduit  k  la  condition  d'esclave;  on  le  considérait  moins 

et  les  /l//demaniére  à  ne  pas  faire  douter  qa*il  n*y  eût  entre  euxdes  dif- 
fonces  légales. 

(1)  Ces  deux  expressions  sont  employées  indifféremment,  f^.  $  11| 
tit.  xiv,  et  g  3,  tit  XVII,  loi  salique;  $  2  du  document  appelé  Scptem 
saptennoif  eh.  8  et  6  du  3«  eapitulaîre  de  SIO.  Cest  A  tort  que  l'abbé 
de  Gourcy  a  cru  que  Texpression  de  Francus  désignait  une  nobleaiâe  qui 
mettait  les  ingenui  dans  une  classe  inférieure. 

(2)  C'est  l'opinion  de  l'abbé  Dubos  dans  te  chapitre  x  du  livre  i  de 
son  Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  française. 
J.  Godefroy  l'avait  émise  dans  sa  note  sur  la  constit.  12,  tit.  xx,  liv.  vu 
code  Théodosien.  Il  faut  rejeter  l'opinion  de  Perreciot,  De  l'élat  des 
personnes  et  de  la  condition  des  terres ,  tit.  i ,  liv .  iv,  qui  en  a  fait  une 
nation  qui  avait  occupé  des  léUs ,  terres  vacantes  ei  en  IHobe,  ni  qui, 
ne  pouvant  résister  aux  Francs,  avait  perdu  une  partie  de  sa  liberté. 
—  Sur  les  diflérentes  étymologies  du  mot  leti^  v.  Pardessus,  4«  diâaertat . , 
47S  et  suiv.,  loi  salique. 
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eonuiie  âne  diOM  que  oeniae  une  personne;  il  exerçait  les  droits 
dvib,  saaf  eertaines  restrietûms  k  cause  des  rapports  qui  Tatta* 
fibaicBi  an  dommus  (i)« 

L'esdave,  réduit  k  la  conditioa  d'une  cbose*  n'avait  aocoa  droit; 
sans  fuDiDe,  sans  capadtë  pour  aoquMr»  il  était  încapabie  de 
transmettre  entre«vi&  ou  par  testament;  son  mettre  reenetUaii  k 
sa  mort  ce  qu'il  avait  gagné,  an  préjudice  même  de  ses  enfants* 
H.  Nandei  (8)  pense  que  ce  principe  était  modifié  pour  les  urvi 
eokni;  certains  passages  du  pdyptique  dlnomoa  ont  fait  natire, 
k  lort  selon  moi ,  cette  opinion,  car  ce  document  ne  parle  que  de 
eofottt.  Or  les  colons  pouvaicikt  être  esdaves,  mais  il  y  en  avait 
de  libres;  les  lites  étaient  souvent  ocdons;  pourquoi  ne  pas  en* 
toidre  plutôt  les  termes  du  poiyplique  selon  cette  di5tioctioii,  qui 
a  l'avantage  de  présenter,  au  lieu  d'une  exception,  l'application 
dn  prindpe  général? 

Si  la  loi  refusait  k  resdave  le  droit  de  propriété ,  l'unioB  de 
rbomme  et  de  la  femme  fut  élevée  à  la  dignité  du  mariage,  grâce 
k  l'influeDce  du  cbiistianisme  ;  seulement,  le  consentement  du 
mtfire  était  requis  pour  sa  validité. 

L'esdave  ne  pouvait  aspirer  ï  acquérir  une  propriété  qu'autant 
qu'il  avait  été  affranchi  (5);  jusque^lk  il  était  k  la  merci  du  mat 
tre.  En  cela ,  le  Ute  ne  différait  guère  de  l'esdave  ;  lorsqu'il  déte* 
naît  des  terres  d'un  propriétaire  qui  ne  pouvait  les  cultiver  toutes, 
les  actes  de  concession  n'étaient  point  réglés  par  le  droit  national  ; 
la  volonté  et  le  caprice  du  maître  faisaient  seuls  la  loi. 

A  côté  de  ces  concessions  purement  arbitraires ,  il  en  existait 
d'autres  moins  dépendantes  du  caprice  du  maître;  c'était  l'aban- 
don des  terres  que  le  dief  faisait  k  ses  leudes. 

(1)  Le  dominus  soutenait  probablement  seul  les  procès  relatif!»  aux 
biens  qu'il  avait  donnés  à  son  Itte  pour  les  gérer. 

(3)  T.  vni  des  nouveaui  Mémoires  de  t* Académie  des  inscriptions, 
p.  584. 

(3)  F.f  sur  les  modes  d*alT^nchissement ,  Purdeseuâ,  7*  dissertât., 
p.  516  et  suiv.,  loi  salique. 
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•D*après  iin  nsage  de  la  Germanie  »  les  hommes  libres  s'enga- 
geaient sous  uû  chef  par  un  serment  de  fidélité;  chez  les  Francs, 
ils  abdiquaient  leur  indépendance  au  profil  du  rot  ;  ils  étaient  in 
truste  {i)  régis f  d'oii  leur  nom  A'anlruslions.  Childebert  et  Clo- 
taire  les  qualifiaient  de  leudes  ou  fidèles  ;  et  parfois  ils  sont  dé- 
signés par  Texpression  de  vassi^  réservée  d'abord  k  la  domesticité 
privée.  —  Ce  lien  contracté  k  Tégard  du  roi  ne  diminuait  en  rien 
l'ingénuité  ;  la  composition  attribuée  au  leude  était  même  égale 
k  celle  fixée  pour  les  magistrats  publics.  Les  antrustions  recevaient 
des  titres  dont  les  formules  de  JMarculfe(3),  les  diplômes  des  rois 
delà  première  race  donnent  la  nomenclature  ;  les  plus  illustres  por- 
taient le  nom  d'optimates  (3).  Telle  est  l'origine  d'une  aristocratie 
toute  privilégiée  dont  le  lite  et  le  Romain  n'étaient  pointexdus,  et 
dans  laquelle  furent  bientôt  compris  les  membres  du  haut  clei^é. 
Sous  le  rapport  du  droit  privé,  l'antrustion  et  l'homme  libre  non 
engagé  dans  la  foi  toute  spéciale  du  roi  étaient  sur  la  même  ligne; 
il  n'y  avait  nulle  différence  entre  eux. 

Pour  assurer  la  fidélité  des  antrustions,  les  rois  leur  faisaient 
des  concessions  territoriales  considérables  (4)  qu'ils  devaient 
abandonner  pour  recouvrer  leur  indépendance  absolue.  Ces  dona- 
tions, faites  rarement  en  pleine  propriété,  n'étaient  ordinairement 
que  viagères;  ce  dernier  usage  était  tellement  constant,  que,  sous 
la  première  race,  le  root  beneficium  désignait  un  usufruit. 

Les  bénéfices  étaient-ils  i^vocables  k  la  vdonté  du  roi?  Sur 


(1)  Trustis,  fidélité,  dévoûment. 
{f)  Formule  XXV,  H V.  1. 

(3)  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  Ta  fait  Gamier  dans  un  mémoire 
couronné  en  1761  par  TAcadémie,  ceui  qui  étaient  in  truste  régis  et 
ceux  qui  étaient  in  verbo  régis.  Ces  derniers  recevaient  la  protection 
du  roi  à  cause  de  la  fait>le9se  du  protégé  ;  étaient  comprises  dans  cette 
classe,  par  exemple,  les  femmes  sans  parents  qui  pussent  exercer  le 
tnundium, 

(4)  Fermule  m,  liv.  t»  Marculfe.  Grégoirede  Tours  parle  souvent  des 
biens  que  les  antrustions,  les  grands  avaient  obtenus  du  roi. 


irogcK  bamaee.  M 

eetteqaestieD,  les  hisloriens  sont  divisés  (1).  U  faudrait  peut-être 
distinguer  :  les  eooeessîoos  faites  k  certains  dignitaires  k  raison 
de  iears  foncUons  toinbaieni  évidemment  avec  la  charge*  que  le 
rai  pondait  toujours  enlever.  La  question  ne  se  présente  donc  pas 
id.  Quant  m\  bénéfices  concédés  k  vie  ou  à  perpétuité,  ils  ne 
poavaieDt»  en  principe,  être  révoqués,  comme  ceux  pour  lesquels 
la  roi  s'était  réservé  formellement  ce  droit ,  qui  était  peut-être 
soBS-enteoda  toutes  les  fois  quil  n*éiait  pas  exprimé  que  la  coo- 
cesaen  serait  pour  toute  la  vie  du  donataire  4>u  passerait  k  ses  hé- 
litiefs.  La  loi  des  Ripuaires  et  les  formules  de  Marculfe  supposent 
Béme  qu'il  fallait  demander  la  confirmation  au  nouveau  roi. 

QucM  qu'il  en  soit,  sous  les  fils  de  Clovis»  les  rois  révoquaient 
souvent  en  fait  les  bénéfices,  puisque  par  le  traité  d'Andelau  de 
»87  ils  r^oooèrent  k  user  de  ce  droit.  Mais  il  arriva  encore  souvent 
que  des  révocations  de  bénéfices  eurent  lieu  pro  lubitu;  car  une 
eoDstitutioo  de  6i5  et  des  capitulaires  de  844,  851,  860  et  867 
raouvelèreot  les  promesses  contenues  dans  la  constitution 
de  587  (3). 

La  lutte  entre  le  roi  et  les  bénéficiaires  était  incessante.  Si 
d'an  côté  les  rois  saisissaient  tous  les  prétextes  uon-seulement  pour 
constater  la  précarité  des  concessions,  mais  même  pour  les  révo- 
qoer  arbitrairement;  d'un  autre,  les  bénéficiaires  voulaient  les 
conserver  sans  remplir  les  conditions  du  bénéfice  ;  ils  prétendaient 
même  les  convertir  en  biens  libres  de  toute  réversion  et  transmis- 
sibles  k  leurs  enfants ,  c'est-k-dire  en  faire  des  alades. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  révocation  arbitmire  sous  tes  rois  de  la  première 
race,  p.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  SO,  ch.  16;  i^lably,  Observa- 
tions &urrhi6totre  de  France,  liv.  I,cb.  3,  note  d;  Rubertson,  note  8 
de  l'Introduction  à  Tbisloire  de  Charles  Quint.— Pour  Topinion  contraire, 
Mlle  de  Lezardière,  Lois  politiques ,  t.  ti  ,  partie  i ,  p.  il  ;  M  Guizot, 
Essai  sur  Thistoire  de  France,  p.  t23;  M.  Labouiaye,  Mémoire  sur  la 
propriété  foncière,  couronné  par  l'Académie  en  1838,  p.  340. 

i2)  r.  Pardessus  sur  cette  question ,  5«  dissertation  ,  p.  491  etsuiv., 
loi  saiique  ;  et  sur  les  effets  de  la  eoncession  des  bénéfices,  ibtd.y  p.  400 
et  suiv. 
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On  cppelaH  nïeu  (a/odis)  (1)  l'ensefloble  des  bieDs,  DeoUcs 
et  immeubtes,  possédés  ea  pn^priété  pw  «ne  persoine  deesnén 
Ikyii  libre.  —  Ce  mot  atodis,  qui  sigmfie  îmu  propre^  td-oi, 
désignait  dans  )e  principe  les  biess  qui  avaient  été  pris  oo  daDiéi 
après  la  conquête,  et  qui  oonsiitmient  tue  ipnopriété  parfaite. 
Par  une  légère  déviation  de  soi  étymelogie ,  «lodts  fut  employé 
pour  désigner  une  propriété  compMefDent  libre  «  et  roieu  fot  op* 
pesé  k  la  propriété  grevée  de  charges  qui  obKgeaieoi  k  praprié* 
taire  de  reconnaître  an  supérieur,  c'est-àniire  m  ImniifMmn. 

Le  propriétaire  de  Valmi  ne  reocunuissaiit  ascnne  supériarité 
indif idnelie  ;  fl  n'était  tenn  ^e  des  ebKgations  sociales  eoras 
l'État,  c  Tout  guerrier,  dit  M.  Gnhot  (2),  qm  prit  ott  ratnt  du 
t  sort  une  terre ,  en  fut  maître  coinsie  de  sa  persMtie.  La  piénn 
Y  tude  et  rentière  liberté  de  la  propriété  fui  le  caractère  foada- 
»  mental  des  premiers  aïeux  et  la  conséquence  naturelle  du  mode 
>  d'acquisition.  > 

l.«s  propriétaires  libres  et  mdépendafrlB  n'avaient  pas  teis 
une  égale  puissance  ;  les  plus  faibles  vinrent  demander  protection 
tmx  plus  forts  ;  ceux^'  exigeaient  des  garanties.  Lhomineqai  im- 
ploraft  secours  et  assistance  devait  faire  donation  de  ses  biens  pro- 
pres au  seigneur  dont  il  vonlait  devenir  le  vassal  (8)  ;  oekii-oi 
tes  lui  rendait  k  titre  de  bénéfice,  eft  devenait  on  véritable  dona- 
leur.  —  Souvent  aussi  des  hommes  libres  cédaient  leurs  biens  à 
titre  précaire;  les Capitntaires  leur  aooavdsient  peur  les  repren- 
dre un  certain  d^ai  passé  lequel  ils  avaient  perdu  la  propriété, 
et  leur  seule  ressource  consistait  alors  k  implorer  de  la  générosité 
du  nouveau  propriétaire  la  remiie  de  ces  biens  k  titre  de  bénéfice. 
La  vassalité  se  développait  avec  une  rapidité  qui  am^ait  dA  iù- 
quiéter  ks  rois;  c'était  la  création  prochaine  d^une  foule  de  petits 

{l)  y.  T^huerou,  Histoire  des  instiletions  anérovingienncB,  t.  1, 
p.  858;  Pardessus,  14* dissert.,  loi  salîque,  p.  691  et  seiv. 
P)  Essai  sur  l'hiâtoire  de  France ,  p.  iO; 
(3)  Formule  xiii,  liv.  1,  Marculfe. 
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mmrnoÊ  prêts  k  absorber  la  paissanœ  reyate;  mais  élto  m 
t'^iocal  ëo  mal  que  <piand  il  n*y  cal  phis  moyen  4*7  remédiar. 

La  grands  propriétaires,  dans  rtnipessibililé  de  coitiver  eox« 
sèmes  leurs  biens,  et  ne  voulant  pas  en  confier  l'adminisiratioa 
ui  escbves  coIobs  ,  ahandonaaient  ^  des  komiaes  libres  certaines 
terres  aN>yeBoaBt  des  prestations  de  fruits  ùa  de  services  appelés 
fin  tard  tùrtéês.  Le  droit  concédé  était  perpétuel  et  rendait ,  ea 
qadfae  sartè,  Taoqaé^ur  copropriétaire;  seolemeot  oelai*détaR 
adiBairaneat  obligé ,  par  la  conveaiion ,  k  ne  pas  aiténer  soa 
droit  saos  le  consentement  du  concédant;  quelquefois  mAme  ce 
deroier  se  réservait  la  faculté  de  rentrer  dans  soa  domaine  k  sa 
foionié,  en  remboursant  les  dépenses  fkites  sur  le  fonds.  C'est 
moore  la  théorie  des  domaines  congéabtes  en  Bretagne. 

Des  concesâans  pareilles  furent  faites  aux  affranchis  ;  dans  ce 
cas,  les  patrons  avaient  des  droits  plus  étendus  que  n'en  auraient 
eus  les  oooeédaats  ordinaires  ;  par  conséquent,  si  les  redevances 
n'étaient  pas  payées,  l'afli^ancbi  ne  pouvait  pas  se  libérer  en 
abandonnant  le  bien;  il  retombait  en  servitude.  Mais  c'était 
Boe  situatioB  personnelle,  qui  ne  se  transmettait  pas  aux  héri- 
tiers; ceux-d  étaient  donc  dans  la  positron  des  hommes  libres 
qui  s'étaient  rendus  concessionnaires  (1). 

La  transmission  de  propriété  avait  lieu  avec  des  formes  solen- 
fldles  et  symboliques  ;  le  vendeur  devait  îradere  per  suam  /ei- 
tucam ,  et  par  ce  moyen  il  se  devètissait  au  profit  de  l'acheteur  (2). 
La  tradition  se  faisait  encore  per  kerbam  H  ierram .  Ces  formalités 
n'étaient  pas  spéciales  k  la  translation  de  propriété;  on  les  em- 
ployait pMT  oeastater  toutes  les  conventions  qui  étaient,  en  prin- 
cipe, verbales;  les  Francs  les  conservèrent  même  après  l'emploi 
de  l'écriture  comme  moyen  de  garantir  l'intention  sérieuse  des 
parties  de  s'engager»  et  de  fixer  l'attention  des  témoins.  La  loi 
ripoaire  iadiqae  an  singulier  moyen  de  graver  dans  la  mémofre 

(1)  Lex  Surgundorum ,  lit.  40. 

12)  Formule  xix  de  l'Appendice  de  Manmlfe.  «^  Difiilôaie  dt  TOB. 
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les  différents  faits  dont  on  voulait  conserver  h  preuve  :  le  juge  ap- 
pelait des  enfants  à  qui  il  donnait  des  soufflets  ou  )i  qui  il  tirait 
les  oreilles  pour  qu'ils  gardassent  ce  souvenir  de  ce  qu'ils  avaient 
vu  ou  entendu  (1). 

Après  l'aveu,  qui  formait  la  preuve  la  plus  complète,  la  légis- 
lation barbare  admettait,  en  première  ligne,  la  preuve  orale  :  les 
témoins  devaient  déposer  à  jeun  et  prêter  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  d'après  les  capitulaires  de  801,  805  et  809.  Des  peines 
étaient  prononcées  pour  faux  témoignage,  et  si  les  preuves  se 
balançaient ,  il  fallait  recourir  k  un  combat  singulier  entre  deux 
témoins  pris  de  chaque  côté.  Pour  corroborer  la  déposition  des 
témoins,  des  œnjuratores  intervenaient;  leur  mission  était  d'af- 
firmer que  la  personne  qui  faisait  un  serment  méritait  la  confiaoGe 
et  était  incapable  de  se  parjurer.  La  preuve  littérale,  inconnue 
dans  le  principe,  devint  une  mesure  de  précaution,  mais  non  une 
condition  essentielle  pour  obliger  les  parties;  et  k  part  les  actes 
émanés  du  pouvoir  royal  et  les  jugements  qui  constituaient  des 
aaes  authentiques,  et  qui  ne  pouvaient  être  annulés  que  sur  la 
preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  ou  de  l'altération  de  la  pièee 
{faliare  chartam) ,  le  titre  écrit  servait  de  renseignement,  mais 
aucune  présomption  légale  de  vérité  n'y  était  attachée. 

Les  Francs,  sous  l'influence  du  paganisme,  croyaient  au  sort 
ou  k  certaines  épreuves  comme  manifestant  les  arrêts  du  ciel;  de- 
venus chrétiens,  ils  conservèrent  ces  idées  superstitieuses,  que  ne 
réprouvaient  pas  certains  ministres  de  la  religion  chrétienne,  tel 
que  Hincmar  (â),  tandis  que  d'autres,  saint  Avit  et  Agobard  (3), 
les  condamnaient  comme  impies.  Les  vieilles  traditions  l'empor- 
tèrent ,  et  les  épreuves  de  l'eau  froide  ou  de  l'eau  bouillante,  du 
feu,  du  fer  rouge,  de  la  croix,  du  combat  singglier,  appelées 

(f)  Dans  le  principe,  tout  consentement  s'appelait  cM/^rami/io,  l'action 
de  l'énoncer,  adhramire,  ^  Plus  tard  on  désigna  les  conventions  rela- 
tives à  la  transmission  par  le  mot  affatimia  ou  affatimus, 

(2)  0pp.,  t.  I,  p. 698. 

(8)  0pp.»t.1,  p.  120  0(330. 
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primiinreinenl  sortes  »  furent  admises  comme  preuves  sous  le  nom 
kjtigements  de  Dieu  ou  iï ordalies. 

Les  engagements  étaient  exécutés  sur  la  personne  ;  le  débiteur 
insolvable  subissait  Tesclavage,  et  son  créancier  acquérait  sur  lui 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  dans  le  cas  au  moins  où  la  cause  de  la 
dette  reposait  sur  une  action  illicite.  La  caution  pouvait  être  con- 
trainte par  voie  de  gagerie  (saisie  des  biens)  ;  mais  ses  obligations 
Dépassaient  pas  k  ses  héritiers  (i). 

La  solidarité  entre  les  parents  était  un  des  caractères  essen- 
tiels de  la  constitution  de  la  famille  ;  c'était  un  principe  fondé 
sor  un  système  de  protection  commun  aux  peuples  du  Nord. 
Cette  protection,  mundium  ou  mainbour^  appartenait  au  roi 
snr  ses  antrustions ,  au  chef  de  bande  sur  ses  compagnons  d'ar- 
mes, au  père  de  famille  sur  ses  enfants  mineurs,  au  mari  sur  sa 
feoune. 

La  famille  formait  une  association  étroitement  liée,  et  le 
chef  exerçait  une  autorité  toute  dans  l'intérêt  des  personnes 
soumises  k  son  mundium  (S).  Aussi,  quoique  pour  contracter  un 
mariage  le  consentement  du  père  ou  du  parent  investi  du  mun- 
diam  fût  nécessaire,  le  juge  pouvait  apprécier  les  causes  du 
refus  de  consentement.  De  plus,  nul  ne  pouvait  être  forcé  de  se 
marier  contre  sa  volonté,  le  mundium  fùt-il  au  roi.  C'est  ce  qu'at- 
teste redit  de  Clotaire  l''  de  560. 

Les  coutumes  des  Francs,  tout  en  conservant  le  nom  de  puis- 
sance paternelle ,  étaient  loin  d'y  attacher  le  même  sens  que  le 
droit  romain  ;  aussi  un  vieux  commentateur  disait-il,  en  parlant 
des  Lombards  dont  les  principes  étaient  identiques  k  ceux  des 
Francs  :  Jure  Longobardorum  fiïii  nonsunt  in  patris  poteslate; 
ce  que  Loysel  a  répété  en  donnant  comme  maxime  :  Puissance 

(t)  L.  Burgand.,  tit.  82,  c.  2. 

{2)  Le  code  Napoléon  a  conservé  les  principes  germaniques  sur  la  puis- 
sance maritale  et  sur  la  puissance  paternelle;  il  s'est  éloigné  sous  ce  rap* 
portda  droit  romain. 
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paternelle  n'a  lieU  (1).  Accurse,  au  tilre  de  patria  potestale, 
reproduisait  la  même  pensée  en  écrivant  :  Qwedam  gmU$  ut 
^ervos  knmt  filios^  sicut  Slavi;  alice,  ut  prorsm  absolutos^  siaU 
Francigenœ  (2). 

Lèmundium  supposait  dans  celui  qui  l'exerçait (mundoaUiii)  : 
1°  une  autorité  spéciale  sur  la  personne  et  les  biens  de  um  ceux 
qui  dépendaient  de  lui  ;  2**  une  tutelle  qui  conférait  certaios  droits; 
ainsi  il  percevait  un  10*  des  revenus  du  njtineur,  k  la  charge  de 
certains  devoirs;  Z^  une  responsabilité  civile  et  politique  qui 
donnait  k  l'institution  sa  véritable  physionoiQie. 

Cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  se  trouvaient  les  mjsmbres 
de  la  famille  prit  plus  tard  le  nom  de  garde  ;  elle  se  dissolvait 
pour  la  femme  par  le  mariage,  pour  le  fils  par  un  établissement 
séparé  qui  rompait  la  communauté  existant  entre  le  père  et 
ses  enfants.  Telle  est  l'origine  de  cet  adage  de  notre  vieux  droit 
coutumier:  c  Feu  et  lieu  séparés  font  émancipaiion.  > 

L'âge  était  encore  une  des  causes  de  dissolution  du  mundium; 
mais  il  est  très-difficile  de  fixer  l'époque  de  la  majorité  dans  la  lé- 
gislation germanique;  elle  n'était  point  uniforme;  l9s  Francs  Ei- 
puaires,  les  Bourguignons  et  les  Yisigoths  l'avaient  fixée  k  15  ans. 

Pour  être  sous  la  garde  paternelle,  il  fallait  être  né  d'un  mariage 
légitime;  le  bâtard  était  dans  la  garde  du  roi;  ses  biens  reve- 
naient au  fisc,  s'il  mourait.  Cependant  le  père  pouvait  acquérir  le 
mundium  sur  ses  enfants  par  la  légitimation. 

L'adoption  n'était  pas  connue  dans  les  mêmes  conditions  q[u'a 
Rome;  néanmoins  les  formules  de  Marculfe  et  de  Sirmood  nous  la 
montrent  en  usage  chez  les  Francs  pour  les  personnes  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  (3). 

Le  mineur  (4)  privé  de  son  père  avait  besoin  d'un  protecteur. 

(1)  Liv.  I,  Ut.  I,  37.  —  Ce  sont  ces  idées  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion des  articles  371  etsuiv. 

(2)  M.  Laboulaye,  Condition  des  femmes,  p.  SOetsuiv. 
(3^  C'est  la  condition  exigée  par  Tart.  843  C  Map. 

(4)  Moire  législation  actuelle  a  encore  emprunté  aux  lois  giermaines  la 
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La  ffoteclioo  ëlait  due  par  Unis  les  membres  mâles  de  la  famille; 
pov  les  cas  ordinaires,  ils  eommaient  an  mandataire  qui  les 
oiBsnltaîi  dam  les  causes  graves  :  de  Ri  rinslttation  germanique 
doeoBsea  de  fiinNHe(l).  G'ëtaîl  gënéralemeot  le  parent  mâle  le 
fiai  proche,  rbériiîer  direet  du  mineur,  sur  lequel  reposait  le  de- 
foirde  voigeaiiee,  qui  devenait  tuteur  jusqu'à  la  majorité.  La 
fanse  veave  Aait  aussi  en  tutelle ,  et  die  y  restait  jusqu'à  un 
mveaa  nEiariage  on  jusqu'à  son  décès. 

L'aaioii  légitime  était  nécessairement  précédée  de  fiançailles 
dm  les^ndles  intervenait  la  famille  de  la  future  (2)  ou  celui  qui 
atait  la  garde  sur  elle.  Le  mari  payait  un  prix  dont  une  partie 
fMiDfldt  la  dot  de  la  femme,  et  l'autre  appartenait  au  mon- 
dowM  pour  l'indemniser  de  sa  renonciation  au  mundium  qui 
passait  au  mari.  Ce  prix  s'appelait  prelium  emptionU  nuptiale  ^ 
quelquefois  do$^  uriteman  chez  les  Bourguignons,  meta  chez  les 
Lombards. 

Lorsqu'il  se  mariait  avec  une  veuve,  le  nouvel  époux  était  obligé 
de  payer  aux  parents  du  premier  mari  trois  sous  et  un  denier , 
sous  le  nom  de  reipus ,  pour  désintéresser  la  famille  et  acquérir 
le  fnundium  sur  la  veuve  ;  de  son  côté,  la  veuve  payait  une  somme 
appdée  achagium^  proportionnée  à  la  dot,  aux  héritiers  de  son 
premier  mari,  et,  à  leur  défaut,  au  fisc,  pour  acheter  la  paix  de 
la  famille.  Quant  à  la  dot  et  à  toutes  autres  donations  faites  par  le 
premier  mari,  die  devait  les  conserver  et  les  rendre  aux  entants 
du  premier  lit.  Sic  lamen^  dit  le  titre  vu  de  Capita  extra va- 

distÎDClion  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et  n'a  pas  reproduit  les  dis- 
tinctions et  sous-distinctions  delà  loi  romaine  des  pubères,  impubères, 
miœu»  de  vingt-cinq  ans ,  elc. 

(I]  Selon  M.  Kœnig^warter,  les  dispositions  405  el  suiv.  C.  Nap.^sur 
leconbeil  de  famille,  ont  pour  type  la  législation  germanique.  M.  Benech 
ne  peut  accepter  cette  soiulion,  parce  qu'il  pense  que,  si  un  des  parents 
était  chargé  de  la  tutelle,  la  famille  n'était  point  conbultée — Revue  de 
législation ,  année  1868,  t.  1,  p.  30. 

(2)  l^  loi  salique  exigeait  la  présence  des  parents  de  la  future  aux 
fiançailieB. 
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GANTIA,  tu  dotem  quam  maritm  anterior  dediîf  filii  suipoU  i 

obitum  matris,  sine  uUo  consoriio  sibi  vindketU  ao  défendant  ^  .^ 

de  qua  dotem  mater  nec  vendere  nef  donare  prcBSumat,  \ 

Ce  caractère  de  la  veote  dans  le  mariage  a  été  admirablemeot  ^i 

reproduit  par  Tacite  (i):  «  Ce  D'est  pas  l'épouse  qui  apporte  une  \ 

>  dot  k  son  époux ,  dit-il  »  c'est  le  mari  qui  rapporte  k  la  femoke.  .1 

>  Les  pareuts  et  les  proches  sont  présents;  ils  jugeDt  si  les  offres  ^ 

>  sont  suffisantes.  Ces  cadeaux  de  noces  n'ont  rieu  qui  soit  fait  -j 

>  pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la  parure 

>  delà  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs,  c'est  un  coursier  avec 

>  son  frein ,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une  franaée.  —  Voilk  j 
*  les  auspices  sous  lesquels  l'homme  prend  sa  fiancée;  et  la  , 

>  femme,  k  son  tour,  apporte  quelques  armes  k  son  mari  :  sym* 

>  boles  a  leurs  yeux  des  liens  indestructibles,  mystérieuses  io«  ^ 
»  fluences  qui  consacrent  l'union  des  époux,  divinités  qui  y  pré-  | 

>  sident.  >  1 
Le  souvenir  de  cette  tradition  primitive  se  retrouve  dans  le  sou        , 

et  le  denier  que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  la 
femme  en  l'épousant,  comme  signe  du  mundium  qu'il  acquérait 
sur  elle  et  ses  enfants.  C'est  ainsi  que  Clotilde  la  Bourguignonne        . 
fut  achetée  par  Clovis.  ^ 

Outre  ces  présents,  la  femme  recevait  de  son  mari,  le  malin  du 
jour  oii  elle  s'éveillait  pour  la  première  fois  k  ses  côtés,  le  mor- 
gengaby  virginis  déflorâtes  pretium^  qui  lui  appartenait  en  propre        , 
et  qu'elle  ne  partageait  point  avec  ses  parents  comme  la  dot.  , 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  quant  k  sa  personne        , 
et  quant  k  ses  biens,  ut  marilus  ipse  de  facultate  ipsius  mu- 
lieris,  siciU  in  eam  habet  potestatem^  ita  et  de  rébus  suis  Aa- 
beat,  —  Flagellando  uxorem...  propter  immoderatam  cor^ 
ruptionem   (2). 


(1)  Germ.,  18. 

(S)  L.  Borgund.,  add.  i ,  C.  13. 
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Le  mari  adminwtrait  donc  la  dot  de  la  femme;  en  cas  de  décès 
deieor  mère,  les  enfants  y  avaient  droit,  ainsi  que  l'attestent  les 
ftramies  de  Marculfè  et  nn  capilulaire  de  Clovis.  Si  quœ  mulier 
vîiiia  pofi  mortem  mariH  9ui  ad  alterum  se  dare  toïuerit.., 
lie  Utmen  ut  doiem  quant  anterior  maritus  dediî,  filii  sui  post 
obUum  matrù  sine  iilto  consariio  sibi  vindicenî. 

Onand  la  femme  mourait  sans  enfants,  on  qnand  elle  leur  snr* 
mit,  on  se  demandait  si  la  dot  appartenait  aux  héritiers  de  la 
fisBoie.  U  fut  décidé  en  dernier  lieu  qu'elle  serait  partagée  entre 
le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme ,  ou  entre  la  femme  el  les 
iiéritiers  du  mari  (1).  Dans  tous  les  cas,  lorsque  des  conven- 
tioDs  avaient  été  faites,  il  fallait  les  exécuter,  et  si  le  mari  avait 
imprimé  k  la  dot  le  caractère  de  gain  de  survie,  les  héritiers  de  la 
femine,  quels  qu'ils  fussent,  n'y  pouvaient  rien  prétendre  (2). 

Lorsque  le  mari  n'avait  pas  constitué  de  margengab ,  la  femme 
avait  droit  k  une  part  dans  les  biens  qu'il  acquérait.  C'est  par 
application  de  ce  principe  que  la  fortune  du  roi  Dagobert  fut  par- 
tagée entre  ses  enfants,  et  la  troisième  partie  des  conquéts  faits 
pendant  le  mariage  avec  Nantilde  fut  réservée  b  cette  dernière. 
Chez  les  Francs  Ripuaires,  la  femme  avait  le  tiers  des  conquéts  h 
dtfaut  de  mùrgengab  constitué.  Un  capitulaire  de  Louis  le  Pieux 
établit  une  proportion  analogue ,  et  Frodoard  raconte  que  le  roi 
Baoul,  ayant  donné  aux  églises  tous  ses  biens  pour  le  recou- 
vrement de  sa  santé,  avait  réservé  la  part  de  sa  femme,  et  il 
ajoute  :  Vlri  per  uxoris  partem  intelligit  tertiam  parîem  eoUa- 
haralwnis  quam  uxores  defunctorum  post  obitum  mariiorum 
oceipteftanl  eœ  lege  Ludovici  PU. 

La  solidarité  établie  entre  tous  les  membres  de  la  famille 
créait  en  leur  faveur  un  droit  éventuel  aux  biens  possédés  par  le 
mundùwald  ;  aussi  leur  consentement  était-il  nécessaire  pour  la 

(1)  Chilperici  edictum,  4  ;  Pertz,  Monument.,  t.  iv,  p.  10. 
{t)  y.  Pardessus ,  loi  salique,  13*  disseri.,  p.  688  et  suiv.  —  V.  en- 
core M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  8,  p.  161  et  suiv. 
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transmission  de  propriété,  a  quelque  titre  que  ce  fât,  vente, 
échange  ou  donation.  La  vente  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
nécessité,  et  encore  existait-il  un  droit  de  préemption  au  profit 
des  héritiers  légitimes.  C'était  un  dédommagement  pour  tontes 
les  charges  de  famille  :  la  vengeance  opiutuelle,  le  payement 
des  amendes  encourues  par  un  des  membres  de  l'assodation ,  la 
protection  de  ceux  qui  ne  pouvaient  se  défendre  eux-mêmes.  Yoid 
en  quels  termes  M.  Lehuerou  (1)  trace  les  règles  de  la  propriété 
germanique  :  c  Longtemps  après  que  la  terre  fut  devenue  une 

>  propriété  transmissible  par  vente ,  donation ,  succession  et 

>  hérédité,  elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes, 
1  entre  deux  tendances  contraires  qui  se  la  disputaient.  Elle  tou- 

>  chait  d'un  côté  k  l'époque  ob  elle  appartenait  k  tout  le  monde, 

>  et  d'un  autre  k  celle  oii  elle  n'appartiendra  plus  qu'k  un  seul  ; 
»  mais  elle  avait  cessé  d'être  commune  sans  devenir  pour  cela 

>  une  chose  individuelle.  Dans  cette  ère  de  transition  qui  lie  le 

>  régime  actuel  de  la  propriété  k  celui  ou  l'histoire  nous  la  aïontre 

>  au  berceau  des  nations  germaniques,  il  n'y  avait  point  de  biens 

>  personnels ,  il  n'y  avait  que  dés  biens  de  famille.  Tous  les 

>  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  branches»  k  tous  les 

>  nœuds  de  l'arbre  généalogique,  étaient  copropriétaires  k  des 

>  degrés  différents,  mais  en  réalité  au  même  titre.  > 
L'ensemble  du  patrimoine  du  déiiint,  que  la  loi  salique  ap* 

pelle  alodis  (2) ,  appartenait  aux  héritiers  reconnus  par  la  loi  » 
sans  qu'il  fût  possible  de  les  en  priver  par  des  dispositions  testa- 
mentaires. Hœredes  successoresque  sui  cuique  liberi,  et  nuUum 
testammtum ,  à\i  Tacite;  si  liberi  non  sunt,  proximi  gradm 
in  9uccessianey  fratres,  patrici^  avwMuU.  Cependant,  k  défaut 
d'héritiers  légitimes  et  en  dehors  des  prescriptions  des  lois  sa- 
lique et  ripuaire,  il  s'introduisit  d'abord  l'usage  d'une  doDaiion 
k  cause  de  mort  (^afatomia),  entourée  de  nombreuses  formalités. 

(1)  Histoire  des  institutions  cariovingieones,  t.  9,  p.  6S. 

(2)  f^.  M.  Pardessus,  loi  saliqoe ,  14*  diasert., p.  689  et suîv. 
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Gel  mge  se  déveioppa  soas  l'hiflaence  des  fiomiales  de  Mar- 
alfe  et  des  Gapitulaires;  mais  le  principe  resta  toujours  le  même, 
iepère  oe  |Nit  déshériter  ses  eafaots  même  au  profit  de  TËglise. 
Li  sueeesskm  étdt  déférée  en  première  ligne  aux  enfants, 
et  il  est  k  croire  que  ehex  les  Francs  Saliens  et  les  Francs  Ri- 
puires  il  n'y  avait  point  de  privilège  de  masculinité,  comme 
ebez  les  Burgondes  et  les  Thuringiens  ;  ou  du  moins,  si  ce  pri- 
riéft  ezîslait  dans  le  principe,  il  disparut  sous  Tinfluence 
to  Meurs ,  car  rien  n'indique  dans  la  loi  salique  Texclnsion  des 
temes  au  profit  des  miles.  11  y  a  même  mieux  :  c'est  que  le 
late  qui  accorde  la  préférence  aux  hommes  pour  la  terra  saltca, 
appelée  ailleurs  hœr$diiaê  atiaiica ,  procède  par  les  termes  res- 
trictifs serf  verOf  qui  indiquent  la  modification  d'une  règle  générale. 
Void,  du  reste,  le  passage  qui  a  donné  lieu  k  tant  de  difficultés  : 
De  terra  vero  êoiicanutlaporîio  kœreditatis  mulieri  veniat,  $ed 
ed  virUem  sexwn  tota  terra  hœreditatii  perveniat  (  I  ) . 

11  serait  difficile  de  dire  si ,  dans  le  principe,  la  terra  saïica 
comprenait  tous  les  immeubles;  mais,  depuis  l'établissement  des 
Francs  en  Gaule,  je  serais  fort  porté  k  croire  que  cette  expression, 
q«i  a  poBT  synonyme,  dans  la  toi  des  Ripoaires,  terra  atiatica,  ne 
s'appliquait  qu'aux  propres,  c'est-k-dire  aux  biens  paternels  et 
maternels ,  par  opposition  aux  biens  advenus  k  tout  autre  titre 
et  appelés  acquêts  (2). 

Aim  l'ensemble  du  patrimoine  (almKs)  d'un  défunt  se  divi- 
sait en  biens  propres ,  terra  ealica ,  aviatiea,  dont  les  femmes 
étaioit  exclues,  et  en  acquêts,  au  partage  desquels,  meubles  ou 
immeubles ,  elles  étaient  admises.  Mais,  dans  le  cas  même  où  les 
femmes  se  trouvaient  exclues,  il  n'est  guère  probable  qu'elles 
le  fussent  indéfiniment  ;  il  devait  y  avoir  une  restriction  analogue 

(1)  S  6,  lit.  ULii,  iez  $aiica.  ^  y.  Pardessus,  14*  dissert.,  loi 
salique ,  p.  704  et  suiv. 

(2)  C'est  Topinion  de  Mably,  de  de  Laurière ,  d^Heinneccnia ,  de 
H.  Eichom. 
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k  celle  portée  par  la  loi  des  Thuringieos ,  la  pias  défavorable  aux 
femmes ,  et  qui  cependant  fixait  le  sixième  degré  comme  limite 
k  laquelle  les  immeubles  passaient  à  lancea  ad  fusum.  Chez  les 
Francs,  je  supposerais  volontiers  que ,  comme  chez  les  Bourgui- 
gnons et  les  Bavarois,  les  filles  n'étaient  exclues  que  par  leurs 
frères ,  et  qu'elles  étaient  préférées  aux  collatéraux. 

L'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  apporta 
dans  les  mœurs  de  graves  modifications  aux  principes  rigoureux, 
et  les  formules  de  Marculfe  nous  présentent  tous  les  Oftoyens 
employés  par  le  père  pour  rendre  k  ses  filles  leurs  droits  naturds. 
Les  Capitulaires ,  imbus  des  mêmes  idées,  furent  favorables  aux 
femmes,  et  désormais  l'ancien  usage  sera  qualifié  de  ditUwma 
sed  imjria  consuetudo. 

C'est  en  s'appuyant  sur  l'exception  apportée  aux  règles  des 
successions  que  fut  admise  la  maxime  de  notre  vieux  droit  public  : 
La  couronne  ne  tombe  pas  en  quenouille;  principe  tellement 
consacré  par  l'usage,  que  les  rois  ne  tentèrent  même  pas  d'ap- 
peler leurs  filles  au  trône,  comme  ib»  auraient  eu  le  droit  de  les 
appeler  au  partage  de  la  terre  salique.  Chilpéric,  ayant  deux  filles, 
répondait  aux  envoyés  de  Childebert  :  c  Puisque  je  n'ai  pas  de 

>  postérité ,  le  roi  votre  maître,  fils  de  mon  frère,  doit  être  mon 

>  seul  héritier,  i  Ainsi  encore  Clotilde  ne  figura  pas  au  partage 
de  la  succession  de  Clovis  son  père,  et  son  époux  ne  réclama  paS. 
Des  femmes  régnèrent  pour  des  enfants  au  berceau ,  témoin  4es 
régences  mâles^  hardies  et  insolentes  de  Frédégonde  et  de  Brune- 
haut  ,  mais  jamais  en  leur  propre  nom.  Ce  ne  fut  que  longtemps 
après  l'établissement  de  cet  usage,  consacré  par  les  faits,  que  les 
légistes  eurent  la  pensée  de  l'appuyer  sur  un  texte  de  la  loi  sali- 
que,  étranger  k  ce  point  de  droit  public. 

La  loi  appelant  en  première  ligne  les  enfants  k  la  succession , 
les  petits-enfants  en  étaient  implicitement  exclus  ;  cette  rigueur  du 
droit  se  maintint  jusqu'en  595,  où  un  édit  de  Childebert  admit 
le  principe  de  la  représentation.  En  seconde  ligne  venaieetceux 
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^  ëeseendaient  avec  le  défunt  de  la  soache  la  plos  proche,  tels 
qne  le  père,  la  mère  du  défunt ,  les  frères,  sœurs  et  neveux.  Au 
trobûèoie  rang  étaient  placés  les  grand-père  et  grand'mère  du 
dânot.  Dans  ebacune  de  ces  catégories  ou  parmtéleSf  le  plus 
proche  en  degré  excluait  les  autres. 

La  copropriété  (  œndominium  )  que  le:>  parents  avaient  sur  les 
\ms  de  la  famille  engendrant  au  profit  des  enfants  un  droit  dont 
te  père  ne  pouvait  les  priver,  ils  ne  faisaient,  après  la  mort  du 
ebef  de  famille,  que  continuer  sa  possession  et  sa  propriété; 
l'adition  d'hérédité  était  inutile;  ils  étaient  êaisis  de  plein  droit  : 
Et  $i  Uberi  non  sunt,  dit  Tacite,  proœimug  gradus  in  posses- 
sions, fratres,  pairui,  avuncuH.  La  condition  essentielle  pour 
obtenir  cette  saisine  {gewer)  était  de  se  trouver  dans  la  famille  (i  ). 
Plos  tard ,  ce  droit  fut  étendu  au  profit  de  ceux  qui  recevaient  les 
donations  à  cause  de  mort  connues  sous  les  noms  de  affcUomia, 
adfalimire,  Mnx,  garaîkitiXf  et  qui  remplaçaiaat  les  testaments. 
La  volonté  du  père  aurait-elle  eu  le  même  effet  au  profit  d'un  en- 
fant naturel?  Taurait-elle  rendu  babiie  k  lui  succéder?  Aucun 
teite  ne  résout  la  question ,  mais  l'affirmative  peut  s'induire  de 
la  formule  47  dans  l'appendice  de  Marcolfe. 

L'égalité  dans  les  partages  est  le  principe  qui  domine  toutes 
les  successions.  L'usage  avait  cependant  introduit  quelques  ex- 
il) M.  Kœnigsvvarter  voit  dans  le  gewer  rorii^ine  de  l'arlicle  724, 
cod.  Nap.  —  M.  Ben««h  repousse  cette  opinion ,  par  la  raison  que,  si  la 
copropriété  germanique  avait  engendré  une  institution  analogoeà  la  sai- 
sine, elle  avait  disparu  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  où  le  suze- 
rain était  censé  seul  et  unique  propriétaire.  C'est  pour  éviter  le  pîiyement 
des  droite  féodaux  qoe  les  légistes  français  créèrent  la  maxime  le  ntcrt 
msU  le  vif;  elle  prévalait  donc  indépendamment  de  son  caractère 
germanique ,  et  elle  renaissait  par  des  causes  étrangères  à  son  origine.— 
Quoique  ces  deux  opinions  soient  moins  opposées  entre  elles  qu'elles  ne 
le  paraissent  au  premier  abord,  cependant  l'avis  de  IVl.  Benech  me 
semble  plus  vrai;  car,  pour  trouver  daas  une  législation  l'origine  d'une 
disposition  actuellement  en  vigueur,  il  faut  pouvoir  suivre  l'inslituiion 
sans  interruption ,  modfiiée  ou  non ,  depuis  le  droit  auquel  on  la  raUache 
jusqu'à  DOS  jours. 


i06  HI8T0IRS   00   DROIT  FRANÇAIS. 

ceptioDS  :  ainsi  la  fille  ne  rapportait  pas  les  cadeaux  de  fioeea 
faits  par  son  père ,  ni  le  fils  le  don  k  lui  fait  dans  la  fête  de  famille 
appelée  la  première  coupe  de  cheveux,  capilhuorim  (1).  ^  A 
côté  de  cette  dispense  légale  de  rapport,  il  pouvait  y  en  avoir 
une  prononcée  fornaellenaent  par  le  père;  nous  en  ignorons  les 
limites. 

Le  système  de  la  réserve  ou  de  la  légitime  resta  longtemps 
iporé;  mais,  loi^ue  l'influence  de  la  législation  romaine  eut 
consacré  l'usage  des  testaments,  l'introduction  de  la  Falddie  en 
fut  la  conséquence  :  plusieurs  donations  à  cause  de  mort  ou  testa^ 
ments  (S)  en  fournissent  la  preuve. 

Enfin  la  renonciation  k  la  succession  paraît  avoir  été  admise  au 
profit  des  héritiers  dans  la  législation  germanique,  et  le  titre  xliii 
de  la  loi  salique,  de  eo  qui  se  de  pareniUla  tôlière  vuiu  autorise 
k  penser  qu'elle  était  en  vigueur  chez  les  Francs ,  surtout  si  l'on 
remarque  que  le  $  l^''  de  la  loi  des  Ripuaires  déclarait  obligé  k 
toutes  les  dettes  l'héritier  qui  prenait  un  objet  dans  la  succession, 
ne  fût-il  que  de  la  valeur  d'un  son. 

II.  Droit  pénai.  — Qieasles  Francs,  les  actes  illtdtea  donnaient 
lieu  à  une  action  dont  le  but  était  un  weregeldum  oacompoàitio^ 
peine  pécuniaire  qui  garantissait  l'intérêt  privé  sans  que  le  ma- 
gistrat intervint  dans  un  intérêt  social.  Ain»,  dès  qu'une  iransac^ 
tion  était  faite  entre  l'offenseur  et  l'offensé,  toute  action  était 
éteinte,  et  le  magistrat  perdait  le  droit  de  poursuivre.  Mais  l'of- 
fenseur ne  pouvait  forcer  l'offensé  k  recevoir  une  composition  ;  si 
celui-ci  la  refusait ,  l'offenseur  qui  ne  se  croyait  pas  en  état  de 
soutenir  la  lierre  privée  n'avait  d'autre  ressource  que  de  s'ex- 
patrier jùsqu'k  ce  que  Tentremise  d'amis  communs  eût  produit  une 
réconciliation.  C'est  aiusi  que  celui  qui  avait  violé  la  sépulture  d'un 
DM^rt  était  exilé,  lege  antiqua,  dit  le  texte,  jusqu'k  ce  qu'il  fût 
entré  en  composition  avec  les  parents  du  défunt.  C'était  Ik  une 

(1)  f".  art.  853  G.  Nap. 

(3)  Diplomata^^  édit.,  t.  \, p.  186,  et  t.  3,  p.  5 et  9. 
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Douhb  difëreoce  avec  les  âiAres  cootanes  germaniques  :  les 
Qfiesadineltaieoi  la  poursuite  an  non  de  la  sodélé  par  des  ma- 
ffMs  ÎDstîUiéB  il  cet  tttei;  les  antres  reeoanaissaieBt  le  droit 
f  Jâsser  k  tout  membre  de  la  Iribu,  lorsipie  roUeasé  gardait  le 
sOeooe. 
Ouaod  par  suite  de  veogeaoce  l'une  des  parties  avait  été  tuée, 
sa  (éi$  était  expesée  sur  ud  pieu  :  le  meurtrier  appelait  ainsi  Tin* 
tânroDtioQ  du  juge  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite  et  se 
jastifer;  car  le  meurtre  était  licite  tant  qu'il  n'y  avait  point  eu 
âXBpûNtioo ,  et  tant  que  l'offensé  n'avait  point  renoncé  k  son 
droiide  vengeance  en  intentant  une  demande  en  justice.  Aussi  la 
U  saliqae  punissait-elle  celui  qui  enlevait  la  tète  du  vaincu 
Qfosk  m  palo,  sine  permiêêu  judicis  ^  car  alors  il  avait  créé 
cooire  le  meurtrier  une  présomption  de  crime.  Si,  sur  un  faux  rap- 
port, on  innocent  avait  été  tué,  le  dénonciateur  payait  la  moitié 
de  la  oomposition,  et  le  meurtrier  était  tenu  de  la  totalité  pour 
aroir ajouté  foi  trop  légèrement  au  calomniateur;  ce  qui  ne  lui 
serait  point  arrivé  s  il  eût  agi  en  justice. 

M.  Pardessus  pense  que  le  droit  de  vengeance  étant  exclusive* 
Qeot  réservé  aux  barbares  inginuêy  les  Romains  étaient  obligés 
de  se  contenter  des  compositions  fixées  par  la  loi.  Le  dominuê  du 
lite  aurait  pu  exercer  la  vengeance  ;  mais  très-probablement  il 
préférait  aux  chances  d'une  guerre  privée  une  composition  acquise 
et  exigible  sans  péril. 

D'après  la  loi  salique,  une  part  de  la  composition  était  attribuée 

iQ  fisc  {fredum)  (1)  :  elle  semble  avoir  été,  suivant  un  placité  de 

Clovisde6âS,  du  tiers  du  total  fixé  par  la  loi,  et  le  surplus,  formant 

la  pan  due  &  l'offensé,  prenait  le  nom  de  faida  (S). 

Le  payement  d'une  somme  d'argent  comme  punition  d'un 

(1)  £q  allemand  friede ,  paix^  parce  que  le  magistrat  intervenait 
poar  garantir  la  paix  jurée. 

|3)  Du  mot  alleoiand  fthée^  querelle^  inimitié,  parce  que  ta  coixipo* 
^lionyroettaiitîn. 
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crime  commis  était  un  progrès  dans  la  législation  ;  car  la  ven- 
geance privée  fut ,  dans  le  principe ,  la  seule  réparation  connue. 
L*Eglise  favorisa  ce  progrès  eo  protégeant  le  coupable  contre  la 
vengeance  privée  et  en  ne  lui  donnant  plus  asile  dès  que  Toffensë 
avait  juré  de  se  contenter  d'un  werhgeld.  La  paix  une  fois  faite , 
l'affaire  était  civilisiez  toute  guerre  privée  cessait,  et  l'offensé  qui 
eût  voulu  exercer  sa  vengeance  eût  été  lui-même  coupable.  Un 
capitulaire  de  Charlemagne  punit  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'amputation  du  poing,  outre  le  werhgeld.  Du  reste ,  les  dangers 
et  les  difficultés  delà  vengeance  individuelle,  le  taux  élevé  de  la 
composition,  que  ne  pouvait  éviter  l'offenseur,  déterminèrent  feci- 
lement  l'offensé  à  opter  pour  cette  voie  plus  sûre  et  souvent  pins 
efficace  (i). 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  des  différentes  composi- 
tions ,  je  dois  faire  remarquer  que  le  taux  était  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  la  qualité  de  l'offensé,  quand  il  s'agissait  d'attentats 
contre  la  personne  :  ainsi  la  composition  d'un  antrustion  du  roi 
était  triple  de  celle  accordée  à  un  simple  particulier  ;  et  c'est 
avec  raison  que  certains  auteurs  ont  considéré  les  différentes 
compositions  comme  pouvant  servir  de  base  pour  classer  les  indi- 
vidus dans  l'état  social  (3). 

Un  principe  qui  dominait  le  payement  du  werhgeld  était  la  so- 
lidarité active  des  parents  de  l'offensé,  qui  se  partageaient  l'in- 
demnité ,  et  la  solidarité  passive  des  parents  de  Toffenseur 
{chrenecruda\  qui  obligeait  (es  parents  du  meurtrier  de  compléter 
le  payement  lorsqu'il  ne  pouvait  l'effectuer  en  entier. 

La  chrenecruda  fut  abolie  par  un  édit  de  Cihildebert  II  (595), 
quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  loi  salique  réformée. 

Charlemagne  fit  de  louables  efforts  pour  comprimer  les  suites 
désastreuses  des  vengeances  privées;  il  couvrit  de  sa  protection  le 

(1)  Pardessus ,  loi  salîque ,  12*  dissertation ,  p.  658  et  suiv. 

(2)  M.  Gutzot,  Esdai  snr  i'fiistoire  de  France,  p.  192  et  suiv.,  élève 
quelques  doutes  à  cet  égard.  M.  Pardessus,  I2«  diss.,  p.  661,  le  réfute. 
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pajCMi  des  compositioiis  (1);  ei  Louis  le  DAonDaire  dëve* 
lopi»  b  ffiémes  principes  dans  un  eapitolaire  daté  de  Worms 
eotS.  Ma»  oommeot  extirper  ces  usages  qui  avaient  pénétré  si 
ftéaééami  dans  les  moeurs  germaines,  qu'aujourd'hui  encore 
il  es  reste  quelqaes  traces  dans  le  duel ,  que  le  jury  ue  peut  se 
décider  k  punir? 

U  gravité  matérielle  du  crime  préoccupait  plus  le  législateur 
twbre  que  la  criminalité  intrinsèque  de  l'agent.  Cependant  il  ne 
fait|ns  dénier  k  l'imputation  morale  toute  influence  sur  les  lob 
ibifiieg;  dles  renferment  la  distincUon  entre  le  crime  commis  vo- 
■oaiaireoient  et  l'acte  involontaire. 

Qooiqiie  le  système  des  compositions  fttt  la  règle  générale,  néan- 
Bioias  les  barbares  n'ignorèrent  pas  entièrement  les  peines  capitales 
^  les  peines  corpordles,  mais  pour  quelques  crimes  seulement  qui 
attaquaient  le  gouvernement  on  la  religion  (2)  :  ainsi  la  loi  des 
Francs  punissait  de  mort  le  coupable  de  magie  ou  de  sorcellerie, 
^  là  loi  des  Visigoths,  l'esclave  qui  avait  violé  la  sépulture.  La 
loisaliqoe  râbnnëe  mettait  hors  la  loi  le  violateur  des  sépultures 
JDsquli  ce  qu'il  eût  payé  la  composition.  L'homme  libre  était  puni 
lie  iDort  quand  il  avait  porté  une  accusation  calomnieuse  d'un 
crime  ttiide  debeai  fnori  ;  probablement,  dans  le  principe,  il  s'agis- 
sait seulement  du  crime  de  haute  trahison.— Le  condamné  a  mort 
poavait  être  racheté  par  un  étranger  dont  il  devenait  alors  l'es- 
davc. 

£ofin  le  talion  fut  un  progrès  dans  la  pénalité;  le  législateur 

s'efforça  de  donner  de  la  régularité  aux  représailles,  en  empêchant 

qœ,  dans  la  vengeance,  le  mal  infligé  fût  plus  grand  que  le  mal 

éprouTé. 

Qael  chemin  encore  à  parcourir  avant  d'arriver  k  un  système 


(I)  Capittil.  Caroli  M.  anni  779,  c.  xxii;  unni  7S9, c.  lxt;  anni 
^},  c.  xxxii;  anni  S09 ,  c.  xiii. 

(21  M.  KoBoî^warter  développe  celte  opinion  dans  la  Revue  de  légia* 
iation , année  iS49,  t.  3,  p.  870  et  suiv. 
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de  pénalité  proporiionué  au  trouble  iiioral  et  au  trouble  social  ! 

lU.  Procédure. — Les  droUs  dechacira  ainsi  établis  étaientrils 
violés  ou  méconnus ,  il  fallait  recourir  à  TinterveotioD  des  magis< 
trats  :  de  Ik  certaines  r^les  de  procédure  que  je  vais  examiner 
rapidement ,  et  qui ,  du  reste,  tenaient  peu  de  place  daos  la  légis- 
lation barbare. 

La  juridiction  commune  était  celle  des  màU,  présidée  par  le 
comte  ou  centenier  assisté  des  rachiabourgs  ao  nombre  de  sept 
au  moins.  Au  président  du  mal  appartenait  le  droit  de  diriger 
les  débats»  de  décider  les  queslioas  prélimioaires ;  mais  il  ne 
prenait  pas  part  au  jugement.  La  première  question,  nous  Ta- 
\Otts  déjà  dit ,  était  oelle  de  savoir  quelle  loi  suivaient  les 
parties ,  afin  de  choisir  des  racbimbourgs  capables  de  juger  la 
difSculté.  Aussi  les  Gapitulaires  et  d'autres  textes  imposent-ils  aux 
comtes  l'obligation  d'avoir  des  livres  de  lois  et  de  veiller  k  ce  que 
chacun  soii  jugé  suivant  sa. loi. 

Celte  question,  préalable  une  fins  décidée  en  dernier  ressort 
probablement  par  le  comte  «  les  parUes  étaient  renvoyées  devant 
les  rachimbourgs,  qui  étaient  chaCl^és  de  statuer  au  fond. 

Pour  traduire  son  adversaire  devant  le  mal ,  il  fallait  lui  donner 
un  ajournement,  mannire  (1)  ;  une  permission,  lex  dominiai,  était 
nécessaire  pour  la  comparution  devant  le  pladté  royal ,  ou  pour 
un  plaid  extraordinaire  dont  le  jour  ne  pouvait  être  fixé  à  l'a- 
vance. La  non-comparution  était  punie  d'une  amende  de  xv  sous; 
et  après  plusieurs  non-comparutions  successives,  qui  variaient 
selon  les  lois,  le  comte  opérait  une  mainmise  sur  les  biens  du  dé- 
faillant, à  moins  que  celui-ci  ne  présentât  des  excuses.  Si  c'était 
le  demandeur  qui  faisait  défaut,  le  juge  délivrait  au  défendeur 
ime  attestation  appelée  sokadia ,  parce  que  la  partie  avait  dû 
attendre  son  adversaire  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

La  personne  devait  comparaître  elle-même ,  sauf  le  cas  où  le 

(1)  On  trouve  aussi  avec  la  mime  signification  :  maUar€^  admailarey 
homaliare,  obmallare. 


ni  naît  dimoë  nue  «itorUatjao  spéciale  de  coofier  la  dâeose  k 

nM4»taire(l). 
L'ijoamemeiu  n'éuit  |iQÎiii  noiifié  par  des  ottden  miiiialtf* 

Mb;  le  demaBdeor,  araslë  de  tro»  Uimoius,  devaii  aHar  Irouver 

rajotfoë,  et,  eo  eas  d'abseoee,  parler  à  sa  temeoa  ii  queLqHon 

desafliaîfOB. 
LedenaDdeor  élait  teoo ,  daos  chaque  affaire,  d'asaigoer  sa 

|vtie  adYerse  jusqu'à  qaaire  fois  devant  le  comte  :  la  preeiière 

feivec  00  délai  de  s^  auits  (3)  ;  la  seoende,  de  qoelone  ;  la 

misième,  de  vingt  et  «ne;  la  quatrième,  de  quaraote^deux.  A  la 
futriène  sommutioiu  sa  propriété  ou  son  bénéfice  était  banni,  et, 
a  elle  laissait  écoula*  uoe  année  sans  comparaître ,  il  fallait  de* 
aander  aa  roi  ce  qu'il  loi  plaisait  d'ordonner.  D'après  la  loi  sali* 
90e,  il  suffisait  de  deux  assipatioas  préalables  dans  uu  ipter- 
nh  de  quaranle  auits.  La  troisième  se  faisait  devant  le  roi  dans 
UD  délaide  quatorze  nuit»»  et  k  chaque  assignation  le  demandeur 
devait  prendre  trois  nouveaux  témoins  (5). 

Les  raebimbourgs,  choisis  suivant  la  loi  des  parties,  rendaient 
kar  jugement,  dent  l'appel  était  porté  directement  devant  le  roi 
ipand  il  était  attaqué  pour  violation  de  la  loi.  L'exécution  de  la 
teotence  se  traduisait  par  la  restitution  de  la  chose  ou  l'expro* 
priatioo  du  débiteur. 

Eo  matière  criminelle,  il  n'y  avait  point  k  choisir  des  ra« 
chimboorgB  instruits  dans  telle  ou  telle  loi;  tous  les  individus 
iogéotts  habiles  h  siéger  au  mftl ,  h  quelque  tribu  qu'ils  appar* 
tinssent,  étaient  aptes  h  juger  un  procès  criminel;  ils  avaient 
ioos  le  m^e  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  public.  De  même  l'o* 

[1)  Formulent,  tU.  1,  Marculfe. 

[2)  Le  délai  se  mesurait  par  nuils,  comme  au  temps  des  vieux  Ger- 
naifls.  (Tadt.,  Gerro.,  il.)  Les  phases  de  la  luoe,  ^  figure  qui  change 
cbaqoe  jour  est  un  iodicaleur  plus  sûr  que  le  soleil  pour  les  peuples 
barbarob^et  les  Germains  comptaient  par  lunaison,  k\  tA*huerou,  llist. 
d«slnsti(  carlov.,  t.  2,  p.  376  et  suiv. 
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rigine  da  coupable  ne  changeait  rien  k  la  nature  du  fait  commis  ; 
il  était  d*une  manière  absolue  licite  ou  illicite  ;  le  taux  seul  de  la 
composition  différait.  L'assignation  avait  lieu  en  la  même  forme 
qu'en  matière  civile,  seulement  k  sept  jours  pour  la  première  fois, 
k  quatorze  jours  pour  la  seconde  ;  mais,  si  l'accusé  était  m  état 
d'arrestation,  il  n'y  avait  plus  d'ajournement  cum  tesiibii$;  il  était 
amené  par  la  force  publique.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur 
devaient  chacun  fournir  des  oojurateurs ,  mais  en  nombre  dif* 
férent  qui  variait,  pour  le  demandeur,  de  cioqk  douze;  pour  le 
défendeur,  de  douze  b  vingt-cinq,  selon  l'importance  do  procès. 

Souvent  l'accusé  était  obligé  de  se  justifier  par  des  oojurateurs 
on  par  des  épreuves ,  comme  celle  de  l'eau  bouillante  ;  s'il  ne  le 
faisait  pas,  il  était  ajourné  devant  le  roi,  et,  a  défaut  d'obtem- 
pérer k  cett«  assignation ,  il  était  mis  extra  sermonem  régis , 
c'est-k-dire  proscrit  ;  nul  ne  pouvait  lui  fournir  ni  asile  ni 
nourriture ,  pas  même  sa  femme  ;  sa  mort  restait  impunie  ;  la  loi 
ne  le  jugeait  plus  digne  de  la  protection  do  roi.  Cette  proscription 
ne  cessait  que  par  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  contre  lui. 

Lorsque  le  plaideur  qui  avait  succombé  était  mécontent  de  la 
sentence,  il  avait  deux  moyens  de  la  faire  reformer  :  s'inscrire  en 
faux  contre  elle  {blasphemare)^  ou  porter  directement  appel 
devant  le  roi. — ^Dans  le  premier  cas,  le  juge  procédait  k  un  sup- 
plément  d'instruction ,  k  moins  que  le  condamné  n'eût  jeté  le  gant 
devant  son  juge,  et  alors  c'était  Dieu  lui-même  qui  décidait  ra  der- 
nier ressort;  si  le  plaideur  succombait,  il  était  condamné  pour  son 
fol  appel,  d'après  la  loi  salique,  k  une  amende  de  quinze  sols  au 
profit  de  chacun  des  premiers  juges.  Les  oddtlîofM  de  Cbarlemagne 
lui  offrent  l'alternative  de  quinze  coups  de  bâton. — Dans  le  second 
cas,  Taffaire  était  portée  au  tribunal  du  roi.  Hais,  pour  empêchr 
l'encombreiDent  des  procès ,  défense  fot  faite  de  neo  déférer  i 
cette  cour  avant  d'avoir  épuisé  préalablenofent  la  juridiction  du 
comte  Plus  tard,  on  exigea  même  que  le  plaideur  rédamàt  jnsqn'k 
trois  fois  la  justice  do  comte  avant  de  former  ^pd  ;  ei  pour  éviter 
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lOBledffieulté,  le  eomte  dut  tenir  un  registre  {brève)  des  affaires 
potées  k  son  tribunal,  afin  de  prouver  qu*i)  avait  écouté  la  plainte 
M  que  la  cause  n'avait  pas  été  portée  devant  lui  11  n'était  pas 
lao devenir  se  défendre  en  personne;  il  avait  le  droit  de  se  faire 
représenier  par  des  mandataires. 

Eo  résumé,  la  législation  barbare,  tout  eu  couservant  son 
canâère  propre  et  national,  se  modifia  profondément  au  con« 
uetdes  Romains  ei  de  TEglise.  Les  changements  Turent  d*abord 
liisidement  introduite  dans  les  lois(i);  plus  tard,  la  pratique, 
[Of  ses  formules ,  par  ses  recueils  ;  les  fausses  décrétales  et  les 
box  CapiUilaires,  par  leur  autorité  usurpée,  apportèrent  des 
changements  ^ius  importants  dans  le  droit  privé  et  le  droit 
public,  et  ils  altérèrent,  sous  certains  rapports,  la  physionomie 
des  lois  barbares.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  quoique 
stthdslant  encore,  reçut  de  graves  alleinles  et  s'effaça  progressive- 
ment par  la  force  des  choses  ;  le  fameux  édit  de  Pistes  de  Charles  le 
Chauve,  de  864,  contenait  déjà  eu  germe  le  principe  de  la  réalité 
des  lois.  Au  moment  oii  Tempire  franc  va  succomber  entre  les 
maios  faibles  et  inhabiles  des  successeurs  de  Charicmagne,  la 
féodalité  est  dans  les  mœurs,  et  nul  ue  s'étonnera  de  la  voir  passer 
dans  les  institutions. 


TiTRfi  IV. 

OllGANISAÏION  INTÉRIEURE  DE   L'ÉTAT. 


Au  moment  oii  les  Germains  apparaissent  en  Gaule,  la  famille 
n'est  point  encore  absorbée  dans  l'État;   mais  la  civilisation 

(t)  î^uis  le  Débonnaire^  dans  une  assemblée  lenue  à  Thionvillc,  or« 
donna  (l'appeler  désormais  LOIS,  lei  Capitulaires,  afin  de  les  mieux 
idpntifier  avec  la  loi  salique  qu'il»  complétaient. 
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élargira  bientôt  les  bases  de  la  société.  «  Les  nations  germaniques, 

>  a  dit  M.  Lebuerou  (1),  en  étaient  arrivées  k  ce  momoit  solennel 

>  du  dévrioppeinent  social  oii  la  famille  va  disparaître  dans  la 

>  cité,  tout  en  conservant  encore,  au  sein  d'une  associalion  plus 

>  vaste ,  les  traits  distinctifs  qui  en  avaient  fait  jusqu'alors  une 

>  sorte  d'individualité  isolée  dans  sa  sphère,  et  comme  une 

>  monde  à  part  qui  ne  tournait  que  sur  lui-même.  Dëjh  TÊlat 

•  est  constitué,  puisqu'il  y*  a  des  réunions  générales  sur  la  colline 

>  du  parlement  (2),  des  délibérations  communes,  des  jugements 

•  publics ,  des  cbefe  et  des  magistrats  chargés  de  veiHer  k  la 
»  défense  et  aux  intérêts  de  tous.  Mais  la  famille  est  restée  ce 
»  qu'elle  était,  c'est-U-dire  un  organisme  complet,  vivant  d'une 

>  vie  indépendante ,  ne  tenant  à  l'enveloppe  qui  le  recouvre  que 

>  par  des  liens  peu  nombreux ,  mal  noués,  et  qui  pourraient  se 
»  briser  d'un  moment  h  l'autre,  sans  que  l'existence  de  la  famille 

•  en  fût  compromise  ou  l'harmonie  essentieUemeni  troublée.  > 

ARTICLE  PREMIER. 

ORGAKISÂTIO!!  POLITIQUE. 

Les  Francs  avaient  vécu,  dans  leurs  forêts  d'outre- Rbin ,  sous 
une  espèce  de  république;  après  la  conquête,  ils  considéraient 
encore  celte  forme  de  gouvernement  comme  la  meilleure.  Mais  les 
Mérovingiens,  qui  avaient  trouvé  sur  les  champs  de  bataille  les 
dépouilles  des  empereurs  romains,  voulurent  s'en  parer.  Ik 
s'entourèrent  d'officiers»  palalini ,  minisleriales,  et,  se  posant  eu 
successeurs  des  Césars ,  ils  s'armèrent  des  terreurs  de  la  législa- 
tion romaine  pour  assurer  l'inviolabilité  de  leur  personne  sacrée. 

La  royauté  n'est  plus  un  don  de  la  fortune,  mais  uu  patri- 
moine qui  se  transmet ,  se  partage  et  doit  rester  inviolable.  — 

(1)  Delà  famille  et  de  la  propriété  germanique  »  Revue  bretonne, 

juin  1842,  p.  aaa. 
(3)  Malberg  signifie  à  ieilre  coUiue  du  parlement. 
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Cea'est  plus  la  iribu  qui  choisit  ses  magislrals;  cesi  le  roi 
qui  les  impose.  —  Ce  n*est  plus  la  nalion  qui  décide  et  qui  vote 
iirb  grandes  questions  gouvernemeo taies ,  ce  sont  les  favoris 
dopriDoequi  forment  sa  cour.  Les  leudes  restent  comme  souvenir 
(lesiostitutions  germaniques.  L'aristocratie  militaire  essaye  d'en- 
dttiiier  la  volonté  des  rois ,  et  pour  elle  la  royauté  n'est 
qa'oQ  pouvoir  consenti ,  une  autorité  conditionnelle  et  dépeu* 
éttie,  malgré  les  formes  monarchiques  qui  l'entourent  :  de  Ik 
EM  rivalité  entre  l'aristocratie  et  la  royauté,  dont  les  maires  du 
plais  profiteront  un  jour. 

Les  assemblées  des  hommes  libres ,  cette  grande  institution 
politique  de  la  Germanie  disparait  du  sol  gaulois.  Sous  Clovis,  le 
Champ  de  mars  existe  encore,  et  le  Champ  de  mai  est  institué  par 
PepÎD;  mais  ce  ne  sont  plus  des  assemblées  où  tous  les  hommes 
libres  dâibèrent  sur  les  affaires  concernant  l'intérêt  général.  Au 
Cbainp  de  mars,  le  roi  soumet  les  déclarations  de  guerre  sans 
qa'il  soit  question  de  droit  civil  ou  pénal.  Au  Champ  de  mai 
il  n'appelle  plus  que  les  grands,  les  évéques,  et  en  751  le 
changement  de  dynastie  s'opère  sans  l'assentiment  du  peuple, 
comme,  depuis  le  milieu  du  vi*  siècle,  les  constitutions  du  roi 
ht  sont  plus  approuvées  que  par  les  leudes  et  les  grands. 

Le  rétablissement  des  assemblées  de  la  nation,  édicté  dans  le 
eapitulaire  de769parCharleniagne  :  Ut  ad  mailum  venire  nemo 
tardet^  reste  sans  exécution  ;  et  lorsque  l'édit  de  Pistes  de  864  se 
termine  par  ces  mots  :  Lex  fil  consensu  popuïi  et  constilutione 
régis,  il  ne  désigne  plus  que  les  grands  et  les  évéques,  dont  le  con- 
sentement suffit  pour  la  perfection  de  la  loi. 

Les  Francs,  dès  les  premieis  temps  de  la  conquête,  eurent*des 
chefs  de  troupes  appelés  duces,  auxquels,  suivant  les  circonstances 
et  d'après  la  volonté  du  roi,  était  confié  le  gouvernement  de  cer- 
taines contiées,  mais  sans  que  le  nombre  en  fût  détenniné.  Lors- 
que, vers  la  fin  du  ix"  siècle,  les  duchés  devinrent  héréditaires,  ils 
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étaient  au  nombre  de  sept,  en  tête  desquels  se  trouvait  le  duché  de 
France  (1). 

La  division  romaine  du  territoire  en  provinces  se  maintint  dans 
le  gouvernement  ecclésiastique,  mais  disparut  dans  l'ordre  civil. 
Lors  de  l'invasion,  les  barbares  ne  firent  point  départage  régulier; 
ils  occupèrent  la  Gaule  septentrionale  militairement,  et  les  divisions 
et  subdivisions  de  leurs  bandes  devinrent  la  base  des  institutions 
locales. 

Les  anciennes  cités,  sous  le  nom  de  comtés,  formèrent  une  di- 
vision civile  et  ecclésiastique  (â).  Le  territoire  fut  subdivisé 
en  vue  des  bénéfices  concédés  par  les  rois;  il  y  eut  dès  lors  des 
pagi  majores  et  des  pagi  minores,  t  Le  comté,  dit  M.  Gué- 

•  rard  (3) ,  qui  comprenait  d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou 

•  du  diocèse,  ne  comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité;  puis 
»  il  s'en  forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  nou- 

>  veaux  comtés  ne  s'étendaient  que  sur  des  cantons  ou  sobdivi- 

>  sions  de  district. — Enfin,  au  milieu  du  bouleversemen i  général 
»  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde  race,  on  vit  natlre  des  corn- 

•  tés  qui  ne  renfermaient  fréquemment  qu'une  ville ,  un  bourg, 

>  un  château.  > 

Les  comtes  furent  établis  non-seulement  aux  cliefs-lieux 
des  cités,  mais  encore  dans  des  localités  moins  importantes ,  qui 
prirent  dès  celte  époque  le  nom  de  chàtellenies  (casiella).  Les 
chàtellenies  qui  n'avaient  point  de  comte  particulier  étaient  sou- 
mises k  des  viguiers  ou  vicomtes  (vicarii,  vice-comités)  in- 
vestis d'une  juridiction  inférieure. 

Le  chef  du  comté  était  le  graf  ou  gravion^  autrefois  nommé 
en«Germanie  par  l'assemblée  des  hommes  libres,   plus  tard 

(1)  I^  six  autres  étaient  les  duchés  de  Bretagne,  de  Gascogne ,  de 
Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine  et  d'Aquitaine. 

(2)  Les  anciens  auteurs,  Grégoire  de  Tours  par  exemple,  l'appellent 
pagus,  pris  pour  cioUas ,  comitatus, 

(8)  Essai  sur  les  divers  territ.  de  la  Gaule,  p.  SZ, 


iPOOHR   BARBARE.  117 

pr  le  roi.  A  la  différence  de  Tadministralion  romaine  établie  . 
ilâBs les  Gaules,  le  priocipe  de  la  nouvelle  organisation  fut  la 
làDion  de   tous  les  pouvoirs  dans  la  main  du  chef  :  comme  le 
roi  dont  il  était  le  délégué,  le  gra/*  confondait  dans  sa  personne 
les  pouvoirs  militaire,  civil ,  judiciaire  et  administratif. 

Celte  multiplicité  d'attributions  ne  permettait  pas  toujours  au 
mmhà  de  présider  le  mal  ;  il  se  faisait  alors  remplacer  par  des 
iiâflunes  recommandables ,  choisis  par  lui ,  ou  même  élus  par  les 
bommes  libres,  et  qui,  d'après  M.  Pardessus  (1),  prenaient  le 
msù  de  sagibarons. 

Le  comte  si^eait  k  des  intervalles  peu  réguliers  ;  mais  il  pon- 
îait  tenir  ses  assises  de  sept  en  sept  jours.  Charlemagne  l'obligea 
kJBger  au  moins  une  fois  par  mois.  Sur  le  sol  gaulois,  tous  les 
bommes  libres  ne  purent ,  comme  autrefois,  se  rendre  au  mal  ; 
ce  qui  était  paisible  à  des  bandes  armées  ne  l'était  plus  pour 
ceox  qui  se  livraient  k  la  vie  agricole.  Les  réunions  obligatoires 
pour  tout  le  monde  furent  réduites  k  deux,  l'une  au  printemps, 
Faoïre  en  automne  (â);  et  encore  cette  nécessité  n'exista-t-elle 
que  pour  Jes  assises  des  comtes  ;  pour  toutes  les  autres,  les 
jages,  les  parties  ou  les  témoins  étaient  seuls  foreés  de  s*y 
rcodre. 

Le  comte  ou  son  suppléant,  le  sagibaron,  ne  prenait  point  part  au 
jugement;  il  se  bornait  k  présider  les  citoyens  appelés  rocAtm- 
bourgs,  qui  étaient  chargés  d'entendre  les  parties  et  juger  les 
casses  (Sn).  Le  tribunal,  ainsi  composé,  jugeait  les  Romains  en  leur 
appliquant  les  lois  romaines,  car  les  barbares  avaient  respecté 
leur  droit  tout  en  abolissant  leur  organisation  judiciaire  (4). 

(I)  Loi  s^lique,  dissert.  9«,  p.  574.  r,  p.  572  et  573,  les  opinions  de 
VithoQ  et  de  Ëichorn.  K.  aussi  Lehuerou,  loc,  cit.^  p.  386,  qui  appuie 
œiu»  opinion  de  nouveaux  arguments. 

l2)  Capit.de  755-769-817. 

(3)  /^.MIledeLezardière,  t.  tui,  part,  ht,  p.  SSetsuiv. 

(4)  V.  Pardessus,  loi  salique,  6*  dissert.,  p.  534,  où  il  combat  M.  Sa- 
vigny. 
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Un  comté  pouvait  être  réuni  k  d'autres,  sous  la  puissance  d'un 
comte,  d'un  duc  ou  d'un  marchio^  marquis.  Le  marquisat  n'était 
autre  chose  qu'un  district  militaire,  marche,  situé  sur  la  frontière 
du  royaume,  et  dont  le  chef  était  chargé  défaire  respecter  les  li- 
mites. Les  royaumes  formés  dans  l'intérieur  des  Gaules  avaient 
leurs  marches  :  ainsi  la  Bretagne  et  l'Aquitaine.  Il  y  avait  aussi 
des  marches  de  provinces ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la  Gas- 
cogne. Cette  division  territoriale  et  irrégulière  se  trouvait  tan- 
tôt k  l'intérieur ,  tantôt  sur  les  frontières  des  Gaules  ou  de  la 
France. 

Les  comtés  se  subdivisaient  en  centenies  ou  vieairies  et  déca- 
ntes. Les  chefs  de  ces  subdivisions,  cenfeniers  (1),  vîcaire$, 
dizainiers,  étaient  seuls  soumis  k  l'élection  du  peuple,  et.  conser- 
vaient ainsi  les  traditions  des  mœurs  germaines. 

La  centaine  était  primitivement  une  division  nunoérique  qui 
devint  sur  le  sol  gaulois  une  division  territoriale ,  k  partir  da 
commencement  du  ix®  siècle,  sous  Louis  le  Débonnaire,  si  l'on  en 
croit  M.  Guérard ,  et  dès  595,  sous  Clotaire  II,  d'après  M.  La- 
fer  rière  (2).  La  centaine  prenait  parfois  le  nom  de  vicairie;  cer- 
tains auteurs  croient  la  trouver  ainsi  dénommée  dans  des  chartes 
de  832  et  834. 

La  décante  ne  paratt  être  qu'une  subdivision  civile  et  géogra- 
phique de  la  centaine.  Le  dizainier  était  probablement,  dans  le 
principe,  un  officier  inférieur  au  comte  en  pouvoirs  militaires, 
judiciaires  et  administratifs.  Plus  tard  il  devint  un  officier  doma- 
nial, decanus,  doj^en,  attaché  au  fisc  du  roi,  aux  domaines  des 
grands  et  des  monastères  ;  il  était  ordinairement  choisi  parmi  les 
serfs  et  les  colons.  11  agissait  sous  les  ordres  d'un  officier  du  même 


(1)1/6  conlenier  est  désigné  par  la  loi  salique  souâ  le  nom  de  tungi- 
nus,  selon  MM.  Savigny  et  Pardessus.  M.  Guizot  applique  cette 
expression  au  dizainier.  V.  Pardessus,  loi  salique,  9«  dissert.,  p.  579 
et  580. 

(2)  Hist.  du  droit  français,  t.  »,  p.  284. 
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ordre,  major  ou  villicm^  et  sa  juridiction  se  restreigoait  à 

l'âdaunistratioD  du  domaine  et  au  recouvrement  des  redevances. 

iadécanie  n'était,  k  cette  époque,  qu'une  division  domaniale  et 

d'ordre  privé. 
Uoe  division  ecclésiastique  importante  était  la  paroisse,  qui 

passa  plus  tard  dans  Tordre  administratif  et  qui  devint  Torigine 

deiK»  communes  rurales  (1). 
L'Etat  est  divisé  en  deux  zones  quant  k  son  organisation  inté- 

mure:  le  nord  des  Gaules  abandonne  l'administration  romaine; 

tootela  hiérarchie  d'officiers  impériaux  disparaît  pour  faire  place  k 

Qoe  division  tirée  des  usages  et  des  coutumes  des  vainqueurs. 

Dans  le  midi,  au  contraire ,  le  système  romain  survit  k  la  con- 
quête. Non-seulement  les  habitants  de  cette  partie  de  la  Gaule 
conservent  leur  curie,  leurs  magistrats  municipaux  sous  les 
Bourguignons  et  les  Francs;  mais,  débarrassée  de  l'oppression  des 
officiers  romains,  la  carie  acquiert  plus  d'indépendance.  Les  décu- 
rions sont  affranchis  de  la  solidarité  en  matière  d'impôts,  les 
Francs  ne  voulant  point  faire,  comme  les  Romains,  du  système 
municipal  un  mécanisme  administratif  applicable  surtout  au  re- 
couvrement des  impôts  La  perception  des  revenus  publics  est 
désormais  confiée  au  comte,  soumis  k  la  responsabilité  dont 
étaient  déchargées  les  anciennes  curies ,  et  il  doit  en  diriger  le 
montant  vers  le  trésor  royal.  La  répartition  se  fait  k  l'aide 
du  cadastre  dressé  sous  les  empereurs  romains,  mais  revisé 
a  cause  des  changements  survenus  dans  les  situations  person- 
nelles et  réelles.  Les  populations  résistent  aux  opérations  des 
commissaires  du  cadastre,  et  Grégoire  de  Tours  s'oppose  éner- 
giquement  k  ce  que  l'impôt  ordonné  par  le  roi  Ghildebert  soit 
levé  sur  la  ville  de  Tours ,  prétendant  qu'après  la  mort  du  roi 
Qotaire,  Charibert,  en  recevant  le  serment  du  peuple,  avait  pro- 
mis de  ne  rien  entreprendre  contre  ses  droits;  et  il  ajoute  : 

(I)  /'.  le  travail  de  M.  Beugnot  sur  les  paroisâes  rurales  (Revue  fran- 
çaise, 1839). 
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c  Nous  envoyâmes  des  messagers  au  roi  pour  avoir  sa  décision 

>  sur  ce  sujet.  Mais  bienlôt  nous  reçûmes  des  lettres  en  forme, 

>  portant  que,  par  respect  pour  saint  Martin,  le  peuple  de 

>  Tours  ne  serait  point  soumis  au  recensement  (1).  > 

Le  système  électif  en  vigueur  au  iv^  siècle  fut  remplacé  parle 
principe  d'hérédité  proclamé  par  le  droit  romain  au  profit  des 
décurions,  principe  qui  s'alliait  si  bien  aux  mœurs  gauloises.  Le 
defensor  civiialis,  longtemps  étranger  k  la  curie,  en  fut  un  des 
membres  ;  mais  celte  fonction  perdit  de  son  importance  quand 
elle  ne  fut  plus  réunie  k  la  dignité  épiscopale. 

La  garantie  mutuelle  avait  été  la  base  des  associations  diverses 
qui  formaient  le  caractère  propre  de  la  vieille  société  ger- 
maine; elle  a  passé  dans  les  nouvelles  circonscriptions  adminis- 
tratives; elle  existe  entre  tous  les  habitants  de  chaque  canton. 
Les  membres  de  ces  associations  sont  libres,  indépendants  ;  ils  se 
nomment  arimani,  herimani^  bmii  homines,  prudhommes. 
Quelques  auteurs  (â)  pensent  que  la  qualité  d'homme  libre  est 
aussi  désignée  par  l'expression  de  rachimburgi;  d'autres  (3),  au 
contraire ,  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  accorder  cette  épithète  qu'aux 
hommes  libres  exerçant  les  fonctions  de  juge,  et  lorsqu'ils  étaient 
appelés  au  mâL 

Indépendamment  des  rapports  personnels  qui  liaient  les  bar- 
bares, vivant  presque  toujours  épars  sur  les  terres  dont  ils  étaient 
devenus  propriétaires  par  la  conquête  on  par  la  concession  de 
bénéfices,  il  en  était  d'autres  qui  reposaient  sur  la  possession  d'une 
ferme,  d'une  manse,  mansus^  jointe  h  une  certaine  mesuré  de 
terre,  huba.  Les  habitants  placés  dans  une  circonscription  com- 
prenant plusieurs  dizaines  et  même  un  canton  tout  entier  »  confir 
nés,  eommarchani ,  avaient  la  copropriété  indivise  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  mis  en  culture.  Proportionnellement  k  l'étendue  de  sa 

(1)  Greg.  Tur.,  ix,  30. 

(2)  M.  Savigny,  Hist.  du  droit  romain,  t.  3,  $61  etsuiv. 
(8)  M.  Pardessus,  loi  saiique,  O*"  disserl.,  p.  57  et  suiv. 
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teiïe.diacan  avait  les  droits  de  chasse,  de  parcours,  de  glan- 
d^esor  tous  les  domaines  limitrophes,  et  même  dans  les  foréis 
cûfflaunales  ;  chacun  pouvait  en  défricher  une  partie ,  la  convertir 
es  lerre  labourée,  )k  la  condition  de  laisser  aux  autres  commar* 
émns  une  part  égale  (1). 

Lorsque  plusieurs  manses  appartenaient  h  un  seul  propriétaire, 
il  eD  donnait  k  cultiver  soit  à  des  personnes  de  condition  scrvile , 
fnmi  serviles,  soit  k  des  personnes  libres ,  mais  auxquelles  il  ne 
tmi  qu'une  concession  précaire,  mansi  ingénuités.  Si  la  conces- 
5iOQ  était  faite  à  vie  ou  héréditairement,  les  concessionnaires 
éiaieoldits  mansi  vesUli  ;  ils  prenaient  le  nom  de  mansi  apsi,  si  la 
cooeession  était  révocable. 

La  grande  propriété  territoriale  entraînait  k  sa  suite  des  privi- 
i^es,  par  exemple  le  droit  d'immunité.  En  vertu  de  ce  bénéfice,  te 
propriétaire  d'une  villa  pouvait  défendre  l'entrée  sur  son  territoire 
à  tout  officier  public,  qui  devenait  incapable  d'y  exercer  aucun  acte 
de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse.  Les  habitants  de  la  villa 
étaient  sons  la  juridiction  du  propriétaire,  auquel  il  fallait  s'a- 
dresser pour  les  plaintes  k  faire  ou  les  réclamations  h  exercer. 
Le  comte  lui-même  ne  pouvait  entrer  sur  les  terres  de  l'immunité 
poar  poursuivre  le  coupable  qu'après  trois  sommations  coosécu- 
lives  adressées  au  propriétaire  (2). 

ARTICLE  II. 

ORGANISATION  ADHINISTIIATIVE  ET  JUDICIAIIIE. 

Les  hommes  libres  en  Germanie  n'étaient  poinl  soumis  au 
payement  des  tributs;  ils  offraient  au  roi  de.s  dons  gratuits  réputés 
volontaires,  lors  de  leurs  réunions  au  Champ  de  mars.  Cet  usage 
se  coDiinna  naturellement  sur  le  sol  conquis  avec  d'autant  plus  de 

(JiL.Burg.  iZjdeexorlfs. 

{^  A  otr,  sur  celte  question  controversée,  M.  I^ferrière  ,  Histoire  du 
droit  civil  de  Rome,  l.  8,  p.  833. 
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facilité  que  les  barbares  s'emparèrent  des  biens  du  6sc  et  des 
terres  vacantes  que  le  système  romain  n*avait  pas  frappa  d'impôts. 

Les  Gallo-Romains  ne  jouissaient  probablement  pas  du  même 
privilège;  ils  ne  participèrent  à  la  loi  d'exemption  que  par  faveur 
ou  par  récompense,  et  k  la  condition  de  renoncer  à  leur  nationalité 
en  demandant  k  vivre  sous  la  loi  salique ,  francitate  uti.  Une 
charte  accordée  par  Clovis  k  Ëuspicius ,  pour  la  fondation  d'un 
monastère,  est  conçue  dans  cet  esprit  ;  c  Cessez  d'être  étranger, 
»  dit  la  charte ,  et  que  les  concessions  qui  vous  sont  faites  vous 
>  tiennent  lieu  de  patrie  (1).  > 

L'Ëglise,  qui  avait  été  toute-puissante  lors  de  l'avénemènt  de 
Clovis  au  trône ,  perdit  au  vi^  siècle  toute  son  influence.  Les  rois 
francs  se  plaignirent  que  leurs  richesses  et  leur  pouvoir  avaient 
passé  entre  les  mains  des  évoques. —  Chilpéric  les  persécuta; 
Dagobert  l®'  confisqua  les  biens  ecclésiastiques,  et  Charl&s-Martel 
distribua  les  domaines  et  même  les  diguités  de  TËglLse  k 
ses  hommes  de  guerre.  Charlemagne  restitua  aux  Eglises  les 
biens  que  Charles-Martel  avait  donnés  k  ses  guerriers  ;  il  fit  des 
libéralités  considérables  aux  monastères,  et  la  dtme  devint  une 
institution  civile,  tentative  essayée  déjksous  la  première  race; 
toutes  les  terres,  même  celles  du  domaine  royal ,  durent  acquitter 
ce  nouvel  impôt. 

Sous  les  Mérovingiens,  l'Église  payait  les  tributs;  seulement  des 
immunités  spéciales  (2)  lui  avaient  été  concédées  successivement, 
et  elles  étaient  devenues  si  nombreuses,  que  l'usage  s'était  établi 
de  la  considérer  comme  affranchie  de  toutes  redevances. 

L'impôt,  qui  primitivement  ne  portait  pas  sur  les  biens  des 

(1)  Capit.  2,  a.  803,  eh.  2.  Edict,  PisL,  ch.  18. 

(2)  L'exemption  s'appliquait  aussi,  par  des  concessions  spéciales,  aux 
contributions  indirectes  qui  nous  sont  connues  par  le  droit  de  ionliev^ 
teioneum;  c'était  un  droit  sur  les  marchandises  transportées  par  terre 
ou  par  eau.  Il  y  avait  encore  des  droits  de  péage  sur  les-pootset  les  che- 
mins, f^.  Sur  le  système  général  des  impôts  à  cette  époque,  M.  Lafer- 
rière ,  Hisl.  du  dr.,  t.  8,  p.  299  et  suiv. 
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Francs,  fîK  cependant  levé  dans  la  suite  par  les  rois,  maigre 
les  protestaiîons  do  peuple;  les  grands ,  opltmal^^,  en  furent 
seols  exemptés  avec  l'Ëgiise,  dont  le  privilège  ëuit  si  bien  établi 
qoe  le  roi  Clotairefut  réduit  h  Timpuissance  par  la  résistance  que 
fit  un  seul  évéque ,  Injuriom$ ,  au  rétablissement  de  l'impôt. 
Us  lottes  étaient  continuelles;  le  peuple,  soumis  h  des  charges 
soarent  excessives,  se  plaignait,  (..es  évéques  intervinrent,  tes 
coadles  s'associèrent  même  k  ces  réclamations ,  et  le  concile  na- 
tiod  de  Paris,  en  61  «*i,  dénonça  assez  énergiquement  la  sur* 
(hsfffe  des  impôts  pour  qu'un  édit  de  Clotaire  II  ordonnât  la 
réTJsion  des  cens  injustement  {impie)  établis. 

La  royauté  en  arriva  au  point  d'être  en  quelque  sorte  forcée 
d'abandonner  la  perception  des  impôts,  et  die  en  lit  la  conces- 
sion aux  évéques.  C'est  ainsi  que  Dagobert  I***,  successeur  de 
Clotaire  II ,  signa  un  semblable  abandon  h  la  métropole  de  Tours. 
l/im[4t  direct  devint  désormais  un  cens  privé  dont  la  perception 
fat  permise  non-seulement  aux  églises  et  aux  monastères,  mais 
encore  aux  propriétaires  des  bénéfices  laïques  qui  avaient  des 
colons  ou  tenanciers  inférieurs.  Ce  n'est  plus  qu'en  cette  dernière 
qnalité  que  le  roi  exige  dans  ses  domaines  le  cenms  regalis. 

Les  revenus  du  trésor  se  composaient  encore  des  impôts  indirects, 
des  redevances  sur  les  mines  ;  mais  ils  ne  suffisaient  plus  aux  besoins 
du  royaume  et  aux  exigences  des  leudes.  Dagobert,  vers  la  fin  de 
son  règne,  s'indemnisa  des  concessions  qu'il  avait  faites  en  inscri- 
vant sur  les  tables  du  fisc  la  moitié  des  biens  ecclésiastiques. 

L'administration  romaine,  dont  les  Mérovingiens  prétendaient 
continuer  les  traditions  dans  la  Gaule  barbare ,  ne  produisit  que 
désordre  et  misère.  L'aristocratie,  dans  sa  lutte  contre  la  royauté, 
\isait  a  l'indépendance,  si  contraire  aux  principes  du  gouver- 
nement impérial,  et  elle  amena  la  chute  d'une  royauté  qui  n'avait 
pas  eu  la  force  d'accomplir  la  transformation  de  la  société  germa- 
nique qu'elle  avait  entreprise. 

Sous  l'apparence  du  gouvernement  impérial  se  retrouve  le  ré- 
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gime  primitif  des  tribus  germaniques  ;  la  guerre  privée  et  l'ancien 
compagnonnage  d*outre-Rhin  se  sont  implantés  sur  le  sol  gaulois. 
Le  service  militaire  est  un  lien  qui  rattache  le  vassal  h  son  sei- 
gneur ;  tout  homme  libre  est  contraint  de  marcher  quand  le  chef 
en  a  donné  le  signal.  Mais  cette  obligation  est  restreinte  aux 
propriétaires  ;  ceux  qui  ont  moins  de  trois  manses  ne  doivent  plus 
qu'une  contribution  qui  leur  épargne  des  déplacements  onéreux 
pour  leur  petite  fortune.  Les  hommes  libres  qui  demeurent  auprès 
du  seigneur  marchent  en  personne  ;  ils  doivent  tous  l'accompagner 
h  Tost,  excepté  ceux  qu'il  désigne  pour  la  garde  du  château. 

Lorsque  la  patrie  était  en  danger,  tout  habitant  qui  recevait  l'or- 
dre de  marcher  devait  obéir,  sous  peine  d'être  déclaré  trattre  et  mis 
h  mort  immédiatement. 

Les  centeniers ,  dizaînîers ,  comtes  qui  rendaient  la  justice , 
étaient  chargés  des  commandements  militaires  :  la  soeiété  était  en- 
core trop  jeune  pour  séparer  les  attributions  judiciaires  et  admi- 
nistratives ;  ces  deux  pouvoirs  restèrent  confondus  dans  la  même 
main  pendant  de  longues  années. 

A  côté  des  juridictions  publiques  existait  une  juridiction  do- 
Il  estique  s'étendant  sur  tous  ceux  qui  dépendaient  des  seigneurs  : 
conséquence  nécessaire  de  la  constitution  intérieure  de  la  fa- 
mille, et  du  grand  principe  de  la  responsabilité  légale  qui  la  rat- 
tachait à  l'organisation  politique  de  la  tribu. 

Bien  plus,  la  concession  royale  d'one  propriété  entraînait  le 
droit  de  justice  sur  tous  ceux  qui  vivaient  avec  le  propriétaire,  ou 
qui  n'étaient  même  que  momentanément  dans  sa  maison  et  sous  sa 
sauvegarde.  Ces  justices  privées  paraissent  avoir  été  limitées  dans 
leur  compétence  aux  affaires  purement  civiles,  laissant  aux  jus- 
tices publiques  la  connaissance  des  affaires  importantes  et  des 
procès  criminels. 

Une  nation  turbulente,  difficile  k  discipliner,  des  instîtotioes 
locales  avec  des  formes  monarchiques,  tel  est  le  tableau  de 
la  société  franque    pendant  toute  la  période  barbare;   sauf 
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quelques  modifications  de  détail ,  rorganisalion  intérieure  de 
r£tat  n'a  pas  éprouvé  dans  son  ensemble  de  changements  con- 
sidérables. Cependant  quelques  historiens  ont  vanté  outre  me- 
sure Tadministration  de  Charlemagne  et  ont  beaucoup  parlé  de 
l'ordre  qu'il  aurait  rétabli  dans  ses  États.  Pour  apprécier  celte 
assertion,  je  ne  puis  que  citer  M.  Gnizot(i).  Voici  comment 
il  s'exprime:  <  ...Malgré  Tunité,  malgré  l'activité  de  sa  pensée 
1  ei  de  soD  pouvoir»  le  désordre  était  autour  de  lui  immense,  invin- 
)  dble;  il  le  réprimait  un  moment  sur  un  point;  mais)e  mal  ré- 

>  pait  partout  oii  ne  parvenait  pas  sa  terrible  volonté;  et  Ik  oU 
'  eUe  avait  passé,  il  recommençait  dès  qu'elle  s*était  éloignée.  Il 
i  De  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  roots.  Ouvrez  aujourd'hui 

>  l'almanach  royal  ;  vous  pouvez  y  lire  le  système  de  Tadminis* 
»  iration  de  la  France;  tous  les  pouvoirs,  tous  les  fouctionuairesi 

>  depuis  le  dernier  échelon  jusqu'au  plus  élevé ,  y  sont  indiqués 
)  et  classa  selon  leurs  rapports.  Et  il  n'y  a  point  Ik  d'illusion  ; 

>  les  choses  se  passent  en  effet  comme  elles  sont  écrites  :  le  livre 

>  est  une  fidèle  image  de  la  réalité!  Il  serait  facile  de  construire 
I  pour  l'empire  de  Charlemagne  une  carie  administrative  sem- 
»  blable,  d'y  placer  des  ducs,  des  comtes,  des  vicaires,  des 
•  oenteniers,  des  écbevins  (scabini),  et  de  les  distribuer  sur  le 
»  territoire  hiérarchiquement  organisés.  Mais  ce  ne  serait  qu'un 

>  vaste  mensonge  ;  le  plus  souvent ,  dans  la  plupart  des  lieux» 
»  ces  magistratures  étaient  impuissantes  ou  désordonnées  elles- 

>  mêmes.  L'effort  de  Charlemagne  pour  les  instituer  et  les  faire 

>  agir  était  continuel,  mais  échouait  sans  cesse...  » 

Ces  observations  devaient  précéder  les  quelques  détails  que  je 
vais  donner  sur  l'ensemble  de  ce  système  administratif. 

La  concentration  du  pouvoir  dans  la  main  du  roi ,  tel  était  le 
but  vers  lequel  convergeaient  tous  les  efforts  de  Charlemagne  ; 

(\)  Hist,  de  la  civilis.  en  France ,  t.  3,  p.  378  et  suiy. 
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aussi  faul-il  distinguer  alors  le  gouveruemeot  local  et  le  gouver- 
nemenl  central. 

Dans  les  provinces,  le  pouvoir  de  l'empereuf  s'exerçait  par  des 
agents  locaux  et  permanents,  et  par  des  envoyés  chargés  de  sur- 
veiller. 

Parmi  les  agents  locaux  et  permaneots,  il  y  avait  les  comtes, 
les  vicaires  des  comtes,  les  cenleniers.  Les  ducs»  qui  comman- 
daient, sous  la  race  mérovingienne,  k  plusieurs  comtés,  ont 
presque  disparu  sous  Charlemagne  ;  ils  ont  été  remplacés  par  des 
magistrats  nommés  par  lui;  et  Tautorité  royale,  qui  a  centralisé 
l'action  gouvernementale,  n'a  plus  k  redouter  les  empiétements  de 
ses  agents. 

Vers  la  fin  du  viii*  siècle,  les  hommes  libres  ne  remplissent 
plus  les  fonctions  judiciaires  ;  la  justice  est  rendue  au  nom  de 
Tempereur;  ils  sont  remplacés  par  les  scabini,  magistrats  per- 
manents. 

Ce  grand  changement  ne  s'opéra  pas  d'une  manière  brusque; 
Charlemagne  l'amena  sans  secousse.  Les  hommes  libres  n^li- 
geaient  de  se  rendre  aux  plaids  de  justice  ;  on  ne  leur  enleva  pas 
le  droit  d'y  paraître;  seulement,  pour  suppléer  à  leur  incurie,  le 
roi  donna  aux  comtes  le  droit  de  nommer  des  juges  royaux , 
scabini ,  qui  pour  rendre  la  justice  devaient  être  sept  dans  les 
grandes  assemblées ,  et  dont  le  nombre  était  abandonné  k  la  vo- 
lonté du  comte  pour  les  plaids  ordinaires  (1).  On  vit  siéger  k  côté 
d'eux  des  hommes  du  comté,  pagenses;  mais  cette  coutume 
disparut  bientôt  en  présence  d'une  organisation  régulière  de  la 
justice. 

Les  agents  locaux  ne  se  bornaient  pas  k  exercer  une  certaine 

(1)  /'.  sur  les  scabini  M.  Savigny,  Hist.  du  moy.  âge,  t.  l,p.  162.  Cet 
auleur  a  voulu  établir  une  différence  enlre  les  scabini  et  I  s  rachimbur- 
gii  Ces  deux  mots  sont  pris  Tun  pour  Tautre  dans  les  formules  de  Mar- 
culfe;  seulement  rinstilulion  a  pris  un  nou\ eau  caractère,  f^.  l^bueiou, 
loc.  ciL,  p.  S83  et  suiv. 


irOQUE  BARBARI.  127 

joridictîoii  ;  ils  avaient  encore  pour  mission  de  lever  des  forces , 
maimeoir  l'ordre  et  percevoir  les  tributs. 

Eofin,  les  bénéficiers  on  vassaux  de  l'empereur  exerçaient 
presqae  tons  les  droits  de  souveraineté  dans  l'ëiendoe  de  leurs 
ierres.  Leor  position  n'a  rien  de  bien  déterminé;  mais  ils  étaient 
certainement  les  préposés  do  prince  dans  la  distribution  de  la 
jostice. 

Aa-dessus  des  agents  locaux  et  résidants  étaient  les  missido- 
annti,  envoyés  temporaires  chargés,  au  nom  de  l'empereur, 
d'inspectar  la  province  quatre  fois  par  an ,  aux  mois  de  janvier, 
a?ril,  juillet  et  octobre.  Leurs  pouvoirs  étaient  extrêmement  éten- 
dos:  opérer  immédiatement  les  réformes  nécessaires  dans  le 
service  public  ou  l'administration  de  la  justice;  examiner  comment 
la  justice  avait  été  rendue;  reviser  les  jugements  qui  leur  parais- 
saient injustes;  hâter  la  solution  des  procès  pendants  ;  ouvrir 
!i  cet  effet  des  plaids  extraordinaires,  telle  était  leur  mission. 
A  eux  et  aux  comtes  étaient  réservées  les  questions  graves  :  ainsi 
les  causes  relatives  à  la  propriété  des  héritages  ou  k  la  liberté 
des  citoyens.  Toutes  les  affaires  criminelles  sans  exception  étaient 
enlevées  au  centenier  (1),  au  viguierou  vicomte.  C'était  dans  ces 
assises  que  le  misêus^  assisté  de  tous  les  prélats,  seigneurs, 
évëques,  comtes,  vassaux  du  prince,  examinait  avec  soin  la  con- 
duite de  chaque  agent  du  pouvoir ,  prononçant  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui  avaient  commis  des  abus  ou  des  prévarications. 

Son  droit  s'étendait  jusqu'aux  détails  minutieux  de  l'ad- 
ministration :  le  misius  se  faisait  rendre  compte  des  crimes  et 
délits;  il  indiquait  les  moyens  de  répression,  punissait  souvent 
lui-même,  par  exemple,  en  soumettant  h  une  amende  ceux  qui  ne 
sétaient  pas  rendus  avec  le  comte  k  l'armée  lors  de  l'appel  qui 
leur  était  fait.  Les  seigneurs  avaient-ils  dispensé  les  vassaux  sou- 
mis kleur  puissance,  par  faveur  ou  par  présents,  de  se  rendre  au 
han  ?  il  leur  appliquait  une  amende  sévère  sous  le  nom  à*hériban, 

(1)  Capii.  810. 
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En  général  sa  mission  consistait  h  faire  senlir  k  tous  la  puissance 
et  la  protection  du  souverain. 

Son  contrôle  atteignait  même  le  clergé,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  juridiction,  qui  avait  pris  k  cette  époque  un 
accroissement  considérable  (1) ,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

Cependant  la  juridiction  épiscopale,  reconnue  par  le  code 
d*Âlaric  et  les  Capitulaires,  se  maintint  malgré  l'étendue  des 
pouvoirs  attribués  aux  missi  dominici;  les  églises  et  les  monas- 
tères continuèrent  k  jouir  des  privilèges  d'immunité,  emunilas, 
que  les  Capitulaires  ordonnaient  de  respecter. 

La  justice  épiscopale  embrassait  toutes  les  causes  concer- 
nant les  intérêts  civils  des  clercs,  et  le  droit  carlovingien  retendit 
aux  délits  ecclésiastiques.  Pourtant  nous  ne  pouvons  considérer 
encore  la  juridiction  épiscopale  comme  étant  de  droit  commun; 
ce  résultat  ne  s'est  produit  d'une  manière  positive  que  plus  tard. 

L'inspection  régulière  des  missi,  revêtus  de  pouvoirs  illi- 
mités ,  était  un  moyen  puissant  de  contenir  l'ambition  remuante 
des  vassaux  qui  luttaient  pour  se  séparer  du  centre  de  la  sou- 
veraineté. De  cette  façon ,  le  gouvernement  reliait  entre  eux  les 
membres  de  ce  corps  politique  compliqué  de  tant  de  parties, 
divisé  par  l'intérêt,  et  qu'une  main  vigoureuse  pouvait  seule  avoir 
kl  force  de  maîtriser. 

D'après  un  capitulaire  de  802,  les  missi  dominici  avaient 
des  ressorts  déterminés,  et  Louis  le  Débonnaire  avait  suivi 
comme  division  générale  les  circonscriptions  des  provinces  ecclé- 
siastiques, qui  représentaient  les  anciennes  provinces  romaines. 

(I)  L'apparition  des  fausses  décréiales  fut  une  des  causes  de  Faccrois- 
sèment  de  l'aulûrilé  des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  Les  Capitulai res» 
du  reste,  avaient  fait  des  concessions  importantes;  aussi  un  capitulaire 
de  709»  art.  17,  et  un  de  789,  art.  37,  défendent  aux  tribunaux  séculiers 
de  juger  des  ecclésiastiques,  môme  en  matière  criminelle.  C'est  la  con- 
séquence du  système  géuéral  de  Charlemagne ,  qui  tendait  au  dévi  lup- 
pement  de  rinfluence  du  clergé. 
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Quris  le  Chauve,  eo  853 ,  tenta  de  réaliser  la  pensée  de  centra- 
lisacioo  ânodiée  par  Gharlemagoe ,  et  Q  divisa  les  départements 
des  missi  daminici  eo  douze  régions.  Mais  rinslitutton  destnûn 
domimei^  que  le  génie  de  Chariemagne  avait  créée  (1)  dans  Tin- 
t^  de  sa  puissance,  ne  pouvait  résister  k  l'état  d'affaiblissement 
do  pouvoir  royal  ;  die  cessa  d'exister  au  moment  où  les  rois  de  la 
deuxième  dynastie  cessèrent  de  publier  de  nouveaux  capitulaires, 
cest-k-dire  vers  888.  Le  capitulaire  de  877,  qui  rendait  les  fiefe 
liérédiiaires,  avait  apporté  un  dérangement  fatal  pour  les  rouages 
do  gouverDement.  A  partir  de  cette  époque ,  l'unité  dans  l'admi* 
Dîstration  de  la  justice  devait  disparaître,  comme  elle  venait  de 
s'éteindre  dans  le  pouvoir  royal. 

L'empereur  résumait  en  sa  personne  toute  l'action  gouverne- 
mentale  ;  à  lui  venaient  aboutir  tous  les  ressorts  de  la  société. 
Ainsi,  en  matière  de  juridiction,  il  recevait  les  appels  de  toutes 
les  justices  du  royaume;  il  s'était  réservé,  en  outre,  la  connais- 
sance personnelle  de  quelques  causes  d'ordre  public  (â);  d'autres 
étaient  évoquées  à  son  tribunal  en  vertu  d'un  privilège  accordé  à 
certaines  personnes  ou  à  certaines  corporations. 

Le  gouvernement  central  était  donc  le  caractère  dominant  de  ce 
système;  son  organisation  était  forte.  Les  officiers  du  palais, 
attachés  k  la  personne  de  l'empereur ,  n'avaient  point  d'influence 
directe  sur  l'administration  générale  (3);  il  en  était  autrement  de 
i'apocrisiaire  ou  chapelain  du  palais,  du  comte  du  palais  et  du 
diancelier. 


(i)  Sous  les  Méh)vingiens,  il  y  avait  eu  des  missi  dominiei;  une  for- 
mule de  Marculfe  (Lindenbrog,  170)  Tatteste  ;  mais  Chariemagne  seul 
en  fit  un  ressort  régulier  de  gouvernement. 

(2)  Toutes  les  caur^es  du  fisc  élait'nl  dévolues  à  la  justice  du  palais. 
Le  capitulaire  de  faillis,  art.  57,  déclare  que  les  serfs  eux-mêmes  sont 
admis  à  réclamer  contre  leur  juge,  intendant  de  la  terre  fiscale. 

(3)  On  peut  citer  dans  celle  catégorie  le  sénéchal,  qui  remplaçait  Tan- 
cien  majordome  des  Mérovingiens  et  était  loin  d'en  avoir  la  puissance.  Il 
éuit  préposé  en  chef  au  domaine  du  prince  et  à  la  défense  du  palais,  k 
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L'apocrisiaire,  inteodaut  de  toutes  les  affairés  eeclésiastiqaes, 
chargé  de  la  discipline  du  clergé ,  réglait  les  différends  de  tous 
ceux  qui  se  présentaient  au  palais  pour  ces  causes.  Plusieurs 
affaires  ne  pouvaient  être  jugées  que  par  le  roi  en  personne  ;  mais 
Tapocrisiaire  décidait  préalablement  si  la  question  devait  être 
portée  h  l'audience  royale. 

Le  comte  du  palais  présidait  aux  affaires  séculières  et  à  la  distri* 
bution  delà  justice.  Il  était  juge  de  toutes  les  contestations  légales 
portées  k  la  cour  du  roi,  soit  directement  dans  les  causes  des 
grands  et  des  officiers  de  la  couronne,  soit  par  appel  des  tribunaux 
des  comtes,  et  même  des  assises  des  missi  dominici. 

Il  y  avait  eu  aussi  sous  la  première  race  des  comtes  palatins, 
dont  les  attributions  diminuèrent  depuis  réditde6i5;  ils  furent 
obligés  de  céder  la  place  aux  maires  du  palais.  Mais,  soosles 
Carlovingiens ,  ces  derniers  officiers  étant  simplement  préposés  a 
la  gestion  économique  de  la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute 
participation  aux  affaires  publiques,  les  comtes  recouvrèrent  la 
présidence  de  la  cour  supérieure  en  l'absenee  du  roi. 

Outre  les  appels,  lecomtepalatinétaitencore  chargé  de  juger,  en 
présence  du  roi  ou  hors  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort, 
les  séditions,  les  révoltes,  les  résistances  par  attroupements  et  à 

Texception  des  boissons  et  des  fournitures  de  chevaux,  doDl  le  soin  ap- 
partenait au  bouteilleret  au  connétable. 

Le  mansionnaire  ou  maréchal  des  logis  du  palais  devait  prévenir  les 
intendants  royaux  et  les  personnes  qui,  suivant  l'antique  usage,  devaient 
héberger  le  prince.  —  Le  camérier  était  chargé ,  sous  les  ordres  spéciaux 
de  la  reine ,  de  la  décoration  du  palais,  des  dons  annuels  des  serviteurs  et 
vassaux. 

Venaient  ensuite  le  sacellaire  ou  trésorier,  Téconome,  quatre  veneurs 
principaux ,  le  gardien  de  la  vaisselle,  les  gardiens  des  chiens  de  chasse, 
de  pelleterie  et  autres. 

Adalard  dit  que  tout  ce  luxe  de  la  cour  avait  pour  but  de  rehaus- 
ser la  dignité  impériale;  il  indique  le  grand  nombre  de  pages  et  de 
vassaux  qu'entretenaient  les  seigneurs,  et  qui  montraient  par  leur  con- 
cours la  puissance  de  Charlemagne.  r.  Annales  du  moyen  âge,  t.  viii, 
passim,  et  surtout  p.  445  et  suiv. 
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sâmée,  et  eo  général  toutes  les  casses  oklapaii  publique 
élirtiii(à«8sée. 

U  fonCe  étMi  assisté  d'assesseurs ,  évidemmeiH  pris  parmi  les 
aicJen  et  les  vassaux  da  roi  qui  résidaient  aaprte  de  laî.  Le 
eMx  éeces  assesseurs  parait  avoir  été  fort  arbitraire;  les  Gapi« 
iiiam  et  les  dîpiAaies  ne  nous  laissent  aucun  decument  qur  per« 
mm  d'assigaer  ii  quelles  personnes  pouvait  appartenir  la  préfé* 
rceœ;  ils  se  bornent  à  noiniBer  des  évèques,  des  contes,  des 
canotes ,  des  éamegHci ,  des  seniicàki,  des  référendaires  «  des 
ebabellaas  et  d'antres  fidèles.  Les  hauts  dignitaires ,  tels  que  le 
sâéeiol,  le  chambellan,  le  connétable,  Téchanson',  le  référend- 
aire, devaîrat  y  avoir  leur  place  marquée,  ce  qui  n'empécbait 
pas  les  dignitaires  palatins  d'un  ordre  inférieur  d'y  siéger  habi-* 
taellemeot. 

Lorsque  les  difficallés  n'avaient  point  été  prévues  par  les  lois 
ea  vigueur,  c'était  au  prince  lui-même  qu'il  fallait  avoir  recours. 
L'apocrisiaire  et  le  comte  du  palais  traduisaient  les  parties  de«* 
vaat  lui,  ou  leur  procuraient  une  audience  après  en  avoir  référé 
au  roi. 

Le  cbancelier  rédigeait  les  ordonnances  royales ,  et  s'occupait 
spécialement  de  Texpédition  des  actes  émanant  du  prince.  Il  ne 
fot  pendant  lougtemps  que  le  chef  des  scribes  et  des  notaires 
royaux. 

Enfin  au-dessus  de  cette  hiérarchie  compliquée  se  plaçaient  les 
assemblées  nationales,  destinées  k  sanctionner  les  décisions  prises 
par  le  prince ,  et  a  leur  imprimer  le  caractère  sacré  et  inviolable 
attaché  a  l'expression  de  la  volonté  publique.  Ces  assemblées , 
DOtts  le  savons,  n'étaient  plus  la  réunion  du  peuple  tout  entier  ;  les 
grands  et  les  évéques  seuls  donnaient  des  avis,  sans  entraver  Tau- 
toriié  de  Charlemagne ,  car  la  résolution  définitive  lui  était  tou-  * 
jours  réserva. 

La  volonté  d'un  seul  s  imposant  b  tous,  tel  est  l'unique  mobile 
<!e  ces  assemblées  telles  que  nous  les  représente  le  tableau  tracé 
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par  Hiricmar.  c  Charlemagne  le  remplit  seul,  dit  M.  Guizot  (1); 

>  il  est  le  centre  et  Tâme  de  toutes  choses  :  c*est  lui  qui  veut  que 
»  les  assemblées  se  réunissent,  qu'elles  délibèrent;  c'est  lui  qui 
»  s'enquiert  de  Tétat  du  pays ,  qui  propose  et  sanctionne  les 
»  lois  ;  en  lui  résident  la  volonté  et  l'impulsion  ;  c'est  de  lui  que 

>  tout  émane  pour  revenir  à  lui.  Il  n'y  a  point  h  de  grandes 

>  libertés  nationales,  point  d'activité  vraiment  publique;  il  y  a 

>  un  vaste  moyen  de  gouvernement.  > 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  partagé  son  royaume  entre  ses  trois 
enfauts,  il  convoqua  les  prélats  et  les  grands  (806)  pour 
ratifier  son  testament  qui  contenait  des  dispositions  de  droit 
privé  à  c6té  des  principes  de  droit  public  dont  il  imposa  l'obser- 
vation à  sa  famille.  Le  peuple  fut  consulté  pour  ce  dernier  acte, 
comme  il  l'avait  été  pour  tous  les  actes  importants  du  règne. 

Charlemagne  voulait  établir  les  assemblées  d'une  manière 
régulière  ;  les  guerres  continuelles  qu'il  soutint  empêchèrent 
la  réalisation  de  ce  projet.  Il  y  en  eut  encore  sous  ses  succes- 
seurs (3)  ;  mais*  quelle  différence  avec  les  anciennes  réunions 
des  Germains  (3)  ! 

A  côté  des  assemblées  oii  se  discutaient  les  grands  intérêts  de 
TEtat,  il  en  était  d'autres  qui ,  dans  le  principe,  n'avaient  eu  pour 
but  que  le  règlement  des  intérêts  particuliers,  et  qui,  sous  les  Car- 
lovingiens,  prirent  une  extension  nouvelle;  de  leur  sein  sortirent 
des  décisions  qui  formèrent  une  partie  intégrante  de  la  législation  : 
je  veux  parler  des  conciles  nationaux. 

(1)  Hist.  delà  civil.,  t.  2,  p.  288. 

(2    Capit.,  C.  calv.,  873,  art.  8. 

(3)  Adalard,  conseiller  de  Charlemagne,  abbé  deCorbie,  avait  écrit 
un  trailé  De  ordine  palatii y d&^iiné  à  faire  connaître  t'inlérieur  du  gou- 
vernement de  Charlemagne, et  spécialement  des  assemblées  générules.  Ce 
traité  a  été  perdu;  mais,  vers  la  fin  du  ix«  siècle,  Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  Ta  reproduit  en  entier  dans  une  instruction  écrite  à  la 
demande  de  quelques  grands  du  royaume ,  qui  le  consultaient  sur  des 
questions  relatives  au  gouvernement  de  Carloman.  M.  Guizot  la  donne 
dans  le  t.  2,  Uist.  de  la  civil,  en  France,  p.  28à  et  suiv. 
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L'élise  gallicane,  si  forte  tors  de  l'invasion,  s*était  affaiblie  an 
oofitaetdes  barbares;  les  évèques,  devenus  possesseurs  de  béné* 
Stts,  leodes  dn  roi ,  virent  leur  influeoee  morale  disparaître,  et 
agrn*  et  au  viii*  siècle  Tépiscopat  élait  réduit  à  Timpuissance. 
La  seconde  dynastie  dirigea  tous  ses  efforts  vers  le  rétablisse* 
flMDt  do  pouvoir   de  Tépiscopat,   dans  lequel  elle  voyait  la 
sdecbance  de  régénération  sociale.  Pépin,  eu  755,  veut  qu'il  y  ait 
tOBJoors  un  évéque  par  cité,  suivant  l'ancienne  organisation,  et 
Qiriemagne  rétablit  les  évéques  comme  magistrats  égaux  ou 
iDâne  supérieurs  aux  comtes.  C'était  créer  l'union  des  puissances 
temporelle  et  spirituelle.  L'immixtion  de  l'Eglise  dans  les  af- 
fidres  temporelles  imprima  aux  conciles  nationaux  une  nouvelle 
direction.  Sous  les  Mérovingiens,  ils  s'étaient  occupés  d'objets 
coocemant  Tordre  civil  de  l'Etat,  respectant  la  séparation  des  pou* 
Toirs  qui  était  nettement  tranchée  ;  le  roi  approuvait  avec  ou 
saos  modification  les  canons  des  conciles  et  leur  donnait  force 
obligatoire;  souvent  même  c'était  sur  sa  convocation  que  les  évé- 
ques se  réunissaient;  enfin  un  édit  créait  la  sanction  pénale  pour 
rinobervation  des  résolutions  des  conciles.  Mais  à  partir  du  concile 
de  Soissons,  744,  il  n'en  fut  plus  ainsi  ;  ces  assemblées  ne  se 
composèrent  plus  seulement  d'évéques  ;  des  grands  en  firent  partie, 
et  la  confusion  du  spirituel  et  du  temporel  pénétra  dans  la  légis- 
lation  elle-même.  Le  grand  concile  de  Mayence,  de  813,  convo- 
qué par  Charlemagne,  offre  une  division  assez  remarquable  des 
personnes  appelées  à  la  délibération  ;  trois  sections  différentes  se 
partagèrent  les  affaires  :  dans  la  première ,  les  évéques  discu- 
taient les  dogmes  de  l'Eglise;  dans  la  seconde,    les  abbés  et 
moines  s'occupaient  des  règles  de  la  vie  monastique  ;  dans  la 
troisième,  les  comtes  et  juges  traitaient  des  lois  mimdaines. 

Qiarlemagne  avait  dépassé  le  but  qu'il  se  proposait  ;  en  vou- 
lant combattre  l'ambition  de  ses  Feudes,  il  avait  créé  une  nouvelle 
pmssanee  qui  devait  bientôt  dominer  l'Etat. 
Il  fallait,  pour  assurer  la  régularité  dans  les  services  publics,  un 
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moyen  de  remplacer  l'impôt  direct  et  personnel  aboli  sous  les 
Mérovingiens  ;  la  confiscation  des  biens  de  l'Ëglise,  opérée  par 
Dagobert,  ne  pouvait  plus  se  renouveler;  du  reste  ce  moyen  eiit 
été  contraire  k  la  politique  générale.  Cependant  l'Etat  avait  be- 
soin de  revenus  ;  on  parvint  à  suppléer  a  l'ancien  impôt  direct  et 
personnel.  Les  ressources  du  trésor  public  se  composèrent  : 
l"*  des  fruits,  revenus  des  domaines  royaux  ;  S^  des  dons  gratuits 
que  Chaiiemagne  prescrivait  aux  grands  et  aux  comtes  d'apporter 
lors  des  assemblées  du  Champ  de  mai  ;  3"  des  services  person- 
nels et  réels  des  comtes  et  possesseurs  des  bénéfices  obligés  de 
fournir  des  hommes  au  roi  pour  le  service  militaire  ;  i^  des  che- 
vaux et  moyens  de  transport  dus  au  roi  et  aux  magistrats  auxquels 
le  droit  de  cursus  était  conféré;  5»  du  cens  ou  redevances  que 
les  serfs ,  colons  ou  tenanciers  payaient  au  roi  comme  proprié- 
taire ,  à  titre  de  redevance  privée. 

Ajoutez  k  cela  le  droit  de  tonlieu,que  percevait  le  poevoir  cen- 
tral, et  le  droit  de  mutation  en  matière  de  succession,  qui , 
comme  les  autres  impôis»  s'absorbèrent  incessamment  dans  les 
droits  féodaux. 

Quel  fut  le  sort  de  cette  organisation  gouvernementale?  L'ad- 
ministration centrale,  que  le  géuie  de  Charlemagne  pouvait  seul 
rendre  pratique,  ne  put  survivre  k  son  fondateur.  Déjk  disloquée 
sous  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve ,  elle  marchait 
de  plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Aussi  voit-on  disparattre  peu  k  peu 
les  assemblées  générales,  les  missi  domtuict ,  tout  ce  qui»  en  un 
mot,  formait  le  gouvernement  central.  —  L'administration  locale 
a  seule  survécu  ;  les  ducs ,  comtes ,  vicaires ,  cenleniers ,  béné- 
ficiers  et  vassaux  continuent  k  exercer  leurs  pouvoirs  ;  ib  vont 
même  juqu  k  les  étendre  au  préjudice  de  la  royauté. 

Chose  remarquable!  tous  les  efforts  de  Charlemagne  n'ont  qo'un 
bal,  la  centralisation;  il  semble  un  moment  l'atteindre^et  il  n'arrive 
qu'au  morcellement  de  la  souveraineté  et  du  teiritoire!  La  division 
admiai^W^ativ^  des  Capitulaires  sera  la  ba$9  de»  div}sion$  de  la 
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tMsIili,  elles  graodM)ffiGierscar]oviDgieDs  devieadroDtles  grands 
foubuifes. 

Arifit  Charlemape,  le  désordre  est  partout;  les  propriétés, 
le  jBagistraCiires  chaogeDt  sans  cesse  de  mains;  point  de  régu- 
lante, point  de  permaoeDce  dans  1  Etat,  dans  les  sitoations,  les 
iodiieoces  locales.  Quarante-six  ans  de  son  règne  ont  eu  pour  bui 
de  les  affermir  ;  mais,  eu  acquérant  la  stabilité ,  elles  deviennent 
ioèéfeodantes  et  héréditaires;  eUes  constituent  déjà  un  des  élé- 
mots  essentiels  du  régime  féodal. 

(  Rien  ne  ressemble  moins  (1)  à  la  féodalité  que  l'unité  sou- 
)  reraine  à  laquelle  aspirait  Charlemagne,  et  pourtant  il  en  est 

>  le  véritâdkle  fondateur  ;  c*est  lui  qui ,  en  arrêtant  le  mouvement 
»  extérieur  de  Tinvasion,  en  réprimant  jusqu'à  un  certain  point 

>  le  désordre  intérieur,  a  donné  aux  situations,  aux  fortunes, 

>  aux  influences  locales  le  temps  de  prendre  vraiment  possession 

*  da  territoire  et  de  ses  habitants  après  lui  ;  son  gouvernement 
»  général  a  péri  comme  ses  conquêtes ,  la  souveraineté  unique 

*  comme  Tempire;  mais,  de  même  que  l'empire  s'est  dissous  en 
»  Etats  particuliers  qui  ont  vécu  d'une  vie  forte  et  durable,  de 
»  même  la  souveraineté  centrale  de  Gharlemagne  s'est  dissoute 
»  eo  une  multitude  de  souverainetés  locales  qui  avaient  puisé 

>  dans  sa  force  et  acquis ,  pour  ainsi  dire ,  sous  son  ombre ,  les 

>  cooditions  de  la  réalité  et  de  la  durée.  » 

Les  moyens  mêmes  employés  pour  consolider  le  gouvernement 
central  couduisaient  nécessairement  à  la  constitution  de  ce  nouvel 
état  de  choses.  Pour  se  prémunir  contre  les  troubles  intérieurs  et 
fenvahissement  des  ennemis  du  dehors,  il  fallait  que  les  plus 
faibles  se  missent  sous  la  protection-  des  plus  puissants  en  se  re- 
commandant aux  comtes  ou  aux  seigneurs.  Cette  commendise 
prenait  sa  source  dans  les  vieilles  coutumes  germauiques,  oii  l'i- 
d^  de  clientèle  était  un  des  éléments  inhérents  à  la  constitution 
politique.  Celui  qui  avait  besoin  de  protection  recherchait  le  pa- 

(1)  Guizot,  Hist.  de  la  civil,  en  France,  t.  2,  p.  2U5. 


136  HI8T01RE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

troDage  d'un  homme  puissant  auquel  il  abandonnait  ses  alleux  à 
titre  de  recommandation,  et  des  mains  duquel  il  en  reprenait  la 
possession  k  titre  decommendise. 

Les  Capitulaires  encouragent  ce  système  de  protection,  ainsi 
que  le  prouve  la  charte  de  806,  relative  à  la  division  de  l'empire. 
Mais  les  hommes  libres  qui  reconnaissent  un  seigneur  sont  de  vé- 
ritables vassaux ,  comme  le  dit  le  capitulaire  de  815,  publié  par 
Louis  le  Débonnaire  pour  les  Espagnols  établis  au  pied  des  Pyré- 
nées. C'est  l'ancienne  clientèle  germanique  transformée  en  vas- 
salité. 

A  cette  époque ,  la  recommandation  est  ainsi  répartie  :  les  ducs 
ont  la  commendise  royale;  les  comtes  tiennent  leurs  bénéfices  di- 
rectement du  roi  ou  des  ducs  ;  les  vassaux  inférieurs  relèvent  des 
comtes. 

Cette  hiérarchie  est  la  base  du  système  féodal  ;  pour  rétablir 
définitivement,  il  ne  fallait  plus  que  la  transformation  des  duchés  et 
comtés  en  propriété  héréditaire.  Charles  le  Chauve  compléta 
l'œuvre  de  Charlemagne.  Désormais  la  terre  est  la  preuve  de  la 
souveraineté;  l'homme  soumis  au  seigneur  s'immobilise  ;  l'empire 
franc  expire;  la  féodalité  commence. 
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FÊOBALITE. 
(888-1461.) 

U  droit  va  prendre  on  développement  qu'il  n'avait  pu  recevoir 
pefldant  la  période  barbare.  Les  clercs  se  jettent  dans  l'étude  des 
lois  de  Justinîen  avec  une  ardeur  que  les  papes  sont  souvent 
obligés  de  modérer,  et  le  droit  romain  reçoit  au  iii^  siècle  une 
extension  inconnue  jusque-là.  Les  universités  sont  remplies  d'audi- 
teurs; l'enseignement  crée  des  jurisconsultes.  La  pratique  s'élève 
a  la  hauteur  de  science  ;  les  légistes  acquièrent  autant  d'influence 
dans  les  r^ons  de  la  politique  que  dans  le  domaine  du  droit  privé  ; 
auxiliaires  de  la  royauté,  ils  deviennent  les  adversaires  acharnés 
du  système  féodal,  qu'ils  parviennent  h  démolir  après  d'étranges 
Tidssitodes  et  de  cruels  revers. 

A  mesure  que  le  pouvoir  royal  reprend  un  peu  de  force ,  les 
actes  législatifs  imposés  par  le  roi  deviennent  plus  nombreux  et 
revêtent  un  caractère  plus  général.  —  Lorsque,  dans  la  lutte 
contre  la  féodalité,  la  royauté  est  parvenue  h  reconquérir  son  an- 
tique puissance,  une  pensée  d'organisation  s'attache  aux  bases 
de  la  société  civile,  et  la  grande  idée  d'unité  de  législation  se  ma* 
nifeste  dans  les  ordonnances ,  sans  pouvoir  toutefois  encore  se 
réaliser. 

La  jurisprudence  aspire  déjà  à  participer  au  pouvoir  législatif; 
les  parlements,  par  leurs  arrêts,  minent  la  féodalité  jusque  dans 
ses  fondements.  L'administration  de  la  justice  tend  h  l'unité,  h 
la  monarchie  absolue,  et  la 'juridiction  des  grands  seigneurs 
s'éteint,  malgré  leurs  nombreux  efforts,  sous  la  puissance  de  la 
justice  royate. 
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Voyons  au  milieu  de  quels  événements  politiques  se  sont  opérés 
ces  grands  faits  juridiques  et  sous  quelle  influence  ils  se  sont 
accomplis. 


TITRE   PREMIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 


Des  sympiônoes  de  faiblesse  et  de  division  s'étaient  aianifeslés 
dans  l'empire  carlovingien  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Aux 
causes  intérieures,  qui  amenaient  d'une  manière  irrésistible  la 
séparation  des  éléments  discordants  dont  ce  grand  corps  était  com- 
posé, vinrent  se  joindre  des  causes  extérieures  »  qui  contribuè- 
rent k  développer  le  germe  de  dissdutioQ  :  je  veux  parler  des 
excursions  des  Normands. 

Ces  hommes  du  Nord ,  originaires  de  la  Cimbrie  et  de  la  Scan* 
dinavie,  qui  n'avaient  paru  sur  nos  côtes  qu'une  seule  fois  sous 
les  Mérovingiens,  vers  le  milieu  du  vi''  siècle,  commencèrent 
leurs  terribles  descentes  sous  Charlemagne;  mais  ils  ne  péoétrè- 
rest  dans  l'intérieur  du  pays  que  sous  Charles  le  Chauve,  ëd 
872,  ils  avaient  occupé  Angers,  et  seize  ans  après  ils  mettaient  le 
siège  devant  Paris.  Leurs  ravages  cootîimèrent  avec  tant  d'im* 
pétiiosité^  que  les  ressources  ordinaires  de  l'État  ne  suffirent  plus 
aux  frais  de  la  guerre.  Les  abbayes  avaient  été  ruinées  soit  par 
l'ennemi,  soit  par  les  impôts  extraordinaires;  et  c'est  k  peine  si, 
en  860,  Charles  le  Chauve  put  réunir  trois  mille  livres  em^oyées 
k  soudoyer  un  corps  de  Normands  contre  leurs  compatriotes.  Les 
rois  de  France,  trop  faibles  pour  prévenir  ou  pour  repousser  ces 
usorpateurs,  furent  obligés  d'acheter  la  paix,  et  Charles  le  Simple 
leur  al^andoona,  en  918,  une  vaste  province  qu'ils  avaient  dé- 
vastée; elle  prit  d'eux  le  nom  de  Normandie.  Rolloo-,  le  chef  des 
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!(orma9ds,  tet^ens  ses  âujeAft,  devinrent  clirétiens  et  Français  r  le 
mpme  Ait  délivré  d'«n  ennemi  terrible  et  fortifié  par  une  race 
dekaves  cdoas. 

Us  invasions  de  ces  nouveaux  barbares ,  en  rendant  l'action 
di  pouvoir  nëeessaire sur  tous  Jes  points,  favorisèrent  puissamment 
le  pfindpe  de  division  qui  avait  déjk  donné  naissance  k  tant  de 
loyauoaes  indépendants  :  la  Germanie,  la  France»  Tltalie»  la 
lourgogae  cisjurane,  la  Bourgogne  transjurane»  la  Navarre, 
etc.  De  là  un  démembrement  universel  des  £iats  carlovingiens, 
âlpar  suite  une  nouvelle  organisation  politique  qui,  sous  le  nom 
de  léodalilé,  embrassa  dans  une  même  chaîne  de  devoirs  réci- 
proques et  dans  une  vaste hidrarchie  de  suzerains,  de  vassaux, 
arrière-vassaux,  toutes  les  classes  et  tous  les  individus  de  l'Ëtat , 
depuis  le  inonarque ,  suprême  seigneur ,  jusqu'au  serf  attaché  à  la 
glèbe. 

La  transmission  héréditaire  des  comtés  avait  consacré  l'aHéna- 
tioo  du  pouvoir  royale  et  le  capitulaire  de  Quiersy  avait  déjà  pré- 
paré rétablissement  du  nouveau  système  gouvernemental.  Les 
offices  des  ^ucs  et  des  comtes  devinrent  dès  lors  de  véritables  fiefs, 
qui  eurent  sous  leur  «louvatice  les  anciens  fiefs  territoriaux  com- 
pris dans  le  ressort  de  leur  juridiction. 

Les  ûMntes,  les  seigneurs ,  voilk  les  véritables  héritiers  de 
Charles  le  Chauve.  Effrayé  lui-même  des  concessions  qu'il  avait 
consenties,  il  leur  avait  défendu  de  bâtir  des  châteaux.  Vaine 
défense  d'un  roi  qui  a  presque  abdiqué  ses  pouvoirs ,  et  qni  n'a 
plus  la  force  de  protéger  ses  sujets!  Les  courses  des  barbares  sont 
iooeanantes  ;  le  peupk  souffre  des  ravages  que  le  pouvoir  royal  ne 
peut  arrêter;  il  a  besoin  de  défenseurs.,  il  implore  la  protection 
des  seigneurs ,  et  tous  s'unissent  pour  le  salut  commun.  Mais 
bientôt  ces  défensevrs  du  pays  oecu^rout  les  défilés  des  mon- 
tagnes ,  les  passes  des  fleuves  ;  ils  y  dresseront  leurs  forts ,  iis  s'y 
maiiitiendnaiit  et  ooctre  les  barbares  et  contre  le  prince  qui 
viendra,  mais  en  vain,  tenter  de  ressaisir  un  pouvoir  qu'il 
n'abandonne  qu'à  regret. 
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Après  l'établissement  des  Normands  sur  le  territoire ,  les  sei- 
gneurs conservent  l'autorité  que  les  circonstances  leur  avaient  con- 
férée, elle  se  développe ,  et  sur  toutes  les  frontières  s'élèvent  les 
tours  des  grandes  seigneuries  féodales.  La  France  retrouve  quel- 
que sécurité  dans  la  formation  des  puissances  locales  »  dans  le 
morcellement  de  l'empire,  dans  la  destruction  de  l'unité.  S'il  existe 
quelque  trace  de  la  centralisation  carlovingienne»  c'est  dans  les 
grands  sièges  ecclésiastiques ,  et  encore  partout  le  pouvoir  féodal 
limite  celui  des  évéques. 

La  royauté,  absorbée  par  la  puissance  des  seigneurs,  semble 
s'affaisser  sur  elle-même;  elle  ne  donne  plus  de  signes  de  vie  que 
par  les  concessions  de  plus  en  plus  énormes  qu'elle  fait  pour 
gagner  les  uns  et  retenir  les  auti'es  dans  le  devoir.  Les  ducs  et 
les  comtes  lèvent  ^  chaque  instant  l'étendard  de  la  révolte;  ils  ne 
laissent  reposer  le  pouvoir  royal  que  pour  se  faire  la  guerre  entre 
eux.  Nous  sommes  en  pleine  anarchie  féodale.  Voici  comment  Richer 
peint  les  calamités  du  x""  siècle  :  c  Les  grands  du  royaume , 
»  poussés  par  une  ardente  cupidité,  se  disputaient  le  pouvoir, 

>  et  par  tous  les  moyens  augmentaient  leurs  possessions 

»  Acquérir  des  biens  au  détriment  d'autmi  était  le  but  suprême 
»  de  chacun ,  et  celui-là  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 
»  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  Ik  le  changement 

>  de  la  concorde  en  discorde  universelle  ;  de  Ik  leé  pillages ,  les 
»  incendies,  les  invasions (1).  » 

En  942 ,  l'anarchie  était  au  comble.  Le  pape  Etienne  VIII 
envoya  en  France  un  légat  pour  enjoindre  aux  seigneurs  de  cesser 
la  guerre  contre  le  roi  Louis  d'Outre-mer,  et  de  se  soumettre  k  son 
autorité,  sous  peine  d'anathème  et  d'excommunication.  Mais  la 
jussion  ou  menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s'alliant  étroitement  avec  son  puissant  vassal ,  le  duc  de  Nor- 
mandie, que  le  roi  parvint  k  inspirer  de*  la  crainte  aux  ducs 
d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  possesseurs  des  grands 

(1)  Richer,  ^ch.  iv,  1. 1,  p.  12. 
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fie&,  que  Rieher  comprend  sons  la  déoominatioD  de  tyrans  (1)« 
VhéréAité  des  bénéfices  avait  ruiné  la  première  dynastie, 
rtéréditë  des  gouvernements  perdit  la  seconde.  Les  Héristal , 
maires  du  palais,  avaient  préparé  la  chute  et  recueilli  Théritage 
des  Mérovingiens;  les  ducs  de  France  marchèrent  sur  leurs  traces 
et  obtinrent  le  même  succès. 

Bagues  Capet,  choisi  par  l'assemblée  des  grands  k  défaut 
f  \iéritiers  directs  de  Louis,  V ,  tout  en  appuyant  sa  nouvelle  puis- 
sanee  sur  un  principe  certain  de  droit  public  (2),  n'a  point  encore 
laforcede  rétablir  l'autorité  royale  en  France.  Le  désordre  est  par- 
tout; il  a  gagné  le  clergé.  Tandis  que  l'archevêque  de  Reims, 
Araoul,  viole  les  promesses  les  plus  solennelles  donuées  par 
écrit  h  Hugues  Capet,  en  livrant  la  ville  à  Charles,  duc  de  Lorraine, 
le  prétendant  ;  de  son  côté  Adalberon,  évêque  de«Laon,  se  par- 
jore  au  profit  du  roi. 

L'aristocratie  féodale  au  x«  siècle,  c*est  le  principe  delà  force 
qui  s'enracine  dans  la  propriété  territoriale ,  rhérédilé  et  le  droit 
d'atoesse.  La  souveraineté  s'enferme  dans  chaque  grand  fief; 
les  droits  de  guerre  et  de  justice ,  le  privilège  de  battre  monnaie, 
de  donner  des  lois ,  d'imposer  des  tailles,  des  corvées,  des  cou- 
tumes, se  concentrent,  k  des  degrés  inégaux,  sur  plusieurs  points 
du  territoire.  La  royauté  a  perdu  sa  suprématie.  Quand  Hugues 
Capet  réunit  son  fief  k  la  couronne ,  le  royaume  était  au  pouvoir 

(1)  Rieher,  ii,  ch.  28,  t.  I,  p.  162.  f^.  M.  LafeiTière,Hist.  du  droit 
Irançaid,  t.  4,  p.  26. 

(2)  La  couronne,  héréditaire  quand  il  y  avait  des  héritiers  directs, 
devenait  élective  quand  il  n'y  avait  que  des  collatéraux.  M.  Laferrière, 
Hisl.  du  droit  franc.,  t.  4,  p.  9  et  suiv. 

Rieher,  iv,  c.  28,  t.  2,  p.  180,  met  dans  la  bouche  de  Hugues  Capet 
QD  discours  devant  les  grands,  qui  présente  ce  principe  comme  incon- 
testable et  incontesté  :  «  Si  le  roi  Louis,  fils  de  Lothaire,  dit-il ,  avait  en 
>  mourant  laissé  un  fils ,  c'est  lui  seul  qui  aurait  le  droit  de  lui  succéder; 

•  mais  comme  il  n'existe  aucun  successeur  direct  de  la  race  royale,  et 

•  que  c'est  un  fait  connu  de  tous,  j'ai  été  choisi  par  vous,  par  les  autres 
tt  seigneurs,  par  ceux  qui  étaient  le  plus  élevés  dans  l'ordre  militaire,  et, 

•  de  votre  volonté ,  je  marche  à  votre  tôte.  » 
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d'un  petit  nombre  de  grands  vassaux ,  tels  qut  te  comiea  de 
Fbndre^  de  Champagne ,  de  Tonituse,  les*  ducs  âe  Normaadie, 
de' Bourgogne,  de  Gascogne;  et  d'autres  eoeore»  Aussi  lâ^suse- 
raîneté  de  ces  différents-  fiefe  fut  prescpie  le^  attribut  de  la 
souveraineté  du  roi  de  Frawe  peidant  la.  féeéalité  absolue. 
Les  traités  conclus  entre  le  roi  et  certaias  oosMea  w  ducs 
semblaient  plutôt  inspirés  parlapoliliqued'ÉtatsÎBdëpendaotsque 
par  la  nature  des  retatioDS  qui  doivent  existef  entra  un  Hi€oarque 
et  ses  sujets. 

Pourtant ,  il  faut  le  reeonnattre ,  le  règne  de  Hugues  Capet  est 
le  point  de  départ  d*un  changement  dans  les  mceurs  et  la  dvilisa* 
tien,  c  Dans  cette  mémorable  révolution ,  a  dit  Montesquieu ^  tout 
»  se  réduisit  %i  deux  événements  :  la  famille  régq^nte  changea,  et 
»  la  couronne  fut  m\e^  un  graiMi  fief.  •  El  de  Ikdes  conséquences 
fécondes  :  Tunion  de  la  couronne  à  un  grand  iief  donna  un  nouvel 
appui  au  trône  ;  l'équilibre  féodal  fut  rompu  ^  et  la  royauté  hérédi- 
taire ,  mise  hors  de  tutelle  »  put  songer  k  ooiistituer  un  nouvel 
ordre  de  choses. 

Pendant  quelque  temps  eneore,  les  rois  de  France  seront  plus 
préoccupés  de  se  maintenir  et  de  consolider  leur  puissance  qoe 
de  prendre- pari  au  mouvement  considérable  qui  s'opère  dans  la 
nation.  Ainsi  Philippe  W  resteraétrangeret  indifférent k  la  con- 
quête de  l'Angleterre ,  que  sa  jeunesse  ne  lui  permet  ni  d'empê- 
cher ni  de  rendre  profitable  k  sa  puissance  ;  k  la  conquête  de 
l'Italie  méridionale,  l'ouvrage  de  queb{ue$  aventuriers  normands; 
k  l'établissement  du  royaume  du  Portugal,  fondé  par  un  prince 
du  sang  k  son  insu  ;  enfin  k  la  croisade ,  qui  remue  si  profondé- 
ment toute  l'Europe  et  fera  éclater  tant  de  beaux  faits  d'armes. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  livrèrent  un  long  combat  k 
la  féodalité;  le  progrès  de  la  puissance  royale  était  lent.  A  Tavé- 
nement  de  Louis  VI,  en  1108,  les  villes  de  Paris,  d'Orléans  et  de 
Bourges,  avec  les  districts  immédiatement  adjacents,  constituaient 
la  majeure  partie  du  domaineroyal.  I.es  seigneurs  de Montihéryei 


qwlqfl»  autres  des  envireos  de  Paris  le  leDMGDi  m  éehee  ;  oepen^ 

duitee  prinee,  plas  actif  ifoeseii  prédécesseurs,  comribua  avec 

rfbeité  aa  rétablissement  de  t'astorité  sott^eraîDe.  Il  fiaot 

irrifer  josqu'ei}  f  180  pour  trouver  le  gouvemement  ^  la  hauteur 

des  circonstances.  PhiKppe^Aagnste,  par  rasceudant  de  son  génie 

niKtaire  et  Tëtévation  de  ses  vues,  devait  rendre  k la  inenarchie 

française  sa  sf^endeur.  H  arracha  au  comte  de  Flandre  le  Ver- 

mndois,  le  comté  d'Artois  ;  au  roi  d'Angleterre,  h  Nomandie , 

61  lueoiôt  le  Haioé  et  TA^joU'  furent  annexés  au  domaine  royal. 

la  conquête  du  Poitou  était  réservée  h  Louis  Viil,  et  la  Guienne 

devait  être  bîentdt  rénnie  aussi  k  la  couronne  de  France. 

C'est  au  milieu  de  cette  laite  de  la  royaulé  contre  l'arislceratie 
féodale  qu'u»  grand  événement  vint  foire  diversion  aux  guerres 
intestines ,  donner  à  l'activité  des  seigneurs  un  nouvel  élément ,  et 
permettre  à  la  royauté  de  reconquérir  une  prépondérance  perdue 
depuis  longtemps  :  je  veux  parler  des  croisades. 

En  effet ,  ce  fat  alors  un  spectacle  extraordinaire  et  comme  un 
renversement  du  monde.  On  vit  subitement  tes  hommes  prendre 
eo  dégoût  tout  ce  qn^ilis  avaient  aimé ,  leurs  riches  châteaux,  leurs 
épouses ,  leurs  enfants  ;  ils  avaient  hâte  de  tout  abandonner^  La 
prédication  du  clergé  était  inutile;  ils  se  prêchaient  tous  les  uns 
les  autres ,  dit  un  contemporain ,  de  parole  et  d'exemple.  <  C'était , 
»  coBtinue-t-ii^  raceoœptissementdu  motde  Salomon  :  Les  saule- 
>  relies  o'ontpdntde  rois,  et  elless^ÂU  vont  entre  elles  par  bandes.  » 
âniods  et  petits,  seigneurs  et  vassaux ,  tous  se  confondaient  dans 
Qii  enthousiasme  commun ,  tous  étaient  impatieuls  do  combattre 
les  infidèles.  Pierre  TB^mite  marcha  k  la  tête  des  preouers,  pieds 
fias,  ceint  d'une  corde;  d'autres  suivirent  un  pauvre  chevalier, 
Gautier  5afM"ilvotf,  avec.cetélan  qui  fait  faire  les  grandes  choses. 
Mais  quel  changement  s'est  opéré  dans  cette  première  expédi» 
tioD,  où  la  chrétienté,  réunie  un  instant  sous  un  même  drapeau,  a 
coDBu  ime  sorte  de  patriotisme  européen  :  le  seigneur  se  rappro-^ 
dNiot  de  son  vassai^^le  vassal  s'élevant  jusqu'à  son  seigneur^—^la 


144  HISTOIRE   DU   DROIT   F11AMÇA18. 

communauté  de  périls  et  d'extrêmes  misères  unissant  leurs  des- 
tinées;—  loin  de  ses  vieilles  tours  féodales,  le  comte  oubliant  sa 
morgue  orgueilleuse; — le  riche,  au  milieu  de  pays  inhospitaliers, 
comprenant  le  prix  de  Thospitalité.  Les  sentiments  d'humanité,  de 
charité  et  d'égalité  chrétiennes  se  sont  développés  au  milieu  des 
combats  livrés  pour  le  triomphe  d'une  religion  de  paix  et  d'amoar. 
— Le  jour  où,  sans  distinction  d'hommes  libres  et  de  serCs,  les  puis- 
sants appelèrent  nos  pauvres  ceux  qui  suivaient  leurs  bannières, 
fut  le  point  de  départ  d'une  ère  d'affranchissement. 

c  Le  grand  mouvement  de  la  croisade,  a  dit  M.  Michelet, 

>  ayant  un  instant  tiré  les  hommes  de  la  servitude  locale,  les 

>  ayant  menés  au  grand  air  par  l'Europe  et  l'Asie ,  ils  cberdiaient 

>  Jérusalem,  et  rei>eontrèrent  la  liberté.  Cette  trompette  libéra- 

>  trice  de  l'archange  que  l'on  avait  cm  entendre  en  l'an  1000, 

>  elle  sonna  un  siècle  plus  tard  dans  la  prédication  de  la  croi- 
*  sade.  Au  pied  de  la  tour  féodale,  qui  l'opprimait  de  son  ombre, 
1  le  village  s'éveilla.  Cet  homme  impitoyable  qui  ne  descendait 
»  de  son  nid  de  vautour  que  pour  déitouiller  ses  vassaux,  les 

>  arma  lui-même,  les  emmena,  vécut  avec  eux,  souffrit  avec 

>  eux;  la  communauté  de  misères  amollit  son  cœur.   » 

De  leur  côté  les  peuples  pensèrent  que  l'état  de  servage  auquel 
ils  étaient  soumis  pouvait  bien  èire  contraire  k  la  nature;  ils  se 
demandèrent  si  la  suprématie  du  seigneur  n'était  pas  usurpée,  et 
s'ils  n'étaient  pas  tous  égaux.  JusqueJk  ces  idées  n'avaient  été  que 
confuses  ;  une  fois  développées ,  tous  les  efforts  devaient  se  réunir 
pour  les  mettre  k  exécution. 

La  royauté ,  investie  d'une  suzeraineté  trop  souvent  fictive  et 
nominale,  trouva  une  force  inconnue  dans  son  alliance  inthne 
avec  le  sacerdoce,  qui  avait  senti  toutes  les  souflrances  du  peuple 
et  entrepris  d'y  porter  remède.  Elle  défendit  les  faibles  et  les  op- 
primés ;  le  pouvoir  royal  prit  un  caractère  de  médiation  et  de  pro- 
tection. C'est  ainsi  que  l'abbé  Suger  dit  dans  la  Vie  de  Louis  le 
Gros  :  c  Jeune  encore,  ce  prince  se  montrait d^k,  pour  le  royaume 
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>  de  son  père,  ud  défenseur  courageox,  pourvoyait  aux  besoins 
I  des  i^lises,  et,  ce  qui  avait  été  trop  longtemps  négligé,  il 
I  îeilaitk  la  sûreté  des  laboureurs,  des  artisans  et  des  pau- 
»  Très (1).  »  Les  villes,  tyrannisées  par  les  seignenrs,  secoué- 
reot  le  joug  féodal  en  se  d^larant  villes  de  communes. 

Les  rëvointions  communales  datent  de  Ik  ;  inspirées  par  les 
idées  que  les  croisades  avaient  fait  naftre ,  elles  trouvent  un  point 
d*ap|Nii  dans  cette  royauté  féodale  qui  commence  dans  les  pre- 
mières années  du  xii*  siècle,  et  dont  le  progrès  s'arrêtera  au  xv*. 

Les  idées  d'affranchissement  fermentaient  surtout  dans  les 
boiirgs  populeux  établis  au  pied  du  château  et  autour  des 
églises.  Le  grand  mouvement  partit  du  centre  de  la  France; 
l'occasion  fut  la  défense  des  populations  contre  les  brigandages 
des  seigneurs,  c  A  cette  époque ,  dit  Orderic  Vital ,  la  commu- 
»  nauté  populaire  fut  établie  par  les  évéques ,  de  sorte  que  les 

>  prêtres  accompagnaient  le  roi  aux  sièges  et  aux  combats ,  avec 

>  les  bannières  de  leurs  paroisses  et  tous  leurs  paroissiens.  » 
Rentrées  dans  leurs  murailles ,  ces  communes  voulurent  des  fran- 
chises, des  privilèges;  les  pauvres  artisans  se  privèrent  de  tout 
pour  les  acheter  ;  au  nom  du  droit  et  de  la  religion  ils  les  exigèrent, 
et  les  obtinrent.  Comment  les  leur  refuser?  Ne  pouvaient-ils  pas 
dire  avec  le  poète  du  xii«  siècle  :  Nous  sommes  hommes  comme 
ib  joni,  nous  avons  corps  et  membres  comme  ils  ont,  tout  autant 
souffrir  nous  pouvons,  il  nous  manque  le  cœur  seulement  (2)? 

Ce  mouvement  fut  général  ;  amené  par  la  force  des  choses,  il 
s'accomplit  partout  sans  beaucoup  de  bruit.  Il  n*a  été  remarqué 
qoe  dans  quelques  petites  villes  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  qui,  pla- 
cées dans  des  circonstances  moins  favorables,  partagées  entre  deux 

(I)  ^Ua  Ludov.  Crass.,  D.  Bouquet,  t.  x. 

(S)  Noos  sûmes  homcA  cum  11  suot 

Tes  n<'inbre  avuro  cum  W  ont 
Et  lUrru  jrani  cor  uvum, 
El  altreiant  imfrtr  pottm  ; 
Ne  uuataut  fors  cuer  aulrHKDt. 

(  Wace ,  roman  de  Itou,  1. 1,  p.  S06.) 

10 
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saigBevr»  laïque  et  ecclésiastique ,  ftireat  obligées  de  s'adraser 
au  roi  pour  gaFaniir  soleoDeUemeet  des  eoncessioos  mmxA  m^ 
Vm  »  e4  mainteoir  uAe  liberté  précaire  achetée  ri  pw  de  ylRtiean 
siècles  de  guerres  civiles»  Ce  soui  oe&  villee  qui  pdreot  plus  par^^ 
ticulièrement  le  nom  de  commuoes» 

Tous  les  événements  politiques  eoBCOureai  au  déveieppemeDl 
et  k  ragrandissement  de  la  monarchie^  A  Tioliérieiir»  les  seigaeD» 
n'iiKiuiètettt  plus  la  royauté  ;  la  lourde  féodalité  s'est  défacinéed» 
la  t^rre,  et,  peudaot  qu'elle  court  des  lointaines  aveAtom»  k 
pouvoir  a  le  teoaps  de  sa  reconstituer.  A  Textérieur ,  les  Normands 
oot  cessé  d'être  redoutables;  l'Angleterre  les  convie  k  de  bien  sa* 
très  expéditions.  Le  roi  seul  reste  âdèie  k  la  France»  et  sur  les 
débris  de  r  aristocratie  des  barons  il  établit  son  pouvoir  devmmde 
jour  en  jour  plus  ferme,  parce  qu'il  prend  pour  point  d*^H^i  to 
libertés  populaires. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  l'aecroisseoient  de  l'^torité 
rojale  fiii  la  création  d'une  armée  pemaanente.  Le  service  m9v- 
taire  ne  pouvait  plus  être  fourni  par  les  barons,  guerroyant  es 
terre  sainte.  Cette  circonstance  permit  k  Philippe- Auguste  et  à  ses 
sAH^oesseurs  d'établir  un  nouveau  système  pour  la  défense  du 
pays  :  au  lieu  de  vassaux  qui  ne  venaient  que  sor  une  ooqvocaiioa 
expresse^  pour  retourner  dans  leurs  foyers  dès  q9'ils  avaient  a^ 
quitté  le  service  militaire,  l'armée  du  roi  se  recrutai  d'hommes 
destinés  k  composer  des  compagnies  permanentes.  Ce  n'était  rieo 
moins  que  le  bouleversement  de  tout  le  système  S^al,  et  la 
rupture  de  l'équilibre  des  pouv(urs  établis^  Ce  fut  biea  pis  encore 
lorsque  St  Louis  eut  une  garde  qui  uuit  et  jour  v«iJUait  auprès 
de  sa  personne,  pour  la  garantir  de  toutes  surprises  contre  les 
perfidies  des  seigneurS.  c  Toutes  voies  il  prit  conseil  de  soi 
»  garder,  dit  Guillaume  de  Nangis,  et  esl%U  serjans  à  mace  et 
>  biefi  armés f  qui  jour  et  nuit  étoient  en  cure  diligente  de  son 
•  corps  bien  garder.  » 

Tout  en  donnant  au  roi  des  forées  morales  sur  le  peuple  dont 
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détait  l'espoir,  ^  eo  lui  permeuani  de  réprimer  les  séditioDs  k 
l'aidedes  forces  ouliiaires  mises  à  sa  disposition,  les  croisades  pro* 
doiâleoi  encore  w  autre  résultat  ooo  moins  important  pour  la  mo* 
Dvdiie  :  Taugmeotation  de  sa  puissance  territoriale.  U  mort  qui 
hppait  les  seipeurs  sur  les  champs  de  bataille  opérait  le  retour 
de  l^irs  fiefs  au  irône;  oeux  même  qui  revenaient  de  Unrs  expé^ 
&toDsd'otttre-mer  étaient  hors  d*état  de  dégage  leurs  fiefs,  qui 
tee&aient  la  propriété  définitive  de  ceux  k  qui  ils  avaient  été 
(kniés  en  nantissement.  Cette  vieille  aristocratie  de  la  terre  se 
mait  privée  des  éléments  nécessaires  pour  se  soutenir»  divisée  « 
morcelée  en  présence  d*un  pouvoir  unique  k  qui  sa  persé- 
vérance promettait  le  triomphe  de  tous  les  obstacles. 

Du  reste ,  la  rapidité  des  progrès  de  la  royauté  sous  Philippe- 
Auguste  et  son  fils  avait  k  peine  laissé  aux  grands  vassaux  le 
temps  de  réfléchir  aux  changements  qui  s'opéraient  dans  leur  coo*" 
dition.  Autrefois,  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  lutté  seuls 
contre  la  couronne;  maintenant,  elle  pouvait  résister  k  leur 
masse  conjurée.  Comment  d'ailleurs  réunir  djyis  un  sentiment 
commun  des  hommes  divisés  par  l'intérêt  et  des  animosités  per- 
sonnelles? La  minorité  de  Couis  IX  parut  cependant  favorable 
pour  tenter  la  restauration  des  libertés  féodales  ;  les  comtes  de 
Bretagne ,  de  Champagne ,  de  la  Marche  et  quelques  autres  le* 
vèrent  l'étendard  de  la  révolte  ;  mais  l'adresse  de  Blanche  déta- 
dia  de  la  ligue  quelques-uns  des  conjurés,  et  sa  fermeté  fit  rentrer 
les  autres  dans  l'obéissance.  Pendant  les  quinze  premières  années 
de  ce  règne»  la  lutte  se  renouvela  souvent,  mais  des  humiliation9 
réitéra  apprirent  enfin  aux  rebelles  que  le  trône  était  désort- 
mais  affermi  sur  sa  base. 

Ce  fut  moins  par  la  force  des  armes  que  Unis  IX  conserva  et 
augmenta  l'ascendant  du  pouvoir ,  ({ue  par  la  puissance  de  l'é* 
qaité  et  du  droit.  Ennemi  de  la  féodalité  plutôt  par  raison  que 
par  calcul ,  il  en  blâme  les  principes,  non  pas  en  tant  qu'ils  s'op- 
posent  k  sa  puissance ,  mais  surtout  en  ce  qu'ils  constituent  un 
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système  d'oppression  digue  des  temps  barbares.  II  détruira  cette 
vieille  organisation,  tion  plus  par  des  guerres  individuelles,  comme 
toutes  celles  qui  embrassent  cette  période  de  l'histoire  depuis  la 
déposition  de  Charles  le  Gros  jusqu'à  lui,  et  qui  en  font  une  époque 
essentiellement  guerrière,  mais  par  l'influence  du  droit  qu'il  veut 
faire  dominer.  Les  officiers  décideront  désormais  les  questions  que 
jadis  les  champions  vidaient  en  champ  clos;  aux  légistes  est 
réservé  le  premier  rang  :  leur  règne  se  prépare. 

L'esprit  de  modération  et  de  justice  dont  saint  Louis  était 
animé ,  son  désir  d'étendre  sa  protection  aux  classes  souffrantes, 
inspirèrent  une  juste  confiance  en  lui;  le  peuple  respira  librement, 
et  c'est  avec  raison  que  l'histoire  honore  le  saint  roi  comme  le  fon- 
dateur des  liberlés  publiques.  Grâce  h  sa  protection,  les  communes 
acquirent  de  jour  en  jour  plus  d'importance.  A  l'instar  des  assem- 
blées qu'il  avait  trouvées  en  usage  depuis  un  temps  immémorial 
dans  ses  nouveaux  États  du  Languedoc,  il  tenta  d'introduire  dans 
l'Ile-de-France  les  assemblées  d'états.  En  1256  et  1262,  il  ap- 
pelait au  conseil  ^es  barons  des  députés  de  quelques  villes.  Cin- 
quante ans  plus  tard  environ,  la  rej)résen talion  des  communes 
devenait  générale  dans  les  provinces  royales;  Philippe  le  Bel 
convoqua  les  premiers  états  généraux  (1302). 

Louis  IX  avait  agrandi  le  domaine  royal  en  y  annexant  plu- 
sieurs comtés  et  d'autres  fiefs  moins  importants;  mais  cet  accrois- 
sement fut  beaucoup  plus  considérable  sous  Philippe  le  Hardi,  qui 
reçut  par  voie  de  succession  le  Poitou ,  une  partie  de  l'Auvergne 
et  de  la  Saintonge ,  et  le  surplus  du  grand  fief  de  Toulouse.  — 
Il  existe  déjk  un  germe  de  pouvoir  absolu,  une  tendance  vers  le 
despotisme.  Le  règne  de  Philippe  le  Bel  en  est  le  développement. 
Dépourvu  de  talents  militaires  et  sans  vues  élevées ,  il  obtint  par 
la  dissimulation  ce  que  son  prédécesseur  avait  exigé  par  la  force; 
ambitieux,  violent,  égoïste,  indifférent  pour  le  bien  de  ses  sujets 
et  l'intérêt  général,  il  n'avait  qu'un  but,  qu'une  pensée,  l'ab- 
solutisme de  son  autorité.  Il  s'empara  de  la  ville  de  Lyon  et  du 
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tmîiflire  adjacent  après  un  siège  a«scz  court,  et  se  fit  attribuer 
les  oMDtés  d'ÂngouléiDe  et  de  la  Marche  par  une  semence  que 
YoB  pot  qualifier  de  fort  rigoureuse ,  pour  ne  pas  dire  injuste. 

(Test  qa*alors  les  légistes,  qui  avaient  gouverné  l'Elat  au 
iiHet  aa  xiii*  siècle,  devinrent  les  tyrans  de  la  France.  Ces 
ebevaliers  es  lois,  les  Plasiau,  lesNogarel,  les  Marigny,  procë* 
datent  avec  un  cruel  sang-froid  dans  leur  imitation  fausse  du  droit 
Tonan  et  de  la  fiscalité  impériale.   Les  Pandectes  étaient  leur 
Kbie,  leur  Évangile...  Rien  ne  les  troublait  dès  qu'ils  pou- 
vaieot  répondre  Scriptum  est...  Avec  des  textes,  des  citations, 
des  £risîfications ,  ils  démolirent  Tédifice  du  moyen  âge,  ponti- 
fical, féodalité,  chevalerie.  Ils  brisèrent  les  privilèges  les  plus 
respectés,  et,  la  M  en  main,  ik  justifièrent  facilement  toutes 
lears  rigueurs.  Poussant  les  principes  jusque  dans  leurs  consé- 
quences les  plus  éloignées,  leur  logique  étdt  impitoyable;  niinu- 
deax  k  Texcès ,  ils  faisaient  intervenir  le  pouvoir  royal  dans  une 
multitude  d'affaires  et  de  détails  auxquels  sans  eux  il  serait  resté 
Gomplétement  étranger. 

N'allons  pas  toutefois  condamner  ces  légistes  comme  indignes  de 
toute  réhabilitation;  sur  les  ruines  qu'ils  amoncelaient  ils  ont  su 
réédifier.  Ces  démolisseurs  du  moyen  &ge  sont  les  fondateurs  de 
Tordre  civil  des  temps  modernes.  Sur  les  débris  de  ce  que  Ton  peut 
appeler,  b  juste  titre,  l'anarchie  féodale,  s'élève  par  leurs  soins 
Tanité  monarchique;  ils  couvrent  la  France  d'une  vaste  hiérarchie 
d*officiers  royaux  qui  relieront  les  provinces  les  plus  éloignées  h  la 
royauté.  Une  immense  juridiction,  représentée  par  les  baillis ,  sé- 
néchaux, prévôts,  verdiers,  gruiers,  se  pose  en  rivale  de  la 
juridiction  fifodale,  et  parvient  facilement  à  l'absorber.  Puis,  au 
sommet  de  ce  vaste  ensemble ,  siège  le  conseil  des  légistes  sous  le 
nom  de  parlement,  qui  résume  en  lui  toutes  les  forces  de  la 
royauté.  Le  nouveau  pouvoir  veut  tout  régler,  tout  absorber; 
il  lutte  contre  le  droit  ecclésiastique  au  profit  du  droit  laïque  ;  il 
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veut  renverser  teut  œ  qui  rentrave,  et  lorsque  l'aatorité  morale 
lui  fera  défaut,  il  appellerai  lui  la  bourgeoisie,  cette  nouyelle 
puissance  inconnue  dans  les  siècles  précédents,  qui  sera  le  plus 
rude  antagoniste  des  seigneurs  et  le  plus  ferme  appui  du  tr6ne. 

Mais  l'heure  du  châtiment  a  sonné  ;  les  légistes,  qui  ont  mis 
la  justice  au  service  de  la  politique  et  aux  ordres  du  roi,  vont  dé- 
choir de  la  suprématie  dont  ils  étaient  fiers.  Philippe  le  Bel  meurt; 
Taristocratie  féodale  reparaît.  Malheur  aux  parvenus  légistes! 
les  barons  ïetourneront  contre  eux  les  armes  dont  ils  ont  abusé.  Ils 
seront  jugés  k  leur  tour,  la  loi  en  main.  Le  baron  leur  fera  subir 
les  humiliations  et  les  tortures,  et,  sans  respect  poar  la  justice, 
pour  l'humanité,  il  leur  dira  k  eux  aussi  :  Scriptum  esL..  Engaer- 
rand  de  Marigny,  condamné  par  une  commission  composée  seule- 
ment de  chevaliers ,  sera  pendu  le  30  avril  1315  au  gibet  de 
Montfaucon,  après  une  odieuse  procédure  et  sous  le  coup  de  la  plus 
absurde  accusation  (1). 

Désormais,  la  lutte  sera  incessante  entre  l'aristocratie  féo- 
dale et  le  clergé  d'un  côté ,  la  royauté  et  les  légistes  de  l'autre. 
Chaque  parti  s'appuiera  sur  des  textes  du  droit  romain ,  du  droit 
ecclésiastique,  des  coutumes  féodales,  falsifiés,  dénaturés,  souvent 
même  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause;  et,  quel  que  soit  le 
parti  vainqueur,  le  vaincu  sera  soumis  aux  condamnations  les  plus 
arbitraires  et  les  plus  violentes.  Ce  triomphe  du  système,  voilà  le 
but  qu'il  faut  atteindre  ;  peu  importe  les  moyens  employés. 

Mais  ce  dernier  effort  de  la  féodalité  contre  la  royauté  reste 
impuissant;  réaction  violente  de  l'esprit  local  qui  veut  briser 
l'unité  encore  mal  affermie,  il  ne  saurait  entraîner  le  peuple, 
fatigué  de  l'anarchie  et  du  chaos.  On  l'a  dit  avec  raison  :  toute 


(t)  Sous  le  même  règne,  Pierre  de  Latisly,  chancelier  de  France,  ei 
Raoul  de  Presles,  avocat  du  roi  au  parlement,  sont  mis  à  la  torture; 
Gérard  de  la  Guette,  ministre  de  Philippe  le  Ix)ng ,  meurt  à  la  question 
en  1  ai2;  Pierre  de  Fremy,  ministre  de  Chartes  le  iel,  est  pendu  en  1  sts. 


HÉtoift)  de  ce  temps  m  dâHs  le  combat  \  mort  da  b^i^o  et  dA 

1^;  inam  la  i4ete!lre  était  assurée  à  ce  dernier,  parce  qu'il  8*ài>- 

psjik  M  les  forces  vives  d^  pays ,  le  peiople  et  la  royauté. 

hûàmx  (otat  le  reAe  de  cette  période,  les  guerres  étrangère 

aoraieDt  dû  absorber  toutes  les  ambitions ,  détruire  toutes  les  riva* 

.  bés;  medkeureaseiAettt  tes  seène^  tmmUueuse^  de  la  capitule 

praQvèrent  que  les  divisions  intestines  faisaient  ouMiertpi'Ééouaiil 

èà  renoemî  oomittun.  Et  cepétodi^tit  les  prétentkms  du  tdi 

f  Aigleterre  è  la  couronne  de  France  ont  soulevé  entt'e  les  deux 

ittim  une  guerre  plus  que  séculaire.  Des  pr6dfges  de  valeur 

Tiennent  rappeler  k  l'étnioger  que  la  Frafice  divi^  est  eàcèrè 

redoutable;  par  deux  fois,  il  est  vrai,  hi  dynastie  de  Hugues 

Capetest  ébranlée,  mais  deux  fois,  par  des  retours  glorieux  et 

inespérés,  le  trône  de  nos  rois  s'affermit,  et  la  nation  échappe  h 

l'ignominie  d'une  domination  étrangère. 

Un  moment  la  France  paraft  menacée  d'une  catastrophe  tïtt- 
nmiente;  de  sinistres  événements  semblelil  présager  sa  chute 
soiis  le  fardeau  de  toutes  les  calamités  qui  l'accablent.  £lle  à 
p^B,  k  la  bataille  de  Crécy  (1546),  ses  princes  les  plus  il- 
iMtrès  ;  ses  phis  nobles  chevaliers  expirent  dans  les  champs  de 
Poftiers  (1556);  l'étranger  est  au  cœur  du  royaume,  son  roî 
<lam  les  Kens,  la  capitale  révoltée,  un  prince  du  sang  en  armes 
«ontre  l'autorité  souveraine,  et,  pour  comble  de  désastres,  h 
f^m  désole  le  pays  pendant  plusieurs  années.  En  1548,  la  pesté 
^nd  ses  ravages  sur  la  population  entière  et  détruit  ceux  que 
la  famine  et  l'épée  ont  épargnés.—  Paris  est  eu  proie  aux  con- 
spirations de  Marcel,  les  provinces  aux  dévastations  des  roti- 
ns ou  malandrins,  les  châteaux  de  Picardie  aux  ravages  de 
la  Jacquerie;  les  paysans,  irrités  par  tous  ces  maux,  indignéft 
it  l'insolence  et  du  luxe  de  leurs  seigneurs ,  se  joignent  h  ceâ 
bandes  d'aventuriers  et  se  livrent  k  toutes  les  horreurs  qui  ac- 
conpagnem  le  soulèvement  d  une  populace  ignorante  et  naspérée. 
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Enfin,  les  grandes  compagnies  (1),  que  la  paix  de  Brétigny 
(1360)  avait  laissées  oisives,  dévaslenl  le  royaume  jusqu'au  mo- 
ment oii  du  Guesclin  leur  donne  un  nouvel  élément  d'activité  eo 
les  conduisant  en  Espape  (1366) ,  et  parvient  ainsi  k  en  purger 
la  France. 

Les  guerres  contre  l'Angleterre  avaient  développé  le  sentiment 
de  l'honneur  national ,  et  ceux  même  qui ,  k  raison  de  leur  dé- 
pendance féodale ,  étaient  obligés  de  marcher  contre  leur  souve- 
rain ,  ne  supportaient  pas  l'idée  de  se  voir  détachés  de  la  mo- 
narchie. Les  provinces  cédées  par  le  traité  de  Brétigny  suppliaient 
le  roi  de  ne  pas  les  abandonner;  d'un  autre  côté,  les  enfants  des 
chevaliers  morts  dans  la  journée  de  Poitiers  étaient  en  armes,  lu 
roi  qui,  sans  être  naturellement  belliqueux,  était  éminemment  sage 
et  populaire,  avait  remplacé  Jean,  prince  téméraire  et  fougueux. 
La  victoire  se  tourna  du  côté  de  la  France,  qui  dut  son  salut  k 
Charles  Y  et  k  Tépée  de  du  Guesclin.  Quelques  campagnes  suf- 
firent pour  enlever  aux  Anglais  la  presque  totalité  de  leurs  con- 
quêtes ,  et  même  une  grande  partie  de  leurs  possessions  pri- 
mitives en  Guienne.  Grâce  k  sa  fertilité  naturelle  et  h  Taccroisse- 
ment  de  sa  population ,  la  France  recouvrait  ses  farces  avec  une 
étonnante  rapidité;  sans  les  calamités  du  règne  de  Charles  YI, 
elle  eut  probablement  chassé  l'ennemi  de  son  territoire.  Mais 
pendant  les  quarante  années  (1380-1422)  que  Charles  Yl  porta 
le  titre  de  roi  plutôt  qu'il  n'en  exerça  l'autorité,  la  France  fut 
réduite  k  un  état  encore  plus  déplorable  que  pendant  la  captivité 
du  roi  Jean. 

(1)  Les  grondes  compagnies  étaient  composées  de  gens  de  guerre  qui 
8'as!«mblaient  sans  être  autorisés  par  le  roi  ;  ellos  élisaient  leur  clief. 
Selon  le  continuateur  de  Nangis ,  elles  commencèrent  à  paraître  en  1360; 
il  les  appelle  JilU  Belialy  generatores  de  varih  naiioaibus^  non 
habentes  titulum.  Ceux  qui  les  composaient  se  nommaient  aussi  les  tan!- 
venus,  malandrins,  routiers,  etc.  V.  Abrégé  chronologique  de  Tbist.  de 
France»  par  le  président  Uénault,  t.  1,  p.  366,  édition  de  Walckenaer. 
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U  ilémeDce  dn  monarque,  son  abandon  par  ceox-lh  même  qui 
devaient  le  pins  soutenir  sa  faiblesse;  l'assassinat  d'un  prince  du 
jiBf,  Louis,  duc  d'Orléans,  dans  les  rues  de  Paris  (1407) :  la 
perre  dvile  avec  toutes  ses  horreurs,  dirigée  par  le  comte  d'Ar- 
laagnac  oontre  le  duc  de  Bourgogne;  le  massacre  de  ces  deux 
dieis  de  faction  ;  la  ruine  du  peuple  par  des  imp6ts  qui  ne  profi- 
taient qu'à  quelques  concessionnaires ,  voilk  le  tableau  navrant 
qoela  France  présente  pendaut  le  règne  de  Charles  VI;  enfin, 
]X)v  meure  le  comble  au  désastre,  la  bataille  d'Azincourt  (1415), 
oà  l'élite  de  la  chevalerie  française  succombe,  et  oii  les  chefs  de 
h  facUon  d'Orléans  et  les  princes  du  sang  royal  sont  presque 
tous  tués  ou  faits  prisonniers;  l'ignominieux  traité  de  Troyes 
;14âO),  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  et  la  reine  accordent  au 
roi  d'Angleterre  Henri  V  la  succession  k  la  couronne  de  France 
après  la  mort  de  Charies  VI,  k  l'exclusion  du  Dauphin  et  de  toute 
la  famille  royale. 

Le  jeune  Henri  VI  fut  proclamé  roi  de  France  et  reconnu 
comaie  tel  par  les  provinces  du  Nord,  excepté  dans  quelques 
forteresses,  et  par  la  majeure  partie  de  la  Guienne  et  les  états  de 
Bourgogne.  Epuisée  par  les  guerres  civiles,  la  France  ne  pouvait 
entretenir  le  peu  de  troupes  qui  défendaient  les  débris  de  la  mo- 
narchie. Charies  VU  vivait  a  Bourges  dans  la  plus  profonde  misère. 
La  noblesse,  depuis  la  sanglante  défaite  d'Azincourt,  avait  k 
peine  guéri  ses  blessures,  et  les  quelques  secours  obtenus  péni- 
Ueroent  des  Ecossais  se  payaient  fort  cher.  Aussi  vit-on  le  duc 
de  Bedfort,  maître  de  presque  toutes  les  forteresses  de  la  Loire» 
placer  le  siège  devant  Orléans  (1428).  La  prise  de  cette  ville, 
ouvrait  les  places  du  centre  de  la  France  k  l'ennemi.  On  assure 
qu'a  ce  moment  Charies  VII,  au  comble  du  désespoir,  projetait 
de  se  retirer  dans  le  Dauphiné.  Mais  tout  k  coup  paraît  une  jeune 
•fille  guidée  par  les  inspirations  de  Dieu;  par  ses  discours,  par 
son  exemple,  die  rassure  les  défenseurs  du  IrAne  :  le  succès  cou- 
ronne ses  efforts  ;  la  pieuse  héroïne  chasse  les  Anglais  du  territoire, 


iS4  HISTOIRE   m  MOIT  VRANÇA18. 

read  le  trône  à  son  roi  tl  ne  iroirve  qe'nD  bùober  pour  ^x  de 
tant  ^  services  I 

Jeeme  n'a  point  en  vain  rëveiilé  l'esprit  national.  U  Pravee 
reirend  cette  confiance  t^e  de  \wfs  revers  avatient  glacée-.  Les 
Anf^lais  sont  hais  dans  la  partie  même  du  fiiyaomê  fai  avait  re*- 
cMMiu  Hcnriv  Cbaries  Vil  n'a  plus  qn'à  conduire  ses  ftujteU  aa 
combat  pour  secouer  le  joag  étranger.  Désormais  la  France  a 
attcivt  aa  degré  de  fonce  tat  de  puissance  tel,  qu'^e  n'a  plus ï 
redouter  ies  attaques  de  ses  ennemis,  et  la  royauté  s'éuUR 
sur  les  raineB  de  rindëpendanee  féodale,  en  s'appuyant  sur  les 
franchises  de  la  nation. 

Délivrée  des  Anglais,  la  France  sort  du  chaos ,  et  son  gouver- 
nement parait  avec  ufte  physionomie  nouvelle.  L'autorité  royale 
et  fa  jurièiclion  suprême  du  parlement  sont  tmiversellemeni  re- 
connues. U  existe  bien  encore  dans  les  rangs  de  la  noblesse 
une  insubordination,  reste  des  vieux  privilèges  fêodaux ,  entre- 
tenne  surtout  par  la  faiblesse  d'une  administnation  qui  s'était 
relâchée  pendant  les  convulsions  de  là  guemft.  Quelques  sé- 
ditions édatent  ;  .mais  le  peuf^e^  fatigué  des  dissensions  civiH 
n'aspire  qn'h  l'ëiablissemeni  d'un  gouvernement  assez  fort  pour  lui 
assurer  une  protection  efficace.  Charles  comprend  ce  besoin;  pour 
préserver  les  campagnes  du  pillage  de  ces  bandes  de  brigands  a^ 
mes,  effroi  du  pays ,  il  crée  les  compagnies  d'ordonnance,  qui 
deviennent  une  année  nationale  permanente.  Pour  payer  ces 
troupes,  un  impôt  également  permanent,  appelé  taille,  est  établi; 
et  te  peuple  l'accepté  sans  murmurer,  ptiisqu'il  est  deiAiné  d  sa 
protection. 

La  féodalité  s'en  va!  C'est  qu'aussi  les  éléments  de  forcé  qui 
ravalent  fondée  n'ex»teni  plus  ;  tes  rivalités  des  seigneurs  lèsent 
détruits. 

Ce  qui  avait  fait  la  puissance  de  la  Modalité  primitive,  ee  qui  lui 
avait  oonoHié  le  respect,  l'amour  même  de  ceux  surquielte  pesait^ 
c'est  qu'«lte  était  pK>fotidémeM  oaiurellei  c'est  iqu«  h  fafiaiUe  séi' 
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{iMiriate,  a^  de  la  lerre«  y  était  eoracîDëe,  qu'dle  vivait  d'vne 
Dtoe  fie,  qd'dle  en  était  pour  ainsi  dire  le  genius  ioci  (1  ).  •  C*est 
'  die  le  plus  aaaveat  <|«i  avait  en  quelque  sorte  fait  la  terre; 
I  elle  y  avait  bâti  ses  mars  »  on  asile  contre  les  païens  do  Nord, 
•  où  ragrioQUear  pouvait  se  retirer,  ramener  ses  troNpeaax.  Les 
»  cbiaps  avaient  été  défrichés ,  cultivés  aussi  loin  qu'on  pouvait 
)  voir  la  tour.  La  terre  était  fille  de  la  seigneurie,  et  le  seigneur 
I  étiit  fils  de  la  terre  ;  il  en  savait  la  langue  et  les  usages ,  il  en 

>  (OBoaissait  les  habitants,  il  était  des  leurs.  —  Son  fils  grandis- 

>  siit  parmi-eux,  était  Teafant  de  la  contrée.  —  Le  blason  d'une 
I  teUe  famille  devait  être  non-seulement  révéré,  mais  compris 
»  du  moindre  paysan.  11  n'était  ordinairement  que  l'histoire  du 

>  pays.  Le  diamp  héraldique  était  visiblement  le  champ ,  la  terre, 

>  lefief  ;  ces  tours  étaient  celles  que  les  premiers  ancêtres  avaient 
»  bâties  contre  les  Normands  ;  ces  besans ,  ces  tètes  de  Mores , 

>  éiaâeDl  un  souvenir  de  la  fameuse  croisade  où  le  seigneur  avait 

>  noeoé  ses  hommes,  et  qui  faisait  k  jamais  l'entretien  du  pays.  > 
Mais  au  quinzième  siècle  les  choses  ont  bien  changé  de  face  ; 

les  mariages,  les  héritages,  les  dons  des  rois  ont  tout  bouleversé. 
Les  familles  féodales,  malgré  leur  intérêt  k  concentrer  les  fiefs,  ont 
travaillé  elles  -  mêmes  k  leur  dispersion  ;  séparées  par  de 
vieilles  haines ,  elles  se  sont  rarement  alliées  aux  voisins  :  tout 
voisin  est  ennemi  ;  —  elles  ont  plutôt  cherché  hors  du  royaume 
Talliance  du  plus  lointain  étranger.  De  Ik  des  réunions  de  fiefs 
bizarres,  étranges.  Aussi  est-il  vrai  d'ajouter  avec  l'historien  que 
j'ai  déjk  cité  :  •  Mêmes  blasons  au  xv  siècle ,  toutes  autres  fa- 
»  milles.  U  serait  facile  de  prendre  tous  les  fiefs  de  France  et  de 
»  montrer  que  la  plupart  sont  alors  entre  les  mains  de  familles 
»  étrangères,  que  tous  les  noms,  tous  les  blasons  sont  faux. 

>  Anjou  n'est  pas  Anjou;  ce  ne  sont  plus  les  Foulques,  les  infa- 
**  tigables  batailleurs  de  la  lande  bretonne  ;  ce  ne  sont  plus  les 

>  Plante-geneU,  plantés  dans  la  Loire,  transplantés  glorieuse^ 

(I)  Miobalcii  &îst.  deKraAoe,  t*  é,  p. aul. 
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»  ment  en  Normandie,  en  Aquitaine,  en  Anglelerre. — Bretagne 

>  n'est  pas  Bretagne  ;  la  race  indigène  du  vieux  chef  de  clan , 

>  Homenoé ,  s'est  mariée  en  Capet ,  et  les  Oipets  bretons  en 
»  Montfort,  véritable  vaisseau  de  Thésée  oii  toute  pièce  change 

>  et  le  nom  subsiste.  —  Foix  n'est  plus  Poix ,  la  dynastie  des 

>  Pbébus,  gracieuse,  spirituelle,  à  la  béarnaise;  ce  sont  les  rudes 
»  Graillis  de  Buch ,  farouches  capitaines  mêlés  de  l'&preté  des 

>  landes  et  de  l'orgueil  anglais.  > 

La  nationalité  française  est  constituée;  elle  s'est  formée  et  dé- 
veloppée dans  les  grandes  guerres  nationales  soutenues  pour  l'in- 
dépendance du  territoire  et  du  nom  français  contre  une  domination 
étrangère.  La  nation  est  divisée  par  l'ambition  personnelle  des 
seigneurs  ,  partagée  en  une  foule  de  castes  armées  les  unes 
contre  les  autres;  pas  de  pouvoir  central  pour  maintenir  tous  ces 
éléments  superposés,  sans  cohésion  intime;  pas  de  force  su- 
périeure pour  les  diriger;  et  pourtant  qu'il  est  grand  rcuihoa- 
siasme  avec  lequel,  au  milieu  des  dissensions  et  des  trahisons, 
toutes  les  classes  de  la  société  en  France  prennent  part  k 
la  lutte  contre  l'étranger  !  Que  de  patriotisme  dans  la  noblesse 
féodale,  la  boui^eoisie,  les  paysans  eux-mêmes! 

Voyez  Jeanne  d'Arc  :  sortie  des  rangs  du  peuple,  elle  est  h  son 
apparition  l'objet  de  la  méfiance  et  de  l'inimitié-  même.  I..es  sei- 
gneurs de  la  cour  et  les  chefs  de  l'armée  sont  incrédules  quand 
ils  ne  sont  pas  hostiles.  Mais  elle  a  pour  elle  constamment  l'appui 
des  soldats  et  du  peuple.  La  France,  humiliée,  se  relève,  et  la  na- 
tion, confiante  dans  une  femme,  expulse  du  territoire  les  Anglais 
épouvantés  des  sortilèges  auxquels  ils  attribuent  des  succès  si  ex- 
traordinaires, bst-il  un  événement  qui  fasse  éclater  davantage  le 
caractère  populaire  de  cette  guerre  et  lé  sentiment  qui  y  portait 
le  pays  tout  entier? 

Jusqu'à  l'avénement  des  Valois  (15S8),  le  caractère  féodal 
domine  en  France;  la  nation  française,  l'esprit  français,  le  pa- 
triotisme français  n'existent  pas  encore.  Avec  les  Valois  eocuneoce 
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h Fnoee  proprement  dite;  dans  le  cours  de  leors  guerres,  à 

tniers  les  chances  de  leors  desUnëes,  pour  la  première  fois,  la  no- 

liiesse,  les  bourgeois,  les  paysans  ont  élë  réunis  par  un  lien  moral, 

pjr  le  lien  d'un  nom  commun,  d'un  honneur  commun,  d'un 

oéioe  dësir  de  vaincre  l'étranger.  L'unité,  pour  la  France  de  cette 

ép(^ae,  r&idait  dans  son  nom,  dans  son  honneur  national,  dans 

TexisleDce  d'une  royauté  nationale.  C'est  en  ce  sens  que  la  lutte 

coDife  les  Anglais  a  puissamment  concouru  li  former  la  nation 

française  et  k  relier  sous  la  domination  d'un  seul  tous  les  gouver- 

oemeots  locaux  de  la  féodalité  ! 

U  carte  de  France  se  formait  encore;  le  territoire  se  réglait, 
s'éieodait,  s'affermissait.  Après  l'expulsion  des  Anglais,  presque 
toutes  les  anciennes  provinces  qu'ils  avaient  occupées  devinrent 
rraDçaises  d'une  manière  définitive,  telles  que  la  Normandie, 
l'Aogoamois,  le  Poitou ,  la  Touraine,  etc. 

>oas  touchons  k  l'unité;  un  pas  de  plus  et  nous  trouverions  la 
France  définitivement  constituée.  Nous  avons  sui\i  les  différentes 
phases  par  lesquelles  la  royauté  a  dû  passer  pour  conquérir  la 
prépondérance  sur  la  féodalité;  la  paix  la  lui  assure.  Nous  sommes 
irrivà  k  la  monarchie  absolue. 


TITRE  II. 

SOURCES  DU  DROIT. 


Pendant  l'anarchie  féodale,  le  droit  fut  peu  cultivé;  les  mo- 
liastères  conservaient  seuls  le  dépôt  de  la  scieuce;  les  ecclé- 
siastiques étudiaient  les  lois  romaines,  et,  k  la  fin  du  ix^  siècle 
61  au  commencement  du  x*,  parurent  des  recueils  de  lois  ca* 
iKmiqaes  mâangés  de  quelques  textes  romains.  Mais  le  droit 
romain  en  lui-même  n'était  pas  encore  l'objet  d'études  se- 
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rieuses;  il  fout  arriver  au  nu*  siècle  pour  trouver  de  faetivilé 
é»ns  la  science  juridique.  Litaiie  est  le  omtf%  et  «es  grasds 
travaux;  les  étëves  des  mifersilës  de  Bologoe,  4e  ^vie,ée 
Padoue ,  de  Perruggia,  etc.,  vont  porter  dans  les  autres  par- 
ties de  TEurope  leur  ardent  amour  pour  les  reche^clies  juridiques, 
et  la  France  suit  le  mouvement  général.  Les  compilations  de  Jas- 
tinien  deviennent  l'objet  d*un  enseignesMnt  dont  Tattrtft  attire 
dans  chaque  université  un  nombre  considérable  d*élàves. 

Le  droit  national  a  pour  base  la  coutume ,  et  des  juriscon- 
sultes tâchent  de  monumeoter  par  écrit  les  usages  de  leurs 
provinces  pour  en  faciliter  la  connaissance  pratique.  —  Les  or- 
donnances des  rois ,  obligatoires  pour  tout  le  royaume  au  iv* 
siècle ,  avaient-elles  un  caractère  de  généralité  pendant  les  x\ 
x\^  et  même  pendant  le  xii'  siècle?  Il  est,  au  moins,  permis 
d'en  douter.  Le  roi,  tant  qu'il  ne  fut  qu'un  grand  feudataire, 
n'avait  probablement  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient 
aux  autres  grands  seigneurs  ;  législateur  pour  le  territoire  dont  il 
était  le  maître,  il  ne  pouvait  guère  imposer  sa  volonté  aux  barons 
et  aux  ducs ,  qui  ne  reconnaissaient  dans  son  pouvoir  qu'une  suze- 
raineté nominale,  et  devant  lesquek  il  était  souvent  obligé  de 
s'incliner.  —  i^^  actes  royaux  de  cette  première  partie  de  la  pé- 
riode consistent  surtout  en  chartes,  privilèges,  franchises  octroyés 
ou  stipulés. 

Au  nombre  des  sources  du  droit ,  il  faut  encore  compter  les 
arrêts  ou  jugements  établissant  des  règles  nouvelles,  obligatoires 
comme  la  loi,  et  les  arrêts  rendant  notoires  les  coutumes  établies. 

Un  troisième  élément  vient  imprimer  une  impulsion  plus  vive  k 
la  science  juridique  :  ce  sont  les  reeheroli^  3aieAti6ques9  les  tra- 
vaux des  interprètes  du  droii.  Aussi  es(»ayeriû-^j0  de  donner  une 
idée  exacte  de  ce  progrès,  en  trac;MitreHqj»î$s9  des  ouvrages  écrits 
sur  les  conUimos  et  de  l'ét^  de  l'enseignenHMt»^  qjuè  «le  donnera 
l'oacasion  de  reproduire  queliioes  traits  saillaint»  delà  vie  des  pria* 
cifiaux}mi3(pn««lt^.  Qi  p^QC^  penni^ttra  wl^l^rdd^se  rei.  Ire 


Miple  de  h  cahure  du  droit,  ei  d'apprécier  comment  plusieiin 
ih^  de  Màn  Wgielatioa  actuelle  te  sont  élMUm  et  soBt  par- 

i  fwqu'k  nws  aprèa  ateir  auM  des  modiâtatiosa  plus  on 

pioionéas. 
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DROIT   ROMAIN. 

Le  droit  des  novelles  était  )e  seul  connu  dans  fempire  franc» 
et  encore  ne  Tétait-il  que  d'après  YEpitome  de  Julien.  Le  recueil 
de  Justimeo  ne  ftat  introduit  en  France  qu'il  la  fin  du  xi*  siècle. 
Les  plus  anciens  manuscrits  du  Code  et  du  Digeste  connus  en 
France,  sont  ceux  que  possède  la  bibliothèque  de  Montpellier  ; 
3s  datent  des  xt*  et  xti*  siècles  :  k  partir  de  cette  époque,  le  droit 
romain  fat  considéré  comme  un  type  de  législation.  Ce  fait  peut 
s*e3[pHquer  par  plusieurs  causes  principales  :  1**  la  création  de 
l'université  de  Bologne,  dans  laquelle  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope aBa  puiser  ses  premières  connaissances  juridiques  ;  2^  l'éta- 
blissement d'autres  associations  constituées  dépositaires  de  la 
science  ;  3^  l'absence  de  tout  autre  recueil  de  textes  propre  k  ser- 
?ir  de  base  k  renseignement  ;  4^  le  caractère  religieux  imprimé 
au  droit  romain  par  lea  derniers  empereurs  ;  5""  la  rénovation  des 
ftedes  littéraires.  Aussi,  depuis  le  xni'  siècle,  voit-on  le  droit 
romain  absorber  renseignement,  et  cette  législation  recevoir  une 
application  pratique. 
C'est  surtout  k  partir  de  Tannée  i  125  (1)  que  Tétude  des  lois 

(1)  Avant  imerius^  on  peut  trouver  à  Bologne  et  à  Ravenne  des  traces 
du  droit  romain  ;  mais  ce  n'est  que  du  moment  où  le  protégé  de  la  com- 
tesse Malhilde monta  en  chaire  pour  expliquer  le^  lois  dé  Justinien ,  que 
lesétodes  jaridtques  prirent  une  nouvelle  direction.  Les  historiens  rat- 
tachent généralement  cette  vive  impulsion  dans  les  travaux  scienti- 
fiques à  la  découverte  d'un  manuscrit  des  Pandectes ,  contemporain  de 
Ja6tiiiiei^,q«i  aérait  été  trouvé  en  ilSS  dans  la  viUe  d'Amalfi ,  asi^iégée 
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romaines  prit  une  grande  importance;  on  les  lisait  dans  les  uni- 
versités d'Occident,  principalement  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France.  Cependant  il  ne  nous  est  parvenu  aucun  ipo- 
nument  législatif  qui  ait  autorisé  renseignement  du  droit  romain 
au  XII®  siècle  et  lui  ait  donné  force  de  loi.  Mais,  dans  les  siècles 
suivants ,  de  nombreuses  ordonnances  le  supposent  depuis  long- 
temps en  vigueur  :  ainsi  les  lettres  de  saint  l^uis,  du  mois  de 
juin  1230,  permettent  k  Tévéque  de  Maguelonne  de  recevoir  le 
serment  des  professeurs  en  droit  canon  et  en  droit  civil  de  Mont- 
pellier; des  ordonnances  des  mois  d*avril  lâoO  et  juillet  1254 
confirment  les  habitants  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne  dans 
leur  usage  ancim  de  droit  écrit;  celles  de  Philippe  le  Bel  et  Louis 
le  Hutin,du23  marsl302,  art. 59, dejuilletl312,etdul7tnai 
1315,  constatent  le  même  fait. 

Une  traduction  française  des  textes  du  droit  romain  fut  publiée 
sous  saint  Louis  (1226-1279) ,  et  Pierre  Desfontaines,  un  de  ses 
conseillers  intimes ,  établit,  dans  son  livre  de  la  Royne  Blanche, 
le  parallèle  du  droit  coutumier  français  avec  le  droit  romain. 

Les  compilations  de  Justinicn  ne  furent  jamais  promulguées  en 
France;  unanimement  acceptées,  elles  n'eurent  que  la  force  du 
droit  non  écrit  ou  coutumier.  Leur  autorité  doctrinale  n'était  pas 
restreinte  k  telle  ou  telle  province;  elle  s'étendait  sur  la  partie 

et  prise  d'assaut  par  Lolhaire  II,  aidé  de  la  flotte  des  Pisans.  Ils  ajou- 
tent que  ce  manuscrit  resta  à  Pise  jusqu'en  1406,  époque  à  laquelle 
les  Pisans  furent  soumis  à  la  domination  de  Florence ,  et  qu'il  fut 
emporté  dans  cette  dernière  ville,  où  il  reçut  le  nom  de  Pandecles  floren- 
tines. La  transmission  du  manuscrit  de  Pise  à  Florence  est  incontestable 
et  incontestée,  mais,  pour  la  première  partie  du  récit,  il  eu  est  autrement. 
M.Laferrière,  Hist.du  droit, t.  /i,p.  312.  admet  la  version  queSigoniusIe 
premier  publia  au  xvk  siècle,  sur  la  foi  de  la  voix  publique.  M.  deSn- 
vigny,  Hist.  du  dr.  rom.  au  moyen  â«;e,  t.  3,  p.  71,  le  considère  comme 
une  fable.  D*après  Bartole  et  Odojredus ,  les  Pisans  auraient  possédé  ce 
manuscrit  depuis  le  VK  siècle,  et  Tau  raient  reçu  diriH^tementde  Justinien. 
Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  nous,  c'est  que  Pise  possédait  au  xii' siècle 
certainement,  si  ce  n'est  à  une  époque  encore  plus  reculée,  un  manuscrit 
complet  des  Pandectes,  cité  souvent  dans  le  moyen  âge  sous  le  nom  de 
LUtera  pUana, 
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Be^triooale  comme  sar  la  partie  méridionale,  tootefois  avec 
uœ  différence  :  dans  les  pays  du  midi,  le  droit  romain,  corrigé  par 
les  usages  nationaux,  les  doctrines  de  la  religion  chrétienne  et  les 
mèiB  de  règlement,  formait  la  cootume  générale  de  la  langue 
d'oc;  —  dans  les  pays  du  nord,  au  contraire,  il  n'était  considéré 
foe  œmme  droit  soppléUf,  complément  des  coutumes  de  la  langue 
doil,  et  ce  n'était  qu'accessoirement  qu'il  était  invoqué.  Td  est 
le  sens  du  chapitre  â2,  livre  2  des  Établissements  de  saint  Louis, 
ainsi  conçu  :  Quani  l'on  n'tCM  pas  du  drokt  eserii  Von  doii 
avoir  rtœrt  à  la  coutume  du  pays  et  de  la  terre. 

ARTICLE  PREMlKa. 

RECUEILS. 

Jusqu'k  la  fin  du  xp  siècle,  les  monuments  législatifs  invoqués 
ei  cités  dans  les  actes  furent  le  code  de  Théodose  et  les  novelles 
de  Justinien,  d'après  VEpilotne  de  Julien  (i).  Mais,  vers  l'année 
1150,  parut  un  livre  dont  les  citations  étaient  empruntées  aux 
collections  de  Justinien  ;  je  veux  parler  du  recueil  de  Petrw. 

§  I*^.— Pe^rî  exceptûmes  legum  romanarum. 

Tel  est  le  titre  d'un  exposé  systématique  du  droit,  et  en  grande 
p^iedu  droit  romain,  composé  dans  le  territoire  de  Valence  (2), 
L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livres,  traite  des  personnes,  des  con- 
trats, des  délits  et  de  la  procédure.  Quoique  tr^cé  avec  une 
grande  précision  par  son  auteur,  cet  ordre  n'a  pas  été  toujours 
rigoureusement  suivi.  On  trouve  dans  le  recueil  de  Peirus  quel- 
ques dispositions  empruntées  aux  coutumes  locales,  au  droit 


(1)  r.  les  preuves,  M.  Lfiferrière,  t.  4,  p.  287. 
[2t  Ce  territoire  fut  soumis  d'abord  à  la  domination  bourguignonne  et 
eonquié  plus  tard  par  les  Francâ, 

11 
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féodal  et  au  droit  eoctésia/slique.  II  mentioiuM^  la  éMBClkn  im 
fffg&  de  droit  écrit  et  de  droit  eouiumier. 

Coittoiie  œuvre  ori([iiu»le,  le  Uvre  de  Pttrut  nérite  oae  jptacek 
part,  et  doit  ëu*^  considéré  eooune  supérieur  mK  fMreniefs  essais 
d'Iineritts.  Son  aatear  se  distingue  par  une  coDoabsttioeappro- 
fondie  des  sources.;  s'i^  eoiBiiiel  eertaiiies  îaexaclîlodes,  il  Iab 
rachète  pv  son  talent  ^  mise  en  couvre,  sa  arience  el  sa  sagacité. 

Ptiirw  émunère  les  spuroes  auxquelles  il  a  pqM  :  1»  Instî- 
tiHes ,  ]es  Pandeetes ,  le  Gode  el  les  Novdies;  mhs,  poivoe  dia^ 
nier  texte»  tout  porte  à  croire  qu'il  a  plutôt  auhri  YBpitome^  à 
Julien  que  le  texte  original.  Du  reste ,  les  lois  sont  très-raremeot 
copiées;  elles  sont  pour  la  ^apart  afcrégées  et  modifiées. 

§  IL  —  Collection  de  JtAstinien. 

Les  jurisconsuhes  du  xu*  siècle  possédaient  les  Pandeetes, 
le  Code,  les  Institutes,  YEpitomeàe  Julien  elle  texte  primitif  des 
NoveHes.  Quant  aux  autres  sources  du  droit  romain  que  nous  cou- 
naissons  aujourd'hui,  elles  leur  étaient  complètement  inconnues. 

L —  Les  Pandeetes  étaient  dans  la  main  des  jurisconsultes  dès 
la  fondation  de  l'école  de  Bologne;  les  ciutions  d'irnerius  en  sont 
la  preuve;  seulement  il  était  d'usage  de  les  diviser  en  trois  par- 
ties :  la  première,  appelée  Digestum  vêtus,  comprenait  depuis 
le  livre  i"  jvsqo'au  titre  9  du  livre  34  {De  dhortUset  rejmdiU); 
la  seconde.,  nommée  InforHainm,  commençait  au  titre  2  dn 
liwe  84  et  allait  jusqu'à  la  fin  du  livre  58  {Ad  S.  C.  Terîynia- 
mil»)  ;  la  dernière,  sous  le  nom  de  Digestum  nomm ,  s'éten- 
dait da  livre  39  jusqu'à  la  fin  (1). 


(I)  C'est  à  celte  division  que  Corneille  fait  allusion  quand  il  dit  : 

SI  TOUS  aves  bejtoio  de  lohet  de  rabrlqaeg. 
Je  Mis  le  Code  entier  arec  t«a  «illlv«Uqoi% 
Le  DigeMte  nouveau,  le  vieui ,  rinforUtt^ 
Ce  qtt*en  oot  dit  JaaoD.  Balde ,  Accurae  ,  Alclat. 

(iir«iife«r,aclel.) 
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Ob  à  bniiooup  discute  sur  la  déiomioatiefi  el  le  bot  dé  eette 
imo ,  suriotti  aor  le  nom  à'Infàrfiaêum.  — Le^tpHcafioi^  aui-» 
m\im%  senUa  la  plus  simple.-^ Les  gloasatenrfe  p<^^aMM 
BBuioserH  eo  trois  t<ylutfie$  qoe  le  hasard  et  non  l'inteiligence 
do  copiste  avait  divisés.  Le  Digeste  nouveau  commençait,  an 
iimSS,  tit.  2,  dans  la  loi  89,  ad  legem  FaMâkm,  aux 
mots  :  Hré»  partes.  Avec  cette  classification,  la  seconde  partie 
iDisMit  au  milieu  d*une  phrase  ;  pour  ne  pas  scinder  Tes  ma- 
tières, las  juriscoisokes  ne  firent  commencer  le  Digeste  nouveau 
fi'aa  titre  39.  Laf  partie  moyenne  des  Pandectes  reçut  abrs  un/ 
aogneotation  {infortmre,  augmenter),  et  on  l'appela  Infor* 
(MAm.  L'addition  forma  une  subdivision  de  Kinfortiat  sons  le 
DM  de  Très  partes. 

li  .—Le  Code  n'avaie  existé,  dans  les  premiers  temps  du  ûiôyefl 
âge,  quk  l'état  de  mutilation  (1)  Ensuite,  quand  il  fut  décou^ 
vert  en  entier,  les  neuf  premiers  livres  furent  seuls  enseignés, 
pendant  longues  années ,  h  f  école  de  Bologne ,  peut-être  parce 
que  les  trois  derniers,  consacrés  au  droit  public,  n'offraient  plus 
d'intérêt  pratique. 

III.— Les  NoveUes  ne  furent  connues  d'abord  que  par  YEpi- 
tome  de  Julien,  qui  avait  servi  seul  aux  différentes  compilations 
rédigées  depuis  «a  confection.  Aussi,  lorsque  plus  tard  parut 
Qne  collection  comprenant  les  anciennes  traductions  données  k 
difierentes  épocjues  et  les  novelles  écrites  originairement  en 
lalin,  irnerius  soutiut-il  qu'elle  était  l'œuvre  apocryphe  d'un 
moine.  Mais,  ayant  reconnu  ensuite  son  erreur,  il  proclama  que 
c'était  bien  la  le  lexleoriginal  et  que  YEpitome  n'était  qu'un  résumé 
fait  par  un  jurisconsulte;  peut-être  est-ce  k  partir  de  cette  époque 
que  le  texte  prit  \e  mm  d'Authentique  (^),  L'£j>i(ome  perdit 
bientôt  son  importance  et  finit  par  tomber  dans  l'oubli. 

(1)  Niehbura  trouvé  à  Peruggia  un  vieux  manuscrit  très-remarquablé 
o«  les  comtiitttions  ne  sont  données  que  par  extnrit. 

(2)  D'après  Johannest,  les  glossateura  désignent  par  .futhenticum  la 
colleeUan  origiiMile,  ei  par  JHovêlta  le  iMueild»  JitiiM. 
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Les  mauuscrils  de  celte  époque  ne  portent  que  97  novelles,  au 
lieu  de  168  que  nous  connaissons.  Les  glossateurs  ne  s'occupaient 
pas  de  cette  partie  de  la  législation  impériale»  parce  qu'elle  n'of- 
frait qu'un  intérêt  local  et  ne  pouvait  servir  dans  les  luttes  du 
barreau. 

IV. — Enfin  les  Institutes  étaient  complètes;  leur  clarté  et  leur 
brièveté  ne  donnèrent  pas  lieu  ï  de  nombreuses  explications. 

L'ensemble,  de  ces  sources  était  désigné  sous  le  titre  de 
Corpus  juris^  mais  ne  formait  pas ,  comme  aujourd'hui,  un  seul 
volume.  Le  Digeste  en  comprenait  trois;  les  neuf  premiers  livres 
du  Code  étaient  renfermés  dans  un  quatrième,  et  le  cinquième, 
appelé  Volumen,  à  cause  de  la  diversité  des  matières,  contenait 
les  Institutes,  l'Authentique  divisé  en  neuf  collations,  et  enfin 
les  10«,  11®  etlâ*  livres  du  Code  omis  dans  l'enseignement,  et 
qui,  dans  cette  collection ,  portaient  te  nom  de  Très  libri. 

ARTICLE  II. 

CULTURE  DU  DROIT. 

Tels  sont  les  matériaux  sur  lesquels  travaillèrent  ces  hommes 
dont  rinlelligente  initiative  permit  d'éclairer  la  législation  natio- 
nale k  la  lumière  des  principes  d'un  droit  plein  de  raison  et  de 
sagesse  (1). 

L'école  de  Bologne  se  proposa  d'étudier  le  droit  romain  sous 
le  rapport  pratique.  Imerius,  WameritAs  onGarnerius^  queToD 
a  décoré  du  surnom  de  ïucerna  juris^  fut  le  premier  qui  ranima 
Tétude  de  la  législation  romaine;  il  est  le  fondateur  de  l'école 
connue  sous  le  nom  de  sommistes  {summœ)  ou  glossateurs  (2). 

(1)  r.  sur  les  interprètes  du  droit  romain,  Histoire  du  droit  romain, 
de  M.  Berriat  Saint-Prix ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  378 
et  ijuivanies. 

(2)  Ainsi  nommés  parce  que  leurs  commentaires,  originairenienl  très- 
courts,  consistaient  dans  Texplicatton  d*un  mot  difficile ,  sous  le  nom  de 
gloses.  Ce  mot,  qui  signifie,  chez  les  grammairiens,  expression  inimeUt* 
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Ses  ouvrages  et  ceux  de  ses  successeurs,  Azon,  Martin  Gosias/ 
Bdlpre,  révèlent  une  connaissance  profonde  des  sources,  et  un 
JDf[<!ioent  sâr  dans  la  critique  des  textes.  I^urs  explications  fai- 
aient  autorité  dans  la  pratique,  et  la  Somme  d'Azon  (1),  qui  se 
distingue  des  ouvrages  de  ses  prédécesseurs  en  ce  qu'elle  forme 
UD  commentaire  suivi ,  indépendant  de  Tordre  des  textes  (appa- 
mui)^  jouissait  au  palais  d'un  tel  crédit  qu*on  ne  pouvait  être 
joge,  dans  plusieurs  tribunaux ,  sans  l'avoir  en  sa  possession. 

S  I*'.  —  Universités, 

L'enseignenient  du  droit,  si  florissant  en  Italie.  languissait  en 
France  (2);  la  célébrité  de  l'école  de  Paris  se  renfermait  alors 
dans  la  théologie  et  la  philosophie.  —  Le  clergé  s'était  cependant 
porté  avec  enthousiasme  vers  l'élude  des  lois  romaines;  mais 
raotorite  spirituelle  blâmait  sa  conduite  ;  elle  lui  reprochait  de 
se  passionner  pour  des  intérêts  mondains,  et,  vers  le  milieu  du 
iii'siëcle,  saint  Bernard  se  plaignait  c  que,  dans  le  palais  du  pape, 
>  00  étudiât  plus  les  lois  de  Justinien  que  les  lois  do  Seigneur.  » 
En i  131,  le  concile  de  Reims  en  défendit  l'étude  aux  moines; 


gibleoa  obscure,  reçut  de  l'extension,  car  on  l'appliqua  II  rinterpréta- 
tioD  de  cette  expression.  Plus  tard ,  on  désigna  90us  le  nom  de  glo!«e  loul 
Commentaire,  même  celui  qui  avait  pour  objet,  non  plus  seulement  les 
motàdu  texte  niais  encore  le  fond  des  choses. 

1;  On  a  prétendu  qu'Azon  avait  10,000  élèves,  et  qu'il  était  obligé 
d'enseigner  dane  la  rue.  Ce  qui  a  donné  lien  à  celte  fable,  c'est  qu'il  y 
svait  ce  nombre  d*écoliers  à  Bologne,  et  que  ses  élèves  le  prièrent  de 
changer  de  salle  et  de  transporter  son  cours  dans  une  autre  rue. 

;3)  Des  jurisconsultes  français,  après  avoir  étudié  en  Italie.  s*y  fixèrent. 
Ain>i  Bagarot  enseigna  à  Bologne;  il  a  fait  des  traités  De  dilatoriis 
'iceptUmibun^  et  De  reprobationibut  artium.  Dans  la  même  université, 
•^^an  de  Blanasque  ou  de  Blanay,  né  à  Autun  en  Bourgogne,  ensei- 
gnait le  droit.  Adonné  à  la  philosophie,  ses  ouvrages  s'en  ressentent  par 
Tordre  et  la  netteté.  11  a  composé  un  traité  De  aciionibus,  un  De  ordine 
j^iciomm^  un  livre  f^ariarum  quxstionum,  Terrasson,  Uist.  de 
lajurisp.  rom.yp.696. 
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des  di$pep$es  furent  accordées  pour  Bologne,  pour  Rome,  mais 
non  pour  |a  France.  Une  décrétale  d'Uonorius  III,  de  12S0, 
proscrivit  reoseignemenl  du  droit  romain  à  Paris  et  dans  son 
voisinage  »  parce  qu'il  ne  faisait  pas  loi  devant  les  tribunaux. 

Dans  la  France  méridionale,  cette  étude  était  permise.  En 
1^4 ,  il  est  vrai ,  Innocent  IV  voulut  Tinierdire  en  France  d'une 
manière  générale;  mais  cette  prohibition,  dont  les  motifs  sontio* 
connus,  resta  sans  effet. 

Il  est  certain  qu'en  1180  le  droit  romain  était  professé  h  Paris; 
à  cette  époque,  Giraldus  Cambrensis  y  suivait  des  cours,  et  un 
autreÂnglais,  Daniel  Merlacus,  parle  avec  détail  des  leçons  de  Pan- 
dectes  qui  s'y  faisaient  k  la  même  époque.  La  décrétale  d*Bonorius 
est  donc  importante  en  ce  qu'elle  prouve  l'existence  d'un  ensei- 
gnement qu'elle  voulait  abolir.  Du  reste,  elle  ne  prohibait  que 
l'étude  exclusive  du  droit  romain,  dont  il  était  indispensable  de 
connaître  certains  principes  pour  l'interprétation  de  la  l^slation 
canonique. 

Les  cours  publics  sur  le  droit  romain  en  France  n'ont  guère  pu 
commencer  avant  le  xii'  siècle.  Sous  Charlemagne,  Louis  le  Dé- 
bonnaire et  Charles  le  Chauve,  las  érudits  cultivaient  avec  ardeur  les 
arts  libéraux  (1);  mais  aucun  document  ne  parle  de  l'enseignemeut 
delà  loi  romaine.  En  effet,  les  quelques  recueils  puisés  dans  le  droit 
ronsain  ne  pouvaient  être  la  base  de  leçons  suivies;  il  aurait  fallu 
un  certain  nombre  de  monuments  législatifs  et  une  richesse  de 
matériaux  qui  manquaient  sous  les  Carlovingiens.  Que  dans  les 
monastères  et  les  abbayes  la  loi  romaine  ait  été  étudiée ,  cela  est 
possible,  probable  même;  mais  elle  n*a  pu  devenir  sérieusement 
l'objet  des  méditations  des  jurisconsultes  qu'au  moment  oii  la 
connaissance  des  sources  s'est  propagée  en  France. 

I . — La  première  école  française  oii  le  droit  romain  ait  fait  l'objet 
d'un  cours  spécial  est,  selon  toute  apparence  «  celle  de  Mont- 
pellier, vers  1180.  Les  dogmes  de  l'univershé  de  Bologne  y  furent 

(1)  f".  à  ce  sujet  M.  Laferrière ,  t.  4,  p.  192  et  suiv. 


tffonà  ^^re  «A  même  temps  que  Tes  textes  de  luiiiaieb, 
]nr  ra  jsrisooDSshe  originait^e  de  ftaisAiM,  Phusmtinui ,  oblige 
defair  de  Bologne  pour  se  soustraire  k  h  colère  de  Htnri  de 
Uk,  dsDi  H  ataii  rëAitë  une  opinion  |>ar  de  mordants  sar- 
osa».  Après  avoir  enseigné  qnelqne  temps  k  Montpellier,  il 
reioomidaiBs  son  pays,  et  revint  ensnKe  mourir  en  France  (1 191). 
Paidant  son  premier  sëjonr  il  composa  la  somme  sur  le  Gode  el 
les  iBsUtotes»  et  pendant  son  seeondy  làsomme  snr  les  Trei  Kiri, 
dooi  il  o'tebsva  qu'une  faible  partie. 

AzûB  professa  peadant  dix  innées  k  Montpellier»  h  la  suite  des 
troibies  qoi  l'avaient  Soigné  de  ritaliev  II  citait  le  droit  coutu^- 
mier  de  la  France  dans  ses  leçons,  nihsl  que  le  prouve  le  réstntiij 
qsi  en  a  été  fait  par  ses  élèves  de  1191  k  1889  (1). 

II.^L'otiiVenNté  de  Toulouse  Ait  fondée  ett  189S.  L'enseigne* 
meot  do  droit  commença  en  1 351 ,  suivant  les  cotijeclures  de  Cflse» 
iieore(S)»  conjectures  d'autant  plus  vraisemblables,  que  Toulouse 
était  l'une  des  villes  les  plus  importantes  des  pays  de  droit  romain. 
De  ISTS  k  1981,  Âccofse»  fils  de  Taoteur  de  la  Grande  GIo^, 
y  dosna  des  leçons ,  et  i  propos  de  là  loi  unique  ûû  Code  di 
mienHh,  D  trouva  Un  vif  et  habile  contradicteur  dans  son  col- 
lègue JacobUê  de  Rataniê,  qui  avait  étudié  sotas  Odofredus  ï 
Bologne. 

III. —Orléans possédait  aussi  une  école  de  droit.  L^histOi^ë 
(in  parle  pour  la  premièhe  fois  en  12^6,  k  propos  d'titi  combat 
entre  les  bourgeois  et  les  étudiants,  ofa  péiirent  plusieurs  étrab- 
gers  de  distinction.  Pierre  de  Belle-Percbe,  qui  fut  successive- 
ment conseiller  au  parlement ,  chancelier  de  France ,  évèque 
d'Aoteite  en  1306,  avait  enseigné  le  droit  11  Orléans  vers  lai  fin 
do  111*  siède.  Bartole  reproche  auii  (iltafesseurs  de  cette  unitersittf 
de  tenir  trop  peu  de  compte  des  textes ,  de  les  détruire  souvent 

11)  C*est  à  celte  univtnilé  qif  an  sièdè  plus  t«rd  (Ista^  Pétfarque 
venait  suivre  les  coars  de  droit  en  étudiant  volontaire. 
(2)  r.  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  354. 
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par  la  glose,  et  d'introduire  la  langue  vulgaire  k  la  place  de  la 
langue  latine  dans  la  science  du  droit.  Jean  Faber  leur  adressait 
le  même  blâme;  d'autres  jurisconsultes  critiquaient  avec  non 
moins  de  vigueur  la  liberté  d'interprétation  dont  l'école  d'Orléans 
usait  k  l'égard  de  la  loi  romaine  au  xiv^  siècle.  La  glose  d'Orléans 
était  si  suspecte,  que  glosm  aurelianensis  était  synonyme  de 
fausse  interprétation,  si  j'en  crois  Pierre  de  Belle-Perche  (1).  Hœe 
eiset^  disait  Bartole  (2j  en  rejetant  une  interprétation,  glossa 
aureliatiensis  quœ  textum  deslruil.  Etait-ce  un  reproche  fondé, 
quand  il  s'agissait  d'un  droit  purement  auxiliaire  ?  Le  seul  tort 
de  cette  école  n'était-il  pas  de  vouloir  devancer  un  progrès  que 
l'état  delà  science  ne  comportait  pas  encore?  Quoi  qu'en  aient  dit 
les  anciens  romanistes ,  il  y  avait  une  tentative  heureuse  dans 
cet  essai  de  transaction  entre  le  droit  coutumier  et  le  droit  ro- 
main  ;  mais  il  était  réservé  au  plus  illustre  professeur  (3)  d'Or- 
léans, une  des  gloires  de  la  France,  défaire  triompher  seulemeot 
au  xvui*  siècle  la  nouvelle  méthode. 

IV.—  Les  xiv*  et  xv*  siècles  virent  naître  beaucoup  d'autres 
écoles  de  droit  dont  la  plupart  ont  disparu  :  ainsi  Avignon,  en 
1303  ;  Gahors,  en  1332;  Angers  et  Valence,  en  1452;  Nantes, 
en  1460.  D'autres  ont  conservé  leur  existence  jusqu'à  nos  jours  : 
Aix,  créée  en  1409;  Poitiers,  en  1431;  Caen,  en  1452;  Rennes, 
60  1460. 

Les  actes  de  fondation  de  l'université  de  Poitiers  ont  cela  de 
remarquable  qu'ils  distinguent  très-nettement  la  puissance  tem- 
porelle de  la  puissance  spirituelle  (4)  ;  elle  fut  établie  par  Char- 
les Vil  et  le  pape  Eugène  IV ,  au  moment  ou  l'envahissement 
de  la  France  par  les  Anglais  avait  nécessité  la  translation  do 
parlement  k  Poitiers.  La  bulle  de  création  la  considère  comme 

(1)  Menagiana,  éd\i,  Paris,  1729,  p.  177. 

(2)  Bartolusy  Gomment,  ad  Instit.,  tit.  dejusL  et  Jure, 

(3)  Pothier. 

(4)  Pasquier,  Recherches,  p.  894,  Uv.  ix. 
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destinée  k  devenir  une  pépinière  de  savants  :  lïlatn  tanquam 
loQim  ad  mnltiplieanda  «emtna...  germina  saïtUaria  prodti- 
œnda magii  accommodare  fore  comperimm.  Elle  eut  une  grande 
renommée,  el  le  oomnientat^ar  de  Tandenne  coutume  de  Boor- 
fogoe,  Chassamiée,  assure  y  avoir  vu,  sous  Louis  XII,  pendant* 
go'il  y  étudiait ,  plus  de  quatre  mille  élèves  venus  d'Angleterre , 
d'Allemagne,  d*Eoosse,  de  Flandre  et  de  toutes  les  parties  de  la 
France.  — C'est  k  l'université  de  Poitiers  que  se  formèrent  Bris- 
soo,  Tiraqueau,  Achille  de  Hariay,  Sainte-Marthe,  Pasquier. 
L'orade  du  droit  coutumier,  Dumoulin,  vint  y  terminer  ses 
étades  juridiques. 

§  II.  —  Juriêconmltes. 

Lfô  universités  françaises  (1)  avaient  subi  l'influence  de  Bo- 
logne; des  élèves  étaient  allés  y  puiser  la  science  pour  la  rapporter 
dans  leur  patrie;  des  professeurs  eux-mêmes  étaient  venus  en 
France  développer  leurs  doctrines  ;  l'enseignement  des  glossateurs 
dominait  universellement  chez  nous  comme  en  Italie.  —  Voyons 
quelle  direction  ces  jurisconsultes  imprimaient  k  la  science, 

l  GlosMiteurs.  —  Leur  école,  qui  a  duré  près  d'un  siècle 
(de  1178  k  1227),  tendait  k  faire  du  droit  romain  une  science 
pratique.  L  esprit  français  s'assimila  facilement  cette  idée ,  et  des 
efforts  inouis  furent  tentés  dès  les  xii*  et  xiii*  siècles  pour  faire 
passer  dans  la  langue  vulgaire  les  lois  romaines.  De  nombreuses 
traductions  furent  entreprises;  sous  Philippe- Auguste ,  on  avait 
des  versions  des  trois  derniers  livres  du  Gode  et  des  Novelles; 
Irès-anciennement,  Nicole  de  VEscut  et  Gui  de  la  Roche 
avaient  traduit  leslnstitutes.  Cujas,  Brodeau,  Bouhier,  d'Agnes- 
seau,  Montesquieu  et  d'autres  savants  ont  possédé  quelques-unes 

(1)  ^.  sur  les  universités  de  Paris,  Caen,  Angers,  Poitiers,  Montpel- 
lier, Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  t.  13,  préface  de  Briquigny^ 
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de  ces  traduetions ,  et  la  bibliothèque  natioBâle  oonserve  des  ma- 
nuscrits du  XIII'  siècle  conteoant  la  traduction  du  Digeste  et  da 
Code.  La  bibliothèque  de  Montpellier  est  dépositaire  de  deux  ma- 
nuficrits  de  la  même  époque ,  qui  sout  »  Tun  la  traduction  dn 
Code,  l'autre  celle  des  Institutes,  entreprise  par  ordre  delà 
reine  Blanche  et  de  saint  IxHiis. 

Malgré  les  services  que  cette  éooie  a  rendus  k  la  acienoe,  de 
combien  de  mépris  n'a  t-elle  pas  été  accablée?  Des  critiques 
sérieux  n'ont  rien  ménagé  dans  teurs  imputations,  moins  gros* 
sières  -pourtant  que  celles  du  curé  de  Meuden.  Barbarie  de  lan- 
gage, défaut  de  logique,  de  tact,  de  bienséance»  de  critique, 
puérilités,  inepties,  ignorance  totale  de  l'histoire  et  des  anti- 
quités, de  la  littérature  et  des  notions  les  plus  vulgaires,  tel  est 
l'acte  terrible  d'accusation  rédigé  contre  les  disciples  d'imerias. 

Sans  doute,  la  réunion  des  explications  bizarres  cotiienues 
dana  les  ouvrages  de  tous  les  glossateurs  formerait  un  recueil 
fort  excentrique.  Je  sais  bien  que  leur  latinité  n'est  pas  exemple 
de  toBt  reproche  (1),  qu'ils  donnent  souvent  des  commentaires 
inutiles  (3),  puériles,  empreints  d'ignorance  en  histoitieet  dans 
les  autres  sciences  (3),  qu.'enfln  ils  manquent  parfois  de  bien^ 

(1)  Ils  disent  bursa^  une  bourse;  corda ^  une  corde* 

(2)  Ils  remarquent  gravement  que  uti  est  pouru^;  eiiamsi  pour 
qnamvU;  nec  pour  non,  etc. 

(a)  Si  JuHtinieD,  dit  un  glossateur,  parie  de  l'amour  inné  pour  l'étude, 
c'estqu'il  avait  été  studieux  avant  et  après  sa  naissance.— ^L'explication 
de  l'origine  de  la  loi  des  XII  Tables  est  encore  pluscurieuse.  Les  Grecs, 
avant  cTaccorder  aux  Romains  le  droit  d'emp6rter  les  lots  qui  de* 
vinrent  les  XII  Tables,  voulurent  s'u^surer  si  oeux^i  étaieDt  dignes 
de  ce    bienfait.  lU  chargent    un    sage  de   leur  faire  subir  un  exa- 
men; les  Romains ,  voulant  sauvegarder  Thonneur  de  la  nation    tout 
enfiire  en  cas  d'insaccèi,  lui  opposent  un  feu. -^  Le  sage  commence  la 
dispute  eo  s^expliquant  par  signes.  Il  lève  un  doigt  vers  leoiel  fwor  mon* 
trer  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu, —ho  fou,  s' imaginant  qu'on  veut  lui  crever  un 
œilf  répond  qu'il  en  crèvera  deux  pour  un ,  et  l'annonce  en  levant  deux 
doigts,  et,  par  un  mouvement  naturel,  il  lève  efi  même  temps  le  potice. 
—  Le  sage  croit  que  le  fou  fait  allusfoA  è  la  MiifteTrferté;  H  riposUe  en 
ouvrant  la  main  pour  montrer  que  tout  est  découvert  à  Dieu,  —  Y/é  fou 
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séaoee  et  et  tact  (I).  Hais  ceux  qui  ont  traite  ri  sëirèrem^nt  ces 
ftmwB  interprètes  n'ont-ils  pas  exagi^rë  la  critique  en  relevant 
Aos  cbaque  glossaieiir  ses  défauts  particnliers  pour  les  impoier 
i  la  masse?  cotais  bien  teou  compte  du  temps  oii  vivaient  les 
glûfisateurs  et  de  Tétat  de  la  science  k  cette  époque?  N'était*ee 
pas  déjà  un  service  immense  que  d'avoir  éveillé  Taciivité  dans 
tm\i»  les  branches  des  connaissances  humaines?  Doit-on  oublier 
qu'une  foule  de  notions  si  faciles  k  acquérir  aujourd'hui  étaient 
presque  inaccessibles  au  xip  siècle? 

La  (lose  est  l'expression  la  plus  étroite  de  l'exégèse,  je  le 
veux;  Biai3  l'enseignement  des  imériens  s'est  développé.  A  l'aide 
de  sommaires  {êummœ) ,  ils  expliquent  les  titres  des  livres  et  les 
aulrfis  divisions  des  textes;  ils  tirent  des  règles  générales  (6ro« 
carda  f  brocardi,  brocardica)  qui  résultent  des  dispositions 
législatives  ;  les  espèces  {casus)  qu'ils  imaginent  font  ressortir 
le  sens  précis  des  textes  ;  enfin  les  questions  {qvfBstiùnêS)  sont 
soumises  k  l'examen  avec  les  argumentations  destinées  à  les 
éclairer.  Leurs  formulaires  de  procédure  (  ordo  judidarius  ) 
jettent  du  jour  sur  les  lois  qu'ils  ont  expliquées,  ^  dont 
souvent  ils  ont  fait  une  saine  et  judicieuse  critique.  Les  ouvrages 
originaux  des  glossateurs  oflfreot  des  matériaux  précieux  enoore 
pour  nous ,  et  certains  traités ,  tels  que  celui  de  Bulgare  (â).  De 

s'inuigine  qu'on  veut  lui  donner  un  soufflet  ;  il  se  met  en  défense  en  pré- 
sentanl  le  poing  fermé  — LesageinU^rprèle  ce  aï^ne  en  ce  sens  que  Dieu 
lient  tout  dans  sa  main,  et  sur  ce  il  juge  les  Romains  dignes  de  rece- 
voir les  lois.—  M.  de  Savigny  pense  que  la  glose  sur  la  1.  2,  $  4,  De  ori' 
fjiMeJurUj  qui  rapporte  cette  histoire,  était  une  tradition  populaire 
étrangère  aux  glossateurs.  -^  D  après  eux ,  Jésus-Christ  n'était  pas  né 
quand  Justinien  monta  sur  le  trône,  ce  qui  empêcha  cet  empereur  de  se 
servir  de  l'ère  vulgaire. 

(1)  Du  principe  qu'il  faut  faire  les  lois  pour  les  cas  les  plus  communs, 
la  gloae  conclut  qu'il  n'en  faut  pas  faire  pour  les  bonnes  femmes ,  parce 
qu  elles  sont  rares ,  mais  bien  pour  les  méchantes,  parce  qu'elles  sont  en 
très-grand  nombre, 

(i^  Une  lutte  trôs-vive  s*e6t  élevée  entre  Bulgare  et  Martin  Oosias. 
Ces  deux  jurisconsultes,  a  l'exemple  de  Labéon  et  de  Capiton,  avaient 
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regulU  jurU ^  et  celai  de  Placentinus  sur  les  actions,  ne  sont 
point  k  dédaigner.  Combien  n'anrions-nous  pas  encore  k  apprendre 
dans  leurs  écrits,  si  nous  avions  assez  Tamour  de  la  science 
pour  les  lire  !  Chose  remarquable!  cdui  auprès  duquel  les  glos- 
saleurs  ont  trouvé  le  plus  de  justice,  c'est  Cujas,  qui  écrivait 
k  une  époque  oii  les  jurisconsultes  appliquaient  à  la  science  du 
droit  toutes  les  connaissances  dont  étaient  dépourvus  les  premiers 
interprètes  du  droit  romain.  Sachons  donc  apprécier  k  leur  juste 
valeur  ces  hommes  dont  les  nombreux  travaux  ont  enrichi  la 
science,  et,  pour  être  moins  ingrats  envers  eux ,  demandons^nous 
ce  que  nous  saurions  sur  Thistoire  intérieure  du  droit  romain,  si, 
indépendamment  des  découvertes  modernes ,  Uipien-  et  quelques 
autres  jurisconsultes  antérieurs  k  Justinien  n'eussent  été  retrouvés 
au  xvr  siècle. 

II.  Àccursiens.  —  Vers  le  milieu  du  xin*  siècle,  le  progrès 
scientifique  s'arréie;  plus  d'œuvres  personnelles,  la  théorie  est  né- 
gligée; on  n'a  qu'un  but,  se  procurer  un  recueil  commode  pour 
les  praticiens.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  vivent  sur  un 
passé  glorieux,  et,  exagérant  la  portée  des  travaux  des  glossa- 
teurs,  ils  mettent  les  anciennes  gloses  sur  la  même  ligne  que  les 
textes  eux-mêmes,  quand  ils  ne  les  préfèrent  pas. 

formé  deux  écoles ,  les  bulgariens  et  les  gosiens.  Bulgare ,  auquel  est 
resté  le  surnom  de  Os  aureum ,  est  vanté  pour  la  noblesse  de  son 
caractère  :  ainsi  il  enseignait  que  la  dot  profectice  devait  revenir  au 
père  quand  la  femme  était  morte  sans  enfant ,  contrairement  à  Topinion 
de  Martin  et  aux  arrêts  de  la  juri^prudence.  Lorsque  sa  femme  mourut,  il 
mit  en  pratique  les  principes  qu*il  enseignait  ;  il  restitua  la  dot,  que  les 
tribunaux  lui  eussent  certainement  permis  de  garder. — Son  élève  Aibe- 
ricus  n'eut  pas,  dans  une  occasion  semblable,  la  même  délicatesse;  il 
aima  mieux  renier  ses  doctrines  que  de  re:»tituer  la  dot  h  son  tieau-père. 
— Les  historiens  racontent  une  autre  anecdote.  Un  de  ses  élèves,  se  pro- 
menant avec  lui  dans  la  campagne^  vit  un  sanglier  pris  dans  un  filet;  il 
voulut  appliquer  les  principes  développés  par  le  maître  dans  une  leçon 
précédente ,  et  s'emparer  de  l'animal  en  vertu  du  principe  que  la  chose 
nuilius  appartient  pn'mo  occnpanti.  Bulgare  l'en  empêcha  en  lui  di- 
sant :  Nous  ne  craignons  pas  les  lois ,  mais  ayons  soin  de  noire  repu- 
talion. 
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Jasqa'ea  1340,  la  science  demeure  statioonaire  ;  l'esprit  scien- 
tifique de  réooie  de  Bologne  s*est  éteint.  La  décadence  se  révèle 
daos  Touvrage  d'Aocarse,  qui,  soos  le  nom  de  GIosmi,  oa 
Glo$ta  ardinaria ,  a  fondé  sa  célébrité. 

Soo  but  était  de  donner  uu  couimentaire  complet  des  œuvres  de 
JasiiDien,  en  embrassant  touies  les  gloses  de  ses  prédéoesseocs. 
U  choix  des  différentes  interprétations  pour  les  textes  difficiles 
exigeait  on  jagcment  sûr  ;  il  fallait  une  science  bien  digérée 
poar  apprécier  parmi  tant  de  matériaux  ceux  qui  devaient  être 
m  en  œuvre.  L'exécution  ne  répondit  pas  à  la  conception  du 
plao.  Dépourvu  d'esprit  de  critique,  Accurse  a  entassé  dans  son 
recaeîl  toutes  les  explications  bonnes  ou  okauvaises;  il  a  préféré 
desjarisconsuUes  d'un  rang  secondaire  kceux  qu'il  aurait  dû 
consulter  en  première  ligne.  Aussi  est-ce  dans  cette  lourde  com- 
pOation  que  se  trouvent  réunies  toutes  ces  taches  qui  ont  fait 
porter  un  jugement  sévère  sur  les  glossateurs.  Les  citations  n'ont 
pas  toujours  une  exactitude  parfaite  (1),  et  leur  trivialité  rend 
eocore  plus  saillants  les  défauts  des  auteurs  dans  lesquels  il  a 
poisé. 

Au  point  de  vue  historique ,  Accurse  a  rendu  un  grand  ser- 
vice, car  il  nous  a  conservé  des  commentaires  qui  sans  lui 
eussent  été  entièrement  perdus.  Mais ,  pour  ses  contemporains , 
la  glose  méritait  moins  de  retentissement  ;  car  on  ne  peut  guère 
j  apprendre  l'état  des  questions  théoriques,  et  le  but  pratique 
o'était  point  atteint ,  k  cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  y 
êuieut  relatées,  sans  que  rien  indiquât  celle  qu'il  fallait  préférer  ; 
de  h  le  plus  étrange  amalgame  de  systèmes  aussi  contradictoires 
qoe  bizarres. 

Cependant  la  compilation  d' Accurse  eut  un  immense  succès, 

(I)  Placentinus,  critiquant  une  novelle  de  Justinien,  dit  :  Profecfodi- 
cemusesge  spéciale,  vel  Juntinianum  de  letheo  fente  poi eusse,  Ac- 
cur^  traduit  ainsi  :  Secundum  Riacenlinum  Justinianus  biberat ,  et 
nm  ffcordatur  de  illU  legibus.  Ce  qui  était  de  Tempha^e  devient  une 
pùita  trivialité. 
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et  janals  jarisconsoke  ne  jouit  d*uDe  réputatba^tklasiaifie. 
C'est  qoe  la  glose,  qâ  embrassait,  du  reste,  le  cvrjis  de  dnil 
toat  emieTr  paraissait  ^  une  époque  de  décadeice  ok  «le  cooh' 
pilatioD  commode  est  préférée  k  Faeuvre  du  fteie.  L'eMkoiF 
sîaBBie  a  été  porté  an  poiot  d'entourer  la  composiâoii  de  son 
reoKîl  de  mystérieux  événements.  Il  s*étail  miré  t  apiès  4fgah 
rante  ans  d'enseignement,  k  ia  campagne  peur  j  oompesev  son 
ouvrage.  Beneremuis  dimola,  commentaceorda  Dante,  ajoute: 
e  Aceurse,  ponr  tromper  son  rival  Odofrêdus^  feignit  nne  fièvre 
>  qnarte,  et  appela  tous  tes  jours  on  médecin ,  pendant  qu'il  tra^ 
»»  vaillaU  k  sa  glose.  -^Dès  qu'elle  foc  achevée ,  il  la  présentai 
»  rassemblée  du  peuple,  qui  loi  donna  force  de  loi.  Odeff^dm^ 
•  désespéré,  composa  une  glose  beaucoup  plus  eomplèie;  mais  il 
9  était  trop  tard.  « 

Cette  feble  n'a  pas  besoin  de  réftitation  ;  maïs  si  Aceurse 
ne  fit  jamais  sanctionner  sa  glose  parTauRirité  l^lkiSve,  die 
obtint  pourtant  une  si  grande  importance,  que  les  telles  de 
lustinien  glosés  avaient  seuls  force  de  loi  devant  les  tifliunaox, 
en  vertu  du  principe  Quidquid  non  agnoscit  glossa ,  MB 
agnosdt  turia;  et  lorsque  quelques  vilteb  l^i  donoèretot  firee  de 
toi',  ce  ne  fut  que  la  reconnaissance  d'un  fhit  accompli  depuis 
longtemps. 

La  Grande  Glose  a  favorisé  la  décadence  des  études  juridi-' 
ques;  depuis  la  mort  d' Aceurse,  arrivée  en  1965,  il  n'y  a  plus 
de  traité  profond ,  d'œavre  vraiment  scientifique;  les  juriscon- 
sultes méritent  ^  pdne  ce  nom  ;  et  si  les  ouvrages  A'Odofredns, 
qui  exerça  la  profession    d'avocat  en    France  (1960),  dé- 
cèlent  quelque  mérite ,  c'est  dans  des  détails  historiques  entiè*' 
rement  étrangers  an  droit.  Cependant  quelques  ouvrage»  méritent 
d'être  mentionnés;  ainsi  on  peut  citer  un  jurisconsulte  français, 
Guillaume  Durand ,  connu  sous  le  titre  de  SpecukUor^  k  cause 
d'un  traité  qu'il  avait  mis  au  jour;  en  1973,  sous  le    nom    de 
Spéculum  juris.  Ce  livre,  qu*il  avait  dédié  au  cardinal.  0/lo6oni\ 
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m  d«veio  le  ywfe  Adriaa  V ,  a  été  comble  d'âo^n  par  les 
jBrisoQn^iitt  \»fim  oAkbras.  Paul  de  Castro,  aar  la  loi  Fro^ 
feiQH^vai»  avCode  A»  judMtf ,  resaria  la  Sfeeidum  comma 
k  mUfm  iraUé  wc  la  droit  aprto  ks  éoriia.éB  savaat  Bariole. 
PoarUnt  Dumoulin  le  blliua  de  s'Atre  approprié  beavoovp  de 
dM)9es  d#i  dil^  4a«s  d'aslres  livret.  GuilkhniÊê  Burmétus, 
&Hkt  prêliamm  iHui  Spâculum  ex  msriptù  poUnime  altorum 
ti  grasri  m  l0mpori$  a)mpîIaviCw-*l>iirand  avait  étudié  la  droit 
kLjoD ,  e«  I85ft,  sou^ffrnft  de  5ti««,  câèhre  eanomate,  tosaii 
soos  la  nom  éi(k$kmU;  ilafaii  emei^  le  décret  de  Gratie»  \ 
Modtee,  et  avait  élé  aooiné  auditaiiD  da  la  rate.  Revea»  en 
Fraoce,  il  av|it  obtieoji  k  décanal  de  Tégliae  de  Cliaftrea,  et  pkia 
Uc4  l'évâcbé  de  Monde.  11  aiourut  fort  jeûner  ae  pouvanisur* 
Tiure  k  la  pefie  qu'il  croyaiA  avoir  faite  d'une  personne  qui  hii 
était  dière,  3i  Ton  m  croii  Thistoire  romaaesque  racontée  p«r 
Pasquier  (1). 

XsSfieuiw»  f  son  litre  de  gloire,  apparlieiii  k  cetia  école  de 
Bolope  qfil  avait  so  dtniQer  k  Tétude  du  dreà  rooMia,  par  l'ai- 
liance  établie  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil ,  un  intérêt 
iismâdiat  et  peatiquev.  La  législation  de  lustinien  devenait  ane 
force  active  et  agiseante  ea  se  cooràoMant  avec  les  précaptea 
du  droit  eanopiqBOk 

Le  Miroir  judiciaire  avait  pour  bui  de  faciliter  la  connaisaaoea 
desdécrétalea  de  Grégoire  IX.  L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livresy 
est  d  un  ordre  et  d'une  logique  remar4uables.— Le  second  livre, 
qui  contient  les  règles  de  la  procédure  eontentieuse  et  de  la  juri- 

(1)  Recherches,  ch  3&,  liy.  9.  II  raconteque  Guillaume  Durand  s*é(ait 
attaché  à  uue  dMmâMile  en  l'honneur  de  laquelle  it  fit  plusieurs  beaux 
poèmes  en  langage  provençale  Peodanl  une  de  ses  abiàences,  oe&ta  demot* 
selle  tomba  dans  une  si  grande  défaillance,  que,  la  croyant  morte,  on  la 
porta  a  régHseet  on  la  mît  dans  un  caveau.  Durand,  en  apprenant  cette 
nouvelle,  en  fut  si  frappé,  qu'il  mourut  quelques  heures  après.  La  demoi<- 
seiie^  qui  était^^^ëtfaargîo^  Oi  Ou  bruit  dans  le  caveaa  ;.  on  vjnt  l'en  re- 
tirer. Revenue  à  la  santé,  et  ne  pouvant  oublier  le  souvenir  de  Durand, 
elle  voulut  quitter  le  monde^  et  se  jeta  dans  un  cloitro,  où  elle  mourut  à 
Vàge  de  soixante  ans. 
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diction  volontaire,  Ini  a  mérité  le  nom  de  Père  de  la  pratique: 
précision,  clarté,  profondeur,  telles  sont  les  qualités  éminentes 
qui  le  distinguent.  Aussi  le  Spéculum,  enseigné  dans  les  écoles, 
cité  devant  les  tribunaux ,  fut-il  bientôt  dans  toutes  les  mains ,  et 
peu  de  livres  ont  eu  autant  d*éditions  (1  ). 

Pour  résumer  les  principes  du  droit  canonique ,  Durand  fit  m 
répertoire  des  questions  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Gratien 
et  aux  décrétales  de  Grégoire  IX,  et  qu'il  publia  sous  le  nom  de 
Reperlorium  aureum.  Il  ne  contient  pas  la  solution  des  diffi- 
cuhés ,  mais  indique  seulement  les  sources  ob  elle  se  trouve. 

Enfin,  en  1286,  Durand  publiait,  sons  le  Utre  de  Ratio- 
noie  divinorum  officiorum ,  une  exposition  mi  Jiuit  livres  de 
tout  ce  qui  concerne  le  culte  et  la  liturgie.  Ce  n'est  plus  le  juris- 
consulte écrivant  pour  la  pratique,  mais  l'évéque  qui  expose  avec 
une  grande  simplicité  la  cérémonie  religieuse  dont  l'ensemble  fait 
la  grandeur  du  culte  catholique. 

Guillaume  Durand  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  \ 
l'accomplissement  de  la  haute  mission  de  l'Eglise  romaine  pendant 
le  moyen  âge. 

Quelques  années  plus  tard ,  un  docteur ,  plus  hardi  que  les 
autres ,  abandonnait  la  méthode  dominante ,  et  faisait  de  louables 
tentatives  pour  appliquer  la  dialectique  au  droit;  je  veux  parier 
deJacobus  de  Ravanii,  né  à  Revigny-aux-Vaches,  petite  ville 
située  k  quelques  lieues  de  Bar-le-Duc,  ou  à  Varennes-Fontaine , 
qui  enseignait  en  1 274  le  droit  k  Toulouse. 

Plusieurs  jurisconsultes,  tels  que  Cynusei  Valentin  Forster, 
l'accusent  d'avoir  commencé  k  embrouiller  la  jurisprudence  en  y 
introduisant  les  disputes,  les  distinctions,  les  arguments  subtils  et 
les  sophismes;  d'autres,  tels  que  Dumoulin,  le  nomment  doctissi- 
mus,  et  le  louent  k  l'occasion  des  ouvrages  qu'il  a  faits  sur  le. 
Code  (2). 

Après  ces  auteurs ,  il  ne  faut  pdlnt  oublier  Peîrus  de  Bella- 

(1)  A'.  M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français  »  t.  4,  p.  390. 

(2)  Trmiéde  eoquodirUeresty  n^29. 
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Fertm  (Pierre  de  BeUe-Percbe),  élève  de  Ravanis,  qui  professa 
longtemps  à  Toulouse  ei  à  Orléaus ,  et  fut  plus  tard  doyen  du 
diapiire  de  Paris ,  évèque  d'Anxerre  ei  chancelier  de  France. 

Les  ouvrages  de  Belle-Perche  sont  devenus  fort  difficiles  k 
trouver,  Diéme  incomplets;  il  en  est  ainsi  de  ceux  de  GuiU 
laume  Cumo^  qui  enseignait  vers  1310k  Orléans,  et  que  Du- 
flKmlin  appelle,  dans  le  paragraphe  1*'''  de  la  coutume  de  Paris,  glose 
3,  D"63  :  Doclimmus  GalUœ  Belgicœ  juris  profeseor.  €umo  est 
auteur  de  commentaires  sur  le  Digeste  ancien  et  sur  le  Code.  A 
Toulouse,  où  il  enseigna  quelques  années,  il  soutint  des  discus- 
sions célèbres  avec  un  jurisconsulte ,  Pierre  Bertrand ,  qui  avait 
été  professeur  k  Montpellier  vers  1390,  mais  dont  il  ne  nous 
reste  aucun  ouvrage. 

Johanneê  Faber  (Jean  Faure),  né  k  Montbron  (1),  dans  le  dio- 
cèse d'Angouléme,  professa  k  Montpellier  et  fut  sénéchal  de  la 
Rochefoucault  en  Angoumois.  On  a  prétendu ,  mais  k  tort ,  quil 
avait  été  chancelier  de  France.  Doué  d'un  tact  et  d'un  goût 
parfaits,  il  critiqua  vivement  la  prolixité  des  auteurs  de  son  époque  ; 
attaché  aux  doctrines  des  universités  de  la  France  méridionale,  il 
Uâma  les  professeurs  d'Orléans  d'avoir  abandonné  dans  leur  en- 
seignement le  latin  pour  le  français. 

Ses  commentaires  sur  le  Code  et  les  Institutes  sont  fort  esti- 
més. Dumoulin  l'appelle  sufrlîIÎMîfnus  etconsufnmaiissimusjuriê 
docfor  (2;,  et  Tiraqueau,  unu»  omnium  apud  nos  maximœ  au- 
thoritatis  (3).  Il  mourut  en  1340.  L'autorité  de  ses  ouvrages  s*est 
conservée  d'autant  plus  longtemps  qu'il  recherchait  et  exposait 
avec  soin  les  principes  de  droit  coutumier,  et,  selon  l'expression 
<le  Lojseau ,  il  ne  s'est  guère  trompé  en  la  pratique  de  France. 


(i)  Cest  probablement  par  erreur  que  M  Savigny«  Hist.  du  droit, 
t.  4,  p.  309,  dit  Mons  Duiphi,  car  il  n*y  a  pas  de  localité  de  ce  nom 
dans  rAngournoiîJ. 

(2)  Titre  des  fief:» ,  g  f ,  glose  5.  n»  63. 

(3)  Traité  de  la  nobleiibe,  ch.  83,  n«>  4. 
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Au  mi)i^M  du  ^iv^  siècle,  les  éludas  juridiques  s^  févàUferent 
|[i)oips actives,  moins  puissantes  qu'au  temps  des  i^ssateur^  ;  mw 
les  ouvrages  d^ss  jurisfGoosuUes  de  QBtt^  «époque  sont  bies  sapé- 
riejurs  aux  travaux  stériles  que  la  routiae  avait  fait  édore  ï 
la  ^B  du  jLïii^  siècle.  Malheureuseraeqt  plus  d'us  auiiBurjdws» 
de  )a  dialectiquiç,  ^t  ce  djéf^ut  rend  ijusupportable  la  lecture  des 
ouvrages  écrits  au  iiv*  et  au  tly^  siècle.  A  force  de  d^iâÙHMs, 
fîubdivisiODs  »  distioctions  et  sous-distioctions  »  d'ampIi?tioi^  ^ 
^e  lipi^itgtions  (1),  les  jurisconsultes  oublièrent  rorigine  des  prio- 
cjpeSi  et  ik  perdirent  de  vue  le  sens  et  la  réalité  du  droit.  Qravifla, 
mdlfïé  son  admira^on  pour  Barjiole,  avoue  qu*il  f^i^  uo  tel  abus  de» 
4iyisious  et  subdivisions^  qu'il  p^lpfimp  ^ne  ina«ti«v  pl0^ 
qu'il  ne  la  divise,  et  quil  la  réduit  en  quelque  êortP  en  4Him^  V^ 
le  vent  emporte  et  disperse.  Hottonian ,  après  avoir  apprécié  les 
bar|olistes,  ajoute  :  «  Voilk  le  pauvre  état  qu'on  a  vu  depuis 
f  ^euxr  cents  ans  entre  ces  docteurs  spolastiques,  qui  li9s  a  reii- 
»  dus  si  pdieux,  qu'à  )a  fin  on  ne  les  a  pas  tenus  seulemept  pour 
»  ^ens  de  gros  et  lourds  cerveaux ,  mais  pour  sophistes ,  dm- 

*  neurs ,  abuseurs  et  imposteurs  (je  justice;  car,  quant  à  l|i  Ipur- 
»  dise  ^e  leurs  cerveaux  enrouillés ,  quel  est  Tbopme  de  s^ds 

*  qui  puisse  lire  une  seule  page  de  tout  ce  qu'ils  ont  écrit,  hors 
9  les  termes  et  questions  de  pratique,  sans  en  rir^  cooune  d'un 

*  badinage,  ou  sans  en  avoir  mal  au  coeur  comme  û'we  ofdure? 

*  £t  si  quelqu'un  veut  en  avoir  le  passertemps,  qu'il  prenne  la 

(I)  Bariole,  voulant  expliquer  le  Proœmium  des  InstUuies ^  après 
avoir  exposé  que  c'est  une  letlre,  ajoute  qu'elle  a  trois  parlies  '  la  pre- 
mière va  juiiqu  au  mpt  TheofikUo,  indiquant  les  titres  et  quaittëd  de  ce- 
lui qui  écrit;  la  seconde  va  jusqu'à  saiulem^  eténumère  ceux  des  per- 
sonnages à  qui  on  écrit;  la  troisième,  comprenant  le  mot  saiutem^ 
indique  la  salutation  à  eux  faite.  —  Quel  intérêt  pour  la  science  !  —  Un 
contemporain  de  Parlole,  Alhéric  de  Hosaie ,  voulant  doqner  une 
idée  de  ^n  livre  sur  le  Code,  dit  qu*il  sera  :  liber  Wnin^n  lil^ans, 
liberans:  1»  libans,  parce  qu'il  délectera  le  lecteur;  ^  libranf,  parce 
qu'il  pèsera  les  opinions  des  docteurs;  f°  Hfuera/iSy  pacçe qu'il  (:|élivffra 
les  étudiants  de  leurs  opinions  erronée^». 
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>  peine  de  lire  ce  que  Bariole ,  Balde,  etc.,  ont  éarit  sor  la  prt- 
»  hod  des  Faodectes,  oa  bien  le  prooès  où  Bariole  impaëiiii  le 

>  diable  disputant  contre  la  Vierge  Marie  (1).  > 

falole.  que  l'on  s'accorde  li  Feeomiattfe •comme  le  chef  deeetle 
ëûole,  n*est  pas  exempt  des  défauts  de  son  sifcele;  cepcMiant  il 
abuse  moins  des  divisions  que  les  autres  jonaooBsuliea*  Ses 
ooTrages  sont  importants,  surtout  k  cause  de  riufluenoe  qu'ils  ont 
eoBser^'ée  même  dans  les  temps  modernes* 

Le  défaut  capital  de  Tëcole  bartoliste  consiste  h  ne  pas  asses 
s  atiacher  aux  textes,  k  leur  préférer  les  ^gloses  et  les  eommeo* 
uiros,  et  surtout  k  compter  les  opinions  sans  Jes  peser;  ce qid  a 
fût  dire  à  Arthur  Duck  :  Nos  dodemÊ»  rntemUemi  à  4ê$  .gnm 
wiéêê  éioumeaux  qui  vont  toujawrs  à  la  mile  dés  premien 
aiseaMx  de  kiêraupe.  Au  xvii^'  siècle ,  les  jurisconsultes  jugeaient 
avec  sévérité  la  méthode  qui  consistait  k  transcrire  toutes  les  opn 
aiofis.  Thomas  Detorme,  avocat  k  Grenoble,  disait  :  <  J*ai  omma  un 

>  iÎMDeox  jurisconsulte  qui  avait  fait  des  recueils  .nnmeues  de 
I  raisons  pour  et  centre,  et  qui  ne  pouvait  sedéterminer  a  prendre 

>  un  parti  ;  semblable  k  l'àne  de  Buridan ,  qui  mourut  de  faim 
»  entre  deux  picotins  d*avoine ,  ne  sachant  auquel  s'attaquer*  Ui 

>  peu  de  bon  sens  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  «tout  œ  iairas  de 
»  doctrine  sans  discernement?  » 

Les  principaux  adeptes  de  cette  école  sont  :  Balde ,  qsi  ensei- 
gna en  lialie  ;  Paul  de  Castro,  qui  donna  des  leçons  k  Avigson  et 
alla  mourir  k  Padoue  en  14^9  :  ce  jurisconsulte  a  laissé  des  conf- 
it) Le  procè;!i  que  Bariole  6uppo>e  avoir  été  agité  devant  Jésus-Christ 
^  an  de^  jt^ux  de  l'imagination  iet^  plus  hizarres  qu'on  puisse  créer.  — 
Ije  genre  humain  y  es^t  en  cam^e  La  twiolB  Vierge  ptaidepour  les  hiN»- 
mes»;  le  diable  lui  oppose  (ïeA  ezceplions  pérempluires  et  dilatoires,  et 
ensuite  demande  te  possessotre  et  la  réinlégrande.  Tout  cela  est  appuyé 
ëeloi»  romaines  et  canoniques  que  le  diable  repousse  avec  d'autres  textes. 
—Cette  fable  offre  de  rintérét  en  ce  qu  elle  donne  une  id^  de  riostruction 
et  de  la  diâcus^ion  d'une  affaire  devant  la  justice  à  celle  époque.  V,  les 
Mémoires  de  TAciidémie  des  in^rip.  et  belles-lellreSy  t.  18,  p.  306; 
Tercitasun ,  llélangt>s ,  p  10  L 
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mentaires  fort  clairs  et  fort  instructifs  sur  le  Code  et  sur  le  Digesle; 
Cujas  ]es  a  jugés  si  bous,  qu'il  a  dit  de  leur  auteur  :  Qui  non 
habet  Pauïum  de  Castro,  tunicam  vendcU  et  emat.  Jason,  qui 
appartient  aussi  à  Tëcoie  bartoliste,  enseigna  2i  Padoue  et  k  Pavie, 
et  fit,  en  1507,  une  leçon  devant  Louis  Xll,  roi  de  France,  assisté 
de  cinq  cardinaux  et  cent  personnes  de  sa  cour,  lorsqu'il  revenait 
de  la  conquête  de  Gènes. 

La  fin  du  xiii®  siècle  avait  été  une  époque  de  décadence; 
le  XIV'  et  le  xy""  signalèrent  un  progrès,  sans  pourunt 
que  la  science  se  rétablit  au  nrveau  où  les  giossateurs  Tavaieot 
laissée.  Les  ouvrages  de  cette  période  sont  d'une  prolixité  reba- 
tante;  ils  manquent  d'originalité  et  de  profondeur;  les  ai^umeo- 
tations  seules  révèlent  quelque  intelligence  et  quelque  activité.  Les 
commentaires  sont  devenus  l'objet  principal  de  l'enseignement,  au 
lieu  de  n'en  être  que  l'auxiliaire  pour  l'explication  des  textes.  Les 
jurisconsultes  n'ont  plus  d'opinions  personnelles;  leur  unique  soin 
oonsisle  ii  ramener  tout  k  la  communis  opinio,  sans  faire  atten- 
tion qu'ils  cbercheot  la  réalisation  de  l'impossible. 

Heureusement  la  pratique  vint  donner  quelque  vie  k  la  science 
du  droit  ;  elle  apporta  le  remède  le  plus  efficace  k  l'action  perni- 
cieuse du  formalisme  dialectique. 

L'école  bartoliste  s'est  maintenue  jusqu'en  1518;  mais  déjà 
le  besoin  impérieux  d'une  réforme  s'était  manifesté  dès  la  (in  du 
xv«  siècle;  le  vieux  système  perdait  chaque  jour  de  sa  prépondé- 
rance; une  nouvelle  méthode  allait  supplanter  la  routine,  et  la 
science  du  droit  allait  recouvrer  sa  véritable  dignité. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  que  les  légistes  du 
moyen  âge  eussent  assez  approfondi  le  droit  romain  pour  lui  con- 
server la  physionomie  que  nous  ont  révélée  une  patiente  étude  de 
rhistoire.et  des  antiquités  secondée  par  les  découvertes  nouvelles. 
Les  textes  de  Gaïus  et  de  Papinicn  pouvaient-ils  être  appréciés 
par  les  docteurs  des  xii» ,  xiii« ,  xi  v  et  xv«  siècle  comme  ils  le 
sont  au  xix«?  Les  jurisconsultes  de  la  féodalité  lisaient  le  Corpus 
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juris  à  travers  le  prisme  des  mœurs  et  des  idées  de  leur  temps. 
Aussi,  que  d  étranges  erreurs  échappées  h  leur  plume  et  qui  exci- 
tent la  colère  des  romanistes  modernes!  mais  aussi,  pour  Tap- 
plication  immédiate ,  quelle  heureuse  aberration  !  Le  droit  romain, 
expliqué  dans  son  véritable  sens,  eût  été  abandonné,  parce  (|u'i^ 
n'eût  pas  répondu  aux  besoins  de  la  pratique;  tandis  que,  grâce 
ï  cette  altération  involoniaire,  ses  dispositions,  devenues  appli- 
cables, étaient  acceptées  avec  reconnaissance. 

Voici  un  exemple  frappant  de  ces  méprises  heureuses  qui  per- 
mettait  d'en  foire  le  droit  commun  de  la  France  :  t  Jamais  les  dis- 

>  positions  rigoureuses  du  droit  romain ,  en  fait  de  testaments  et 
)  d'institution  d'héritiers,  dit  Kiimralh  (1),  n*ont  pu  pénétrer 
»  dans  notre  droit  français  ;  mais  le  droit  romain,  accordait  de 

>  grandes  facilités  aux  testaments  des  soldats.  Dans  les  vieilles 
»  traductions  françaises  du  corps  de  droit ,  le  titre  de  milUari 

>  testamento  est  rendu  par  ces  mots  :  des  testamenU  aux  cke- 

>  roftm.  Or,  tout  ce  qui  était  de  quelque  poids  dans  la  société 
»  féodale  était  chevalier.  Ainsi  les  légistes  se  trouvaient  k  l'aise 

>  au  milieu  des  prescriptions  rigoureuses  concernant  les  testa- 
»  meots  ordinaires ,  qu'ils  éludaient  de  la  meilleure  foi  du  monde. 
'  £i  ce  qui  fut  ignorance  d'abord ,  devint  subtilité  et  subterfuge 

>  dans  la  suite ,  si  bien  qu  k  la  fin  du  seizième  siècle ,  Antoine 

>  Loisel  pouvait  dire  que  les  Français,  comme  gens  de  guerre^ 

>  ont  reçu  divers  patrimoines  et  plusieurs  sortes  d'héritiers  d'une 

>  même  personne.  > 

Yoilli  comment  le  droit  romain  a  servi  de  base  au  développe- 
ment de  notre  droit  national  ;  les  atteintes  que  les  légistes  lui 
portaient  étaient  dissimulées  le  mieux  possible,  ou  au  moins  justi- 
fiées ;  car  dies  n'étaient ,  eu  général ,  qu'une  satisfaction  donnée 
a  de  légitimes  intérêts  ou  aux  besoins  de  l'époque.  C'est  ce  droit 
aiDsi  francisé j  qu'on  me  pardonne  l'expression,  qui  nous  a  été  con- 

(1)  T.  2,  p.  9 ,  Travaux  sur  rhisloire  du  droit. 
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serve  dans  les: chartes  et  statuts  locaux  du  midi  de  la  France,  et 
d'une  manière  plus  complète  dans  les  nombreux  ouvrages  des 
jurisconsultes  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IL 

DROIT    NATIONAL. 

Sous  l'influence  des  principes  que  les  légistes  puisaient  ou  cpi'ils 
croyaient  puiser  dans  les  collections  justiniennes ,  notre  droit  s'est 
dégagé  delà  rudesse  que  lui  avaient  imprimée  les  coutumes  delà 
Germanie  sans  en  perdre  complètement  Teropreinte,  et  la  science 
a  atteint  un  développement  inconnu  dans  la  période  barbare. 

Les  coutumes  forment  la  source  la  plus  abondante  de  In  législa- 
tion ;  aussi  les  besoins  de  la  pratique  ont-ils  amené  de  nombreux 
travaux  destinés  k  les  faire  connaître  et  ï  les  préciser.  C'est 
dans  ces  ouvrages  qu'il  faut  aller  chercher  les  monuments  du 
vieox  droit  féodal  ;  les  coutumiers  ont  été  l'objet  d'études  scien- 
tifiques qui  nous  ont  mis  à  même  de  les  apprécier  et  nous  ont 
dévoilé  bien  des  parties  de  cette  législation  restées  jusque-lk  dans 
l'ombre.  Les  anciens  usages  se  lient  intimement  aux  travaux  des 
jurisconsultes  qui  les  ont  réunis  avant  que  le  recueil  officiel  en  ait 
été  ùài  ;  aussi  iraiterai-je  en  même  temps  des  principaux  recueils 
de  coutumes  et  de  leurs  auteurs,  associant,  ainsi  que  le  veut  la 
nature  des  choses ,  les  sources  et  la  culture  du  droit. 

Les  jugements  établissaient  aussi  le  point  de  droit  en  s'ap- 
puyaiit  sur  les  coutumes  reconnues  ou  jugées  notoires,  et,  kleur 
défaut,  sur  des  usages  établis  à  nouveau,  soit  que  les  juges 
consultassent  l'esprit  général  de  la  coutume  primitive,  soit  que, 
pour  sortir  d'embarras,  ils  eussent  recours  au  combat  judiciaire. — 
Ces  arrêts  formaient  une  autre  nature  de  sources ,  objet  de  tra- 
vaux que  j'aurai  aussi  k  analyser. 


Les  actes^émiDés  de  ratflorM  lëgislarfi^é  cm^sfituent  Itee  (row 
sième  classe  de  monuments  da  droit  français,  dont  je  ne  pois' 
d0WMif  fi'sÉe  idée  gëo^aie,  $ans  essayer  d'entrer  dans  les  dëtatls. 

D'abord  h^  nsMre  da  gouvernemient  fëodal  a? ait  doimë  ntàë- 
sance  l  tfne  diversité  emisidéraMe  de  lois.  Le  territoire,  j^artag^ 
entre  de  grands  seigneofs  quf  avaient  la  prétention  de  n'obéir  it 
personne  et  d'étr»  mattres  absolus  sur  leurs  domaines,  fermait 
presque  autant  de  petHs  États  indépendants.  Les  barons,  les 
coiMMautés,  les  communes ,  les  eorporations ,  les  universités, 
les  ckapitre?,  ete. ,  avaient  Te  droit  de  fïiire  des  étaMfssement^ 
obligatoires  pou^  leur^  membres.  Le  Kvte  de  la  junice  et  du- 
pki  fiMimit  de  nombreux  exemples  ée  pareik  établissements- 
oa statuts.  Le  roi,  il  est  vrai,  cassait,  quand  il  était  assez 
pmssaat,  ces  décisions  comme  dommaffeuses  au  peuple,  con- 
traires h  ses  droits  et  k  b  loi  divine;  mais  lé  droit  en  Fui -même' 
était  formdtement  reconnu,  comme  le  prouve  le  passage  suivant! 
da  Utrê  de  }a  fueHcê  et  du  pkt  :  t  Un  n*a  pas  demande  contre' 
»  cels  qui  font  établissements ,  fors  li  sires  don  leu.  Mes ,  i^re-' 
>  quesie  de  bones  genz,  li  sires  a'  demande,  et  s'ele  est  nfée, 
'  Il  sires  puet  fere  en  qiferre  de  sa  autorité ,  et  par  sa  quête  fere 
»  Ivamarider.  »  , 

A  côté  des  statuts  imposée  par  les  seigneurs  li  ceux  qui  étaient 
SMS  leur  moutanoe ,  se  placent  les  conventions,  les  transactions 
ioterreiHies  de  seigneur  h-  vassal,  les  établissements  faits  avec  le$ 
baats  barons. 

Les  franchises  octroyées-,  stipulées  et  souvent  aitachées  aug- 
mentaient en<^re  le  rt^bre  des  seigneurs  qui  prétendaient  se 
soQsti^ire,  eux  et  leurs  sujets,  k  Taction  du  gottvei^ehient.  La 
puissance légnitfotWe était morceléecèmmele pays luKméme ;  pour 
reconstithev  le  droit  avec  sa- véritable  physionomie  à  cette  époque, 
0  faudraHl  sTnalysér  tous  les  statuts  des=  comtnMaUtés,  des 
barons,  de  AMi^CbU)^  éttlfai  qui*  s'érigeaient  aloiis  M  légis)até^ûV*s  : 
travailîtiittaise,  qui  exigerait  des  recueils  ë^iAtiX,  et  peut-éti^e 
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D*offrirait  qu'une  utilité  fort  secondaire  pour  le  rësullat  géoâal 
d*ane  histoire  juridique. 

En  second  lieu ,  les  actes  législatifs  émanés  de  la  oouroDoe 
sont  aussi  nombreux  que  variés;  le  recueil  des  ordonnances,  com- 
mencé par  M.  de  Laurière ,  et  encore  inachevé ,  en  est  la  preuve 
irrécusable.  S'appesantir  sur  beaucoup  d'entre  eux  serait  chose 
peu  profitable;  mieux  vaut  s'attacher  à  quelqiies  actes  saiilaots 
dont  l'influence  sur  l'ensemble  de  la  législation  est  évidente,  et 
qui  présentent  dès  lors  un  intérêt  scientifique  sérieux.  En  effet, 
s'il  est  douteux  que,  pendant  les  premiers  temps  de  la  féodalité, 
les  actes  de  l'autorité  royale  aient  eu  le  caractère  de  lois  géné- 
rales, il  est  pourtant  incontestable  qu'ils  ont  exercé  sur  la  légis- 
lation une  action  qui  s'est  développée  avec  la  puissance  royale, 
et  étendue  k  mesure  que  les  provinces  ont  été  réunies  k  la  cou- 
ronne. Aussi,  depuis  Philippe-Auguste,  et  surtout  depuis  saint 
Louis,  le  roi  ne  se  contenta  plus  de  faire,  comme  les  hauts  barons, 
des  établissements  pour  ses  domaines  ;  il  s'arrogea  le  droit  d'en 
publier  pour  le  commun  profii. 

Les  monuments  législatifs  signés  par  le  roi  de  France  prennent 
difllérents  noms,  suivant  l'objet  de  leurcontejiu;  ils  se  divisent  en 
édits,  ordonnances,  déclarations,  mandements,  instrucUons, 
règlements,  chartes,  privilèges,  statuts,  lettres  patentes. 

Les  anciens  docteurs  comprenaient  sous  le  terme  générique  de 
constitutions  c  tout  ce  que  le  prince  veut  avoir  force  de  loi,  » 
dit  Néron.  Ils  les  divisaient  en  constitutions  générales  et  constitu- 
tions particulières.  — *  Dans  la  première  classe  étaient  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations  que  le  roi  faisait  publier  dans  son 
royaume  pour  y  avoir  force  de  loi.  —  La  seconde  comprenait 
les  lettres  royaux,  qui  ne  se  publiaient  point,  parce  que,  ne  r^ 
gardant  que  les  personnes  ou  les  conomunautés  qui  y  étaient  dé- 
signées, ils  ne  faisaient  pas  loi  k  l'égard  de  toutes  autres. 

Les  édité  étaient  des  actes  rendus  spontanément,  proprio 
matUf^  et  qui  ne  concernaient  ordinairemeni  qu'une  seule-mali^. 
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Us  portent  le  nom  du  lieu  ou  ils  ont  été  donnés  :  édits  de  Cré* 
miea,  de  Nantes,  de  Moulins,  de  Blois,  etc.;  quelquefois  des 
matières  qui  y  sont  traitées  :  édits  des  duels,  des  secondes  noces, 
des  présidiaox. 

Les  ùrdonnaneu  étaient  des  lois  émanées  du  prince,  provo- 
quées le  plus  souvent  par  les  remontrances  qui  lui  étaient  adre3- 
sées;  il  était  rare  gu  elles  ne  continssent  pas  plusieurs  dispositions 
sur  des  matières  différentes.  — On  cite  pourtant  quelques  ordon- 
Danees  rendues  sur  un  seul  point ,  spontanément  ei  sans  aucune 
ren)ootrance. 

Les  déclarations,  au  lieu  de  contenir  une  nouvelle  loi,  comme 
les  ordonnances  et  les  édits ,  avaient  pour  objet  d'interpréter , 
modifier,  étendre  ou  restreindre  les  dispositions  contenues  dans 
des  ordonnances  ou  des  édits  antérieurs.  Elles  différaient  de  ces 
deux  actes  législatifs  en  ce  qu'elles  étaient  datées  du  jour ,  du 
mois  et  de  Tannée,  tandis  que  les  édits  et  ordonnances  ne 
portaient  que  l'indication  du  mois  et  de  l'année.  D'autres  dif- 
férences existent  encore  entre  les  édits ,  les  ordonnances  et  les 
déclarations*  Les  ordonnances  et  les  édits  commençaient  par  ces 
mots:  i4  tous  présents  et  à  tenir,  salut,  etc.,  et  devaient  être 
expédiés  au  grand  sceau,  signés  par  le  roi»  visés  par  M.  le 
cbancelier,  scellés  en  cire  verte  sur  des  lacs  de  soie  verte  ei 
rouge.  Les  déclarations  commençaient  ainsi  :  A  tous  ceux  qui  ces 
priêentes  lettres  verront,  salut,  etc.;  eHes  étaient  signées  par  le 
roi,  visées  par  le  chancelier,  scellées  de  cire  jaune  sur  une  double 
queue  de  parchemin.  Quelques  édits  ont  été  rédigés  en  forme  de 
déclarations,  en  ce  sens  qu'ils  ont  été  datés  du  jour,  du  mois 
et  de  l'année  :  ainsi  l'édit  de  Crémieu ,  daté  du  19  juin  1536  et 
iBlitulé  :  À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut. 

Les  mandements  ou  réécrits  avaient  pour  objet  d'ordonner 
l'exécution  d'un  acte  précédent;  ils  étaient  adressés  aux  fonc- 
tionnaires tds  que  les  baillis ,  sénéchaux ,  prévôts ,  etc. 

Les  instructions  étaient  données  aux  commissaires  délégués  par 
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le  pouvoir  pdiir  Pexereice  de  leurâ  fonctions  habituelles  ov  4ë  mi!l>' 
sions  extva^rdÎQaiFes. 

Les  règl^nents  étaient  des  afctes  de  purii  afditiifiistratiôa  :  ^M 
le  règlement  du  25  mars  1294,  qui  détermine  la  pla^  èê&  vén* 
deufsi,  tefay  que  fripiers,  bouchers,  etc.,  aux  imirebés  de  PaHs. 

Les  émut»  étaient  un'  ensemble  de  règles  spéciales  étabRes 
poitr  régir  certaines  corporations. 

Les  eharies  réglaient  les  eoncessiot^s  octroyées  par  te  roi  aox 
communes  pour  les  pmiéger  contre  l'oppression  des  séigoebftis, 
concessions  qui  n'étaient  souvent  que  des  franchisés  airrachéesf 
par  t'ifisurrection. 

Les  privilèges  avaient  pour  biH  de  cmtétef  des  dlHnts  ^  cer- 
taines corporations  ou  compagnies,  et  d'établir  ett  leur  faveur  des 
exceptions  au^  droit  commun  plus  ou  moins  imporraiHes. 

Les  léiûres  patentes  contenaient  la  concession  ou  la  coDrfirma- 
tion  de  quelques  droits  ou  privilèges  en  faveur  die  certaines  peN 
sonnes.— Quelquefois  celte  expression^  avait  un  sens  plus  étendh, 
et  signifiait  toute  sorte  de  lettres  du  grand'  sc^au,  parce  qu'elles 
étaient  ouvertes,  \  hr  ditnârenee*  des  lettres  de  c^het ,  ffA'  Hâ- 
taient' closes. 

Enfin,  BOUS  les  actes  quelconques  ématti^  du  roi>  prenaient  sôu^ 
vent  le  nom  génériquiB  de  lettres  rùyauûô. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ACTES  LÉGISLATIFS. 

Je  ne  veiiX' point  parier  diss  aeies  pâiticuIiersd'admidi^tRitiod ; 
je  me  bornerai*  h  faire  eonnattre  quelques  ordbnniattces  rdatiVeâ  au 
droit  public  et  au  droit  privé,  certaioes>cbartes  et  q^lques  statuts 
de  colorations.  L&s  exemple  que  je  donnerai  suffiront  pour  faire 
apprébiér  Vensemble  db*  ces  moiiuin<»t9,  ifafùA'  trouverai  mt  dëtéil 
dans  des  recueils  paiticuMers>(l). 

(11  Recueil  des  ordonnances  commencé  par  de  Laurière.  l3  v.  ont  paru 
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ARTiCLE  PREMIER. 
OBDOMMÀlfCES  (1). 

La  matière  des  ordonnances  est  vaste;  elles  statuaient  sur 
reoserobie  du  droit  en  gênerai  :  législation  pénale,  administrative, 
droit  public  et  droit  privé,  tout  y  était  compris,  mais  dans  des  pro- 
portions fort  inégales.  Quelquefois  leurs  dispositions  renfermaient 
pIotAr  des  préceptes  de  morale  que  des  règles  de  droit  positif  : 
telles  sontrordonnance  du  12  avril  1254,  décrétée  pour  la  réfor- 
mauon  des  inœors  en  Languedoc,  et  celle  du  8  avril  1268, 
rendue  k  l'occasion  de  ceux  qui  blasphémaient  contre  Dieu,  la 

301»  la  surveiilanoe  sucoewive  de MAf.  Secousse,  VHevault ,  Bréquigny^ 
Pabloret  et  Pardea^sui».  DifTérentei»  conipilacionâ  avaient  été  déjà  tentées  ; 
on  peut  citer  GuiUaume  Oubreuil  (^1315).  En  1549,  Dumoulin  avait  fait 
quelques  additions  et  tenta  une  nouvelle  divi>ion.  QuHqueÀ  années  après, 
ifi  Etienne  fainient  sortir  dH  leurs  prosMS  deux  petits  volumes  in  folio 
des  ordonnances.  —  En  1549,  Pierre  Rthu/fi  fil  des  commt^nlaires  fort 
larges,  et  ajouta  quelques  ordonnances.  Pour  compléter  ce  recueil.  Fon- 
tanon.  axocat  au  parlement,  en  fil  paraître  une  nouvelle  édition  en  1580, 
avec  l*aide  du  Pierre  Pithou,  Bergeron  et  autres;  Par  ordre  du  chance- 
lier de  Siliery,  de  la  Roche-Maillet,  avocat  au  parlement  do  Paris, 
en  dbnna  une  seconde  édition  en  1611.— En  15H7,  Henri  III  chargea 
Brisson,  avocat  géiiéroi,  défaire  un  nouveau  rerueii  qui  prit  le  nom  de 
Code  ttenrî  —  Kn  1606,  Guénois  6t  une  conférence  des  ordonnances.— 
En  1630,  un  nouveau  recueil  distrilMia  des  ordoanances  par  ordre  chro- 
nologique; Néron  et  Girard  le  perfectionnèrent.—  D'après  Tordre  de 
Louis  XIV,  un  recueil  parut  en  I6H6,  sous*  les  auspices  db  chanceher 
(k  Pontthariram, — Ajoutez  le  rectieU  du  tiens  état,  dont  la  publication 
€81  confiée  à  M.  Au^u^tin  Thierry. 

(I)  Ce  mot  n*a  pus  toujours  été  la  dénomination  officielle  des  actes 
l4^iJatil<i  de  nos  rois.  D'aprà»  quelques  jurisconsulte»,  cette  eïproBsion 
fui  Oonoée  pour  la  première  fois  à  un  acte  de  Philippe  le  Bel  arrêté  au 
parlement  de  la  Pentecôte,  en  12227,  qui  intéressa  il  les  bourgeois;  il 
comnietice  ainsi  :  •  (Vest  ropdonnanoe  faite  par  la  cour  de  notre  beigneur 
B  le  roi ,  et  de  son  commandement  »  Cependant  Tex pression  staiutur.i 
reghm  est  enaore  employée  pOsHérievrement,  coiltme  dans  Pacte  du 
3  mai  1302,  relatif  aux  églises  du  luinguedbo;  d'autres  portent  oHttfna- 
tiomt. 
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Vierge  et  les  saints.  Des  peines  sévères  furent  roënoe  établies 
contre  les  hlasphéniateurs  par  des  ordonnances  successives  que 
Charles  VU  crut  devoir  rappeler  en  1437  et  en  1460. 

§  l^\— Rédaction. 

La  langue  latine,  affectée  exclusivement  aux  actes  officiels  sous 
les  deux  premières  races,  fut  insensiblement  abandonnée  sous  la 
troisième.  Des  ordonnances  parurent  en  français  au  xii^  siècle, 
et  le  nombre  s'en  augmenta  jusqu'à  ce  que  la  langue  nationale, 
ayant  prévalu  en  fait,  devint  la  seule  dont  l'emploi  fut  autorisé 
pour  la  rédaction  des  monuments  législatifs. 

La  première  ordonnance  que  le  recueil  donne  en  français 
est  d6  l'an  1168,  et  encore  une  rédaction  latine  est*elle  écrite 
à  côté.  L'ordonnance  de  iâ45,  sur  h  quarantaine  le  roy, 
et  une  autre  du  mois  de  décembre  1254,  rendue  pour  la 
réformation  des  mœurs  en  Languedoïl  et  en  Languedoc,  présentent 
aussi  cette  double  rédaction.  <  En  sorte  que  cette  ordonnance, 
»  dit  de  Laurière,  fut  faite  pour  le  Languedoc^  c'est-à-dire  pour 

>  le  pays  oh  pour  ouy  Ton  disait  oc ,  au  lieu  que  la  française 
»  fut  faite  pour  le  Langtiedoil,  c'est-h-dire  pour  le  pays  où  pour 

>  oc  on  disait  ouy^  ou  oiL  >  Pour  le  Languedoc,  lesordonnances 
devaient  toujours  être  envoyées  en  latin  ;  c'est  ainsi  qu'en  tête 
d'une  déclaration  de  Philippe  le  Bel  (15  décembre  1310)  sur  les 
monnaies,  on  lit  ces  mots  :  Super  facto  monetarum  fuit  scrip- 
tum,  proui^equitur,  bonis  villis^  videlieet  Gallicanis  in  gah 
Itco,  et  Occitanis  (1)  m  latino,  prout  sequitur  de  utroque.  II 
était  naturel  d'envoyer  un  texte  latin  aux  pays  de  droit  écrit,  k  une 


(I)  La  langue  d*oc  s'appelait  en  latin  lingua  occitana.  f^.  ord.  février 
1356  ^ord.  6  juillet  1369;  ord.  18  février  t3S7.  —  Per  totam  linguam 
occitanam.  —  La  langue  d'oïl  prenait  le  nom  de  lingua  gallicana. 
Recueil  ordonn  ,  t.  3,  p.  602,  note  a, 

La  langue  d'oïl  se  nommait  encore  le  pays  par  deçà  (par  deçà  la 
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époque  où  la  laogtie  française  n*;  était  pas  encore  d*un  usage 
gâiéral.  Mais  esl  ce  k  dire  que  les  ordonnances  pour  la  langue 
d'ûil  fussent  toujours  publiées  en  français?  Les  monuments  de 
Dotre  vieux  droit  résistent  à  cette  proposition.  Il  est  bien  vrai 
que,  depuis  l'ordonnance  de  1256,  rédigée  par  saint  Louis  pour 
ruHlUé  générale  du  royaume^  la  première  que  le  recueil 
doDoeen  français  et  sans  traduction  latine,  la  rédaction  française 
de?iot  de  plus  en  plus  usitée;  cependant  beaucoup  d'ordonnances 
publiées  exclusivement  pour  la  langue  d*oïl  furent  écrites  en 
latiD, 

§  II.  — Confection  de  la  loi. 

A  qui  appartenait  le  pouvoir  législatif?  Pour  résoudre  cette 
question ,  il  faut  se  rappeler  que  la  France 'était  alors  divisée  en 
pays  du  domaine  du  roi ,  et  en  pays  de  barons  ou  baronnies,  ou, 
pour  se  servir  des  termes  des  Etablissements  de  saint  Louis,  en 
pays  de  l'obéissance  le  roi  et  en  pays  hors  l'obéissance  le  rot  (1). 

Le  gouvernement  féodal  avait  constitué  la  puissance  publique 
dacs  chaque  seigneurie  et  suzerainie.  Hugues  Capet,  en  montant 
sur  le  trône ,  n'exerçait  donc  que  les  mêmes  droits  dont  il  jouis- 
sait comme  duc  et  comte.  Le  principe  qui ,  dès  Torigine  de  la 
luoDarchie,  avait  partagé  la  puissance  entre  le  roi  et  le  peuple, 
se  conserva  sous  la  troisième  race  (2)  pour  les  provinces  qui  res- 
tèrent soumises  à  Tautoriié  immédiate  du  monarque.  Les  lois  des 
premiers  Capétiens  furent  rendues  après  la  délibération  du  corps 
des  grands  et  des  membres  de  la  cour  du  roi. 

Loire);  le  Languedoc,  le  pays  par  delà.  —  f^.  ord.  38  nov.  1356;  Re- 
cueil ordonn.,  t  3,  p.  89,  note  A. 

|l)  Uv.  3,  cfa.  10,  II,  16. 

(2)  A .  pour  les  preuve^,  IVUle  de  Lezanlière,  t.  4,  p.  416  et  suiv.  Ce 
fait  est  reconnu  par  une  leltre  de  Hugues  Capet,  par  des  chartes  de 
Louis  le  Gro:» ,  l<ouis  le  Jeune,  Phi  lippe- Auguste,  Louis  VIII,  saint 
Louis ,  et  le  titre  de  seti  Étabiisaements. 
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Quant  aax  terrespossédées  par l6s feudataires de la>oooronoe, 
le  roi  n'y  étuit  cousidéré  que  oooHue  seigneur  dMoinant,  elQ'avait 
qu'un  simple  droit  seigneurial.  Les  ordoonanees  royales nefaisaieit 
autorité  dans  les  beronnies  dépendantes  de  la  «eouroone  qu'au* 
tant  qu'elles  y  avaient  reçu  une  sanclioft  «Kprease  (t).  U  était, 
en  effet,  de  principe  que  la  puissance  législative  qui  s'exerçait  dans 
les  baronni^s  n'atteignait  les  BiemlMres  des  juridiotions  inférieures 
qu'autant  que  ceux-oi  y  avaient  expresséuneut  eonseuti.  Aussi, 
quand  le  roi  voulait  rendre lune. loi  exécutoire  dansJes  terres  de 
ses   vassaux,   devait-il  les  réunir  dans  des  cours  plénières, 
et  demander  leur  adhésion.  Les  barons  n'étaient  point  obligés, 
par  réciprocité ,  d'obtenir  la  sanction  royale  pour  leurs  établisse- 
ments ;  leur  droit  était  égal  h  celui  du  roi  ;  seulement  ils  implorèrent 
quelquefois  son  intervention  pour  donner  plus  d'authenticité  ii  leurs 
actes. 

Peu  à  peu  la  différence  des  domaines  de  la  couronne  avec  ceux 
des  seigneurs  s'effaça ,  et  la  puissance  législative  du  mi  s'étendit 
k  mesure  que  le  pouvoir  des  barons  disparaissait.  Lorsque  le  nouvel 
élément  de  la  société  française,  le  tiers  état,  se  fut  formé,  que 
les  états  généraux  furent  convoqués,  nul  doute  que  les  décisions 
sorties  de  ces  assemblées ,  acceptées  et  ratifiées  par  le  roi ,  ne 
devinssent  des  lois  et  n'eussent  force  obligatoire  pour  tout  le 
royaume.  Mais  le  roi  avait-Il  le  droit  de  faire  seul  des  édits ,  or- 
donnances et  déclarations?  C'est  une  des  plus  graves  questions  qui 
aient  été  agitées  dans  notre  vieux  droit  français.  Les  parlements, 
k  qui  appartenait  le  droit  d'enregistrer  les  ordonnances  royales, 
prétendaient  que  ce  droit  emportait  pour  eux  la  faculté  de  les 
discuter,  de  les  contrôler,  de  les  modifier  et  même  d*en  suspendre 
l'exécution.  Us  parlaient  de  cette  idée  que  leséiats.généraux  parta- 
geaient le  pouvoir  législatif  avec  le  roi,  et  cpi'en  leur  absence,  les 


(I)  f^..pourileB  preuveBf'MUe  de  f^zardière,  Théorie  des  lois   poli- 
tiques de  la  monarchie,  t.  4,  p..412  elsuiv. 


fttkmmis  es  tenaient  lifiu  :  aussi  reçurent-ils  le  sumom  d'états 
IfaÉnm  ou  petit  iM. 

b  première  fois  que  te  parlement  sëdaioa  l'enregistreiDeQt 
(mm  une  coodiiiian  essentielle  pour  la  perfection  de  la  loi ,  ce 
bu  à  propos  d  uoe  ordouDaooe  faite  •  sanêdilibémtion  préalable , 
m  puéseoce  d|i  comte  de  Saiot^Pol ,  du  chancelier  et  du  sire  de 
MoDtlM^nNi  ;  la  protestation  fut  consignée  le  lendemain  31  macs 
U18  sur  les  registres  du  parlement. 

£d  quoi  ces  prétentions  étaientrelles  fondées  (1)?  Il  est  asse? 
difficile  de  le  dire;  en  fait«  de  nombreuses  ordonnances  porteoi 
<xUe  {Qinnule  :  De  l'ams  de  noire  amml  et  dtuolre  pleine  auUh 
rà^;  il  les  anciens  auteurs  disaient  :  Si  veut  le  rai ,  si  veut  la 
i)t.  Les  pouvoirs  étaient  encore  mal  définis,  ainsi  que  Taltes- 
toi  les  mquiisents  législatifs  de  cette  époque.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  roi  avait  souvent  e^rcé  seul  le  pouvoir  légis- 
iaûf,  puisqu'on  lit  dans  une  ordonnance  du  ^7  janvier  1359  : 
i Ares^ffi. at^m/  nous  m  feront  aucunes  ordonnances,  ne 
)  nolfroierons  aucuns  privilèges,  que  es  ne  soit  par  deliberatioa 
>  di ceitls 4e noslre  conseil.  »  Ce  n'était,  du  reste,  qu'une  for- 
maie  analogue  il  celle  de  l'ordonnance  de  Philippe  111,  du  mois  d/B 
ml  1S04,  qui  portait  :  De  l'avis  des  grands. du  royaume ,  et  k 
edle  de  Tordonnance  de  saint  louis  contre  les  juifs ,  de  décem- 
bre 1230  :  De  sincera  voluntaU  noslra  ei  de  eommuni  comilio 
horonum' 

Lorsque  le  parlement  devint  sédentaire,  le  roi  siégea  souvent 
aF6c  hii;  il  délibérait  avec  les  barons  qoi  faisaient  partie  de  la 
cour,  et  l'ordonnance  se  terminait  par  ces  mots  :  Ordinatumper 
regem  ei  ejus  consilium. 

U  conseil  du  roi  ne  se  tenait  pas  totyours  au  parlement;  il  se 
transportait  parfois  à  la  cour  des  comptes.  <  Lorsque  les  ordon- 

(1)  M.  Pardessus,  préface  des  xxi  volumes  du  Recueil  des  ordon- 
nanccis  ,  pense  que  renregit^trement  n*était  pas  nécesMire.  — Hallam , 
t.  i,  p.  342,  penche  vers  ropiniou  contraire. 
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>  nances,  ou  d'autres  lettres  royaux  y  dit  Secousse  (i),  a\ oient 
f  passé  au  conseil,  soit  qu'il  se  fût  tenu  dans  sou  siège  ordinaire, 
»  soit  qu'il  se  fût  tenu  au  parlement  ou  k  la  chambre  des  comptes, 

>  elles  estoient  escrites  par  un  notaire  du  roy',  et  elles  estoient 

>  portées  h  la  chancellerie  pour  y  eslre  scellées;  mais  en  l'absence 
»  du  chancelier  elles  estoient  scellées  du  sceau  du  Chastelet  de 
»  Paris.  »  Enfin,  le  droit  du  parlement  d'examiner,  admettre, 
rejeter  ou  corriger  les  requêtes  adressées  au  roi  et  présentées  par  des 
maîtres,  résulte  des  lettres  du  mois  d'août  1361 ,  au  bas  desquelles 
on  lit  :  Après  ee^  de  vostre  commandement  veûe^  et  les  articles 
contenus  en  ycelles  corrigiez  par  le  conseil  et  par  le  procureur 
du  Roy  en  parlement,  et  depuis  rescrite,  à  moy  ainsi  baittiie 
pour  signer. 

L'examen  de  l'ordonnance  f)ar  le  conseil  était  mentionné 
même  lorsque  le  roi  était  absent  de  Paris  :  ainsi  dés  ordon- 
nances du  roi  Jean  po**tent  :  Ces  lettres  ont  été  données  k 
conseil  estant  à  Paris.  iM.  Secousse  \S)  explique  celte  formule 
en  disant  que  le  roi  y  avait  laissé  une  partie  de  son  conseil  auquel 
il  avait  conféré  le  droit  c  de  passer  des  lettres  royaux,  de  mettre 
»  son  nom  k  la  teste,  et  de  les  faire  sceller  du  sceau  du  Chastelet 
»  de  Paris,  afin  de  leur  imprimer  le  mesme  caractère  de  l'autho- 

>  rite  royale,  qu'elles  auroient  eues  si  elles  eussent  esté  passées 
»  et  scellées  par  son  ordre.  • 

Si  le  parlement  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  j^nregistrement, 
au  moins  avait-il  un  droit  de  contrôle  en  faisant  des  remontrances 
sur  les  inconvénients  que  présentait  soit  l'ensemble  de  la  loi , 
soit  quelqu'une  de  ses  parties.  L'envoi  des  lois  aux  cours  souve- 
raines avait  encore  pour  effet  de  leur  donner  de  la  publicité.  Pour 
les  porter  k  la  connaissance  des  tribunaux  et  des  jurisconsaiies, 
voici  les  formalités  usitées  :  l'ordonnance  était  présentée  par 
le  chancelier  au  parlement;  elle  y  était  lue  en  présence  des  pré- 

(1)  Recueil  ord  ,  l.  8,  préfacp,  p.  t. 

(2)  Recueil  des  ord.,  préface,  t.  3,  p.  ix« 


lats,  barons,  prévôts  et  conseOlers  (f  ),  et  soumise  k  renregis- 
tremeot:  c  Mo  qae  ce  soit  ferme  chose  et  slaUe  k  perpétuiié,  dit 
>  rordoonance  du  mois  de  mars  1356,  oous  voulons...  qu'elle 
)  soit  entre  les  antres  choses  enregistrée.  > 

Le  roi  faisait-il  droit  aux  remontrances  en  modifiant  ses  lettres? 
eUes  étaient  écrites  par  Tordre  des  maîtres  des  requêtes,  ap- 
prouvées et  corrigées  au  conseil ,  et  envoyées  au  sceau.  D'après 
r article  44  du  mois  de  mai  1356»  les  fonctions  du  chancelier  oon- 
sistaieot  k  voir,  corriger  et  examiner,  passer  et  sceller  les  lettres 
qui  seront  à  sceller  j  et  Tarticle  2  de  Tordonoance  du  14  mai 
1338  lui  défendait  de  sceller  les  lettres  passées  au  conseil ,  lors- 
que certaines  formalités  prescrites  n'avaient  point  été  observées. 
Cet  examen  et  cette  correction  formaient  la  sanction  royale. 
Cétait  le  grand  scel  du  roi  qui  était  apposé;  mais»  en  l'ab- 
senee  du  grand  scel  de  nostredit  seigneur  (â) ,  il  fallait  avoir 
recours  au  scel  du  Ckastekt  en  cife  vert  et  en  las  de  soye  (3). 

Quelquefois  l'enregistrement  avait  lieu  k  la  chambre  des 
comptes  (4) ,  ad  fin  que  de  ladite  ordonnance  soit  greigneur 
mémoire,  et  soit  diligemment  gardé  sans  enfraindre. 

Les  ordonnances  et  autres  lettres  royaux  n'étaient  pas  datées 
du  jour  où  elles  étaient  passées  au  conseil,  mais  de  celui  ok 
elles  étaient  scellées  ;  c'était  le  sceau  qui,  imprimant  aux  lettres 
le  caractère  de  l'autorité  royale ,  complétait  la  loi  et  en  per- 
mettait l'exécution.  Aussi  plusieurs  ordonnances  ont-^les  deux 
dates,  comme  les  lettres  données  aux  habitants  de  la  ville  de 
Fleureiice  en  Languedoc  (5)  ;  quelquefois  la  date  de  la  passation 


(!)  Ord.de  mai  1355. 

(3j  Ord.  de  mai  13^5;  — du  7  mai  1857. 

(3)  Pendant  la  captivité  du  roi  Jean  en  Angleterre,  les  lettres  royaux 
lurent  donnéts  au  nom  du  Daupliin  prenant  le  titre  de  fégent;  on  ne 
sceda  plut»  du  sceau  du  Chàtelel,  mai»  du  scel  du  duc  en  cire  jaune , 
Lîideiit  les  chroniques  de  Saini-Denis. 

(4)  Ord   laocl.  1361  ;  —de  janvier  1363. 

(5)  Pour  les  preuves,  (?.  Recueil  urd.,  t.  8,  préface»  p.  v,  vj. 
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au  cooséil  était  biffée  pour  ne  mettre  que  celle  de  i'appofshibD  du 
sceau. 

I  m.  ^  Pnbiimti&n. 

L'ordonnance  rendue  obligatoire  par  l'apposition  do  sceau 
devenait  exécutoire  quand  elle  avait  été  publiée.  La  publicatioD  se 
faisait  ordinairement  au  parlement,  dans  son  sein  et  k  sa  porte  [1); 
mais  il  arrivait  parfois  que  l'ent^egistrement  seul  avait  lieu.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  du  14  octobre  1360  porte  :  RegisttaUB 
puttiWii  pnseMe^  litière  sine  de  publicationepreeepto  curie...  ^ 
coltationefûeta  diligenter  cum  litterisoriginaKbns  hecdeln  lOtére 
reddUe  et  tf^adOe  fuerunt  magislro  de  Augnetanto  tterico  a 
eùHsiiiario  régie.  A  la  place  de  l'arrêt  d*enregistremetit,  on  lit 
dans  le  recueil  du  Cbâtelet  :  CoUacion  faicte  à  Voriginal  de  as 
lettres  qui  fwrent  publiées  en  jugement  le  mercreày ,  etc.  Dans 
certains  cas ,  la  publication  était  simultanée  au  parlement  et  ao 
Gbàtelet  de  Paris ,  ainsi  que  cela  eut  lieu  pour  la  déclaratiota  du 
as  décembre  1355. 

L'enregistrement  seul  se  constatait  souvent  par  ces  mots: 
Vtûe  corrigiée  et  leue  en  parlement;  lorsque  lapublicalion  avait 
eu  lieu,  au  bas  de  l'ordoniiance  étaient  écrits:  Ledta  et  pxMiMia, 
m  eamera  parlamenti,  etc. 

La  formule  exécutoire  commençait  :  Ludovieus  Dd  grada  rex 
Francorum.  Pépin  et  Charlemagne  l'avaient  déjh  employée; 
les  rois  de  la  troisième  race  s'en  servirent  toujours.  Le  dispositif 
se  terminait  par  la  formule  :  Mandamus...  pois  Aclum^  ou  Do- 
tum  Parisiis,  etc. 

Le  mandement  contenait  l'ordre  de  publication:  <  Mandons, 
>  dit  Tordonnance  du  5  décembre  1303,  aux  gens  du  parlement, 
»  au  prévôt  de  Paris  et  k  tous  autres  justiciers  et  officiers  de  notre 
»  royaume  ou  k  leurs  lieux-tenams  de  faire  publier  solennelle- 

(t)  Ord.  du  16  décembre  1364. 


»  nent  en  odtre  parlement  et  aHleurs  par  to«e  liesx  notables  de 

•  leurs  jnridietionftaceoutaiDés  k  fdre  cm,  eie.  » 

Les  ordoonaoees  detaient  être  criées  puWiqvmient  (i)  k 
Paris,  dans  les  autres  c\ié&,  chasteaulz  et  bonnes  mîtes  Ai 
r&f/mime^  par  les  bailliages,  es  lietsuc  solennels,  et  mêmètùmes 
(m  qu'il  pUrirm  aux  bannes  genz  (2).  Mais  qtiels  étaient  les 
officiers  chargés  de  cette  publication?  Il  faut  éisikigoef  en^ 
(re  les  diiérentes  ordonnances ,  ear  eHes  n'evaîent  pas  toutes  la 
néine  portée.  En  effet,  dît  Beaun3aQ0H*(3),  r  quand  H  fois  fesoit 
»  aocuD  esiablisseoient  espéeiainment  en  son  domaine,  li  liarons 
»  aelaissoient  pas  pour  olie  k  user  en  leurs  terres ,  selon  les  an- 
»  denes  ooûitimes,  mais  quand  lî  estabifssement  estoient  %éné* 
»  raux ,  il  devoit  courre  par  tout  le  royaunte,  et  que  len  dévoient 
>  croire  que  tel  esiablissement  est  fait  par  très  grand  conseil, 

*  et  pour  le  commun  pourfit.  >  Ainsi,  lorsque  le  roi  faisait  IV- 
doonance  ou  rétablissement  pour  ses  domames,  il  Vadressait  k 
ses  officiers  pour  le  faire  publier  et  exécuter.  Mais  lorsque  Téta- 
Uissement  était  pour  tout  le  royaume,  il  Tadre^it  k  ses  officiers, 
et  renvoyait  aux  grands  barons,  avec  ordre  et  injonction  de  le 
faire  publier  et  observer  dans  leurs  terres. 

U  cbambre  des  comptes  envoyait  des  commissions  (4)  aux 
baillis  et  sénéchaux  pour  publier  les  ordonnances,  les  lettres  et  les 
maBdements  do  roi. 

Il  parait  que,  dans  les  domaines  du  roi,  plusieurs  ordonnances 
avaient  été  publiées  par  inadvertmce  par  Im  baUKs  ou  autres 
offieisrs  daucuM  des  subgiez  du  roi  ;  c'était  la  diminution  des 
droite  et  noblesse  de  la  couronne  de  France ,  ce  qui  pouvait  tour' 

(I)  Ord.  mare  1366. 

(3j  Ord.  28  déc.  1355  —  Quelquefois  les  anciennes  ordonnances 
étaient  publiées  à  nouveau,  ainsi  que  cela  eut  lieu,  après  le  sacre  du  roi 
Jean,  pour  les  ordonnanoes confirmées  dans  les  états  g;énéraux  tends  à 
Amiens.  Ord.  5  déc.  1863. 

(3)  Cuut.  de  Beauvoisis ,  ch.  48. 

(4]  Ord.  2  février  1356. 
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fier  à  grand  préjudice  au  temps  avenir;  par  cooséquent  les  offi- 
ciers royaux  en  furent  seuls  chargés  (1).  La  chambre  des  comptes 
reçut  la  mission  spéciale  de  remédier  à  ces  inconvénients  et  de  les 
prévenir. 

Pendant  longtemps  il  n'y  eut  rien  de  fixe  ni  de  régulier  sur  les 
moyens  de  conserver  le  texte  original  de  la  loi  pour  y  recourir  au 
besoin;  tantôt  l'envoi  en  était  fait  directement  aux  baillis,  séné- 
chaux et  autres  juridictions  qui  ne  possédaient  pas  la  justice  sou- 
veraine, tantôt  au  parlement,  qui  en  délivrait  des  copies  vidimées 
aux  tribunaux  inférieurs. 

Des  expéditions  pouvaient  encore  être  exigées  par  les  évoques, 
archevêques,  ducs,  comtes,  barons,  notables,  chapitres,  cités, 
bonnes  villes  et  tous  autres  qui  en  voulaient  avoir  lettres;  ils  pou- 
vaient en  faire  faire  vidifnus  soubz  cel  authentique  Jenz  qu'iU 
ef}  paient  ri^  des  sceaulz ,  et  len  adjoutera  len  (tel)  aultre 
foy  au  vidimus  comme  à  Voriginal  (S).  Ces  lettres  étaient  dé- 
livrées en  payant  seulement  les  frais  de  récriture,  et  encore  pou- 
vait-on les  éviter  on  prenant  copie  soi-même.  Aucun  salaire  n'était 
dû  au  chancelier  pour  la  signature  de  cette  expéditiou,  qui  avait 
la  même  authenticité  que  l'original. 

Tous  ces  moyens  de  publicité  ne  suffisaient  pas  encore,  si  l'on 
en  croit  le  règlement  du  16  décembre  1364  sur  l'expédition  des 
aflaires  pendantes  au  parlement;  car  il  y  est  dit  qu'an  commen- 
cement de  chaque  parlement  le  greffier  lira  publiquement  les  or- 
donnances devant  les  conseillers,  avocats  et  procureurs.  Le  roi  s'y 
plaint  que  trop  souvent,  dans  les  affaires,  les  hommes  de  loi 
eux-mêmes  ignoraient  les  ordonnances  en  vigueur. 

§  IV.  Objet  des  actes  législatifs. 
Les  différents  monuments  législatifs  que  renferme  le  recueil  des 

(f)  Ord.  20  mars  1361. 
(2)  Ord.  28décembre  1365. 
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ordonnances  sont  l'expression  vraie  de  la  situation  de  la  royantë 
comme  pouvoir  politique  :  ils  reflètent  exactement  l'état  de  la 
puissance  royale. 

I.— Jusqu'au  milieu  du  xiii*  siècle,  l'action  législative  s'est 
bornée  aux  chartes,  franchises,  privilèges  stipulés  ou  accordés  aut 
villes,  communautés,  corporations,  et  aux  statuts  réglant  les  rap- 
ports du  roi  et  des  barons. — La  royauté  essaye  de  se  maintenir  au 
miliea  de  l'anarchie  politique  ;  ses  actes  doivent  tendre  nécessai- 
rement k  se  créer  des  alliés  k  s'entourer  de  protégés  qui  la  déren- 
dront contre  les  agressions  des  seigneurs,  et  l'aideront  au  besoin 
k  étendre  sa  puissance. 

Aussi  le  droit  privé  occupe-t-il  une  place  peu  importante  pen- 
dant les  premiers  temps  de  la  féodalité ,  et  souvent  même  les 
dBpositions'Iégislatives  qui  y  ont  trait  sont-elles  restreintes  a  cer- 
taines villes  ou  k  certaines  classes.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  de 
1tâ8  admet  les  serfs  de  l'Église  de  Chartres  k  rendre  témoignage 
en  jugement  et  k  combattre  contre  des  personnes  franches.  Une 
ordonnance  du  1*'  mai  1209  modifia  le  principe  emprunté  au  droit 
de  transmission  du  trône,  qui  accordait  k  l'atné,  dans  les  succes- 
sions féodales,  la  fortune  entière  du  défunt,  et  le  faisait  considérer 
comme  seul  héritier;  mais  cet  acte  ne  fut  observé  que  dans  quel- 
ques provinces  du  royaume  ;  il  n'était  point  général ,  et  ue  s'ap- 
(diquaît  qu'aux  barons  et  seigneurs  qui  l'avaient  demandé.  Je 
pourrais  citer  encore  deux  ordonnances,  l'une  de  li45,  l'autre 
de  1168,  abrogeant  plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  s'étaient 
établies,  la  première  k  Bourges,  la  seconde  k  Orléans. 

D'autres  ordonnances  réglèrent  certains  points  de  droit  privé 
qui  soolevsdent  des  difficulté  sérieuses  :  le  douaire  de  la  femme  fut 
fixé  k  la  moitié  des  immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  au 
jour  du  mariage  (ord.  de  lâl4);  les  héritiers  des  femmes  ma- 
riées décédées  avant  leur  mari  sans  enfants  n'avaient  aucun  droit 
aux  cooquéts  (ord.  de  juillet  1219).  — Le  duel,  ce  moyen  de 
preuve  des  temps  barbares,  subit  plusieurs  restrictions.  Louis  le 
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leyune  le  djâîeodit  pour  iioe  d^ttedeein^  ti^  et  de  aïoins  (ord. 
1168V,  Pbilippe- Auguste  eu  régla  les  conditions  par  son  ordon* 
nance  du  mois  d'août  1215.  Les  guerres  privées  furent  défeodiMs 
par  une  ordoonaoce  de  Philippe  le  9el  de  12%,  etëéja  elles 
avaient  été  restreintes  par  Tabligation  de  ra^^ter  quarante  jours 
sans  pouvoir  se  venger,  ei  de  faire  une  irêve  de  par  k  n^y, 
obligatioB  que  saint  Louis  reoouvela  sous  le  nom  de  quartmiam 
U  roy  P9r  son  ordonnance  de  1245. 

Mai$t  It  part  quelques  actes  relatils  au  droit  privé,  tous  les  Mi- 
tres avaieut  pour  but  d'établir  les  relations  de  la  royauté  avec 
ceux  qiii  imploraient  son  appui  ou  dont  elle  voulait  gagner  l'ai" 
liance. 

II.  —Les  monuments  qui  embrassent  un  ensemble  de  dlspo$i<> 
tions  législatives  s'appliquant  d'une    manière  plus  ou  moios 
étendue  aux  provinces  du  royaume,  ne  datent  que  du  règne  de 
saint  Louis.  Néanmoins,  avant  cette  époque,  nous  reacontroms  des 
actes  législatifs  qui ,  sans  être  encore  généraux,  présentent  ce* 
pendant  des  idées  gouvernementalei^  ioconmies  jusqueJk.  Ce 
n'est  pas  encore  le  roi  de  France  imposant  sa  volonté  aux 
feudataires  indépendants,   mais  c'est  le  plus  grs^d  so^eraio 
de  France  régularisant  le  pouvoir  législatif  dans  ses  domaines  et 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  suzerains.  Philippe^Âuguste  est 
le  premier  des  Capétiens  qui  ait  fait  des  actes  de  législatioo  pro* 
prement  dite;  jusqu'à  lui  tout  était  locd,  et  chsiq^e  suzeraio 
exerçait  le  pouvoir  législatif  dans  ses  domaines.  Avnnt  tut,  la 
royauté  s'était  peu  inquiétée  de  régulariser  les  relations  sociales; 
elle  n'avait  pas  songé  à  y  introduire  de  l'ordre,  de  la  fixité,  et 
à  leur  donner  des  lois»  Dans  les  cinquaote-^aux  ordonnanoas  de 
Pbilippe-Auguste  que  nous  poss^lons,  et  dont  la  piuj^rt  n'ont 
qu'un  intérêt  fort  secondaire,  trei^  peuvent  être  classées  parmi 
les  actes  de  législation  politique  et  de  gouvernement.  U  plus 
remarquable  est  son  testament,  rédigé  en  1190,  au  moment  oh  il 
allait  entreprendre  «on  voyige  d'outre-nMC  :  il  cosiient  ploMiri 


règlcoHiQta  pour  TaâmiQi^iratiûn  du  royamne  (i),  et  révèle  des 
idées  de  gouvemeiDeot  régulier.  La  royauté  progresse  boo- 
sealemeat  sous  Le  rapport  de  l'étendue  territoriale,  mais  eneore 
s(m  celui  de  la  puissauce. 

CedéveloppeuHsnt  se  produit  surtout  au  milieu  du  un*  siàde, 
c  ast-Mire  k  Tépoque  où  saint  Louis  imprime  à  la  royauté  une  vie 
aaovelle.  Il  était  assez  fort  pour  entrer  plus  franchemeat  dans  la 
voie  d'ordre  et  de  régularité  ouverte  par  Philippe-Auguste;  aussi 
plusieurs  ordonnances  du  roi  présentent-elles  ua  caractère  de 
généralité  qu'il  est  impossible  de  rencontrer  sous  les  premiers 
Capétiens;  les  principales  sont: 

l'ordonnance  pour  la  réformation  des  mœurs  tant  en  Languedoc 
qu'en  Langnedoîl,  contenant  treoie-buit  articles  (décembre  1254)  ; 
c'est  une  de  ces  ordonnances  de  réformation  si  communes  au 
moyen  âge,  documents  précieux  qui  font  connatire  l'état  impar* 
(ait  des  institutions  et  les  tentatives  d'amélioration  conçues,  maia 
demeurées  trop  souvent  sans  résultat,  par  les  chefs  de  la  société  ; 

L'ordonnance  de  1256  en  vingt-six  articles,  faite  pour  l'utilité 
du  royaume  ; 

Une  a^ltre  ordonnance  deU  même  année,  touchant  las  mairies 
dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume  ; 

La  Pragmatique,  ou  ordonnance  de  1868,  contrant  six  articlea 
sur  le^  éleetious,  les  proiuoiions,  les  collations  de  prélatures  ; 
elle  mettait  fin  aux  abus  des  impôts  levés  par  la  cour  de  Rome  : 
lout  en  respectant  l'autorité  du  saint*père,  Louis  iX  défendait 
Tindépeadancadela  royauté; 

Ië4  éuUisseBtuents  de  Paris ,  d'Orléang  et  de  cours  de  baron* 
aies^  pubUés,  en  1S7Q,  en  deux  livres  dont  le  premier  oompreiiA 
168  s^rtiqles ,  le  second  42.  —  L'importance  de  ce  document  me 
force  h  m'y  arrêter  et  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  sa 
rédaeiîou  eisou  contenu- 

(1)  Record., t.  l,p.  18 
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Cette  ordonnance  est  considérée,  selon  l'expression  de  de  Uu- 
rière ,  coname  une  espèce  de  c  loy  générale  du  droit  françois  et 
»  comme  une  espèce  de  code  (1).  »  Cependant  une  opinion  accré» 
ditée  lui  refuse  le  titre  de  loi ,  et  plusieurs  savants  ne  voient 
dans  les  Etablissements  que  Tœuvre  libre  de  quelques  juriscon- 
sultes de  l'époque.  M.  Beugnot  (â)  suppose  qu'ils  furent  élaborés 
au  sein  du  parlement ,  et  cette  supposition  n'est  pas  dénuée  de 
preuve.  En  effet ,  plusieurs  dispositions  sont  empruntées  an  Di- 
geste ,  au  Code  et  aux  décrétales ,  et  presque  tous  les  hommes 
instruits  en  droit  romain  avaient  été  placés  par  saint  Louis  dans 
le  parlement.  Ajoutez  que  les  dispositions  du  droit  coutumier  qui 
s'y  trouvent  ont  été  évidemment  rédigées  par  des  membres  de  ce 
corps  judiciaire ,  puisque  saint  Louis  ordonna  une  enquête  pour 
constater  les  coutumes ,  et  que  cette  enquête  dut  é\^  adressée 
aux  membres  qui  le  composaient;  or  ce  fut  cinq  ans  après  que 
les  Établissements  parurent.  Enfin  de  Laurière  atteste  qu'il 
existait  h  Amiens  un  manuscrit  portant  pour  titre  :  Établisse- 
ments de  France  confirmés  en  plein  parlement  par  les  barons 
du  royaume. 

Du  reste,  des  auteurs,  tel  que  Beaumanoir,  et  plusieurs  ordon- 
nances de  saint  Louis,  les  citent  comme  un  monument  ayant  la 
même  force  que  les  autres  lois  du  royaume. 

Ce  recueil  commence  ainsi  :  c  L'an  de  grâce  i270,  li  bon 
roy  Louys  fit  et  ordonna  ces  Establisnements ,  avant  ce  que  il 
àllast  en  Tunes,  en  toutes  les  cours  layes  du  royaume  et 
de  la  prétosté  de  France.  —  Il  se  divise  en  deux  livres,  sans 
que  cette  division  soit  amenée  par  Tordre  des  matières.  L'esprit 
qui  y  domine,  c'est  la  réaction  contre  les  principes  de  la 
féodalité,  mais  une  réaction  modérée.  Aussi,  au  lieu  d'accepter 

(!)  Recueil  des  ord.,  1. 1,  préface,  p.  vj  et  suiv. 

(2)  ^.  son  livre  remarquable  sur  les  Établissements  de  saint  Louis.— 
M.  Pardessus,  Institutions  judiciaires,  p.  26,  pense  que  les  Établisse- 
ments ne  sont  qu'un  remaniement  des  livres  de  droit  composés  antérieu- 
rement à  saint  Louis. 
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flBffiédi'aleiDcait  les  règles  du  droit  romain  en  ce  qu'elles  avaient 
de  contraire  au  régime  féodal,  saint  Louis  essaye-t-il  de  combiner 
ses  dispositions  avec  la  législation  en  vigueur.  Il  veut  unir  les  lois 
féodales  aox  lois  romaines  et  aux  lois  canoniques,  et  il  cherche 
ï  établir  l'hannonie  entre  ces  différents  éléments. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  ont  été  appréciés  avec  une 
sévérité  trop  rigoureuse  quand  on  considère  le  milieu  dans  lequel 
cette  œuvre  a  pris  naissance.  St  Louis  avait  bftte  de  substituer  aux 
usages  des  barons  une  légidation  plus  appropriée  aux  besoins  de 
l'époque  et  au  progrès  de  la  civilisation.  11  ne  pouvait  se  résigner  ît 
abandonner  sou  peuple  aux  incertitudes  qui  accompagnent  toujours 
le  passage  d'une  législation  à  une  autre.  Sans  doute  son  œuvre 
M  paraissait  à  lui-même  bien  imparfaite;  mais  il  comptait  sur 
me  révisio^opérée  par  lui  ou  ses  successeurs. 
Ces  imperfections  en  font-elles  c  un  code  obscur,  confus, 

>  ambigu,  où  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  française 

>  avec  la  loi  romaine?  >  comme  Ta  dit  Montesquieu;  —  les 
^  Etablissements,  tels  que  nous  les  possédons  aujourd'hui, 
»  forment-ils  un  ouvrage  très-bizarre?  le  compilateur  inepte 
•  a-t-il  tout  confondu  ?  >  ainsi  que  Ta  prétendu  Mably.  —  Vu 
rapide  examen  suffit  pour  montrer  que  saint  Louis  n'a  rien  négligé 
pour  mettre  son  œuvre  k  la  hauteur  du  progrès  que  son  siècle 
cherchait  k  atteindre. 

Le  droit  civil ,  féodal ,  criminel,  la  procédure,  Tadministratiou , 
tout  y  trouve  sa  place.  Les  études  récentes  sur  la  législation  de  Jus- 
tinie»  ont  fait  faire  k  la  science  du  droit  un  pas  rapide;  saint  Louis 
s'empare  de  ces  résultats.  Les  décrétales  avaient  conservé  un  esprit 
de  justice  au  milieu  de  la  barbarie;  il  les  invoque  pour  modifier 
d'aaeiisi»  usages  et  en  corriger  la  dureté ,  ou  pour  justifier  des 
r^les  nouvelles  iutrodiictives  d'une  amélioration  incontestable. 

Cette  époque  est  la  plus  importante  peut-être  pour  la  législation; 
lerègnedesaînt  Louis  signale  le  point  de  départ  de  la  puissance  légale 
en  France.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  acquérir  des  notions  exactes 
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sur  uoe  parlie  de  la  législalioo ,  il  faut  remonter  jusqu'il  ce  rèpe 
conune  k  la  source  unique  de  tout  ce  qui  compose  notre  civilisa- 
tion. Saint  Louis  attaque  et  mine  la  féodalité;  ce  que  ses  préd»* 
cesseurs  ont  essayé  par  les  armes,  il  le  fait  plus  suremeot  par  ses 
lois.  Tous  les  éléments  du  système  féodal,  il  les  disperse  peu ^ 
peu  :  tantôt  ce  sera  le  combat  judiciaire  dont  il  prononeera  Taboli- 
tion,  quand  nul  autre  avant  lui  n'avait  osé  Tattaquer ,  et  ce  sera 
du  sein  de  rassemblée  même  de  ses  barons  que  soiaira  TordoQ- 
nance  (1260)  qui  leur  enlèvera  une  des  prérogatives  auxquelles  ite 
tenaient  le  plus  ;  tantôt  il  absorbera  la  puissance  féodale  en  forçant 
les  barons  à  reconnatire  au  sommet  de  la  hiérarchfie  judiciaire  la 
royauté  ;  Tappel  au  roi ,  consacré  dans  les  articles  8  et  9  de  ses 
Ëtablissements,  sera  le  coup  de  mort  porté  k  la  féodalité  I  La  lé- 
gislation, jusque-la  parcellaire ,  s'il  est  permis  dej^rler  ainsi» 
deviendra  désormais  générale. 

Les  changements  les  plus  graves  apportés  par  saiojt  Louis  dans 
la  législation  consistent  : 

A  avoir  dépouillé  les  seigneurs  du  profit  qu'ils  retiraient  du  dfoit 
d'aubaine ,  et  adouci  la  sévérité  des  lois  qui  refusaient  la  çcmsolatioQ 
de  tester  k  ceux  qui  mouraient  sans  les  secours  de  la  religion  *, 

A  avoir,  en  réglant  avec  soiule retrait  lignager,  préparé  la  législa- 
tion qui  assura  plus  tard  la  conservation  de&biensdans  les  familles; 

Enfin,  en  ne  permettant  la  contrainte  par  c«q)a  que  pour  des 
dettes  personnelles,  saint  Louis  apporta  des  adoueiss^pentf  k 
l'état  des  débiteurs,  qui,  dans  tous  les  autres  royaumes  de  l'Eu* 
rope ,  étaient  l'objet  des  plus  affreuses  veiatioaSo 

lU. —  Ce  grand  mouvement  législatif  s'arrête;  tes  oeoMimiers 
vont  le  continuer  et  le  développer  dans  le  droit  privé.  Qudqiaea 
ordonnances  auront  bien  po^  but  le  droit  civil  :  il  y  eo  aora  sur 
les  usures,  cootme  ce^le  de  1998;  aur  les  aaioni6seaienis>  cttnœe 
celle  de  4291;  quelques-unes  auront  mtmà  pour  but  le  Men, 
VutiliU  et  la  réfçrtnatUm  du  royaun^,  en  sa  modalaal  sor 
celles  d<)s  25  ^w  130^,  1%  mai  I3U,  et  décembre  i»ft; 


FionAtiTé.  90S 

mais  d'autres  idées  dicieront  les  actes  I^Ulatifs  de  uos  rois. 

Leur  priacipe  domioauc  est  rimmixlioo  de  la  royauté  dans  une 
foule  de  minutieux  détails;  les  ordonuauces  se  multiplient,  mais 
elles  reolcrment  peu  de  vues  générales.  Ainsi,  sous  Philip|)e  le 
Bel,  l'action  du  pouvoir  royal  est  plus  étendue»  plus  décisive  que 
soQs  ses  prédiécesseurs  ;  et  cependant,  en  analysant  les  354  actes 
du  gouveniemeoi  qu'il  a  rendus  dans  les  trente  années  de  son 
rèpe,  on  cberche  en  vain  les  dispositions  dictées  par  le  désir  de 
procurer  le  bien  de  ses  sujets.  Fort  différent  de  saint  Louis,  dont 
le  butétait  Tiniérêt  général,  Philippe  le  Bel  ne  se  préoccupe  que  de 
Faccomplissement  de  sa  propre  volonté.  Un  des  actes  les  plus 
importants  de  son  règne  est  l'ordonnance  de  1387,  qui  exclut  les 
dercs  des  fonctions  judiciaires;  il  témoigne  de  la  puissance  de  la 
royauté. — En129i ,  une  ordonnance  organised'unemanièreprécise 
pour  la  première  fois  le  parlement  de  Paris. — Yienuentensuitedes 
actes  relatifs  h  la  pécbe,  établissant  des  peines  contre  les  voleurs 
de  poissans(1299).— En  1300,  il  fixe  le  nombre  des  notaires  du 
Chàidet  ;  en  130S ,  il  s'approprie  la  vaisselle  de  ses  baillis  et  en 
partie  celle  dasessujets^  moyennant  une  indemnité  qui  sera  fixée 
ultérieurement,  —  Mais  l'acte  qui  rév^e  au  |rfus  haut  degré  son 
ioierventioo  minutieuse,  c'est  l'ordonnance  somptuaire  que  la 
Thaumas3ière  rapporte  dans  ses  notes  sur  Beaumanoir,  dont  la 
but  était  de  faire  cesser  les  wperfiuUen.  J'en  cite  quelques 
articles  (I): 

«  Art.  V\  Nulle  bourgedse  n'aura  cbar. 

»  %  Nul  bourgeois,  ne  bourgeoise»  ne  portera  vair,  ne  gris, 
»  ne  ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de  Pâques 
»  prochaines  en  un  an...  » 

c  4.  U  duc,  li  comte,  li  b^ron  de  six  mille  livres  de  terre, 
»  ou  de  plfs,  pourront  faire  quatre  robes  par  au  >  et  non  plus ,  et 
>  feounes  autant^..  • 

<  il.  Gar«ans  n'auront  qu'une  robe  l'an. 

(i)  afo,  onl.,  I.  i,  p.  6éi  H sutfr. 
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>  12.  Nulle  demoiselle,  si  elle -n'est  chastellaine ,  ou  dame  de 

>  deux  mille  livres  de  terre,  n'aura  qu'une  paire  de  robe  par 
»  an » 

c  14.  Nul  ne  donnera  aux  grands  mangiés  que  deux  mez, 
»  et  un  potage  au  lard,  sans  fraude.  Et  au  petit  mangier  un 

>  mes  et  un  entremës.  Et  se  il  est  jeûne ,  il  pourra  donner  deux 

>  potages  aux  liarens,  et  deux  mes,  ou  trois  mes  et  un  potage. 

>  Et  sera  comptée  toute  grosse  char  pour  mes.  Et  n'entendons 
»  pas  que  fromage  soit  mes ,  se  il  n'est  enpaste ,  ou  cuit  en 

>  yaue.  i 

f  22.  Clercs  qui  sont  en  dignitez ,  ou  en  personaiges ,  ne  pour- 

>  ront  se  faire  robes  pour  leur  propre  corps  de  plus  de  seize  soh 

>  tournois ,  l'aune  de  Paris,  et  pour  leurs  compagnons  douze  sols 
»  l'aune. 

»  El  sont  ces  ordonnances  commandées  à  garder. , .  en  telle  ma- 
9  niére  que  li  baron ,  U  ducs. . .  qui  fera  contre  cette  ordonnance, 
9  paiera  cent  livres  tournois  pour  poine...  Et  ce  fut  fait  etor- 
»  donné  à  Paris  Van  de  grâce  1294.  » 

Cette  formule  révèle  un  fait  nouveau  qui  s'est  reproduit 
dans  beaucoup  d'actes  législatifs  de  Philippe  le  Bel  :  c'est  TabseDce 
du  consentement  et  même  du  conseil  des  barons  et  autres  grands 
possesseurs  de  fiefs.  La  royauté  s'affranchit  du  contrôle  des  sei- 
gneurs; elle  ne  délibère  plus  qu'avec  les  conseillers  de  son  choix  : 
le  roi  seul  agit.  Pour  faire  la  guerre ,  il  était  bien  obligé  de  de- 
mander k  ses  vassaux  des  subsides  et  des  soldats;  mais,  dans  les 
rapports  civils,  il  négligeait  de  les  consulter,  parce  qu'il  pouvait 
se  passer  de  leur  secours. 

Ses  conseillers  politiques  étaient  les  ecclésiastiques ,  quoiqu'il 
les  eût  exclus  de  l'ordre  judiciah'e,  et  les  légistes.  Cette  double 
influence  devait  conduire  la  législation  dans  les  détails  mi- 
nutieux que  j'ai  signalés.  Préoccupés  de  l'appréciation  des  dif- 
férents actes  de  la  vie  humaine,  les  clercs  s'efforçaient  de 
faire  passer  dans  la  législation  pénale  toutes  \e&  prévoyances , 
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toaies  les  disUnctioDS,  toutes  les  prescriptions  de  la  discipline 
ecclésiastique. -^  De  leur  cAtë,  les  légistes,  fidèles  k  leurha- 
Muide  de  pousser  un  principe  jusque  dans  ses  dernières  consë- 
qaenoes,  d'appliquer  un  axiome  fondamental  k  une  multitude  de 
os  différents ,  faisaient  pénétrer  le  pouvoir  royal  dans  une  foule 
d'affaires  dont  il  n'aurait  pas  dû  connaître. 

Ce  pouvoir  qui  conduisait  au  despotisme  ne  put  demeurer  dans 
les  mêmes  conditions  entre  les  mains  des  successeurs  de  Philippe 
le  Bel;  sans  cesse  réduits  k  des  expédients  pour  résister  k 
l'étranger  et  contenir  le  peuple  toujours  disposé  k  Témeute,  ib 
s'occupèrent  surtout  de  maintenir  leur  puissance  et  de  régula- 
riser Taction  gouvernementale.  Aussi ,  pendant  le  xiv'  siècle^ 
voyoQs-nous  une  série  considérable  d'acies  de  législation  destina 
organiser  l'administration  et  k  assurer  l'exercice  du  pouvoir.  Les 
émeutes  entravent  souvent  l'action  de  la  royauté;  la  bourgeoisie 
acquiert  une  influence  qui ,  dans  quelques  circonstances,  s'impose 
an  roi  lui  même;  les  dissensions  des  princes  du  sang  donnent  k  la 
l^latiou  un  caractère  de  mobilité  inévitable,  et  le  peuple  se 
deffiaude  souvent  k  quelle  autorité  il  doit  obéir.  Cependant,  malgré 
ces  oscillations,  le  droit  public,  sans  reposer  sur  des  principes 
oets  et  déterminés,  prend  une  extension  considérable;  du  chaos 
se  dégagent  certaines  règles  qui,  coordonnées  et  appliquées  plus 
lard,  viendront  se  réunir  k  d'autres  pour  former  un  système  com- 
plet d'administration.  Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  ordon* 
DaDces  de  ce  siècle,  pour  en  apprécier  la  nature  et  l'importance. 

A  part  les  actes  de  législation  proprement  dite  de  Philippe- 
Auguste  et  de  St  Louis ,  les  lettres  royaux  du  xiii*  siècle  nous 
oui  montré  la  royauté  exerçant  surtout  le  pouvoir  exécutif;  ce 
caractère  sera  encore  celui  de  la  législation  jusqu'k  Charles  Yll. 

IV.-~Au  milieu  des  désastres  de  la  France,  la  royauté  se  vit 
souvent  obligée  de  recourir  k  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir 
les  ressources  nécessaires  k  son  existence.  De  fréquentes  varia* 
tioos  dans  la  valeur  des  monnaies  créaient  un  profit  et  un  revenu 
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qoe  nos  rois  considérèrent  trop  souyent  comnoe  m  droit  doma^ 
DÎal  et  un  moyen  plus  prompt  et  plus  fiacH^  de  lever  des  impôts, 
surtout  depuis  que  l'ordonnance  de  Philippe  de  Vailois  du  16  jain- 
vier  1346  avait  enlevé  aux  seigneurs  te  droit  de  battfsemoDi}»e(1). 

Cédant  aux  plaintes  du  peuple,  qu'obérait  ce  nouveau  gieore 
d'impôts,  le  Dauphin  décida  que  la  monnaie  resterait  stable,  en 
eiperance  d'avoir  les  plnê  gratis  et  èonneê  finanees^  est-Il  dit  dans 
un  mandement  du  25  mars  1339.  Mais  ces  promesses  n'étaient 
que  passagères,  puisqu'on  lit,  dans  une  ordonnafnce  de  1364,  que 
à  grenu  peine  êlail  homme  qui  en  jusUe  paiement  des  mannoieê 
de  ymr  en  jofir  se  jmt  œnncître. 

Il  serait  impossible  de  donner  ici  rénumération  du  nombre  pro« 
digieux  d'ordonnances  relatives  aux  monnaies;  dans  la  seule  année 
1560,  onze  mandements  furent  publiés  pour  la  fabricatîou  de 
nouvdies  espèces. 

Les  mêmes  causes  amenèrent  des  résultats  analogues  dans  un 
ordre  d'idées  différent.  Le  domaine  de  la  couronne,  inaliénable 
en  principe ,  fut  souvent  en  fait  l'objet  d'aliénations  ;  des  ordon- 
nances en  prononcèrent  la  nullité.  Ainsi  Philippe  le  Long  révo^ 
qua,  par  son  ordonnance  du  39  juillet  1306,  les  aliénations 
du  domaine  faites  depuis  St  Louis.  Une  ordonnance  de  Charles  le 
Bel,  5  avril  1321 ,  contient  des  dispositrons  semblables.  —  De 
nouvelles  aliénations  avaient  été  faites  par  Charles  VU  depuisl418, 
sous  la  pression  des  besoins  les  plus  urgents.  Ses  lettres  do  15  dé- 
cembre 1438  révoquent  et  annulent  tous  dons ,  cessions  et  trans- 
ports de  terres,  dedroits  ou  revenus  du  domaine.  CeHes  do  8  avril 


(l)a  On  ne  peut  douter  qu'à  nous  et  à  nosire  nu^esté  royale^  nap- 
»  partiengue  seulement  et  pour  le  tout  en  nosire  royaume ^  le  mes- 
»  tter^le/alt,  fa  prorisîofi  et  faute  r ordonnance  de  monnaye  et  de 
»  faire  monoyer  fêles  monnayes^  et  donner  fet  ixmrg^pasir  tei  prias 
»  comme  il  nous  pfaist  et  l>on  nous  semble.  »  Ce  que  répétait  d*une 
maniée  éncons.  plus  précise  le  roi  Jean  dans  une  déclaration  du 
8U  mars  #864. 


1436  oa  1457  «piilkiiieiit  ces  principes  aux  «liënaiions  consi- 
dérables  qae  son  fik  aloé  ie  Dwpbin  avaH  faites  d'une  partie  da 
DiopkiBë. 

V.^  Le  manque  de  ressources  conduisit  la  royauté  k  un  acte 
tolrenieirt  fratéque  les  précédents;  les  serfs  purent  acheter  leur 
Ikerté.  L'oitlonnanoe  de  Louis  le  Hutîn,  du  S  juillet  1SI5,  ren- 
feme  toute  um  rétohMion  sociale.  Écoutez  plutAt  le  préambule  : 
t  Comne,  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doitnaistrefîranc;  et 

>  par  aucuns  usages  ec  ceatunoes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 

>  esté  entroduiles  et  gardées  jusqaes  cj  en  nostre  royaume,  et 
»  par  avaotore  pour  ie  meRet  de  leurs  prédécesseur,  mouK  da 
»  personnes  de  oostre  cooHnun  peuple,  soient  encbûes  en  lieu  de 
»  servitudes  et  de  diverses  conditions,  qui  moult  nous  desplatt  : 
<  Doos  emsidérants  que  aostre  royaune  est  dit,  et  nommé  le 
)  royaume  des  Francs,  et  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit 

>  acoordant  au  non ,  et  que  la  condition  des  gents  amende  de 
»  ooas  et  la  veoiie  de  nostre  nouvel  gouvernement;  par  délibe- 

>  ration  de  nostre  grant  conseil  avons  ordené  et  ordenons,  qne 
»  generauement ,  par  tout  aostre  royaume  de  tant  comme  il  peut 
*  appartenir  h  nous  et  k  nos  successeurs,  telles  servitudes  soit 
»  ramenées  h  franchises,  et  h  tous  ceuz  qui  de  origine,  ou  de 
»  aDdenneié,  ou  de  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de 

>  liens  de  serve  condition,  sont  enchùes,  ou  pourroient  escbeoir 

>  ou  Ken  de  servitudes,  franchise  soit  donnée  a  bonnes  et  oon« 

>  venables  conditions  (1).  »  Déjh  une  ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  (15il)  (1)  avait  dit  :  i  Attendu  que  tonte  créature  humaine» 
»  qsi  est  formée  h  l'image  de  Notre  Seigneur,  doit  géoéralen»ent 

>  être  franche  par  droit  naturel,  et,  en  aucuns  pays,  de  cette 

>  naturelle  liberté  et  franchise ,  par  le  joug  de  la  servitude  qui 
»  tant  est  haineuse  soit  effacée  et  obscurcie;  que  les  hommes  et 

(i;  Record.,  t.  1,  p.  683. 
(2)  Rec.  ord.,  1. 13,  p.  387. 
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>  les  femmes  qui  habitent  es  lieux  et  pays  dessus  dits ,  en  leor 

>  vivant  soient  réputés  ainsi  comme  morts  (!)...> 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  23  janvier  iS18, 
consacrait  les  mêmes  principes. 

c  C'est  un  grand  spectacle,  dit  Michelet  (2),  de  vmr  prononcer 
»  du  haut  du  trône  la  proclamation  du  droit  imprescriptible  de 

>  tout  homme  k  la  liberté.  Les  serfe  n'achètent  pas,  mais  ils  se 

>  souviendront  de  cette  leçon  royale,  et  du  dangereux  appd 

>  qu'elle  contient  contre  les  seigneurs.  > 

YI.  —  A  tous  ces  actes,  qui  indiquent  les  efforts  de  la  royauté 
pour  anéantir  la  puissance  féodale,  s'en  ajoutent  d'autres  dont  le 
but  est  le  même;  je  veux  parler  de  ceux  qui  régularisent  l'exer- 
cice du  pouvoir. 

Un  essai  de  centralisation,  pour  employer  une  expression  mo- 
derne, se  révèle  dans  des  actes  successifs  que  je  vais  énumérer. 

Qui  né  reconnaîtrait  cette  pensée  dans  ladéclaration  de  Louis  X, 
du  19  novembre  1515,  qui  restreint  le  droit  accordé  aux  barons 
par  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  de  frapper  monnaie?  Dés- 
ormais elle  n'aura  plus  cours  que  sur  leurs  terres. 

Une  ordonnance  de  février  1550,  en  252  articles  formant  la- 
matière  de  50  pages  in-folio,  fut  rendue  pour  la  police  do 
royaume,  et  l'article  65  porte  :  c  Nous  voulons  et  ordonnons  que 
»  si  en  nos  présentes  ordonnances  ou  en  aucunes  d'icelles,  avoit 

>  aucune  correction,  ou  aucune  chose  k  adjousier,  ou  à  oster, 

>  ou  k  fitiier,  interpréter^  ou  de  nouvel  faire^  tant  pour  le  temps 

>  présent  comme  pour  celui  k  venir,  que  les  commissaire  qui 

>  sont  par  nous  députez  le  puissent  faire,  ou  la  greigneur  partie 

>  d*iceux  et  sur  ces  choses  délibèrent,  et  conseillent  avec  les 

>  genz  de  nostre  parlement  (5).  »  On  lit  dans  cet  acte  une  foule 

(I)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  653. 

{2}  Uist.  de  France,  t.  3,  p.  243. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  2,  p.  360. 
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de  détails  réglemeatës  aujourd'hui  par  les  arrêtés  des  maires.  Il  y 
a  des  peiues  contre  les  lueudianls  êains  de  corps  et  de  membre$^ 
coDtre  les  talmeKers  qui  ne  donnent  pas  le  poids  de  la  pâte  et  du 
paJD  cuit  selon  Testimation  faite  en  131  i .  Tous  les  métiers  y  sont 
fisses  en  revue,  jusqu'aux  vidangeurs,  appelés  maistresfifi:  les 
Salaires  des  artisans  6%és  ;  les  conditions  pour  la  vente  du  poisson 
d' eaa  douce  et  du  poisson  de  mer  minutieusement  indiquées. 
Enfin  plusieurs  dispositions  sont  relatives  kreoiretien  des  rues  ;  les 
jnmirs  ne  peuvent  être  déposés  sur  la  voirie  du  roi  ;  nul  ne 
pourra,  pendant  Tbiver,  balayer  devant  sa  porte  qu'après  la  pluie 
finie, et  il  est  défendu  de  nourrir  des  porcs  dans  Tintérieur  de  la 
ville  de  Paris.  Quels  détails  minutieux  !  comme  on  est  loin  encore 
de  la  hiérarchie  administrative  qui  existe  aujourd'hui  ! 

PIds  tard  une  ordonnance  du  6  mars  1365  (1)  décréta  de  nom- 
breuses dispositions  sur  le  guet  de  Paris,  et  le  règlement  fait  pour 
k  garde  et  la  seurté  de  la  bonne  ville  de  Paris  eut  pour  but  de 
proléger  les  habitants  contre  les  roberies,  murtre,  larrecins, 
efforcemens  et  ravissemens  de  femmes,  et  de  prévenir  les  hosies  et 
ho$îe$ses  qui  de  nuit  vuidaient  les  maisons  et  hostels  qu'ilz  te* 
noient  à  loûiers  pour  défrauder  leurs  hostes.  Une  ordonnance  de 
1367  régla  le  nombre  des  officiers  du  guet  et  fixa  leur  salaire  i^2). 

Vil.  —  Les  revers  de  la  France  avaient  facilité  l'introduction 
d'abus  criants;  les  états  généraux  s'assemblèrent. 

Les  représentants  de  la  bourgeoisie,  habitués  h  une  administra- 
tion scrupuleuse ,  intègre,  équitable,  furent  vivement  frappés  du 
désordre  qui  régnait  dans  l'administration  royale,  de  ses  tentatives 
hasardées,  de  ses  expédients  équivoques,  de  ses  abus  anciens 
ou  nouveaux.  Le  danger  qui  menaçait  le  peuple  fit  éclater  avec 
énergie  l'esprit  d'innovation  que  la  bourgeoisie  n'avait  pas  encore 
osé  manifester.  Les  étaLs  généraux  de  1355  prirent  des  résolutions 

(0  Rpc.  ord.,l   3,  p   668. 
(2)  Record.,  l.  5,  p.  97. 

44 


no  HISTOIRE    DU   BROIT   FRAT<iÇAIS. 

auxquelles  une  ordonnance  (4)  donna  immédiatement  force  de  loi, 
et  qui  procuraient  des  garanties  sérieuses  :  Tautoritë  est  partagée 
entre  le  roi  et  les  trois  états  représentant  la  nation  «  qui  dëlègami 
'  neuf  membres  pour  concourir  h  l'action  gouvemenentale;  l'as- 
semblée fixe  elle-même  l'époque  de  ses  réunions;  l'impôt  atteint 
toutes  les  personnes,  même  le  roi;  les  taxes  son!  perçues  par  les 
délégués  des  états,  et  radmimstration  financière  estsobmiseà 
leur  contrôle;  une  milice  nationale  s'organise;  désormais  tout 
plaideur  doit  être  jugé  par  la  juridiction  ordinaire. 

L'expérience  administrative  du  tiers  état  iorprimait  k  ses  délibé- 
rations une  mitiative  dont  la  royauté  savait  profiter. — De  nouveaos 
événements  forcèrent  le  pouvoir  à  faire  appel  au  concours  des  boar- 
geois  avant  le  terme  fixé  ;  les  mêmes  députés  revinrent  au  nombre 
de  huit  cents,  dont  moitié  prise  dans  les  ran^  de  la  bourgeoisie. 

C'était  un  mois  après  la  bataille  de  Poitiers  ;  le  roi  était  pri- 
sonnier en  Angleterre,  une  partie  des  seigneurs  subissait  le  même 
sort;  Jes députés  des  villes,  dans  ces  circonstances,  étaient  en 
position  de  conquérir  la  prépondérance;  ils  la  conquirent.  Le 
Dauphin  fut  obligé  de  signer  l'ordonnance  du  3  mars  4357,  qui 
continua  la  réforme  couimencée.  Le  gouvernement  passa  aux 
mains  de  députés  des  trois  états  choisis  par  le  Dauphin,  qui  eurent 
le  droit  de  surveiller  l'emploi  des  subsides  votés  pour  la  guerre. 
Les  états  purent  se  réunir  sans  convocation  du  roi  a  Paris  ou 
dans  une  autre  ville,  comme  ils  le  jugeraient  convenable,  deux 
fois  et  plus  se  métier  est,  pour  pourveoir  et  adviser  mr  le  gou- 
vernement du  royaume  (art.  5).  Us  se  réservèrent  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  au  roi  la  convocation  de  l'arrière-baa 
(art.  32).  —  Les  dépenses  du  Dauphin,  delà  Dauphine  et  des 
autres  seigneurs  du  sang  furent  restreintes,  et  ï  fut  enjoint  aux 
maîtres  d'hôtel  de  payer  trien  diligemment  ce  qu'ih  achète- 
raient. On'  révoqua  les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne 
depuis  Philippe  le  Bel ,  h  l'exception  des  donations  £aùies  aux 

(1)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  22. 
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^[liMS,  de  celles  faites  aux  membres  de  la  famille  royale  par 
forme  de  douaires  ou  d*apauages,  el  aux  parliculiers  en  récom- 
pense des  services  reodus  k  l'Ëtat. 

Ceux  des  officiers  royaux  qui  ne  sont  pas  frappés  de  destitutioo 
«NH  mis  en  suspicion ,  et  obligés  de  jurer  de  oe  rien  demander  au 
roi,  si  ce  n'est  en  présence  du  grand  conseil.  Ils  ne  seront  plus 
chargés  de  lever  les  impôts;  ce  soin  sera  confié  il  des  gens  $ag€$, 
foyotix  el  soltable$  désignés  par  les  états.  Chacun  devra  se  con- 
(eoter  d'un  seul  office.  Le  nombre  des  gens  de  justice  sera  réduit; 
les  prévôtés,  vicomte;^  cesseront  d'être  données  à  ferme,  et  les 
prévois  oe  seront  plus  nommés  dans  les  pays  oii  ils  sont  nés. 

De  nombreuses  dispositions  sont  consacrées  k  lorganisation  de 
la  justice  et  k  sa  distribution.  Les  jnges  ordinaires  jouiront  de  la 
plénitude  de  leur  juridiction  (art.  23),  et  un  plaideur  ne  sera 
distrait  de  so.^  juges  naturels  qu*en  vertu  d'une  disposition  for- 
melle; plus  de  jugement  par  commission,  instrument  trop  docile 
de  la  vengeance  des  partis.  ^ 

La  magistrature  est  traitée  avec  sévérité,  quoique  l'ordon- 
oance  ait  eu  pour  rédacteur  Lecoq ,  avocat  et  président  au  par- 
lement. On  s'y  plaint  que  des  arrêts  qui  devraient  motr  M 
rendus  il  y  a  vingt  ans^  sont  encore  à  rendre;  on  blâme  la 
B^ligence  des  conseillers  qui  arrivent  tard  k  l'audience,  dont  les 
<fi»ers  sofil  lottes  et  les  afn-és^îners  peu  profUables. 

Les  gens  du  grand  conseil  ne  sont  pas  plus  épargnés  ;  ils  sont 
eoapables  de  tout  plain  de  négligence  sur  le  •gouvernement  du 
royaume,*  de  venir  tard  en  besoigne ,  et  quant  oti  y  est  venu  de 
petitement  ôtfsotgner  (ail.iâ).  Us  devront  a  l'avenir  terminer  une 
tfaire  avant  d'en  commencer  une  autre ,  k  moins  de  nécessité 
absolue.  Pour  assurer  un  service  régulier,  le  roi  leur  a  eon- 
Uitué,  establi  et  ordennez  bons  gages  et  salaires  grants  et  souf-» 
fsans  pour  porter  ladite  charge  ;  mais  celui  qui  deffaudra  de 
^iemr  6ten  maâin  au  conseil  et  à  Veure  susdite  perdra  les  gages 
fièrement  de  ladicte  journée. 
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auxquelles  une  ordonnance  (4)  dofina  ioim^'  des  représailles  de 

et  qui  procuraient  des  garanties  sërieu8P^;/;ciions.  Des  actes  de  vio- 

etttre le  roi  èi  les  trois  états  représr^^  les  députés;  rordoonsHicc 

•  nenf  membres  pour  conooùîit-  h  j.  |e  peuple,  les  officiers  royaux 

semblée  fixe  elle-même  Yév  y/aide,  et  rarlicle  S2  leur  conftrc 

toutes  les  personnes,  n\v    X^ar  tout  le  royaume  par  six  cowpa- 

délégués  des  états,  •   ,'^^'' offense  et  tuidmde  leur  corps. 

leur  contrôle;  u^   ;,V  ^^e  Ton  a  appelée  la  charte  politique  et 

plaideur  doit  ^'^-'J^^^ile  France,  établissait  un  ordre  de  choses 

L'expérî'     v/^^^^^ies  mœurs  et  lesidé^s  de  l'époque.  La  mo- 

râtions •      ^>^-i/^  ^^  ""^  véritable  république;  le  gouvernemeol 

évéP      ^'^^/A^iitué  au  gouvernement  d'un  seul.  L*acte  émané 

g**        /^tfi^^  ^^  ^^^'^  généraux  était  considéré  comme  une 

'         ^^gdn^irsi^i^'^  en   réalité  il  ne  pouvait  produire  d'effets 

(^^^^  U  Dauphin  avait  signé  le  3  mars,  et  dès  le  6  avril  il 

^éii^  ^^  P^y^*"  ''^'^®  ^"®  '^  ^^^^  avaient  volé.  Il  est  vrai 
^^  le  §  le  prévôt  obtenait  la  révocation  de  cette  défense.  Mais 
/  ^niài  le  Dauphin  voulut  gouverner  seul,  et  il  se  débarrassa  des 

'     tuteurs  que  les  états  lui  avaient  imposés  Les  dissensions  inteslioes 
^éolaient  Paris  ;  mais  la  crainte  de  l'étranger  rallia  autour  du  roi 
,'  ses  sujets,  et  l'ordonnance  de  4357  fut  abandonnée  dans  ses  prin- 

/  cipes  fondamentaux.  Cependant  le  prince,  qui  avait  lutté  pendant 

deux  ans  contre  la  bourgeoisie  parisienne,  emprunta  quelque  chose 
à  ses  tendances  politiques.  Cbaries  V,  devenu  roi ,  s'imposa  vo- 
lontairement une  partie  de  la  tâche  que,  régent  du  royaume,  il 
avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut  arbitraire,  mais 
régulier,  économe,  imbu  de  l'esprit  d'ordre  et  surtout  de  l'esprit 
national.  Avec  Fui  la  royauté  présente  un  caractère  nouveau  qui 
la  sépare  des  idées  du  moyen  âge  et  la  rattache  aux  temps  mo- 
dernes. Il  fut  un  prince  éminemment  politique ,  le  premier  de  ces 
rois  que  la  Providence  appelait  à  réparer,  les  désastres  de  la  so- 
ciété après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  affaires,  et  chez  qui 
la  maturité  de  la  réflexion  précédait  toujours  l'action. 
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lean  avait  dépensé  une  activité  stérUe  dans  des  guerres 

;  son  successeur  dirigea  la  sienne  vers  des  conquêtes 

'ouard  disait  quil  n'y  eut  onc  roi  qui  si  peu  s'ar- 

^onnàt  tant  d'affaires.  La  sagesse  de  son  admi* 

«  I  France  plus  forte  au  deliors,  plus  civilisée  au 

j  le  nom  d*aides  ordinaires ,  il  parvint  k  établir  la 

^ence  de  Timpôt,  violant  ainsi  tout  k  la  fois  les  franchises 

icodales  et  les  franchises  municipales. 

Ylll.  —  Les  ordonnances  de  Charles  Y  s'occupent  peu  de 
droit  privé;  elles  ont  presque  toutes  pour  objet  de  remédier  k  des 
abus  ou  de  créer  de  nouveaux  rapports  nécessité  par  les  besoins 
do  moment. 

Le  premier  soin  du  roi  est  d'assurer  la  défense  du  pays,  que  dé- 
solent les  compagnies;  les  forteresses  devront  ôtre.relevées  pour 
leur  résister ,  et  en  même  temps  Tordonnance  du  19  juillet  4567 
lève  des  subsides  pour  la  défense  générale  du  royaume  (1).  La 
garde  des  villes  est  confiée  au  patriotisme  de  leurs  habitants. — 
Tous  doivent  confondre  leurs  efforts  dans  un  intérêt  commun;  plus 
de  jeux  inutiles,  frivoles,  auxquels  préside  le  hasard;  ils  sont 
défendus;  et  les  ordonnances  des  2Z  mai  et  3  avril  1369  en- 
joignent aux  hommes  valides  de  s'exercer  k  des  jeux  qui  déve- 
loppent l'adresse  ou  la  force  du  corps,  l'arc  et  l'arbalète  (2).  — 
b:s  guerres  avec  les  Anglais  rappellent  au  roi  la  nécessité  de 
donner  une  nouvelle  vie  k  la  marine,  oubliée  k  peu  près  depuis 
Charlemagne,  et  que  ses  successeurs  commettront  la  faute  de 
négliger  encore. 

L*épuisement  de  la  France  réclame  des  ressources  nouvelles; 
de  nombreuses  ordonnances  (3)  favorisent  le  commerce  dans  ses 
rap|)orts  avec  les  différentes  villes  du  royaume  et  certains  pays 
voisins.  Charles  V  protège  les  négociants  étrangers,  et  quand 

(1)  Record  ,  t.  &,  p.  14. 

|2|  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  172. 

(3i  y,  plusieurs prdonnances  de  1369.— V.  pasaim^  Rec.  ord.,  1.6. 
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la  guerre  est  déclarée  avec  leur  nation,  il  leur  accorde  le  droit 
de  sortir  librement  du  royaume,  en  emportant  leurs  effets,  cl, 
s'ils  viennent  k  mourir,  tous  leurs  biens  sont  conservés  k  leurs 
héritiers  (4). 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  financier  que  l'admiDistration 
de  Charles  V  prend  un  développement  considérable. 

D*abord  il  veut  se  rendre  compte  de  l'étendue  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  l'importance  de  leurs  revenus.  Le 30  novem- 
bre i37i,  il  rend  une  ordonnance  (3)  pour  qu'il  soit  fait  des 
aveux  et  dénombrements  de  tous  les  fiefs  relevant  du  roi,  et  de 
tous  les  arrière-fiefs  relevant  de  ces  fiefs. 

Plusieurs  actes  législatifs  règlent  successivement  Tadministra- 
tion  financière  :  ainsi  une  ordonnance  du  13  novembre  1373 
indique  le  mode  de  perception  de  l'impôt,  et  désigne  les  fonc- 
tionnaires qui  doivent  hiérarchiquement  transmettre  les  aides 
perçues.  La  vérification  des  recettes  se  fait  tous  les  mots  par  la 
chambre  des  comptes,  qui  envoie  le  relevé  au  roi;  les  quittances 
ne  sont  données  k  ces  officiers  qu'après  cette  vérification.  Enfin 
le  receveur  général  ne  doit  se  dessaisir  des  deniers  qu'il  a  entre 
les  mains  que  sur  lettres  signées  par  le  secrétaire  et  les  conseillers 
généraux  ;5). 

La  solde  des  gens  de  guerre  attire  l'attention  du  roi  ;  une  or- 
donnance du  6  décembre  1373,  qui  reproduit  plusieurs  dis|)Osilions 
d'ordonnances  antérieures,  organise  le  payement  des  gens  d'armes, 
et  tàelie  de  prévenir  les  nombreux  abus  que  les  trésoriers  des  guerres 
commettaient  k  leur  encontre.— Puis,  comme  complément  de  l'or- 
donnance, le  roi  publie  un  règlement  spécial  pour  les  troupes  le 
13  janvier  1373;  elles  reçoivent  exactement  leur  paye,  et  doivent  en 
échange  un  service  plus  régulier.  Ce  règlement  organise  les  ooca- 

(1)  f^.  FAbrégé  chronologique  du  président  Hénault,  édition  Walcke- 
naer,  t.  1,  p.  374. 

(2)  Rec.  ord.,  l.  5,  p.  482. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  539. 
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pagoies ,  dëtermiae  le  nombre  des  revoes  auxquelles  riles  seroal 
soamises,  déerète  des  règles  sévères  sur  la  disdpiine,  et  indique  les 
bomines  aptes  k  servir.  Le  eapiiaine,  qui  a  au  moins  cent  hommes 
sous  f  es  ordres,  est  responsable  des  désordres  commis  par  sa  oom« 
pagaie;  la  Bemination  des  oRieiers  appartient  au  roi  (1). 

Ce  D'est  pas  tout  que  d'avoir  organisé  l'administration  des 
fisnces;  y  faut  encore  réprimer  les  abus.  Les  officiers  cbargéa  de 
b  perception  des  aides,  profitant  des  temps  de  guerre ,  avaient 
eoffloiis  eûgacioni ,  exiarciom ,  paieries ,  avaietU  ùpi^mé  le$ 
rk^,  foulé  les  p(n>res.  Des  réformateurs  pour  cette  partie  du 
service  soni  créés  par  l'artide  16  de  l'ordonnance  du  15  no« 
lembre  1S7S  (9)  et  l'article  18  de  Tordoonance  du  6  décembre 
1573  (3).  liCs  lettres  du  6  avril  1374  les  autorisent  k  pour- 
suivre ceux  qui  auraient  commis  des  malversations  dans  les  finan- 
ces (4). 

D'autres  réformat^rs  généraux  sont  nommés  pour  les  mon- 
naies par  une  ordonnance  du  11  août  1374  (5),  et,  dans  les  an- 
aées  suivantes ,  cette  institution  s'étendra  k  tous  les  services 
paUies  (6). 

La  perception  est  soumise  k  de  nouvelles  règles;  des  disposi^ 
tioDs  sévères  sur  la  tenue  des  registres  des  receveurs  soni 
écrites  dans  l'ordonnance  d'avril  1374  (7).  Ce  système  est  com^ 
fléié  par  une  ordonnance  générale  de  février  1378,  portant  lèi- 
glement  des  domaines  du  roi  sur  les  finances,  les  recettes  royales, 
la  ebauibre  des  comptes,  les  généraux  maîtres  des  monnaies  et  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  (8).  Cet  acte  résume  tout  le  système 
toancin*  et  règle  la  hiérarchie  des  administrateurs  des  deniers 

(1)  Record.,  t.  ô.  p.  fih7, 
2)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  â40. 
(3|  Record.,  t.  5,  p  649. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  ât4. 

(5)  Record.,!  6,  p.  17. 

(6)  Rec.  ord.,  i  6,  pasiim. 
(7  Rec  ord  ,  t.  6,  p.  2. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  37d. 
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publics.  Deux  lettres  successives,  l'une  du  4  mars,  Tauiredu  28 
mars  1378  l),  prescrivirent  les  moyens  d'exécution. 

Les  eaux  et  forets  formaient  une  partie  importante  du  domaine 
de  la  couronne;  aussi  des  ordonnances  vinrent-elles  succe^ssive- 
mentrégleraenler cette  matière.  L'orilonnance.de  septembre  1576, 
en  5î2  articles,  reproduisant  un  règlenient  de  juillet  1370  (2), 
contient  des  dispositions  e.ssentielles  qui  ont  été  k  peu  près  copiées 
en  1669,  et  ont  laissé  des  traces  profondes  jusque  dans  notre 
législation  actuelle.  —  Cette  ordonnance  fixe  le  nombre  des  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,  assigne  une  résidence  aux  verdiers, 
gruyers,  gardes  et  mattres  sergents,  détermine  les  conditions 
pour  leur  nomination ,  établit  leur  juridiction ,  et  leur  donne  h 
surveillance  des  usagers  dans  Texercice  de  leurs  droits,  de 
manière  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  roi;  enfin,  elle  détermine 
leur  traitement.  —  Viennent  ensuite  plusieurs  articles  pour 
régler  les  droits  et  obligations  des  marchands  de  bois,  la  forme 
de  la  vente,  qui  doit  se  faire  aux  enchères  ;  le  bois  vendu  est 
marqué  au  marteau;  mais,  avant  Fabatage, les  officiers  des  eaux 
et  forêts  avec  les  maîtres  des  bâtiments  choisiront  les  bois  de  ma- 
rine. Au  sommet  de  la  hiérarchie,  la  chambre  des  comptes  exa- 
mine le  produit  des  amendes,  confiscations,  ventes,  et  régularise 
la  situation  des  différents  officiers  comptables.  —  Enfin ,  celle  or- 
donnance impose  certaines  obligations  aux  propriétaires  des  bois 
dans  un  intérêt  général. 

Non  content  d*uu  système  financier  ainsi  établi ,  Charles  Y 
voulut  contrôler  les  opérations  de  ses  agents,  et  nomma  des 
commissaires  avec  des  pouvoirs  fort  étendus  pour  examiner  ia 
conduite  des  officiers  royaux  :  ils  avaient  le  droit  d'osier  et  sus- 
pendre  lesdits  officiers  de  leurs  offices,  de  mettre  et  establir 
auïtres  en  leurs  diz  offices,  de  les  punir  et  corrigier.  Cette  or- 
donnance, du  23  avril  1580  (3),  est  remarquable  en  ce  qu'elle 

(1)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  383-884. 

(2)  Record.,  t.  6,  p.  522. 

(3)  Record.,  t.  6,  p.  467. 
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place  eotre  les  mains  du  roi  uo  pouvoir  que  u'avait  eu  aucuB 
de  ses  prëd<k;esseurs. 

Charles  V,  prévoyant  l'avenir,  frappé  des  inconvénients  qn*en- 
tratoerait  la  fixation  de  la  majorité  2i  vingt-deux  ans,  la  fixa 
ï  quatorze  par  une  ordonnance  du  mois  d'août  1374  (i),  en- 
r^Mrée  devant  l'université,  le  prévôt  des  marchands  et  les  ëche» 
viosde  la  ville  de  Paris  réunis  au  parlement.  Au  iQois  d'octobre 
iùU,  il  avait  réglé  (S)  Tordre  dans  lequel  la  régence  serait  dé* 
f(!rée,  dans  le  cas  ou  la  mort  le  frapperait  avant  que  son  fils  atné 
ii^eut  atteint  Tàge  de  majorité. 

Ce  prince,  en  mourant,  espérait  que  son  successeur  trouverait 
des  amis  dévoués  dans  les  bourgeois  qu'il  avait  comblés  de  privi- 
lèges; mais  le  peuple,  ruiné,  cherchait  il  ne  savait  ob  un  bien-être 
qu'il  oe  trouvait  nulle  part.  Aussi,  malgré  l'ordre  apparent  du  règne 
de  Charles  V,  le  système  général  du  gouvernement  avait-il  quelque 
chose  de  faible  et  de  faux.  De  suzeraineté  féodale  la  royauté  s'était 
transformée,  sous  l'influence  des  légistes,  en  monarchie  romaine; 
le  roi  avait  réduit  la  féodalité  ë  l'impuissance,  si  bien  que  lorsque 
les  Anglais  traversèrenlla  France  en  1380,  il  ne  pouvait  plusimplo- 
rer  le  secours  des  seigneurs;  et  avec  cela  son  successeur  devait 
étrenn  enfant  de  douze  ans  condamné  k  rester  mineur  toute  sa  vie! 


IX.  —  Quarante-deux  ans  de  malheurs,  de  guerres,  de  dissen- 
sions, voilà  à  peu  près  le  résumé  du  règne  de  Charles  VI  !  Qu'al- 
lait devenir  le  pouvoir  législatif  sous  l'influence  de  pareils  faits? 
uu  moyen  pour  celui  qui  arrivait  au  gouvernement  de  s'y  main- 
tenir, un  instrument  pour  détruire  la  puissance  de  ceux  que  la 
fortune  venait  d'abandonner.  Des  lettres  d'abolition  (3)  étaient 
accordées  par  intervalles  pour  calmer  les  masses  exaspérées,  et 

11)  Rec  ord.,  t.  6,  p.  26. 
13}  Record.,  t.  7,  p.  518. 

(3)  Lm  registres  du  trésor  des  chartes  de  ce  temps-là  sont  presque  en- 
uèremeiH  remplis  par  les  lettres  d'abolition. 
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ëcs  traités  de  paix  e»tre  les  prioees  du  saug  permetisient  an 
peuple  de  respirer  quelque  peu. 

Le  droit  politique  forme  donc  presque  toute  la  légisAalîon  de  ce 
règne;  le  droit  adiniDistratif  n'y  a  qu'une  part  très-secondaire,  et 
le  droit  privé  semble  oublié  au  milieu  des  graves  ëyénements^ui 
se  succèdent  avec  une  rapidité  inouïe. 

Les  trois  premières  années  du  règne  de  Charles  YI  furent  mar- 
quées par  les  dissensions  des  priiices  et  les  révoltes  des  popula- 
tions accablées  sous  le  poids  des  impôts.  Le  premier  acte  des 
princes  chargés  de  gouverner  consista  dans  rabolilion  des  coBtri* 
butions  établies,  sous  quelque  titre  que  oe  fût,  depuis  Philippe  le 
Bel;  rordonnance  du  16  novembre  1380  fut  réitérée  en  janvier 
et  mars  de  la  même  année  (1)!  Le  peuple  voulait,  pour  compté* 
ter  la  réforme,  l'expiil^on  des  juifs,  qui  le  rainaient  par  des  usures 
énormes  ;  mais  le  gouvernement  tenait  k  les  conserver,  parce  qu'Us 
faisaient  fleurir  le  commerce,  et  surtout  augmentaient  le  revetto 
du  roi,  qui  retirait  d'eux  des  redevances  annuelles  considérables. 
Sur  le  reftis  de  les  expulser  du  royaume,  Paris  entre  en  insurrec- 
tion; leurs  maisons  sont  pillées,  et  le  pouvoir,  trop  faible  pour 
punir  l'émeute,  se  oontente  de  déclarer,  par  des  lettres  du  96  mars 
1580,  que  les  juife  pourront  se  dispenser  de  restituer  les  gages 
qui  leur  ont  été  confiés,  en  affirmant  par  serment  qu'ils  leur  ont 
été  enlevés  pendant  l'émeute  et  ne  leur  ont  pas  été  rendus.  Us 
sont  maintenus  dans  les  privilèges  concédés  par  une  ordonnance 
du  14  octobre  1380(2;,  et  leur  résidence  eu  Franee  ne  doit  plus 
être  inquiétée. 

L'abolition  des  impôts  avait  ruiné  le  trésor;  il  fallait  les  réta- 
blir, et  la  sédition  des  maîliotins  contraignit  le  roi  i  convoquer 
les  états  généraux  pour  leur  demander  des  subsides.  Les  dés- 
ordres les  plus  graves  se  renouvelèrent,  et  le  roi,  entrant  dans 
Paris  comme  dans  une  ville  conquise,  brisa  par  une  ordonnance 

(1)  Rec  ord.,  t.  6,  p.  A27-5S2-S64.  On  sait  qtierannée  commeAçatt  à 
Pâques. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  568. 
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do 27  janvier  1583  fl)l6s  pritilëgesde  la  fille  de  Paris, la  prëvAtë 
des  roarehaiMk,  récbevinage,  le  greffe  de  la  ville  et  la  maitriae 
des  mâîers.  U  coDceotra  ces  pouvoirs  dans  sa  main  et  s'en  attri- 
bua les  revenus;  supprima  les  quarteniers,  einqoanieniers,  dizai- 
ûers  établis  ^our  la  sûreté  de  la  ville,  k  laquelle  il  se  ehargea 
de  pourvoir,  et  défendit  Si  toutes  personnes  de  convoquer  aucune 
assemblée. -«-Puis  de  Bombreuses  lettres  de  rémission  arrêtèrent 
les  exéeutioQS,  et  eommoèreot  la  peine  oorporelle  en  une  amende 
pécnoiaire« 

Dix  années  de  tranquillité  succédèrent  à  ces  orages;  aussi, 
dâos  œile  période,  les  ordonnances  ont-elles  pour  but  de  régu- 
lariser l'action  du  pouvoir.  Plusieurs  actes  sont  relatifs  aux  impAts, 
à  faotorité,  k  la  juridiction  des  conseillers  généraujL  des  aides  » 
tels  que  ceux  des  21  et  26  janvier  4382  (2).  Us  conseillers 
géoâ'anx  de  finances  trouvaient  les  règles  auxquelles  ils  étaient 
astreints  dans  TordennaBce  du  il  avril  iSBO  (S);  les  règlements 
des  eaux  et  foréis  étaient  inscrits  dans  les  lettresdu  29  mai  1 38S  (4). 

Quelques  règlements  furent  rendus  sur  la  justice;  ainsi  une 
ordonnanee  du  45  août  iS89  (5i  défendit  an  parlement  d'avoir 
^ard  aux  lettres  royaux  quand  elles  auraieni  pour  but  d*entraver 
la  ounthe  des  corps  judiciaires. 

Enfti,  b  cAté  des  noodirenx  privilèges  octroyés  aux  vflles,  aux 
eorpsde  néiiees,  k  c6té  des  lettres  sur  les  monnaies,  on  trouve 
quelques  ordonnances  ayant  trait  au  droit  privé  :  par  exemple, 
celle  du  11  février  iS85  sur  les  francs  fiefs  et  les  amortisse- 
ments (S);  une  autre  qui  abolit  plusieurs  procédures  inutiles  pra- 
tiquées au  Ghàldet  de  Paris,  du  3  juin  139i  (7);  une  troisième  qui 

(t;  Rec.  ord.,  l.  6,  p.  685. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  746  ;  —  l.  6,  p,  705. 

(3)  Rec.ord.,t.  7,p.  336. 

14}  r.  1.7,  p.  12l*770i't.  9,p.695. 

(5!  T.  7,  p.  290. 

{e)T.  7,  p.  143;  — t.  9,  p.  319. 

(7)  T.  7,  p.  785. 
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défend  d'obtenir  plusieurs  sentences  par  défaut  (3  juin  1389)  (1); 
enfin  l'ordonnance  du  42  février  1392  (2),  confirmant  celle 
de  1524  (3),  en  vertu  de  laquelle  la-  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  frais  du  procès. 

La  France  avait  cru  pouvoir  respirer  un  instant;  mais,  pendant 
vingt-neuf  années  encore,  aux  désordres  d'une  administration  sans 
règles ,  aux  dilapidations  de  tous  genres ,  devaient  se  joindre, 
comme  surcroît  de  malheur,  la  folie  du  roi ,  les  querelles  des 
princes,  et  le  plus  cruel  de  tous  les  fléaux,  l'invasion  étrangère. 

X.  —  Quel  navrant  spectacle  présente  cette  trop  longue  pé- 
riode! Le  roi  signe  les  actes  législatifs  quand  il  a  quelques  heures 
de  santé,  et  c'est  pour  détruire  les  lois  rendues  pendant  son 
absence  (4)  par  ceux  à  qui  il  a  confié  le  pouvoir.  Selon  les  im- 
pressions  du  moment ,  il  élève  ou  abaisse  tour  k  tour  le  dnc 
d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne,  se  confie  dans  la  reine  ou 
lui  inflige  le  blàme  le  plus  sévère.  Pour  lui  procurer  l'oubli,  on  le 
mène  aux  mystères  que  les  confrères  de  la  Passion  représentaient 
alors  rue  St-Denis.  Dans  l'ordonnance  de  décembre  1402  (5), 
piur  laquelle  il  les  autorise  h  jouer,  il  les  appelle  ses  aînés  et  chers 
confrères,  c  Quoi  de  plus  juste  en  effet?  s'écrie  Michelet  (6). 

>  Triste  acteur  lui-même,  pauvre  jongleur  du  mystère  historique, 

>  il  allait  voir  ses  confrères ,  saints,  anges  et  diables,  bouflfonner 

>  tristement  la  passion.  Il  n'était  pas  seulement  spectateur,  il 

>  était  spectacle.  Le  peuple  venait  voir  en  lui  la  passion  de  la 

>  royauté.  Roi  et  peuple,  ilsseconiemplaient  l'un  et  l'autre.  Le 

>  roi  y  voyait  le  peuple  misérable,  déguenillé,  mendiant.  Le 
»  peuple  y  voyait  le  roi  encore  plus  pauvre  sur  le  trône,  pauvre 

(1)  Rec.  ord  ,  t.  7,  p.  290. 

(2)  Rec.  ord.,l.  7.  p.  5  I. 

(3)  Rec.  ord.,  l.  i,  p.  784. 

(4)  C'était  l*expresàion  du  temps^  quand  le  roi  était  malade.  T.  Secousse, 
préface  du  8*  vol.  des  ord.,  p.  v. 

(&;  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  555. 

(6j  Hisl.  de  France,  t.  4,  p.  M. 
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I  d'esprit,  pauvre  d'amis,  délaisse  de  sa  famille,  de  sa  femme, 
I  veuf  de  lui-même  et  se  survivant,  riant  tristement  du  rire 
)  des  fols,  vieil  enfant  sans  père  ni  mère  pour  en  avoir  soin.  > 

Dans  ces  temps  de  malhenr,  les  lois  se  multipliaient  comme  les 
désordres;  elles  en  étaient  toujours  la  preuve,  rarement  le  r^ 
mède  ;  impunément  violées,  elles  étaient  toujours  renouvelées  sans 
frait;  dictées  par  des  intérêts  particuliers,  elles  se  détruisaient* 
comme  les  brigues  qui  leur  avaient  donné  naissance;  enfin  la 
forme  du  gouvernement  éprouvait  des  variations  continuelles. 

Cette  instabilité  dans  la  législation  se  révèle  b  chaque  page  des 
ordonnances  de  ce  règne  :  ainsi  une  ordonnance  du  27  avril  1402 
nomme  le  duc  d'Orléans  gouverneur  de  tontes  les  finances,  et  le 
24  juin  de  la  même  année  il  est  remplacé  par  le  duc  de 
Bourgogne  (i).  Dans  les  intervalles  que  lui  laisse  sa  cruelle  ma- 
ladie, Charles  VI  sent  qu'on  abuse  de  sa  faiblesse.  Le  26  avril 
1405  (2),  il  publie  le  plan  d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
pour  assurer  le  repo$  et  le  bonheur  de  la  France.  Il  se  réserve 
le  pouvoir  suprême;  quand  il  ne  pourra  l'exercer  lui-même,  en 
cas  d'absence ,  il  en  partage  l'exercice  entre  ses  oncles  et  son 
frère,  essayant  d'apaiser  leur  rivalité  en  nommant  la  reine  son 
épouse  chef  de  l'administration ,  et  en  accordant  un  droit  de  con- 
irôle  aux  princes  du  sang ,  aux  grands  officiers  de  la  couronne  et 
aux  membres  de  sou  conseil. 

Sachant  qu'il  n'a  pas  la  force  de  résister  aux  iroportunités, 
il  donne  h  la  reine,  par  lettres  du  15  mai  1403  (3),  le  pouvoir  de 
s'opposer  aux  dons  qu'il  ))Ourra  faire  du  domaine,  aimant  mieux 
prévenir  ces  aliénations  que  d'avoir  à  les  révoquer,  comme  il  l'a- 
vait fait  par  sa  lettre  du  dernier  février  1401  (4). 

A  la  même  époque,  poursuivant  la  même  pensée  d'organisa- 

(1)  Rec.  ord.,  U  8,  p.  498-588.  A',  d'autres  variations ,  préface  du 
tome  3,  p.  xij. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  577. 

(3)  Rec.  ord.,  l.  8,  p.  686. 
|4]  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  484. 


HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

tion  gouvernemenlale ,  dépassant  son  ordonnance  du  mois  de 
novembre  1392  (1)»  qui  confirmait  celle  de  Charles  Y  sur  la 
majorité  du  roi  de  France,  il  veut,  par  ses  lettres  d'avril 
1403  (2),  que  le  fils  qui  devra  Ini  succéder,  en  qmlque  miumiè 
et  en  quelque  petit  âge  qu'il  soii  à  son  décés^  u^se  pleinement  du 
droit  qui  lui  sera  acquis  par  sa  mort ,  composant  ppur  l'admi* 
,  nistratioB  un  conseil  des  mêmes  éléments  que  ceux  qui  formaient 
son  conseil  eu  son  absence.  Une  autre  ordonnance  du  36  déceffl- 
bre  1407  reproduit  ï  peu  près  les  mêmes  dispositions. 

Les  actes  de  Charles  VI  contenaient  le  germe  de  boones  lois, 
quand  la  raisonne  Tabandoimait  pas;  il  avait  la  pensée  du  hÂen; 
mais,  hélas!  la  force  lui  manquait  pour  l'accomplir  I 

L'administration  du  royaume  fut  confiée  dès  1403  k  la  reine, 
qui  put  expédier  les  affaires  a  la  place  du  roi  ;  puis  partagée 
entre  le  Dauphin  et  la  reine  par  l'ordonnance  du  15  décembre 
1408  et  par  les  lettres  du  27  décembre  1409  (3\  Le  roi 
€  considérait  l'amour  et  Tobéissance  que  la  reine  sa  eompague 

>  avait  toujours  eus  pour  lui,  son  grand  sens,  aa  grande  dis- 

>  crétion,  les  grandes  dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  soutenir 
»  son  état  et  celui  de  plusieurs  de  ses  enfants.  Il  lui  avait  déjà 

>  accordé,  par  plusieurs  autres  lettres,  diverses  prérogatives, 

>  prééminences  et  autorités  dans  les  conseils  et  le  gouvernement 

>  du  royaume,  et  avait  augmenté  ses  revenus.  »  Mais  le  roi  finit 
par  découvrir  les  infidélités  de  son  indigne  épouse,  et  le  14  juin 
1417  (4)  il  nomma  le  Dauphin  seul  et  pour  le  tout  son  UmiU' 
nant  général  par  Umt  le  royaume ,  metiani  à  néants  révoeant 
d'abondant  et  de  rechef  toute  lieutenance^ei  puissance  générale 
donnée  précédemment  à  la  reine  ou  à  autres. 

La  reine ,  liguée  avec  le  duc  de  Bourgogoe»  publiait  des  lettres 

(1)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  267. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  8,  577. 

(3)  Record.,  t.  9,  p.  488. 

(4)  Rec.  ord.,  1. 10,  p.  416.  ^  r.  aussi  t.  10,  p.  427,  ord.  S7  rov. 
1417. 
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es  vertu  ém  pouvoirs  irrevorables  (1  )  qu'elle  tenait  du  roi.  Celui- 
ci,  desoB  oAtë,  lâchait,  par  des  actes  royaux,  comme  cehiî  du 
87  novembre  1417,  d'^  détruire  les  effets;  ee  qui  n'empêchait 
pas  II  reine  de  coâter,  annuier^  abolir  la  cour  de  parlement  et 
b  autres  cours  établies  b  Paris .  La  capitale,  en  proie  b  l'émeute  la 
plus  sanglante,  massacrait  le  connétable  d*Armagnac,  et  le  parti 
triomphant  signalait  son  avènement  au  pouvoir  par  de  nombreuses 
ordoeaanees.  La  reine  était  maintenue  dans  ses  pouvoirs,  et  les 
lettres  du  22  juillet  4418  (2)  ratifiaient  les  suppressions  des 
cours  qu'elle  avait  prononcées.  Le  Dauphin,  de  son  côté,  au* 
Duliit,  par  ses  lettres  du  21  septembre  1418  (3),  en  qualité  de 
lienteDani  général  du  royaume,  tout  ce  que  faisait  le  ducdeBour* 
gopie.  11  révoquait  les  nouveaux  officiers,  déclarait  qu'il  n'y 
avait  plus  de  pariement  h  Paris,  et  commettait  diverses  per- 
umnes  pour  Miret  exercer  à  Poitiers  la  cour  et  juridiction  sou* 
veraine  du  royaume ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  ressorts  que 
le  parlement  de  Paris,  k  partir  du  1*"'  décembre  1418. 

Cette  lutte  parut  cesser  par  la  médiation  de  deux  cardinaux 
eovoyés  de  Rome ,  et  sous  la  pression  toujours  croissante  des 
Anglais  qui  envahissaient  le  territoire.  Des  lettres  de  pacifoation^ 
eoregistrées  uu  parlement  le  1«'  octobre  1418  (4  ,  furent  aocep* 
tées  par  le  Dauphin,  et  le  19  juillet  1419  (S)  le  roi  couirmait  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  établie  a  Poitiers  ;  seulement  les  affaires 
000  eooure  jugées  devaient  être  portées  au  pariement  de  Paris. 
Hais  l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne  réveiUa  des  dissenaions  mal 
AeiDtes;  des  lettres  de  septembre  et  de  mars  1420  (6)  nommaient 
des  commissaires  pour  punir ^  lant  criminellement  que  civilement, 

(I)  f\  lettres  de  la  reine,  ord.,  t.  10,  p.  429-431  ;  lettres  du  30  jan- 
vier 1417  on  1418;  —  ord.,  t.  10,  p.  436;  lettres  du  16  février  1417. 
2)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  459,  460,  etc. 
(3)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  477. 
(4/  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  473. 
15)  Hec.  ord.,  t.  Il,  p.  15-18. 
(6)  Record.,  t.  U,p.5e. 
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le  soi  disant  Dauphin ,  régent  notredit  royaume  contre  notre  gri 
et  volonté.  —  De  son  côié,  le  Dauphin  agissait  comme  régent, 
attendu  les  notoires  exoines  et  empêchements  du  rot,  et 
créait,  le  20  mars  1420,  un  parlementa  Toulouse  (i),  tandis  que 
des  lettres  du  8  janvier  142i  (2)  commandaient  k  toutes  per- 
sonnes de  dénoncer  les  biens  des  partisans  de  Charles^  soi  disant 
Dauphin,  et  tenant  de  présent  le  parti  contraire  à  Nous. 

Ce  n'était  pas  assez  de  voir  publier  des  ordonmances  émanées 
du  roi,  du  Dauphin,  de  la  reine,  se  contredisant,  se  combattant 
avec  une  fureur  égale  à  celle  que  les  armées  des  princes  du  sang 
mettaient  dans  leurs  rencontres  avec  les  troupes  du  roi  ;  ce  n'était 
pas  assez  d'humiliation  pour  la  France:  sans  doute  un  châtiment 
plus  dur  lui  était  réservé,  pour  la  punir  des  désordres  quelle 
laissait  croître  dans  son  sein;  elle  était  encore  condamnée  k  subir 
l'ignominie  d'un  roi  étranger  établi  dans  la  forteresse  du  Lou- 
vre ,  dictant  de  sa  royale  demeure  des  lois  k  une  partie  du 
royaume  ;  parade  déshonorante  k  laquelle  Paris  ne  rougissait  pas 
d'applaudir! 

Le  honteux  traité  de  Troyes,  du  21  mai  1421  (3),  assurait 
k  Henri  V  la  couronne  de  France  après  la  mort  de  Charies  YI, 
et,  pendant  la  vie  de  celui-ci ,  le  droit  d'expédier  toutes  lettres  en 
son  nom  joint  k  celui  du  souverain,  et  de  porter  le  titre  de  très- 
cher  fils  duroiy  héritier  de  France  (art.  22  du  traité).  Cependant, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez,  il  prit  la  qualité  de  roi  de  France 
sur  les  monnaies  qu'il  fit  battre  en  vertu  des  lettres  du  16  juin 
1420(4),  rendit  des  ordonnances  pour  certaines  provinces ,  ac- 
corda des  privilèges ,  régla  la  levée  des  impositions  (5) ,  enfin 
exerça  le  pouvoir  législatif;  et  ses  ordonnances  forment  pour  nous 


(1)  Record.,  t.  11,  p.  74. 

(2)  Kec.  ord.,t.  Il,  p.  113. 

J3)  Rec.  ord.,  t  10,  p.  86.  T.  1. 12,  p.  284. 

(4)  Record.,  1. 10,  p.  91. 

(5)  Rec.  ord  ,  1. 10,  p.  113-118,  et  paseim. 
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A  cette  époque,  la  conrusioD  &st  au  comble,  et,  si  nous 
o'avious  pas  des  preuves  incontestables  du  désordre  qui  régnait 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative,  nous  serions  tentés  de 
fious  demander,  avec  nos  idées  actuelles,  si  une  pareille  anarchie 
dans  les  rapports  gouvernementaux  a  pu  réellement  exister.  L'his- 
toire ne  nous  fournit  pas  un  second  exemple  d'une  aussi  profonde 
perturbation  dans  le  gouvernement. 

Du  reste,  la  désorganisation  se  manifeste  dans  tous  les  actes 
du  pouvoir. 

Les  intrigues  des  princes  du  sang  avaient  nécessité  plusieurs 
ordonnances  qui  formèrent  une  législation  de  circonstance.  Ainsi, 
après  les  défenses  faites  le  là  octobre  1405  au  Dauphin  et  au  duc 
de  Bourgogne  d'en  venir  aux  mains,  il  fallut  rendre,  le  6  novem- 
bre de  la  même  année,  une  ordonnance  (1  )  pour  prohiber  les  assem- 
blées des  gens  d'armes  qui,  licenciés  par  les  princes,  ravageaient  le 
royaume.  iNul  ne  devait  quitter  le  pays  sous  prétexte  de  mande- 
ment donné  même  par  les  princes  du  sang;  obéissance  n'était  due 
qu'aux  lettres  patentes  émanées  du  roi.  —  Les  mêmes  défenses, 
reproduites  le  15  juillet  1410,  renouvelées  le  19  août  suivant  (2), 
ne  purent  arrêter  les  armements  des  princes,  et  ne  produisirent  pas 
plus  d'effet  que  les  lettres  du  38  fé\rier  1410  (5;,  par  lesquelles 
il  était  enjoint  aux  princes  du  sang  de  ne  lever  des  troupes  qu'avec 
le  consentement  du  roi  exprimé  dans  des  lettres  scellées  du  grand 
scel. 

Quand  le  roi  n'avait  plus  de  troupes,  il  recourait  aux  ordon- 
nances; et,  dans  des  lettres  analogues  k  celles  du  3  octobre 
141 1  (4;,  adressées  au  parlement,  il  déclarait  rebelles  le  duc  d'Or- 
léans et  ses  partisans,  et  donnait  autorité  et  puissance  de  leur  courir 
<us ,  et  les  prendre  et  emprisonner.  —  Plusieurs  ordonnances 
furent  rendues  pour  assurer  la  tranquillité  publique  :  les  unes 

(t)  Rec.  ord.,  t.  0,  p.  96. 
(2)  Record.,  t.  9,  p.  615. 
(3/  Record.,  t.  9,  p.  573. 
(4)  Kec  ord.,  t.  9,  p.  68$. 
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sur  le  guet  et  les  gardes  de  Paris  pendant  )e  jour ,  et  dsns  l'intérieur 
de  la  ville  pendant  la  nuit  ;  les  autres  pour  créer  on  conseil  des- 
tiné à  connattre  des  entreprises,  rébellions  et  désobéissances 
fiiites  au  roi  etii  son  royaume;  d'autres  pour  confisquer  les  biens 
des  princes  ligués  (1).  Les  censures  ecclésiastiques  elles-mêmes 
furent  invoquées,  et  les  lettres  du  5  novembre  1411  rappellent 
la  bulle  d'Urbain  V,  excommuniant  les  grandes  compagnies 
qui  ravageaient  le  royaume. 

Le  peuple  de  Paris,  dont  les  privilèges  avaient  été  révoqués, 
les  recouvra  le  20  janvier  14iâ  (2) ,  grâce  au  crédit  du  duc  de 
Bourgogne  dont  il  avait  soutenu  la  cause;  et  des  lettres  d'abolition, 
qui  peignent  avec  vérité  les  désastres  de  cette  époque ,  furent 
expédiées  en  grand  nombre 

Aux  malheurs  politiques  se  joignit  la  disette ,  qui  avait  motivé 
en  1410  la  défense  délaisser  sortir  les  grains  du  royaume  (3). 

C'est  au  milieu  de  ces  douloureux  événements  que  la  population 
parisienne ,  rendue  îi  la  vie  publique,  fut  appelée  à  jouer  un  rôle 
.  politique.  Les  élections  municipales  donnèrent  un  échevinage  et 
un  conseil  de  ville  presque  entièrement  composé  des  gens  des  mé- 
tiers. Aux  passions  de  parti  s'associèrent  les  violences  démago- 
giques. L'homme  d'action  de  cette  seconde  époque  révolutionnaire 
fut  le  boucher  Simon  Caboche;  l'esprit  de  réforme  de  1357  reparut 
un  moment  pour  être  aussitôt  compromis  parles  actes  sauvages  de 
la  faction  dominante. 

Etrange  alliance!  les  gens  lettrés  s'unissaient  kla  portion  igno- 
rante et  passionnée  de  la  populace.  L'université  demandait,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  du  corps  de  ville,  le  redressement  des  abus,  et 
invoquait  sans  résultat  l'appui  du  parlement,  pour  lequel  l'heure  de 
l'ambition  n'avait  pas  encore  sonné.  Un  plan  de  réforme  adminis- 
trative et  jtidiciaire  fut  présenté  par  l'univei^ité  et  la  ville  au  milieu 

(i;  /^.  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  680,  et  passim. 

{7)  Ord.,  l.  0,  p.  668. 

(8)  f.  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  610. 
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iféDeotes  saoglantes  qui  aienacèrent  la  vie  du  roi,  et,  le  25  mai 
14<3,  les  résolutions  des  nouveaux  réformateurs»  rédigées  comme 
en  1357  sous  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  furent  lues  de- 
vant le  roi  siégeant  en  son  lit  de  justice,  et  déclarées  obligatoires 
el  inviolables  (4). 

Cette  ordonnance,  en  258  articles,  compose  un  code  complet 
d'administration  ;  quoique  rendue  au  milieu  des  événements  les 
plus  critiques,  elle  ne  porte  pas  le  cachet  du  moment.  C'est  une 
sage  et  impartiale  fusion  des  meilleures  ordonnances  du  xiv®  siècle. 
£lle  est  divisée  en  dix  chapitres  généraux  qui  traitent  successi- 
vement du  domaine,  des  monnaies,  des  aides,  des  trésoriers  de 
guerre,  de  la  chambre  des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice, 
de  la  cfaaucellerie,  des  eaux  et  forëls,  et  enfin  des  gens  d'armes. 

En  voici  le  préambule:  c  Savoir  faisons afin  que  doresena» 

»  vjant  lesdicts  abus  et  inconvénients  cessent  de  tout  en  tout,  et 
»  que  tous  les  fais  de  la  chose  publique  de  uostre  dict  royaume, 
1  tant  au  regard  de  noz  dictes  finances  et  de  nostre  dicte  justice 
9  comme  autrement,  soient  remis  en  bon  estât  et  deuement  gou* 
>  vemez  au  bien  de  nous  et  de  nostredict  peuple...»  L'ordon- 
nance entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux  ;  elle  établit  une 
hiérarchie  de  fonctionnaires  électifs ,  impose  des  règles  de  gestion 
et  de  comptabilité,  limite  les  offices  quant  au  nombre  et  quant  au 
pouvoir,  et  assure  aux  sujets  de  toutes  les  classes  uue  garantie 
contre  l'injustice,  Toppression,  l'abus  de  la  force  ou  de  la  loi. 

Deux  idées  dominent  dans  cet  acte  législatif  :  la  centralisation 
de  l'ordre  financier  et  la  centralisation  de  l'ordre  judiciaire.  Dana 
le  premier,  tout  aboutit  k  la  chambre  de  comptes;  dans  le  second, 
tout  au  parlement. 

L'élection  pourvoit  aux  offices  de  judicature,  la  vénalité 
des  charges  est  abolie  ;  les  lieutenants  des  prévôts  et  des  baillis 
sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les  avocats  du  district.  Pour  la 
oOiDination  d'un  prévôt,  les  gens  de  pratique  et  autres  notables 

(t)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  70  el  suiv. 
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désignent  trois  candidats  parmi  lesquels  le  chancelier  choisit, 
assisté  des  cororoissaires  du  parlement.  Pour  la  prévôté  de  Paris, 
le  parlement  nomme  sans  présentation  ;  il  élit  de  la  même  manière 
ses  propres  membres,  sans  pouvoir  les  prendre  dans  la  même  fa- 
mille. Les  prévôts,  baillis,  sénéchaux,  doivent  éure  nés  hors  la 
province  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  il  leur  est  défendu  de  s  y 
marier,  d'y  marier  leurs  filles,  d  y  rien  acquérir. — La  juridictioo 
des  eaux  et  forêts,  souvent  tyrannique,  est  soumise  en  appel  aa 
parlement.  Les  paysans  pourront  s'armer  pour  courir  sus  aux 
pillards;  ils  auront  le  droit  de  poursuivre  les  loups,  de  détruire 
les  nouvelles  garennes  faites  par  les  seigneurs,  et  de  refuser  tout 
péage  établi  sans  titre. 

La  diminution  des  impôts,  l'économie  dans  l'administration,  la 
responsabilité  des  officiers  mieux  assurée,  tels  sont  les  principes 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  code;  la  justice  royale  est  res- 
treinte; les  plaideurs  ne  seront  plus  enlevés  à  leurs  juges  natu- 
rels, ni  ruinés  par  les  dépenses  énormes  qu'entraînait  l'obli- 
gation de  venir  des  provinces  les  plus  éloignées  implorer  ï  Paris 
une  justice  aussi  tardive  que  coûteuse. 

Cette  grande  ordonnance  n'institue  rien  de  nouveau,  sauf  l'é- 
lection pour  les  emplois  judiciaires;  elle  laisse  le  pouvoir  intact, 
en  se  bornant  k  lui  tracer  des  règles  administratives. 

Tous  les  ordres  de  l'Ëtat  sont  soumis  h  la  réforme  ;  le  parle- 
ment lui-même  n'est  point  épargné.  On  se  plaint  de  l'ignorance  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  d'autres  sont  accusés  de  recevoir 
avec  trop  de  facilité  des  présents  ;  on  reproche  aux  avocats ,  aux 
notaires ,  aux  greffiers  une  paperasserie  ruineuse  pour  les  plai- 
deurs; les  gens  de  compte  sont  vus  avec  défiance;  à  l'avenir, 
ils  décideront  en  plein  bureau.  Les  prêtres  ne  pourront  plus 
exercer  la  profession  d'avocat. 

£n  dépit  de  la  domination  anarchique  de  la  municipalité  pari- 
sienne, maîtrisée  elle-même  par  des  hommes  aussi  grossiers  que 
violents,  des  idées  d'ordre  et  de  bien  public  ont  triomphé.  La  violence 
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a  exige  ou  dicté  ;  mais  c'est  la  modërëratioD  qui  a  tenu  la  plume  (1  )  ; 
et  quoique  Tordonnance  de  1413  ne  soit  pas  née  viable  à  cause  de 
soD  origine  révolutionnaire,  elle  n*en  est  pas  moins  un  point  de 
départ  pour  les  améliorations  nouvelles.  C'est  Ih  qu'un  jour  on 
vieudra  puiser  les  vrais  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  des  |K)uvoirs  judiciaire  et  municipal. 

S'il  s'était  rencontré  des  conseillers  assez  sages  pour  concevoir 
cette  loi  administrative  de  la  vieille  France,  il  ne  s'en  trouva 
point  d'assez  fermes  pour  la  faire  exécuter  et  la  maintenir.  Les 
hommes  d'expérience,  consommés  dans  la  pratique  des  affaires, 
manquaient  de  volonté  et  d'énergie  politique;  l'action  resta  aux 
bouchers  et  à  leurs  alliés  :  aussi  s'opéra- l-il  bientôt  une  réaction 
qui  amena  l'abandon  des  réformes  obtenues  k  si  grand'peine. 
Trois  mois  après  qu'elle  avait  été  promulgiiée,  l'ordonnance 
du  S5  mai  était  abolie  avec  les  mêmes  solennités  qui  avaient  été 
employées  pour  la  publier  le  5  septembre  1415  (2). 

Le  sage  historien  du  temps,  étonné  de  cette  versatilité,  demanda 
compte  de  cette  conduite  k  quelques-uns  du  conseil;  ils  réiK)n- 
dirent  :  «  Nous  voulons  ce  que  veulent  les  princes.  —  A  qui 
*  donc  vous  comparerai  je ,  répliqua  le  moine,  sinon  k  ces  coqs 
>  de  village  qui  tournent  a  tous  les  vents.  > 

Des  événements  extérieurs  augmentèrent  encore  le  nombre  des 
ordoouances  exceptionnelles.  Le  schisme  qui  divisa  l'Ëglise  b  la 
fin  do  XIV*  siècle  et  au  commencement  du  xv«  fut  la  source  de 
plusieurs  actes  législatifs,  tels  que  les  lettres  du  27  juillet  1398, 
par  lesquelles  le  roi,  l'Église  et  le  peuple  de  la  France  se  sou- 
straient k  l'obédience  de  Benoît  Xlli  (3).  Mais  le  roi  ne  veut  point 
s'appliquer  les  revenus  dès  biens  du  clergé  ;  les  élections  et  col- 
lations de  bénéfices  se  feront  librement;  les  officiers  du  pape  ne 
pourront  intervenir  dans  les  affaires  qui  regarderont  les  sujets  du 
royaume;  ceux-ci  pourront  se  pourvoir  devant  les  ordinaires.  — 

(1)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  4,  p.  US. 

(2)  Record.,  l.  10,  p.  140. 

P)  Kec.  ord.,  l.  8,  p.  258,  269,  270,  271. 
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Dans  le  mois  de  mai  1403,  le  retour  k  l'obédience  de  Be- 
ootl  XIII  eut  lieu,  et  des  lettres  du  29  décembre  suivant (t)  por- 
tent que  ceux  qui  ont  été  pourvus  des  bénéfices  par  les  ordinaires 
les  conserveront  sans  payer  aucuns  droits  au  pape,  el  sans 
pouvoir  être  inquiétés  par  le  saint-siége.  Le  9  juin  140i,  ces 
lettres  étaient  révoquées  par  de  nouvelles  (2).  —  D'autres  lettres 
du  S  avril  1407  annulent  les  actes  et  procédures  émanés  da 
pape  Benoît  XIII.  —  Déjà,  le  18  février,  Charles  VI  avait 
menacé  de  se  délier  de  Tobédience,  si  Benoît  ne  faisait  la  ces- 
sion du  pontifical  dans  le  délai  qui  lui  serait  imparti  (3). —  Le 
3  mai  1408  (4},  il  déclare  sa  neutralité ,  attendu  qu'il  n  y  a 
pas  de  pape  reconnu  unanimement  dans  l'Église.  —  Le  5  juio 
suivant,  il  annule  la  bulle  qui  excommunie  le  roi,  le  prince  et  le 
royaume  (5).  Il  serait  facile  de  citer  encore  un  grand  nombre 
d'actes  ayant  rapport  au  schisme,  mais  ils  n'apprendraient  riea 
de  nouveau. 

Cette  législation  de  circonstance  disparut  avec  les  causes  qui  lui 
avaient  donné  naissance.  Que  reste-t-il  donc  pour  la  législation 
régulière  et  normale?  Les  changements  continuels  d'oii  naissait 
cette  variation  inouïe  dans  l'action  de  la  royauté,  et  qui  consti- 
tuaient une  véritable  anarchie  législative,  laissaient  peu  de  place 
aux  ordonnances  destinées  h  régler  l'administration  et  surtout  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux.  Aussi,  dans  ce  nombre  considé- 
rable de  monuments  législatifs,  en  rencontre-t-on  rarement 
quelques-uns  sur  le  droit  civil,  tels  que:  l'ordonnance  du 
30  janvier  1597,  d'après  laquelle  toutes  les  obligations  pour 
prêt  passées  par  des  chrétiens  au  profit  des  juifs  doivent  être 
retirées,  déchirées  et  brûlées  (6);  celle  du  11  juillet  1401, 


(I)  Rec.  ord.,t.  8,  p.  622. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  14. 
(S)  Rec  ord.,  t.  9,  p.  294. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  842. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  346. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  181. 


qai  refuse  aux  créMieien  d'us  rotri  tout  drok  sur  les  bîeiM 
dotaax  et  parayheroaux  de  sa  femmie,  lorsqu'elle  ne  s'est  point 
persoBneHcneni  obligée  à  la  dette  (1);  les  lettres  du  24  mars 
1402  ;a),  qui  uoflMnent  uoe  commisskMi  chargée  de  rechercher  Isa 
ûODirats  osuraires  et  frauduleux ,  et  priocipalemeot  les  aliéuations 
eatacbées  d'une  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix.  Le  duc  de 
B<Hugogoe  en  avait  désigné  une  avec  mission  crobtenir  par  des 
ameodes  l'argent  dont  l'Etat  avait  un  pressant  besoin  et  qu'il 
s'osait  demander  i  un  nouvel  impôt.  Cette  commission ,  dont  le 
bot  parut  équitable,  fonctionna  jusqu'au  1*'  janvier  ;  mais  Tar* 
Miraire  auquel  elle  se  livra  fit  éclater  une  sédition  k  Reims.  Le 
people  réclama  vivement;  il  soutint  que  les  ordres  du  roi  étaient 
niéeoDDtts  et  que  les  commissaires  abusaient  de  leur  mandat. 
Qiaries  VI,  s'étant  assuré  que  cet  impôt  déguisé  ne  rentrait  pas 
dans  ses  ooflPres,  révoqua  les  commissions  le  38  janvier  1405 1,3). 

Une  ordonnance  du  23  décembre  1401  (4)  fut  rendue  au  profit 
des  marchands  de  vin  de  Paris,  k  rencontre  desquels  de  nom- 
breuses fraudes  étaient  pratiquées  quand  ils  vendaient  santjour 
et  ionz  terme.  Pour  garantir  leur  payement,  l'ordonnance  leur 
accorda  le  droit  de  contraindre  les  acheteur»  k  payer  le  prix  dû , 
même  par  saisie  de  corps ,  sans  pouvoir,  par  rapport  k  ces  dettes, 
faire  abandonnemeut  et  cession  de  biens. 

Des  leures  du  mois  d'octobre  1402  (5)  réglèrent  les  droits 
d'amortissement.—  D'autres  du  9  juillet  1407  défendirent,  sous 
peine  d'amende,  aux  acquéreurs  des  héritages  relevant  immédia* 
tement  du  roi ,  de  be  mettre  en  possession  sans  avoir  au  préalable 
payé  les  lods  et  ventes  (6). 

L'ordonnance  la  plus  importante  de  cette  époque,  et  qui  entre 
dans  le  plus  de  détails ,  est  celle  rendue  en  février  141 S  pour  régler 

(1>  Rec.  ord.,  t.  ê^  p.  446. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  a,  p.  &74» 

(3)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  636. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  481. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  .>46. 
16)  Rec.  ord.,  t.  0,  p.  249. 
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la  juridiction  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  et  établir  plusieurs  officiers  pour  la  police  des  ports  et 
marchés  de  la  même  ville  (1).  Elle  se  compose  de  700  articles, 
dans  lesquels  le  roi  fixait  certains  usages,  rappelait  des  privilèges 
tombés  dans  i'oubti,  et  coordonnait  les  anciennes  ordonnances  in- 
tervenues h  ce  sujet.  Jean  Mauloue,  conseiller  au  parlement,  fut 
chargé  de  concert  avec  le  prévôt  el  les  échevios  de  réunir  toutes 
les  anciennes  lois,  et  de  constater  par  enquête  les  anciens  usages. 
Puis  après  meure  délibéracion  du  grant  conseil  en  enssuimnt 
les  constitutions ^  ordonnances  et  statuts  anciens,  le  roi  ordonna 
de  sa  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royale  que 
ces  statuts,  ordonnatices,  édits  fussent  irrévocables  pour  le  bien 
publique,  gouvernement  et  bonne  police  de  ladicte  ville, 

A  l'effet  d'en  assurer  l'exécution,  le  prévôt  devait  jurer  de 
l'entretenir,  la  faire  garder  et  publier  k  ladicte  prévôté  et 
ailleurs  oii  il  appartiendrait,  afin  qu'aucun  n'en  pàt  prétendre 
ignorance;  et  l'enregistrement  avait  lieu  es  registres  de  la  prévôté. 
Aussi  lit-on  sur  l'original  déposé  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville: 
Publiées  en  jugement  en  l'auditoire  de  la  prévosté  des  mar- 
chands et  échetHnage  de  la  ville  de  Paris  les  jeudi ,  vendredi^ 
lundi  et  mardi  des  12, 13, 14,  17  jours  du  mois  de  ...  Van  de 
grâce  de  mil  cccc  el  quinze. 

A  part  quelques  ordonnances  de  cette  nature,  c'est-h-dire  rendues 
sur  des  objets  spéciaux,  sans  idée  générale  et  suivie,  la  législation 
civile  est  presque  laissée  dans  l'oubli.  Ledroit  public  n'était  guère 
mieux  partagé.  Plusieurs  ordonnances  sur  la  perception  des  aides; 
une  autre  ordonnance  posant  les  vrais  princii)es  sur  l'inaliéna- 
bilhé  du  domaine  royal;  quelques  actes  sur  les  eaux  et  forêts; 
des  concessions  et  des  retraits  de  privilèges  k  des  particuliers 
et  k  des  villes,  voilk,  dans  ces  temps  de  désorganisation  sociale, 
les  seuls  actes  de  législation  normale  et  régulière. 

(1)  Rec,  ord.,  t.  10,  p.  257. 
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XL— Le  triste  spectacle  donné  sous  Charles  VI,  de  plosienrs 
souverains  rendant  des  lois  pour  le  même  royaume,  se  renouvela 
pendant  les  premières  années  d*i  règne  de  son  successeur.  Après 
la  mort  du  roi  de  France,  que  précéda  d'un  mois  celle  du  roi 
d'ÂDgieterre,  un  moment  d'hésitation  se  manifesta  dans  les 
esprits;  le  Dauphin,  réfugié  dans  son  apanage,  s'y  maintenait 
par  la  force  des  armes;  le  peuple  de  Paris,  n'osant  pas  donner 
JBUDédiatemeot  au  jeune  Henri  YI  le  titre  de  roi  de  France, 
alteodait  que  l'étranger  lui  dictât  ses  ordres ,  et  depuis  la  mort 
de  Charles  VI  jusqu'à  l'anivée  de  Bedford  les  lettres  furent 
scellées  en  cire  blanche  du  sceau  de  la  prévôté  de  Paris ,  et  ex- 
pédiées au  nom  du  chancelier  et  du  conseil.  C'est  avec  ces 
foriualités  exceptionnelles  que  furent  publiées  les  lettres  du  32  oc- 
tobre 14Sâ  (i),  pour  maintenir  les  officiers  royaux  dans  leurs 
fonctions  et  autoriser  les  trésoriers  h  continuer  leurs  payements.-- 
A  partir  seulement  du  9  novembre,  les  lettres  furent  expé- 
diées au  nom  de  Henri  VI,  roi  de  France  et  d'Angleterre. 

iN'est-ce  pas  un  sujet  de  bien  amères  réflexions  que  cette  lé- 
gislation éditée  en  double  partie,  par  deux  princes  revendiquant 
chacun  le  gouvernement  d'un  grand  peuple  qui  n'ose  pas  prononcer 
eou-e  le  roi  national  et  l'usurpateur  anglais?  De  U2â  ii  1423, 
tous  les  actes  législatifs  promulgués  soit  par  le  prince  qui  pendant 
longtemps  avait  été  dédaigneusement  nommé  le  m-diâant  Dan* 
phin ,  soit  par  le  compétiteur  que  Charles  qualifiait  h  son  tour  de 
foi'disant  roi  de  France ,  révèlent  chez  celui  qui  les  promulgue 
le  désir  de  se  créer  des  partisans.  Chacun  des  prétendants  cherche 
!i  se  concilier  la  faveur  du  peuple  par  une  sage  et  bonne  administra- 
tion; ce  que  l-un  fera,  l'autre  voudra  l'imiter;  les  améliorations 
que  celui-ci  aura  projetées,  celui-lh  s'empressera  de  les  réaliser. 

Id  rapide  coup  d'œil  sur  les  ordonnances  de  ces  deux  princes 
sQfilra  pour  établir  ce  curieux  rapprochement. 

(1)  Record.,  t.  IS,  p.  8. 
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Charles  VU,  dès  le  début,  écoole  les  réclamatimisqoiluîsoDt 
adressées  et  y  fait  droit.  Une  de  ses  ordonnances,  du  i6  novembre 
1422(1),  réforme  les  abus  énormes  de  la  procédure  suivie  en  Daa- 
pliiné.  —  Le  11  décembre  suivant,  il  confirme  (2)  les  privilèges 
des  capitouls  et  des  habitants  de  Toulouse,  qu'il  avait  concédés  (3) 
en  mars  1420  comme  Dauphin.  En  1423,  1424  et  1425,  il  eo 
accorde  de  nouveaux  pour  les  villes  de  consuls  (4).  Il  abolit 
en  juillet  1423  les  droits  (5)  de  mortaille  et  toute  servitude  en 
faveur  des  habitants  d*lssoudun,  qui  avaient  souffert  pour  sa  cause 
des  dommages  piteux  à  ouir  et  lameiHabks  à  réeUer.  —  U 
s'engage,  par  les  lettres  du  3  août  de  la  même  année,  h  remédier 
aux  inconvénients  de  la  monnaie  faible  (6)  :  c'est  k  cette  con- 
dition que  les  états  du  Languedoc  lui  accordent  des  aides  poor 
soutenir  la  guerre.  Plusieurs  lettres  sur  le  commerce  permettent 
k  des  étrangers  de  venir  en  France  :  c'est  ainsi  que,  renouvdant 
en  mars  4424  (7)  les  lettres  que  les  Castillans  avaient  déj^ 
obtenues  en  avril  1364  (8),  il  leur  octroie  l'exemptioB  de  tout 
impôt  jusqu'à  la  &n  de  son  règne  (9),  leur  réservant,  en  verta 
des  principes  antérieurement  admis  (10),  le  droit  de  ne  point  être 
inquiétés  en  cas  de  guerre. 

La  varration  dans  la  valeur  des  monnaies  est  une  plaie  de 
répoque  k  laquelle  Henri  VI  veut  aussi  remédier.  L'année  1425 
contient  douze  lettres  de  lui  sur  «e  sujet  (11). — De  son  côté,  il  con- 
firmede  nombreux  privilèges  accordés  aux  corps  et  communautés.  La 

(1)  Rec..  ord.,  t.  13,  p.  2. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  10. 
(8)  Re<5.  ord.,  t.  n,p,  75. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  18 ,  p.  18,  43,  64. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  32. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  34. 

(7)  Record.,  t.  18,  p.  44. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  4.  p.  438. 
|9)  Record.,  t.  13,  p.  209. 

(10)  Rec.  ord.,  t.  4,  p.  625  ;  —  t.  8,  p.  578  ;  —  1. 18,  p.  58. 

(11)  Rec.  ord.,  1. 13,  j»a55im. 


FRODALITÉ.  835 

corporation  des  bouchers,  redoutable  k  la  royauté,  avait  ëtë  brisée 
eo  1416  (1),  puis  rétablie  601418;  Henri  VI  s'empresse  de  con- 
finser  leurs  privilèges  par  lettres  de  janvier  1435,  en  considération 
de  leurs  bonsêl  agréables  services  (3). —  La  misère  de  Paris  est 
au  comble;  les  maisons  délaissées  tombent  en  ruines,  les  proprié- 
taires emportent  les  portes  et  les  fenêtres  de  ces  habitations 
vides;  de  nombreuses  lettres  sont  publiées  pour  apporter  un 
remède  'a  ces  maux,  celles,  par  exemple,  des  31  juillet  14S8 
et  31  janvier  1433  (3).  —  Au  milieu  de  ces  désastres,  des  lois 
concernant  les  mœurs  et  la  décence  sont  publiées  en  avril  1431; 
les  courtisanes  sont  reléguées  dans  un  quartier  de  la  ville,  et  les 
lettres  du  mois  de  mai  1435,  reproduisant  les  ordonnances  de 
saint  Louis  de  1354,  déterminent  leur  costume ,  avec  défense 
de  porter  celui  réservé  aux  femmes  honnêtes  (4). 

Le  même  objet  attire  aussi  l'attention  de  Charles  VU;  k  Tou- 
louse, les  femmes  perdues  de  moeurs  habiteront  une  maison  com- 
mune; mais,  pour  les*soustraire  aux  mauvais  traitements,  le  roi 
les  prend  sous  sa  protection  moyennant  une  redevance  assez  con- 
sidérable ,  fixée  par  les  lettres  du  13  février  1435  (5).  —  La  mo- 
ralité est  une  condition  nécessaire  pour  obtenir  certains  droits  ;  en 
vertu  des  lettres  de  décembre  1437,  confirmant  les  statuts  des  ar- 
tisans d'Issoudun  (6; ,  un  ouvrier  qui  a  une  concubine  ne  peut 
devenir  maître;  et  d'après  le  règlement  du  19  mai  1438  pour 
les  barbiers  (7),  ceux  qui  ont  de  mauvaises  mœurs  sont  privés  de 
leur  métier,  et  leurs  outils  confisqués. 

Henri  VI ,  effrayé  des  succès  de  Charies  VU ,  réchauffe  le  zèle 
des  Parisiens  en  leur  accordant  des  privilèges  plus  étendus  que 
ceux  dont  ils  avaient  joui  jusque-lk ,  et  dans  son  ordonnance  du  36 

(!)  Record.,  t.  11,  p.  361-373. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  16. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  185,  174, 109. 

|A)  Rec  ord.,  t.  13.  p.  46-89. 

(6)  Record.,  t.  13,  p.  75. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  632. 

(7)  Record.,  1. 18,  p.  365. 
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décembre  1431  il  les  félicite  de  leur  loyauté  vraie  et  ferme  obUs- 
sance.  L'université  reçoit,  k  la  même  époque,  de  nouvelles 
faveurs;  elle  sera  désormais  exempte  des  tailles,  aides  et  subsides 
de  toute  espèce  |1  ;.— Ces  privilèges  seraient-ils  le  prix  de  sa  lâche 
complaisance  à  appuyer  l'odieuse  et  cruelle  procédure  instruite  par 
l'évêque  de  Beauvais  contre  la  vierge  de  Vaucouleurs ,  l'ange 
libérateur  de  la  France?... — La  Normandie,  restée  fidèle  au 
parti  anglais,  n'est  point  oubliée  dans  la  distribution'des  faveurs, 
et  en  janvier  1432  une  université  est  installée  à  Caen  pour 
l'étude  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  (2). 

Charles  Vil  imite  la  conduite  de  son  compétiteur.  Orléans,  qui 
l'a  si  vaillamment  secondé,  est  exemptée,  par  lettres  du  10  janvier 
1450,  de  toutes  tailles,  impositions,  arrière-ban  et  service  de 
guerre  pendant  tout  son  règne  (3}.  —  D'autres  villes,  en  ré- 
compense de  leur  dévoûment,  reçoivent  de  nombreux  pri- 
vilèges, telles  que  Montargis,  Mehunsur-Yèvre.  Cette  dernière 
ville  achète  l'affranchissement  des  serfs  de  toute  la  chàtellenie 
moyennant  700  réaux  d'or  (4),  comme  autrefois  Louis  X 
permit  aux  serfs  d'acheter  leur  liberté  (5).  —  L'université  de 
Poitiers  est  fondée  le  16  mars  1432;  celle  d'Angers  reçoit  des 
augmeutations(6).  Enfin  Ntmes  reprend  son  droit  de  cloches  (7), 
signe  distinclif  des  villes  de  conseils  et  d'échevinage,  qu'elle  ré- 
clamait en  vain  depuis  plusieurs  années. 

Cette  .ressemblance  si  parfaite  dans  les  actes  s'arrête  aux  ma- 
tières ecclésiastiques;  au  lieu  d'une  identité  absolue,  nous  rencon- 
trons une  opposition  complète.  Henri  VI  favorise  les  prétentions 
du  pape,  ainsi  que  l'attestent  ses  lettres  du  12  mai  1432;  tandis 


(1)  Roc.  ord.,l,  18,  p.  139. 

(2)  Rec  ord.,  t.  IS,  p   176-182. 
(S)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  144. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  167-152. 

(5)  Rec.  ord  ,  t.  1,  p.  583;  —t.  11,  p  434. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  17U-182. 

(7)  Record.,  t.  il,  p.  68-81  ;—  t.  18,  p.  106. 
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que  Cbaries  VU  les  oombai  avec  énergie  dans  ses  lettres  du  dO 
mars  de  la  foéine  anoëe  (1). 

La  1^'slaiioii  de  Henri  VI,  qai  n'a  pour  nous  qu'un  intérêt  pu- 
remeoi  historique,  disparaît  au  nioroent  oU  la  mort  de  Bedford 
eotève  au  roi  d'Angleterre  Tappui  du  ministre  qui  avait  réelle- 
ment exercé  k  sa  place  le  pouvoir  royal  en  France.  Cet  évé* 
Demeot  présage  à  Charles  VII  la  soumission  prochaine  de  Paris, 
et  aussitôt,  le  15  mars  1436,  il  fait  publier  des  lettres  dans 
lesquelles,  préférant  Véquiié  et  le  bien  de  ses  sujeU  atuc  ri- 
gueurs de  jusiice ,  il  veut  tolérer  et  permettre  l'exécution  des 
jugemeiUs  rendus  en  un  autre  nom  que  le  sien  pour  les  per- 
soooes  non  soumises  2i  sou  obéissance  (3).  Au  mois  de  mars  de 
la  Blême  année»  il  signe  des  lettres  d'abolition,  et  confirme  les 
privil^es  de  l'université  de  Paris;  mais  il  dissout  en  même 
temps  le  parlement  de  l'usurpateur,  et,  le  6  novembre  1436,  il 
ordonne  que  le  véritable  parlement  sera  transféré  de  Poitiers  k 
Paris  (3).  Enfin  il  concède,  d'abord  k  toutes  les  villes  restées 
fidèles,  ensuite  à  celles  qui  se  soumettent,  des  privilèges  auxquels 
Poitiers,  Bourges,  Lizieux,  Rouen,  Caen,  Bordeaux  et  bien 
d'âaires  prennent  part  (4). 

XII.  —  A  partir  de  cette  époque ,  Charles  Vil  exercera  seul  le 
IK)avoir  législatif;  il  semblera  bien ,  par  ses  lettres  du  28  juillet 
1440,  concéder  au  Dauphin  le  pouvoir  de  rendre  des  ordon- 
nances obligatoires  (5)  pour  le  Dauphiné  soumis  k  son  administra- 
lion,  sous  la  seule  condition  qu'il  ne  destituera  pas  les  officiers 
royaux  en  exercice;  mais  d'autres  lettres  du  3  septembre  suivant 
indiqueront  que  le  roi  exerce  seul  le  pouvoir  exécutif  dans  le 
BauphîDé,  comme  dans  tout  son  royaume  (6),  car  il  défendra  d'y 
publier  des  lettres  de  suspension  ou  de  privation  de  bénéficesi 

(1)  Rec.ord.,l.  13,  p.  181-177. 

(2;  Rec.  ord.,  l.  13.  p.  816. 

(3>  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  210.  218,  229. 

(4)  Record.,  1. 13,  p.  î226-2S3i— 1. 14,  p.  14,65,  71,74,  etc. 

(Si  Rec.  ord.,  t.  1  ,  p.  3i8. 

(6)  Rec.  ord.,  t  IS,  p.  310*821. 
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enjoindra  d*y  reconaaitre  pour  pape  Eugène  IV,  et,  le  42  août 
i445,  il  déterminera  la  valeur  de  la  monnaie  qu'il  permettra  au 
Dauphin  de  faire  frapper  dans  ses  Etats  sous  son  nom  et  avec 
sesamoes. 

Je  vais  passer  en  revue  les  différents  oionoments  législa- 
tifs de  celte  seconde  période  de  radininislration  de  Charles  Vil,  ei 
en  apprécier  la  nature  et  le  caractère. 

Le  règne  de  ce  monarque  est  une  époque  d'élan  national;  il 
occupe  une  grande  place  dans  notre  histoire ,  non  pas  taat  k  cause 
de  l'action  personnelle  qu'exerça  ce  prince  faible  et  indolent,  que 
parce  qu'il  fut  comme  le  signal  d'une  sorte  d'inspiration  fmblique 
d'ob  sortirent  le  mouvement,  les  idées,  le  conseil.  Après  ce  long 
et  pénible  travail  de  délivrance  nationale,  les  traditions  d'ordre, 
de  régularité,  d'unité  qu'avait  créées  le  gouvernement  de 
Charles  V  prirent,  sous  son  petit-fils,  un  nouveau  développement. 
Ce  nouvel  état  de  choses  eut  pour  représentants  des  hommes 
sortis  des  classes  moyennes  de  la  société  d'alors,  la  petite  noblesse 
et  la  haute  bourgeoisie;  ministres  du  roi,  ils  travaillèrent  pour  lui, 
dans  la  guerre,  avec  toute  l'énergie  de  l'instinct  patriotique; 
dans  la  paix,  avec  toutes  les  lumières  de  l'opinion  nationale. 

Un  fait  qui  caractérise  parfaitement  les  réformes  accomplies 
sous  Charles  VII ,  c'est  le  pouvoir  considérable  dont  furent  in- 
vestis deux  roturiers  :  Jacques  Cceur ,  formé  k  la  science  de 
l'homme  d'Ëtat  par  la  pratique  du  commerce ,  et  Jean  Bureau, 
qui  cessa  d'être  homme  de  robe  pour  devenir,  sans  prépara- 
tion ,  grand  maître  de  l'artillerie ,  et  fit  de  cette  arme,  encore 
peu  connue ,  un  emploi  habile  et  méthodique. 

C'est  sous  rintluence  de  ces  hommes  nouveaux  que  se  réali- 
sèrent les  améliorations  dans  l'administration  du  royaume,  les 
finances,  la  justice  et  la  police  générale,  améliorations  écrites  dans 
l'ordonnance  de  14t3,  mais  dont  l'origine  révolutionnaire  avait 
empêché  l'exécution.  Ine  fois  les  dissensions  intérieures  étouf- 
fées, l'étranger  vaincu  et  chassé  du  territoire ,  la  France  respira 
librement;  les  réformes  et  le  progrès  devinreut  possibles,  et  la 
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rojaité  p«t  soager  \  fonder  quelque  ëUUissement  durable. 

Les  ordoDoauces  de  celle  époque  se  disiingueni  par  une  pré- 
dsioo,  QiieDelielë  qui  maoquenl  mx  momiinenls  aotërieurs;  la 
forme  renfeme  même  quelque  chose  d'impérieux  qui  révèle  un 
tâksi  pratique  el  une  volonlé  sûre  d'elle-même  parce  qu'elle  a  le 
poavoir. 

Le  désordre  s'élaii  glissé  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tnm,  et  saitool  dans  les  finances;  une  réforme  était  urgente. 
Chartes  VU  la  commença  en  ordonnant  par  des  lettres  du  20  février 
I438larenirée  des  censives  et  de  tous  droits  féodaux  qui  lui  étaienl 
encore  dus  (4) ,  faisant  grâce  de  l'amende  k  ceux  qui  exhiberaient 
letrs  titres  dans  m  délai  fixé.  En  même  temps,  des  commis- 
saires étaiem  chargés  de  prendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  renouveler  les  terriers  négligés  depuis  1391.  Les 
ontonnanees  do  16  juillet  1459  enjoignaient  ^  chaque  bailliage  et 
sénéchaussée  (2)  de  faire  des  registres  vrais  et  certains  de  tous 
i«  6efe  ei  arrière-fiefs  tenus  de  lui. 

Pois»  comme  il  eiîoit  bnoing  et  grande  nécessité  de  pourveair 
Qv  foHet  gùW)eimement  des  finances,  et  en  icelles  mettre  ordre 
et  bonne  provision,  Charies  VII  publia  l'ordonnance  du  25  sep- 
tembre 1443,  fixant  les  règles  et  les  formes  pour  la  comptabilité 
de  ses  revenus  (3)  ;  il  détermina  les  pouvoirs  des  trésoriers,  et 
leur  enjoignit  d'adresser  régulièrement  les  recettes  à  la  chambre 
des  comptes;  enfin,  plusieurs  disposKions  eurent  pour  but  de  pré- 
miir  les  fraudes  et  les  malversations.  —  D'autres  lettres  avaient 
développé  les  principes  contenus  dans  cette  ordonnance.  // 
iembla  esère  expédient,  comme  le  dit  Charles  VII,  pour  le 
bien  de  nom  et  de  twsditz  revenus  et  finances ,  icelles  ordon- 
nances ampKer,  aecroistre,  et  interpréter  sur  aucuns  points 
plus  avant,  et  particulièrement  que  fait  n*avoist  esté;  en  con- 

(!)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  258. 
(2)  Rec.ord.,t.  13,p.  299. 
f3)  Kec.  ord.,  1. 13,  p.  373. 
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séquence  de  quoi  la  déclaration  du  10  février  1444  compléta  le 
système  de  TadoQUiislration  financière  (1). 

Le  28  février  1436,  le  roi  avait  rétabli  les  aides(2),  que  les  évé- 
nements politiques  lui  avaient  fait  supprimer  en  1418»  pendant  qu'il 
était  régent  du  royaume;  et  une  déclaration  du  18  septembre 
1460  régla  la  manière  de  procéder  devant  la  cour  des  aides  (5). 

La  taille  votée  par  les  états  généraux  de  1439  pour  Teotre* 
tien  des  troupes  devint  perpétuelle;  la  répartition  et  la  perception, 
confiées  dès  St  Louis  k  des  prudhommes  élus  dans  des  assemblées 
de  communautés,  le  furent  k  des  officiers  royaux  par  les  lettres 
du  19  juin  1445  (4).  Ces  fonctionnaires,  nommés  par  le  roi,  tout 
en  conservant  le  nom  A* élus,  avaient  pour  les  tailles  une  juri- 
diction déterminée  par   cette  ordonnance  ;  elle  indique  encore 
les  exemptions,  qui  sont  très-restreintes ,  et  l'article  5  pose 
cette    règle  :    Voulons  et  ordonnons  que  tous   nosdUssuth 
jects  de  quelque  estât  qu'ils  soient  contribuent  aua  tailles, 
sauf  les  quelques  exceptions  énuméréesdans  le  préambule.— L'as- 
siette des  tailles  et  leur  répartition  avaient  soulevé  de  nombreuses 
réclamations  ;  plusieurs  habitants  avaient  été  surchargés  outre 
mesure  ;  d'autres  s'étaient  soustraits  sans  cause  légitime  k  la 
perception.  L'ordonnance  fort  étendue  du  3  avril  1460  eut  pour 
but  de  remédier  k  ces  abus ,  et  de  rétablir  l'égalité  proporlioa- 
nelle  daDs  la  répartition  de  l'impôt. 

Au  système  financier  se  rattachait  intimement  la  question  de 
la  milice  destinée  k  protéger  l'indépendance  nationale  qui  venait 
d*ètre  conquise  ;  aussi  Charles  VU  dédare-t-il ,  par  ses  lettres 
du  15  décembre  1428 ,  portant  révocation  des  aliénations  du  do- 
maine delà  couronne  (5),  qu'il  a  fait,  de  l'avis  de  sou  grand 
conseil,  plusieurs  ordonfiances  sur  le  fait  et  gouvernement  des 

(1)  Record.,  t.  id,  p.  414. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  t23*i. 
(8)  Record.,  t.  14,  p«  496. 
(4)  Rec.  ord.,t.  13,  p.  42H. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  391. 
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fnmees^  afin  d'i  donner  bon  ordre  ^  et  pourvoir  au  fait  de^ 
ûkie$  gens  de  guerre,  en  manière  qu'ilx  puissent  estre  entre^ 
tenuz  ez  frontières  à  Vencontre  de  l'ennemi ,  et  que  ses  pats  et 
tiibjiêz  en  sont  de  tout  déchargiez.  A  partir  de  ce  moment,  le 
système  de  la  milice  subit  uu  changemeDl  radical  :  )ttsque-l2i  les 
armées  ne  se  composaient  que  des  vassaux  du  roi;  elles  se  sépa* 
raient  aussitôt  que  les  causes  qui  avaient  motivé  leur  convocation 
avajeot  cesse  ;  désormais  il  y  aura  une  milice  nationale  permanente. 

Le  9  novembre  1439»  sur  les  remontrances  des  états  as- 
sembla Il  Orléans  «  Charles  VU  publie  une  loi  pour  obvier 
aux  piDeries  et  vexations  des  gens  de  guerre  (I)  :  il  supprime 
les  compagnies  qui  dévastent  le  royaume  «  et  nomme  directement 
ies  capitaines;  nul  ne  peut  lever  des  gens  d'armes  sans  des  lettres 
patentes  expresses;  les  seigneurs  qui  pourront  en  avoir  répondent 
de  leurs  faits  et  ne  peuvent,  sous  ce  prétexte,  lever  aucune 
taiDe  sur  leurs  sujets.  Les  règles  générales  sur  Torganisation  de 
la  oouvelle  milice  étaient  contenues  dans  l'ordonnance  de  1439; 
mais  l'organisation  des  compagnies  d'ordonnance  ne  fut  défini- 
tive qu'en  1445.  Ce  corps ,  composé  seulement  de  cavaliers  et 
eocore  peu  nombreux ,  ne  suffisait  pas  k  toutes  les  nécessités  du 
service ,  surtout  k  une  époque  oh  les  villes  avaient  grand  besoin 
de  se  garder;  aussi  trouve-t-ou  dans  les  recueils  de  1436  k  1447 
de  nombreuses  lettres  qui  accordent  aux  villes  le  privilège  d'avoir 
des  eompapies  d'arbalétriers  et  d'archers  (3). 

Charles  Vli  compléta  l'organisation  militaire  en  créant,  par  son 
ordonnance  du  S8  avril  1448  (3),  sous  le  nom  de  francs  ar- 
chers^ UD  corps  d'infanterie  prêt  k  se  rassembler  au  premier  ordre, 
exercé  journellement,  vêtu  d'une  manière  convenable  et  payé  seu- 
lement lorsqu'il  serait  employé.  Un  l'appelait  le  corps  des  francs 


(i)  Record.,  t.  i8,p.ao6. 

(2i  Rec.  ord.,  t  13  :  pour  Paris,  p.  340;  pour  Tournai,  p.  383;  —  la 
Rochelle,  p.  521  ;  pour  Euregnies,  p.  4d6. 
(3)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  1. 
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archers  parce  que  ceux  qui  le  composaient  étaient  affranchis  de 
toutes  tailles  et  sûbveutions ,  excepté  des  aides  pouf  la  guerre 
et  de  l'impAtsurle  sel. 

Enfin,  dans  le  cas  de  guerre,  les  seigneurs  étaient  obligés 
il'amener  leurs  honomes  au  roi  larêqu'il  les  mûndait  pmr  la 
défende  et  recouvrement  de  so  seigneurie.  Un  règlement  h 
30  janvier  1455  les  divisa  en  plusieurs  classes  distinguées  par  la 
diversité  de  leur  habillement  et  de  teur  armure.  Chacun  eut  la 
liberté  de  choisir  celle  dans  laquelle  il  voulait  entrer,  et  Hu\  cod- 
vendit  le  mieux  a  l'état  de  sa  fortune. —  La  milice  fëodale,  unie  k 
}a  milice  nationale  créée  par  Charles  VII,  formait  l'ensemble  ëe 
l'armée  française. 

En  même  temps  que  Tactivité  législative  r^ormait  les  finances, 
organisait  une  armée  assez  forte  pour  affermir  la  paix  intérieere 
«ft  faire  respecter  le  territoire  par  les  étrangers ,  elle  se  montrait 
plus  grande  peut-  être  dans  l'organisation  de  la  justice. 

Les  malheurs  do  règne  de  Charles  VI  avaient  Fhit  transporter 
le  parlement  k  Poitiers ,  tandis  que  les  ennemis  du  Dauphro  es 
avaient  constitué  un  nouveau  k  Paris.  Celui  établi  temp^airemeiit 
k  Toulouse  n'était  q«  un  démembrement  de  celui  de  Poitiers, 
auquel  il  fut  réuni  parles  lettres  du  7  octobre  1498. 

Aussi ,  lolrsque  la  capitale  eut  ouvert  ses  portes  k  Charles  VU, 
le  Téritabk  parlement,  qui  siégeait  2i  Poitiers  depuis  4418,  fut 
transféré  k  Paris  le  29  novembre  1436,  et  il  n'y  en  eut  plus  qu'un 
pour  tout  le  royaume.  Mais  le  territoire  soumis  au  roi  s'était  con- 
sidérablement agrandi  ;  les  distances  devenaient  pour  certaines 
conflpées  beaucoup  trop  considérables  ;  enfin ,  comme  le  firent  re- 
marquer les  états  du  Languedoc,  une  partie  de  la  population  était 
régie  par  le  droit  écrit,  bien  difléreni  des  coutumes  suivies  k 
Paris.  Une  seule  cour  ne  suffisait  plus;  la  bonne  administra- 
tion delà  justice  exigeait  la  création  d'une  cour  nouvelte.  Des  lettres 
d\]  ISavril  14S7 établirent  un  second  parletneot  k  Toulouse  (1)  et 

(1)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  231. 
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ei  BODiDèreDt  les  officiers.  Mais  le  parlement  de  Paris»  craigoant 
de  voir  diminuer  son  influence ,  réclama  contre  cette  mesure ,  et 
Charles  VU  choisit  en  attendant,  pour  rendre  la  justice,  deseom^ 
jDJssaires  dont  les  arrêts  devaient  avoir  la  même  autorité  que  s'ils 
âiieot  émanés  d'une  cour  souveraine ,  ainsi  que  le  portent  les 
lettres  du  30  janvier  1458  (1). 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer;  sur  les  instances  des  repré- 
seotanis  dn  Languedoc ,  Charles  VU  organisa  définitiveaieat  le 
parlementa  Toulouse  par  ses  lettres  du  31  octobre  1443,  e| 
révoqua  les  commissaires  nommés  provisoirenieol  ^3).  Ces  lettres, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  4  juillet  1444,  oontiennent 
l'ordre  de  renvoyer  les  affaires  k  Toulouse  (3  y  et  de  ne  plus  en 
recevoir  de  nouvelles.  Cette  injonction  ne  Tut  point  immédiatement 
eiécutée;  il  Tallut  de  nouvelles  lettres  du  17  mars,  enregistrées  le 
19  avril  1445,  pour  assurer  l'exécution  des  preaiiëres  (4). 

Voulant  faire  disparaître  toute  distinction  entre  les  deux  parle* 
ineats,  et  établir  une  identité  parfaite  entre  les  menibres  de  ces 
deux  cours,  Charles  VU  publia  des  lettres  le  24  novembre  1454 
Umchani  la  fraternité  des  officier»  qui  les  com|H)saient  (5).  Les 
laembres  du  parlement  pourraient  siéger  aussi  bien  h  Toulouse 
qu'il  Paris,  quand  leurs  affaires  les  y  appelleraient.  Pour  cimenter 
cette  union,  plusieurs  conseillers  furent  envoyés  h  Toulouse;  mais 
ài^  l'on  ne  quittait  la  capitale  qu'k  regret. 

La  chambre  des  comptes ,  forcée  de  fuir  pendant  les  trou- 
bles civils,  s'était  réfugiée  auprès  du  Dauphin,  qui  l'avait 
installée  à  Bourges  le  21  septembre  1418  (6),  et  elle  ne  fut  ré* 
Ublie  k  Paris  que  par  les  lettres  du  28  novembre  1446  (7).  Le 

(1)  Rec.  ord..  t.  IS,  p.  2&7, 

(7)  Record.,  t  18,  p.  384. 

(9)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  395. 

(4j  Rec.  ord.,  l.  l3,  préface,  p.  Lxxij. 

|4)  Rec  ord.,  L  14,  p.  33^. 

(6)  Record.,  L  10,  p.  478. 

(7)  Rec  ord.,  t.  13  p.  2â'J. 
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23  décembre  14S4,  parut  un  long  règlement  pour  lacbambredes 
comptes  (1);  il  avait  pour  but  de  remédier  à  de  graves  abus, 
et  ses  dispositions  passèrent  dans  deux  déclarations  :  Tune  du 
12  avril  1460,  instituant  les  gens  des  comptes  juges  souve- 
rains en  matière  de  finances  dépendantes  du  domaine  et  du  fait 
des  comptes  (2);  Tauire,  datée  du  25  décembre  1460,  surfau- 
torité  et  la  juridiction  de  la  chambre  des  comptes  (3) ,  dans 
laquelle  est  rappelé  le  principe  que  leurs  sentences  n'étaient  su- 
jettes k  appel  devant  aucune  juridiction. 

La  hiérarchie  des  tribunaux  civils  et  administratifs  étant  fixée, 
des  ordonnances  détermiuèrent  les  formes  dans  lesquelles  la  jus- 
tice serait  rendue.  Je  ne  citerai  ^ue  les  principales.  —  L'admi- 
nistration de  la  justice  avait  été  fort  négligée  pendant  les  trou- 
bles et  les  guen^es.  Le  roi  publia,  le  28  octobre  1446,  une 
grande  ordonnance  touchant  le  style  du  parlement  (4) ,  d'après 
UD  projet  rédigé  par  les  parlementaires,  qui  y  avaient  réuni  les 
principales  dispositions  des  anciennes  ordonnances ,  en  y  ajou- 
tant de  nouveaux  articles  et  apportant  les  changements  que  les 
circonstances  exigeaient.  L'article  1®'  renouvelle  le  mode  de  pro- 
céder k  l'élection  des  membres  du  parlement;  l'article  25  impose 
la  brièveté  aux  avocats,  et  reproduit  les  articles  12  et  38  de 
l'ordonnance  de  1363  (5) .  Aux  termes  de  l'article  26,  une  cause 
une  fois  commencée  ne  peut  être  interrompue ,  k  moins  qu'une  des 
parties  ne  requière  un  délai.  Cet  article  est  rédigé  en  faveur  des 
plaideurs  contre  les  abus  de  la  chicane,  et  les  articles  29  et  31 
punissent  d'une  amende  sévère  les  avocats  et  procureurs  qui  mul- 
tiplient les  procédures  sans  motifs  légitimes. 

Cette  ordonnance  avait  été  publiée  k  un  moment  oh  une  grande 
partie  de  la  France  était  encore  au  pouvoir  des  Anglais.  Lorsque 

(i)  Rec.  ord.,  t,  14,  p.  34t. 
(2)  Rec.  ord,  t.  14,  p.  489. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  510. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  471. 

(6)  Record.,  t.  3,  p.  654-681. 
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Charles  VII  fut  mattre  de  toul  le  royaume,  il  dut  réprimer  les  abos 
qais*ëtaienl  introduits  sous  la  domiiiatioD  étrangère;  après  avoir 
pris  l'avis  des  princes  de  $on  $ang^  des  prélats^  des  barons^  des 
gens  de  son  conseil  et  de  son  parlement  et  autres  juges  et  prud'* 
hommes,  il  publia  la  belle  ordonnance  du  mots  d'avril  1454, 
poor  la  réfonnatioD  de  la  justice,  en  125  articles  (1). —  Le  pre- 
mier règle  la  composition  du  parlement  et  le  nombre  des  juges  ; 
l'article  5  éoumère  les  causes  portées  au  parlement  en  première 
iustaoce  ;  l'articie  9  contient  des  règles  sur  l'évocation  ;  la  procé- 
dure criminelle  est  traitée  avec  détail  dans  les  articles  25  et  sui- 
vants; et  Tarticle  34  exige  la  célérité,  non  en  faveur  de  Taecusé, 
mais  pour  qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  combiner  une  défense  men- 


tes articles  49  et  suivants  apportent  k  la  procédure  civile  de 
notables  améliorations;  l'article  53  punit  les  avocats  de  la  priva- 
tûnt  de  postuler  quand  ils  se  permettent  d'insulter  leurs  parties 
adverses,  abus  qui  n'était  que  trop  habituel  contre  toiUe  bonne  ob" 
sertance  et  en  grande  esclande  de  justice. 

Les  articles  55,  56  défendent  aux  juges  de  s'arrêter  aux  lettres 
d'Éiat  que  les  plaideurs  obtenaient  souvent  sur  de  faux  rapports 
pour  retarder  le  procès. 

£nSn,  les  articles  82,  87  règlent  l'élection  aux  offices;  la  véna- 
lité est  formellement  interdite.    . 

Avec  le  système  d'unité  qui  régnait  dans  l'administration,  les 
prétentions  que  manifesta  l'université  en  1446  parurent  exorbi- 
tantes. A  propos  d'une  sédition  d'écoliers,  la  justice  régulière  étant 
iotervenue,  l'université  protesta  en  cessant  ses  leçons  et  prédiea- 
tioos,  disant  qu'elle  n'était  en  rien  sujette  du  parlement,  que  le  roi 
ieul  pouvait  connaître  de  ses  causes.  Des  lettres  du  26  mars 
1446  abolirent  un  des  plus  précieux  privilèges  de  l'université,  et 
proclamèrent  (2)  que  le  parlement,  qui  est  c  la  cour  souveraine 
»  et  capitale  de  tout  le  royaume,  àlaquelle  répondent  et  obéis- 


(]}  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  284. 
\2)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  467. 
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»  smtleê  princes  du  sang,  pairs ^  ducs,  comtes^  el  aiurês 
1  grands  seigneurs ,  connaitraii  des  causes  de  VunitersiU  el 

>  de  ses  suppôts.  > 

Le  roi ,  toot  en  monirant  le  désir  de  conserver  de"  rapports 
d'aniUié  avec  le  saint-siege,  manifeste  la  volonië  très-ferme  de  ré- 
primer les  empiétements  du  clergé,  «  f  intention  et  ferme  propos 
i  de  garder  et  défendre  les  franchises  et  libertés  de  V Eglise 

>  gallicane  dont  U  est  le  protecteur.  Ainsi  s'expriment  les  lettres 
do  8  février  1 425,  données  k  Bourges  et  enregistrées  k  Poitiers  (1). 

Ces  principes  sont  reproduits  dans  la  fameuse  ordonnance  do 
7  juillet  1438,  publiée  après  délibération  tenue  k  Bourges  par 
l'assemblée  du  clergé  sur  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  |>orte 
le  nom  de  Pragmatique  sanction  (2j  Cet  éJit  rappelle  les  dispo- 
sitions des  conciles  sur  la  discipline  de  l'Église  avec  les  modifica- 
tions introduites  par  les  usages  du  royaume ^t  les  circonstances. 
Plein  de  déférence  pour  TËglise,  mais  jaloux  de  conserver  l'aulorité 
temporelle»  Charles  VII  approuve  tous  les  décrets  utiles  sans  rien 
concéder  aux  prétentions  exagérées  du  saint-siége  relativement  a 
certaines  prérogatives;  il  supprime  beaucoup  de  tailles  perçues  au 
nom  du  pape,  et  restreint  le  nombre  des  causes  portées  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  tout  en  leur  laissant  encore  une  juridic- 
tion.— La  pragmatique  sanction  rétablit  au  profit  du  clergé  le  droit 
de  nommer  ses  évéques  sur  la  convocation  du  roi,  droit  auquel  les 
papes  avaient  depuis  longtemps  porté  atteinte.  — Ce  qui  frappe 
dans  ce  grand  monument  législatif,  c'est  Tesprit  de  modération, 
de  discernement,  d'impartialité! 

Tous  les  actes  législatifs  rendus  sur  le  même  objet  attestent 
dans  le  pouvoir  temiK)rel  une  grande  fermeté,  unie  au  rcs|>ect  vrai 
pour  le  chef  de  l'Eglise  et  pour  ses  représentants.  Sans  énumérer 
toutes  les  lettres  publiées  en  matières  ecclésiastiques,  je  me  borne  k 
citer  l'ordonnance  du  14  février  1452,  qui  a  pour  but  dé  préciser 

(1)  Record.,  t.  13,  p. 22. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  267. 


te  droiu  da  roi  en  Ç9S  de  vaisamce  d'ua  ëvtebé  (1).  CeUe  crdofh 
nonre,  iiiiifi4€  dansioo  esfifc«,  selon  Texi^essioD  de  Pasqttier(2), 
établit  (rès-nettemeni  qu'au  roi  appartienueDt  les  revenus  d*uu 
évécbé  vacaot  jnsqu*^  ce  que  le  nouvel  évéque  ait  fait  senueul  de 
fidélité  en  personnt,  ei  c'est  ^  partir  de  celte  époque  que  le  droit 
de  régale  est  établi  d'une  manière  incontestable.  -^Charles  VU 
sisvigarde  les  intérêts  de  l'Église  tout  en  réservant  les  droits  de 
lattiorîté  temporelle;  ses  lettres  du  3  avril  1457  déclarent  que  la 
dime  levée  sur  les  églises  pour  la  croisade  contre  les  Turcs  n'a  pu 
eo  aucune  Taçon  préjudicier  aux  privilèges  de  l'Eglise  gailicane(3). 

Comme  complément  des  ordonnances  générales  sur  les  diffé- 
reotes  branches  de  l'administration,  viennent  se  grouper  une 
lîMile  d'autres  actes  qui  ont  pour  but  de  régler  l'exécution  des  dis- 
positions décrétées,  ou  d'entrer  dans  de  minutieux  détails  d^dmi- 
oisu^tîon  locale,  tels  que  les  règlements  des  foires,  des  marchés, 
des  places  assignées  aux  différents  vendeurs,  du  péage  sur  les 
rivières,  dont  l'abolition  est  prononcée  dans  beaucoup  de  localités. 

Les  ordonnances  relatives  au  droit  privé  manquent  presque 
absolument  ;  je  ne  puis  guère  en  citer  d'autres  que  :  un  règle- 
ment des  droits  du  trésor  perçus  pour  l'exploitation  des  mines  (4), 
fixés  à  la  dixième  partie  de  leur  produit;  des  lettres  sur  les  règles 
\  suivre,  de  la  part  des  ofGciers  pid)lics,  pour  la  réception  des 
actes,  par  exemple  celles  de  1437,  qui  obligent  les  notaires  du 
Cbàtelei  ii  conserver  des  registres  ou  protocoles  des  contrats  qu'ils 
passent,  avec  obligation  de  les  transmettre  k  leurs  successeurs  (S). 

Mais  la  législation  civile  proprement  dite,  vous  la  chercheriez 
en  vain  dans  le  recueil  des  ordonnances;  elle  n'y  est  pas  ;  elle  ne 
se  trouve  que  dans  les  coutumiers.  Au  xiii*  siècle,  nos  juriscon- 


(1)  Rec.  opd.»  t.  14,  p.  190. 
(3)  Reclierches,  t.  I,  col.  306. 
(3)  Rec  ord.,  1. 14,  p.  443. 
(4;  Rec  ord.,  t.  13,  p.  236. 
<S)  RflC  ord.,  t.  13,  p.  439. 
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suites  français  sont  pleins  d'originalité  et  de  vigueur;  au  xiv«  et  au 
XV*,  leurs  efforts  se  concentrent  vers  un  but  unique,  la  collection 
des  différentes  coutumes  pour  donner  de  la  netteté ,  de  la  pré- 
cision k  la  pratique  dans  la  direction  des  procès,  aux  tribunaux 
dans  la  prononciation  de  leurs  sentences.  Ce  mouvement  vers  une 
rédaction  des  coutumes,  sorti  des  nécessités  de  la  pratique ,  s'est 
fait  ressentir  dans  les  sphères  plus  élevées  du  pouvoir  législatif.  La 
rédaction  officieuse  de  certaines  coutumes  a  fait  comprendre  toute 
l'utilité  d'une  rédaction  officielle  et  s' appliquant  k  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  La  pensée  d'organisation  qui  a  déjk  réalisé 
tant  d'améliorations  dans  la  société  politique  a  projeté  sa  lu- 
mière sur  les  bases  de  la  société  civile.  Dans  la  célèbre  ordon- 
nance du  17  avril  1454,  sur  la  réformation  de  la  justice  (i). 
rendue  k  une  époque  c  m  le  royaume  a  été  moult  opprimé  et 
•  dépopulè  par  les  divisions  et  gtierres  qui  mit  été  en  icelui. ...  > 
Charles  VII  considère  c  que  les  royaumes  sans  bon  ardre  de  jus- 
»  tice  ne  peuvent  avoir  de  durée  ni  fermeté  aucune;  »  en  consé- 
quence l'article  125  ordonne  que  c  les  usages  et  stiles  du  par- 
>  lefr^ent  de  tous  les  pays  du  royaume ,  soient  rédigés  et  mis 
»  en  écrit ,  accordés  par  les  coutumiers ,  praticiens ,  et  genz 
»  de  chascun  desdicts  pais  du  royaume,  »  afin  que,  examinées 
et  autorisées  par  le  grand  conseil  et  le  parlement ,  les  coutumes 
aient  force  de  loi. 

Affranchie  des  embarras  d'une  guerre  étrangère,  la  royauté, 
maîtrisant  la  féodalité,  prépare  les  matériaux  d'un  grand  édifice 
dans  lequel  le  droit  coutumier  et  le  droit  romain  se  réuniront  pour 
composer  le  monument  national  de  la  science  juridique  :  pensée 
grandiose ,  mais  trop  progressive  pour  le  xv*  siècle ,  et  que  le 
temps  seul  pourra  réaliser!  Si  l'unité  législative  n'a  pu  se  constituer 
en  même  temps  que  l'unité  politique,  chaque  siècle  apportera  du 
moins  son  contingent  de  matériaux  qu'uue  civilisation  plus  avancée 

(1)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  284. 
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mettra  en  œavre,  et  ce  ne  sera  qu'après  de  pénibles  efferts  tentés 
par  de  nombreuses  générations  qu'il  sera  permis  d'élever  ce  mo- 
Domeot  impérissable  de  l'expérience  des  hommes  ! 

ARTICLE    11. 

CHARTES. 

Mous  venons  de  le  constater,  l'action  législative  du  pouvoir 
royal,  fort  restreinte  d'abord,  a  pris,  vers  la  fin  du  xiii*  siècle, 
Bo  caractère  de  généralité  qui  s'est  accru  graduellement,  et 
le  règne  de  Charles  VU  a  exécuté  dans  les  différentes  branches 
de  l'administration  des  réformes  qui  ont  assuré  k  la  royauté  une 
soprématie  désormais  incontestée.  Mais,  avant  St  Louis,  quelle 
étaii  l'autorité  des  actes  émanés  du  roi  de  France?  Elle  fut 
profonde  sans  doute  sous  le  rapport  politique,  quoique  l'action 
l^slative  parât  essentiellement  locale;  c'est  k  l'aide  des  chartes 
octroyées  par  le  roi  qoe  sa  puissance  s'est  établie,  et  qu'il  a  pu 
dicter  des  lois  non  plus  obligatoires  seulement  pour  certaines  loca- 
lités ,  mais  exâ:utoires  pour  toute  la  France. 

Les  chartes,  que  leur  grand  nombre  ne  permet  pas  de  passer 
toutes  en  revue,  se  dassent  en  trois  catégories  :  les  unes  accor- 
dées par  le  roi  contre  la  tyrannie  des  seigneurs,  et  constitutives 
des  communes  proprement  dites;  les  autres  reconnaissant  des 
coûtâmes  municipales  comme  des  faits  antérieurs ,  mais  les  mo- 
difiani,  les  étendant,  les  adaptant  k  des  besoins  nouveaux;  les 
dernières,  enfin,  créant  des  privilèges  et  des  exemptions  au 
profit  de  tel  ou  tel  bourg,  mais  sans  lui  conférer  soit  une  juri- 
diction indépendante,  soit  des  libertés  politiques  :  elles  formèrent 
les  communes,  les  municipalités  et  les  villes  de  bourgeoisie. 

I.  Communes.  —  Les  actes  qui  les  constituent  permettent  aux 
habitants  de  se  cmîéAérer ,  de  se  promettre  réciproquement  se- 
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oours  et  assistaDoe  contre  toute  viotooc^  extérieure*  de  AOBuner 
leurâ  mâgisir&ts ,  de  se  réuoir ,  d'exercer  enfin  dans  leurs  murs 
une  souveraineté  analogue  à  celle  des  possiesseurs  des  Ms  daos 
rintérieur  de  leurs  domaines. 

L'intervention  du  roi   pour  protéger  le  peuple  contre  les 
excès  des  seigneurs,  intuitu  pieUxtis  et  pacis  conservandœ, 
comme  le  dit  la  charte  de  Philippe-Auguste,  accordée  en  il 89k 
la  ville  de  Sens  (1),  s'est  surtout  manifestée  au  xii*  siècle.  Depuis 
Louis  VI  jusqu'à  Philippe  le  Bel,  les  recueils  fournissent  deux  cent 
trente-six  actes  de  cette  nature.  On  eite  Noyon,  Laon»  Nanles, 
comme  les  premières  villes  auxquelles  ledroh  dexonuDMes  fut  ac- 
cordé; le  nombre  des  concessions  augmenta  ensuite  en  raison  des 
avadtages  que  le  roi  en  retirait.  Au  moment  de  lacoDoessioUt  une 
somme  lui  était  payée  (2);  des  rederanees  aanuelles  augnieotaieat 
les  revenus  du  trésor  ;  eufin  le  service  militaire  était  dû  dans  des 
limites  plus  ou  moins  restreintes.  Ce  service  était  alors  imposé 
dii*ectement  par  le  roi  h  la  commune  (3);  a  la  diiérenœ  de  eeox 
qui,  n* ayant  pas  de  commune,  marchaient  sous  les  ordres  du  sei^ 
gnenr  dont  le  fief  relevait  du  roi. — Les  acquisitions  se  renouve- 
laient si  la  commme  troublée  avait  besoin  d'une  nouvcdle  proteo- 
tion,  comme  l'attestent  les  lettres  de  4135,  qui  coofirafient  la 
charte  accondéeb  Laon  en  1128  (4)*  —  £t  ces  concessions  chè- 
rement achetées,  plus  chèrement  conservées  encore,  étaient  ré- 
voquées quand  la  commune  ne  pouvait  plus  payer,  comme  cela 
arriva  à  la  ville  de  Neuvilie-ie-Roy  en  Beauvoisis,  k  ^w  Charles  V 
retira  ses  franchises  (3)  en  1373. 

Avant  qu'un  acte  législatâ*  vint  établir  son  existence  Idgale, 

(1)  Record.^  t.  Il,  p.  262. 

(2)  Rec.  ord.,  t  4,  p.  53;  —  t.  11,  p.  311-228. 

(S)  Et  ipsi  debent  exercitvs  et  equitationes  sicuf  aH»  eotnmimes 
nostrx,  dit  la  charte  de  I3I6,  accordée  par  PhiKppe-Auguste  à  le  viUt 
de  Crespy  en  Valois.— Rec.  ord.,  t,  11,  p.  309,  art.  82. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  660. 

(5)  Rtec.  ord.,t.  Ô,  p.«62. 


Il  eommone  txîf  tait  smiTenl  en  fait ,  et  j<mi»ait  des  franebues 
par  toléraaiee  du  roi.  Ce  qai  oonsikoalt  légalement  la  commane, 
c'était  le  aenoent  que  prêtaient  lea  habitants  nobles  et  bourgeois» 
et  qui  leor  disait  donner  le  nom  de  jurêi;  l'acte  fondamental 
était  approuvé  e^mmmni  oonrilio  tam  mlUutn  quam  'burgen-' 

Deux  choses  distinctes  font  l'objet  des  chartes  :  d'an  côté,  l'acte 
011  l'obligation  de  la  confédération  et  do  serment;  de  l'autre,  la 
rédaaton  écrite  des  coutumes  ou  lois  municipales ,  anciennes  on 
ootttelles,  confirmées  ou  adoptées.  C'est  ainsi  qu'au  bas  de  la 
charte  concédée  ii  Soissons  par  Philippe^Anguste  en  1 1 84 ,  et  con- 
firmative  de  ses  anciens  privilèges,  sont  écrits  ces  nnots  :  Chartam 
super  commwnia  et  communes  coneuetudinei  (2)  ;  et  la  charte 
de  Poix,  de  1393,  après  la  clause  du  serment,  ajoute  :  Nune 
veto  fer  capitula  amsuetudines  œmmuniœ  $unt  numerandœ  (3). 

C'est  parce  qu'on  sentait  l'inconvénient  de  confier  les  usages  k 
la  mémoire  des  hommes  que  les  populations  cherchaient  k  leur  don- 
ner plus  de  fixité  en  les  transcrivant  dans  les  chartes,  après  s'ttre 
r&ervé  le  droit  de  suivre  les  usages  attestés  par  les  magis- 
trats de  la  communauté,  ou  établis  par  suite  d'une  information 
judician'e.  L'article  28  de  la  charte  de  la  commune  d'Athyes 
porte  '  Omnes  insuper  légitimas  et  rationabUes  coMuetuéines 
quQs  Burgenses.,.  kaetefius  tenueruni,  eis  concedimus...  per 
k^Mmam  recordaiionem  majoris  et  juratorwn  (4).  La  con- 
cession était-elle  faite  h  des  villes  nouvelles?  la  charte  empruntait 
les  usages  des  communes  voisines  :  c'est  ainsi  que,  pour  les  com- 
maoesdeNonancourt,  Niort,  Crespy,  une  dause  porte  qu'elles 
seront  régies  selon  la  disposition^  selon  k  modèle  de  teUe  ou  telle 
ttWf(5). 

(i;  Rec.  ord.,t.  Il,  p  197. 
(2;  Record.,  t.  11,  p  219. 
18)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  603.  • 

(4)  Rec  ord.,  t  11,  p  301. 

(5)  Rec.  ord.,  1. 11,  p.  398,  289,  385. 
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Quoique  la  rédaction  de  ces  coutumes  soit  dépourvue  d'ordre 
et  de  méthode ,  cependant  il  est  facile  de  retrouver  dans  leur  en- 
semble cinq  objets  différents  :  les  règlements  civils  et  criminels,  la 
juridiction  municipale,  les  franchises,  les  réserves ,  les  charges. 

i^  Règlements  civils  el  criminels. — Ils  offrent  la  première  trace 
de  nos  coutumes  générales  et  particulières  ;  les  dispositions  locales 
portent  Tempreinte  du  caractère  des  vieux  usages  germaniques,  la 
superstition,  la  cruauté;  les  amendes  sont  la  punition  des  crimes; 
le  serment  est  la  preuve  principale  en  matière  civile  et  criminelle. 

2**  Juridiction  municipale.  —  La  juridiction  propre  h  la  com- 
mune était  parfois  antérieure  k  sa  création  ;  les  magistrats  s'ap- 
pelaient maires  ou  échevins  dans  la  France  septentrionale  ;  syo- 
dics  ou  consuls  dans  la  partie  méridionale.  Ce  dernier  liire,  plus 
honorifique,  était  parfois  réclamé  par  les  habitants,  comme  le 
firent ,  en  1366,  ceux  de  Marjevols  (1).  L'élection  des  officiers 
municipaux  était  ordinairement  réservée  k  la  commune;  quelque- 
fois le  roi  choisissait  dans  un  nombre  déterminé  de  présentations  : 
c'est  aiBsi  que  le  maire  de  Falaise  était  nommé  par  le  roi  entre 
trois  notables  présentés  par  les  cent  pairs  de  la  ville  (â). 

Pendant  longtemps  le  roi  ne  conférait  la  charte  que  du  consen- 
tement  du  seigneur  immédiat;  plus  tard  il  agit  seul ,  et  les  consuls 
de  Lautrec reconnaissent ,  en  1410,  tenir  leur  consulat  du  roi, 
non  en  vertu  de  son  droit  féodal  et  comme  suzerain,  mais  en  vertu 
de  son  droit  de  souveraineté  et  de  son  titre  de  roi  :  Consules  reco- 
gHoscunt  ipsum  consulatum  tenere  in  soKdum  a  domino  rege 
utrege  (3).  —  Un  autre  iDonument  du  xv*  siècle  constate  encore 
la  souveraineté  du  roi,  en  déclarant  que  le  seigneur  ne  peut  créer 
une  commune  et  qu'au  roi  seul  appartient  ce  droit.  Les  habitants  de 
Boussac  s'excusent  d'avoir  cru  que  leur  seigneur  avaii  eu  le 
pouvoir  de  les  affranchir  et  manumettre  et  leur  octroyer  au- 

(!)  Rec.  ord.,t.  4,  p.  671. 
(2)  Rec.  ord.,t.  6,  p.  671. 
(8)  Rec.ord.,t.9,  p.  557. 
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imprwïUgu.  Les  lettres  de  novembre  4447  leur  accordent  les 
fraûchises,  et  le  roi  s'engage  k  ne  rien  exiger  d'eux  pour  le  temps 
passé  (1)  :  c*est  on  acte  de  faveur. 

3°  FranchueSn  —  Outre  le  droit  de  juridiction ,  il  y  avait  des 
concessions  diverses  fort  nombreuses,  exprimées  par  cette  formule 
générale  :  Qmd  homines  communiœ  cum  omnibuê  rébus  sut  It- 
beri  permanebant  (3)  ;  d'autres  chartes  portaient  :  Abomni  taU 
Ma  injnHa ,  captiane ,  creditione  et  universa  irratwnabili 
txactiime  (3).  Qo^qoefois  c'était  cette  clause  :  Morluas  auiem 
mamis  omnitio  excîudimuê  (4) ,  comme  dans  Tarticle  12  de  la 
charte  de  Laoo.  Larticle  11  de  la  charte  de  la  commune  de  Bray 
prouve  que  la  mainmorte  n'était  pas  toujours  complètement 
abolie;  il  dit  :  Nnllus  dominw  nin  NOS  ..  tnoriuam  manum 
cafficU  in  villa  ab  homine  de  communia  (5).  Pour  tenir  lieu  des 
tailles ,  la  charte  réservait  quelquefois,  k  titre  d'abonnement,  une 
somme  payable  chaque  aunée,  comme  cela  se  pratiqua  pour  les 
tailles  de  Laon  (6). 

Certains  droits  civils  étaient  assurés  aux  jurés  :  ainsi  le  droit 
de  marier  leurs  enfants  et  d'avoir  leur  tutelle.  La  charte  de  Saint- 
Jeao-d'Angély,  en  1â04;  celles  de  Laon,  art.  10;  de  Sens, 
art.  5;  de  SoLssons,  art.  5,  stipulaient  formellement  (7)  la 
liberté  pour  la  veuve  de  disposer  de  sa  personne. 

Des  articles  relatifs  au  droit  de  guerre ,  au  changement  de  mon- 
naies, se  rencontrent  dans  presque  toutes  les  chartes.  —  Plusieurs 
stipulent  le  droit  d'avoir  un  hôtel  commun  et  une  cloche  pour  les 
assemblées  :  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  le  cas  de  meurtre 
ou  d'incendie  devait  ëlre  expressément  concédé  par  le  roi  (8), 

(1)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  622. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  228-270. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  197-225. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  186-246-306. 

(5)  Record.,  t,  tl,p   296. 

(6)  R(!C.  ord.,  t.  If ,  p.  187,  art.  fS. 

(7)  Rec  ord.,  t.  11,  p.  188,  262,  219. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  il,  p.  514. 
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Philippe  VI  priva ,  en  1331,  la  ville  de  LaoD  de  ses  doches,  et 
défendit  de  donner  k  l'avenir  le  nom  de  beffroi  k  la  tour  qni  les 
contenait  (1). 

4^  AfsefTfts.— Les  Gonoebsions  de  privSéges  étaient  faites  sous 
la  réserve  des  droits  féodaux  ;  aussi  le  aerment  étaitrii  prëlé  sauf 
la  foi  due  au  seigneur^  coicme  le  disent  les  diaries  de  Saint- 
Quentin  en  4195,  et  d'Âmîefis  en  1190  (2).  —Un  article  des 
chartes  de  plusieurs  villes  du  Laonnais ,  de  Crespy ,  de  Vaisly, 
de  Soissons  «  de  Compiègne ,  porte  la  danse  suivante  :  Sauf 
noire  droit,  celui  des  Mques ,  du  clergé ,  de$  nobles  et  de$ 
ingénus  (3).  «^  Une  des  réserves  les  plus  importaBtes  coasisuit 
k  défendre  d'admettre  dans  la  eomaatine  des  vassaux  des^  sd- 
gneurs  voisins,  jBt  spécial^ooent  des  hommes  de  corps  du  roi  et 
de  ses  domaines:  Jk  hominibus  nôstris  de  corpore.,.  nuUum 
recipiefd ,  disent  les  artides  3  <l6  la  charte  de  Sfiàni-Quentia 
et  SI  de  celle  de  Neuville-le-Roy  (4). 

5^  Charges.  —  La  commune  s'obligeait  k  payer  des  redevances 
au  roi ,  k  réparer  les  murs ,  pories,  mes ,  plaoes  de  la  viUe ,  et  à 
pourvoir  k  sa  propre  garde  (3). 

Les  charges  qui  grevaient  oes  eountunes ,  les  guerres  esté* 
rieures qui  épuiaaient  leurs  revenus,  souvent  aussi  la  mauvaise 
administration  de  leurs  magistrats,  déterminaient  les  confpunes  k 
fédamer  la  suppression  des  chartes  avec  pins  d'insttDoe  peutrètre 
qu'elles  n'en  avaient  mis  k  les  obtenir.  Sons  énumérer  les  nom- 
breuses lettres  de  nosnois  reialives  k  ces  tStippreasioDs ,  je  citerai 
celles  de  janvier  1374  pour  la  ville  de  NeuvilleJe-^ftoy,  pilëe  es 
1373  par  les  Anglais ,  en  vertu  desquelles  Charles  V,  d«  son 
autorité  royale  et  pleine  puissance^  abolit  la  commune ,  jurage 
et  échevinagef  déclarant  que  les  habitants  4e  roye  demmrent 

(1)  Rec.  ord.,  1. 11,  p.  79. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  266.270,  296. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  1 1 ,  p.  187,  232, Jil37,^395  221,  242. 

(4)  Rec,  ord..  t.  Il,  p.  270-279. 

(6)  ^.  art.  8  de  la  charte  de  Muntauban,  confirmée  en  l32efiar.PlH}i9pe 
de  Valois.  —Rec.  ord.   t  il,  p.  66.  —  A',  t.  4,  p.  46i  -t  6,  p.  679. 
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simples  habitante ,  ses  sujets  en  prévôté ,  sans  moyen  cémme 
amnt  la  crtolton  et  tMranoe  desdius  e^mlumes  (1). 

Le  roi  opprimait  parfois  les  franchtses  pour  méfaiis  ooimùs 
contre  hii ,  tou  t  en  «oiisenraBt  les  usages  et  coutumes  de  la  vMe  (9)  ; 
robiigatlofi  d«  service  militaire  suteistaii  toujours,  malgré  le 
retrait  des  ooncessioiis. 

La  charte  acceptée  ét&H  Bue  loi  véritable  k  laquelle  les  com^ 
nranes  ne  pouvaiait  se  soustraire  qu'avec  le  consentement  da  roi , 
mais  qve  eehii-ci  avait  le  droit  d'abolir  par  TefTet  de  «a  seule  vo- 
lonté. A  partir  de  saint  l/)uis,  des  ordonnances  générales  modi- 
fièrent les  concessions,  les  réglèrent  d'une  manière  unirorme  :  telle 
estrordotmancedelSSô,  touchant  tes  mairies  de  tontes  les  bonnes 
vWes  d«  royaume;  celle  de  1387,  de  Philippe  le  Bel,  sur  les  bour- 
geoisies (S).  Ces  actes  avaient  surtout  pour  bot  de  déterminer  les 
élections  des  mah^ ,  les  oompies  qa'ils  devaiefit  rendre,  et  de 
tracer  des  prescriptions  pour  la  sûreté  de  la  ville ,  l'adnHnistra- 
tion  des  deniers  communs,  et  l'économie  k  apporter  dans  les 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Hais  lorsqoe  l'autorité  royale  s'attribua  le  droit  de  modifier 
seule  une  loi  qui  ne  devait  son  existence  qu'an  concours  de  la 
volonté  des  autres  parties  intéressées,  les  principes  dn  droit 
poblie  en  forent  prolbudéiueDt  altérés ,  et  hi  forme  dn  gouveroe- 
Bent  se  urouva  modifia;  èes  libertés  communales  disparurent ,  et 
la  royaaté  s'établit  sur  leurs  débris.  Sam  rappeler  tous  les  actes 
des  iiv«  et  xv*  sièdes ,  qui ,  tout  en  confirmant  d'anciennes 
chartes,  ont  manifestement  dévié  de  leur  caractère  primitif,  je 
me  berne  ^  la  éharte  enuc  Normands.  Accordée  et  1S15 , 
par  Lotis  X,  sur  les  plaintes  des  états,  dont  les  privilèges 
avant  élé  méosoms  depuis  saitt  Loais,  elle  fat  oonfirviée 
suecessivtmeot  par  Milippe  Vi  et  ISSS,  Chartes  VI  en  iMl» 

(1)  Record.,  t  6,  p.  062.  —  r.  t.  Il,  p.  278;  —t.  6,  p.  137. 

(3|  R«c  ord.,  t.  2,  p.  77. 

(3)  Record.,  t.  1,  p. 82, 816. 
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et  Charles  VU  en  4458  (i).  Philippe  VI,  malgré  l'exemption 
de  toutes  tailles  et  impositions,  s'était  réservé  le  dnnt  de  convo- 
quer l'arrière-ban,  si  une  première  convocation  ne  suffisait  pa&. 
Charles  VU  renonça  k  cette  clause ,  s'engageant ,  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ,  h  ne  rien  exiger  au  delk  des  subsides  ordinaires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  nécessité  ou  d'une  grande  utiUU ,  et  de 
Vavis  de  l'assemblée  des  trois  états  de  ce  duchés  selon  ce  qui 
s'était  pratiqué  dans  l'ancien  temps.  Mais  la  royauté  était  assez 
forte  pour  ue  pas  se  croire  liée  par  ces  concessions.  Quelques  jours 
après,  Charles  VU,  brisant  l'arlicle  18  de  la  charte  qu'il  venait 
de  signer,  attribua  les  causes  des  régales  venant  dudit  duché 
au  parlement  de  Paris;  celles  relatives  k  son  domaine,  k  la  chambre 
du  trésor;  celles  des  officiers  ordinaires,  aux  requêtes  du  palais; 
et  l'année  suivante,  par  des  lettres  du  29  mai  1459,  il  décla- 
rait qu'en  confirmant  la  charte  normande  il  n'avait  entendu  pré- 
judicier  en  rien  aux  privilèges,  franchises  et  libertés  de  l'université 
de  Paris  (S). 

U.  Municipalités,  —  La  persistance  de  l'organisation  romaine, 
démontrée  d'une  manière  irréfutable  par  M.  Raynouard  dans  son 
Histoire  du  droit  municipal  en  France ,  explique  l'absence  de 
monuments  formels  et  précis  sur  l'organisation  des  municipalités. 
L'administration,  essentiellement  romaine,  n'est  point  écrite  dans 
telle  ou  telle  charte  du  moyen  âge.  Ainsi  Périgueux,  qui  conserva 
le  gouvernement  municipal  dans  toute  sa  pureté,  n'eut  point 
de  charte  pour  le  régler  ou  le  modifier.  Les  magistrats  existaient 
sans  que  nulle  part  leurs  fonctions  fussent  définies  et  déterminées. 

La  royauté  ne  créait  pas  les  municipalités,  elle  confirmait 
leurs  droits  quand  celles-ci  imploraietit  sa  protection  ;  mais  ces 
chartes  de  confirmation  donnaient  une  nouvelle  origine  aux  anciens 
privilèges  et  en  devenaient  le  titre  propre  el  fondamental. 

Le  caractère  saillant  desmunicipes  qui  les  rapprochait  beaucoup 

(1)  Rec.  ord.,  t.  I,  p.  687,  594;  —  t.  6,  p.  MO;—  t.  14,  p.  465. 

(2)  Rec.  ord.,  1. 14,  p*  476. 
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de  la  commooe,  c*ëtait d'avoir  des  magistrats  tires  de  leur  corps, 
de  rédiger  leurs  statuts  en  matière  civile  et  criminelle»  et  de  jouir 
de  rindëpendance  politique.  Les  chartes  qui  leur  étaient  octroyées 
D*iDstiiuaient  chez  eux  aucun  pouvoir  public;  la  reforme  portait 
seolemeut  sur  quelques  mauvaises  coutumes,  comme  le  prouve  la 
cbarte  de  1145,  en  faveur  de  la  ville  de  Bourges,  confirmative  de 
celle  précédemment  accordée  par  Louis  VI  (1 ,  ;  les  lettres  de  Phi- 
lippe'Auguste,  de  1197,  ne  font  porter  les  nouvelles  concessions 
que  sor  des  objets  de  législation  et  de  police  locale  (2). 

III.  Villes  de  simple  bourgeoisie,  —  Les  communes  et  les  mu- 
DJc'paliiés  avaient  leur  juridiction  propre;  les  unes  étaient  gouver- 
nées par  des  maires,  des  érhevins  ou  des  jurés;  les  autres,  par  des 
syndics  ou  des  consuls.  Les  villes  de  simple  bourgeoisie ,  au  con- 
traire, étaient  soumises  \k  des  officiers  royaux;  l'administration 
appartenait  h  un  prévôt  nommé  par  le  roi  :  aussi  les  ordonnances 
op|)OseHt-elles  le  gouvernement  en  mairie  ou  échevinage  au  gouver- 
nement en  prévôté;  les  lettres  du  4  novembre  1325,  de  Char- 
les IV.  substituent  pour  la  ville  de  Soissons  le  gouvernement  par 
prévôté  h  celui  par  commune  ^3). 

Orléans  nous  offre  un  exemple  frappant  des  villes  qui  ne 
pouvaient  être  classées  ni  parmi  les  communes,  ni  parmi  les 
municipes  (4);  ses  chartes  successives  ne  contienn  nt  que  des  dis- 
positions relatives  au  commerce  et  k  la  sécurité  des  habitants. 
Louis  Vli  défend  aux  prévôts  et  sergents,  par  ses  lettres  de 
1137,  de  vexer  les  bourgoois  et  d'altérer  les  monnaies;  mais  il 
se  réserve  en  retour  un  droit  sur  le  blé  et  sur  le  vin.  En  1147, 
le  môme  roi  abolit  Timpôt  de  mainmorte;  eu  1168,  il  abroge 
plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  s'étaient  introduites  dans  la 

(t)  Record  ,  t.  I,p.  9. 
(3/  Rtv.  ord.,  t.  1,  p.  3). 

(3;  Rec.  ord.,  t.  Il ,  p.  âOO.  K.  encore  t.  5,  p.  660,  833;  —t.  3, 
p.  78. 
(4^  fMa  charte  que  lui  accorda  Henri  Ken  1051.-*  Rec.  ord.,  I.  lyp.  1. 
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ville  (1  )»  et  favorise  le  commerce  en  déchargeant  de  certaines  taxes 
les  cparcbands  de  vin  ;  les  duels  et  les  combats  judiciairi^,  pour 
une  somme  de  cinq  sons  et  au-dessous,  sopt  interdits.  En  1,178, 
plusieurs  taxes  sont  encore  supprimées,  et  en  1183  Phpippe- 
Auguste  exempte  les  Orléanais  de  toute  taille  moyennant  une  rede- 
vance. —  Ces  privilèges,  contenus  et  répétés  dans  sept  chartes,  de 
1057  h  1300,  ne  constituent  pas  Tindopendance  politique,  carac- 
tère auquel  on  rpconnatt  la  vraie  commune. 

Une  autre  charte  de  même  nature,  qui  a  joué  un  graqd  rôle 
parce  qu'elle  a  servi  de  modèle  pour  le  gouvernement  intérieur 
de  plusieurs  autres  villes,  est  celle  concédée  par  Louis  le  J^une. 
Cette  charte,  qui  semble  n'être  que  la  répétition  d'une  autre  donnée 
par  Louis  le  Gros  aux  habitans  de  Lorris  en  Câlinais,  en  1 15S(2), 
et  que  les  recueils  désignent  sous  le  nom  de  coutumes  de  Lorris  en 
Gâtinais,  consuetudines  lauriacenses ,  trace  certaines  règles  d'ad- 
ministration, mais  n'accorde  ni  juridiction  propre,  ni  magistra- 
ture indépendante.  Les  concessions  se  réduisent  k  trois  principales  : 
protection  contre  l'arbitraire  des  taxes  et  les  abus  de  juridictioo, 
garanties  "en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  de  pro- 
priété, garanties  en  faveur  du  commerce.  Chartes  VII  les  con- 
firma en  décembre  1448  ^3),  sans  aucune  modification. 

Ces  monuments  législatifs,  différents  quant  h  leur  contenu, 
avaient  pourtant  un  point  de  contact,  à  savoir  les  privilèges 
qu'ils  concédaient  sous  le  nom  de  droits  de  bourgeoisie.  Ces  privi- 
lèges appartenaient  nécessairement  aux  communes,  aux  muni- 
cipesel  aux  villes  à  qui  ils  étaient  spécialement  conférés;  mais  ils 
n'emportaient  pas  pour  ces  dernières  les  droits  de  commune  ou 
municipe. 

Voici  le  résumé  des  dispositions  principales  qui  con^titq^ient, 

(1)  Bec.  ord.,t.  1,  p.  15. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  200,  248. 
(8)  Rec.  ord.,t  14,  p.  36. 
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d'après  ]e»  chartes ,  les  privilèges  comnans  aux  trois  classes  de 
villes  doBt  je  viens  de  parier  : 

Octroyée  pour  soustraire  les  habitants  aux  vexations  des  sei* 
gneors,  la  charte  supprimait  d'abord  les  toiles,  tailles,  questes, 
les  droHs  de  gtte,  les  prêts  forcés ,  eic  (I). 

b  législation  civile  n'y  était  pas  oubliée;  les  droits  de  ranriile 
jlfouvaieut  leurcousécration  :  le  père  pouvait  corriger  et  marier  ses 
eobois,  le  mari  battre  sa  remue  (3);  la  veuve  était  maîtresse  de 
disposer  de  sa  personne  >  3). 

Des  règles  organisaient  la  transmission  des  biens  k  titre  gratuit; 
les  donations  entre-vifs,  les  testaments  étaient  autorisés  (4) ;  un 
»le  écrit  n'était  point  une  condition  essentielle  pour  la  validité 
de  la  disposition  testamentaire  :  t»  prmsentia  testium  fde  di- 
gnorum  valeant,  Kcet  non  fuerint  fada  secundum  solemnitatem 
legum^  dum  iamen  liberi  non  defraudentur  portione  legi- 
tima  (5).  Pour  mettre  des  bornes  aux  prétentions  exorbitantes  des 
sei(^eurs  qui  s'emparaient  du  patrimoine  des  défunts,  les  chartes 
exigèrent  qu'un  inventaire  fût  dressé,  si  rhéritier  absent  ne  pouvait 
appréhender  immédiatement  la  succession,  et  que  l'hérédité  restât 
Tâcante  pendant  un  an  et  un  jour  ^6).  Enfin  elles  réglaient  avec 
quelques  détails  l'ordre  des  successions. 

Quant  au  droit  répressif,  le  talion,  les  amendes,  les  épreuves 
appelées  jugements  de  Dieu  (7),  toutes  les  peines  empruntées  ii  la 
rudesse  des  temps  primitifs  étaient  maintenues  dans  les  chartes. 
L'épreDvedu  duel  était  exceptionnellement  défendue  dans  quelques 


IliRpc.  ord,(   12,  p  376;  **t   1 1,  p.  ri!2.  20S  eisuiv. 
[-)  I)uiM  iamen  correct îoius  thoium  non  ixvtdat^  Uil  l'art.  1&  de  la 
coij'iimpde  Troyes.  confirimven  I3i  '». 
'3    Rec  ord  ,  I.  H,  p    2*22;-  I.  12.  p.  382,  492. 
'^)  ftec.  ord..  t.  Il,  p   337,  H  aiibi. 
'5)  R,^.  ord.,  l    12,  p   343.  363. 
6    Rec  ord..  l.  \'I    p    363;  —  t.  II.  p   495. 
(7)  Rec.  ord.,  t.  12,  p.  289,  243;  —l.  il,  p.  248, 
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villes,  par  exemple  a  Tournay,  d'après  la  charte  octroya  par  Phi- 
lippe-Auguste en  i  187,  et  confirmée  en  1 370(1  ).  D'autres,  comme 
celle  de  Charroux,  permettaient  de  refuser  le  duel,  sans  que  ce  refus 
entraînât  une  preuve  de  culpabilité  (S). 

Les  seigneurs  n'accordaient  de  chartes  que  dans  leurs  fiefs;  les 
rois ,  en  vertu  de  leur  suzeraineté,  non -seulement  en  concédaient 
en  dehors  de  leur  domaine,  mais  encore  confirmaient  celles  don- 
nées par  les  seigneurs.  Bientôt  ce  droit  ne  leur  suffit  plus  :  ils 
en  invoquèrent  un  autre  plus  puissant,  celui  de  leur  souveraineté. 
Louis  Vil  avait  déjà  regardé  les  communes  comme  siennes;  dans 
une  instruction  de  157S,  Charles  V  proclama  le  droit  exclusif 
du  roi  à  octroyer  des  chartes,  et  se  réserva  tous  les  droits  de 
souveraineté ,  lesquels  sont  toujours  appartenant  au  roi  dans 
tout  son  royaume. 

Est-il  des  monuments  de  notre  législation  qui  constatent  d'une 
manière  plus  sûre  l'actToissement  du  pouvoir  royal?  Rapprochées 
des  ordonnances  générales  rendues  sur  le  droit  public  au  xiv«  et 
au  XV**  siècle,  les  chartes  forment  une  suite  non  interrompue  d'actes 
législatifs  dans  lesquels  se  manifeste  le  progrès  lent  mais  con- 
tinu de  la  puissance  royale  en  France. 

Pourtant  elles  fournissent  plus  de  renseignements  sur  le  droit 
privé  que  sur  le  droit  public.  Je  prends  pour  exemple  la  charte  de 
Laon,  donnéeen  1128  par  Louis  le  Gros (3) sous  le  nom  d'Êta- 
blissement  de  la  paix,  parce  qu'elle  est  l'un  des  types  de  notre 
ancien  droit  ;  on  y  trouve  un  code  pénal,  un  code  civil ,  une  légis- 
lation sociale  tout  entière,  mais  fort  peu  de  chose  sur  la  constitu- 
tion politique.  Aussi  les  chartes  sont-elles  un  document  utile  pour 
qui  veut  apprécier  nos  anciennes  coutumes,  et  se  rendre  compte  de 
cette  variété  infinie  d'usages  locaux  qui,  malgré  leur  diversité, 

(1)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  248,  250;  —t.  6, p.  378. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  408. 

(3)  Rec.  ord  ,  l.  Il,  p.  185. 
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oITreot  no  fond  commun  et  des  traits  de  ressemblance ,  indice  d'un 
caractère  éminemment  national.  Elles  forment  la  transition  de 
lepoqoe barbare  k  la  féodalité;  elles  sont  les  archives  de  la  légis- 
lation privée  jasqu*3i  la  fin  du  xiii*  siècle,  é|K)que  h  lai|uelle  les 
lettres  royaux  prennent  une  extension  considérable  et  posant  net- 
teoftent  les  |)nnci|)es  de  droit  public. 

Quant  au  droit  civil,  si  les  ordonnances  le  négligent  presque 
complètement,  les  jurisconsultes  s*en  emparent  :  ils  réunissent  h  leur 
toories  coutumes,  les  expliquent  en  s'aidant  des  textes  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique;  et  leurs  travaux  scientifiques 
coniiDuent  Tneuvre  des  chartes.  Rattachant  le  |)assé  au  pressent, 
fidèles  aux  traditions  de  notre  vieux  droit,  ils  préparent  cette 
pnde  oeuvre  de  la  rédaction  oHHcielle  des  coutumes  que  la 
royauté,  affranchie  de  la  crainte  de  l'étranger  et  des  dissensions 
dviles,  accomplira  comme  un  acheminement  vers  Tunité  de  la 
légisilation. 

ARTICLE  lU. 

STATUTS  DES  MÉTIERS. 

L'attention  du  législateur  s'est  encore  portée  sur  les  règlements 
donnés  aux  corps  d*art$  et  métiers ,  la  partie  la  plus  active  des 
populations  urbaines. 

Sous  la  féodalité,  le  seigneur  de  la  terre  était  le  matire  des 
métiers  ;  pour  exercer  une  profession,  il  fallait  l'acheter.  Le  roi  se 
mit  !i  la  place  des  seigneurs,  et  vendit  les  métiers  moyennant  une 
redevance  per|)étuelle.  C'est  ainsi  qu'une  charte 'de  il  GO,  de 
Louis  VU,  vidimée  par  Philippe  le  Hardi  en  1276,  donna  k  la 
femme  Yves  Lacoche  et  h  ses  héritiers  cinq  métiers,  ceux  de  mé- 
gissîers,  boursiers,  baudroyers,  savetiers  et  scieurs. 

Les  ebrtes  pour  les  corporations  de  métiers,  rares  au  xif  et 
au  XIII*  siècle,  devinrent  fort  nombreuses  au  XlV^  Philippe-Au- 
guste eo  avait  concédé  quelques-unes;  ce  n'est  qu'k  partir  de  saint 


968  HISTOIRE   DU  DROIT   FRANÇAIS. 

Louis  que  cette  partie  de  la  législation  attira  TatteDlion  sérieose 
du  gouveroemeot. 

Lescorporaiions  étaient  régies  par  des  usages  inœrlttiis  et  con- 
fus ;  il  importait  de  les  réunir  et  de  les  ramener  k  des  dispositions 
précises. 

Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris,  qui  jugeait  en  véritable 
prud'homme  les  difficultés  relatives  aux  métiers,  fut  choisi  par 
saint  Louis  pour  accomplir  celte  réforme  dans  les  statuts  des  cor- 
porations; il  dut  coordonner  et  modifier  les  anciennes  coutumes 
pour  en  Caire  un  code  des  marchands  (1). 

On  ouvrit  au  Chàtelet  de  Paris  un  registre  de.«tiné  k  recevoir  les 
déclarations  des  différentes  corporations  sur  les  règles  suivies  et 
pratiquées  par  chacune  d'elles;  les  commissaires  préposés  h  cette 
enquête  devaient  y  consigner  le  tarif  i^es  droits  prélevés  au  nom  du 
roi,  et  4enir  note  des  privilèges  dont  se  prévalaient  les  abbés  et 
autres  seigneurs. 

La  rédaction  des  statuts  faite  sous  la  surveillance  d*Etienne 
Boileau  réunit  \k  la  précision  et  h  la  clarté  l'avantage  de  réaliser, 
non  pas  les  innovations  hasardées  d'une  folle  théorie,  mais  les 
usages  sanctionnés  par  une  sag<^  pratique,  et  de  n'accueillir  en  (ait 
de  réformes  que  celles  éprouvées  par  une  longue  expérience, 

£n  télé  de  ce  recueil  sont  écrits  ces  mots  :  c  Ci  commencent  U 
»  establissemenl  desmestiers  de  Paris  une  fois  asamblé,  crdenné, 
»  nous  lefeimes  lire  devant  grant  plenté  des  plus  sages  des  plus 

>  beaux  et  des  plus  anciens  homes  de  Paris  et  de  ceux  qui  plus 

>  dévoient  savoir  de  ces  choses,  liquel  tout  ensamble  lièrent  moult 

>  ceste  (Bvre,  et  nos  quémandâmes  à  louz  les  mestiers  de  Paris  à 
1  touz  les  paagiers  et  les  coustumiers  de  cel  meesme  lui,  ei  à  touz 
t  ceus  qui  justice  et  juridiction  ont  dedans  les  murs  et  dedens  la 

>  banlieue  de  Paris  que  ils  ne  feisent  et  n'alaisent  enconlref  ei 

(I)  f^.  pour  les  détails,  l'introduction  du  Livre  des  métiers  de  Paris^ 
publié  parmi  les  Documenta  inédità  de  l'histoire  de  France,  par  M.  Dep^ 
ping. 


I  ^iHiltepaiêaieni  à  teur  tort,  fti^  tîVamendioient  à  ta  vo^ 
I  knté  h  n>y,  et  rendraient  à  la  partie  tous  les  couz,  touz  les  de- 
I  fms  et  tous  les  dùmages  qu'il  i  auraient  euz  et  faiz  pour  eele 
I  cchûtion,  par  h  beau  taxemènt  de  nous  et  de  nos  sueesseurs.  • 
Boileaa  o'avail  pour  réunir  les  statuts  des  cor|)orations 
d'autre  rilre  que  la  délégation  du  roi  ;  ce  (|ui  ne  Tempécha  pas  de 
les  publier  en  son  nom ,  comme  on  le  voit  par  ce  préainbtile  : 
(  Etienne  Boileau,  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  it  touz  les  bour- 

>  geois  el  h  lonz  les  résidens  de  Paris,  k  touz  ceus  qui  dedens 
)  les  bornes  de  ce!  meisme  lui  venront,  as  quex  ce  apartendra, 

>  saluz.  »  Les  statuts  furent  rendus  exécutoires  en  1SS58,  sous  le 
titre  de  Registre  des  métiers  et  marchandises  (f  ). 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  traite  des 
dlTérents  métiers  et  de  leurs  statuts;  la  seconde,  des  différents 
droits  à  percevoir  sur  les  marchandises. 

A  o6ié  de  règles  communes  k  toutes  les  corporations,  le  Itrre 
dis  métiers  renrerme  des  dispositions  exceptionnelles  et  des  pri- 
villes  particuliers. — Chaque  statut  commence  par  cette  formtile, 
OQ  par  toute  autre  analogue  :  Nuz  ne  peut  être. ,.se  il  n'achate  le 
métiers duroy  (â).  Viennent  ensuite  les  conditions  générales  pour 
obtenir  la  pernâlssion  d'exercer  le  métier  :  Quiconques  veut  être 
troiimer  de  fer  eslre  le  puetpar  tant  qu'il  sache  le  mestieret  ait 
de  cot  ;  des  règles  variables  dans  les  détails  sur  la  capacité,  l'ap- 
prentissage et  le  domicile,  sur  les  heures  de  travail  et  de  l'epos, 
eolin  sur  les  jours  fériés. 

Divers  articles  sur  la  surveillance  de  l'exercice  du  métier,  sur 
les  peines  h  appliquer  en  cas  de  contravention,  et  la  juridiction  qui 
dort  en  connaître,  forment  une  assez  notable  partie  de  ce  recueil. 
Cne  institution  analogue  k  celle  de  nos  conseils  de  prud'hommes 
semble  se  trouver  dans  le  passage  suivant,  relatif  aux  talmeliers  ou 

(1)  Bec.  ord.,  t.  3,  p.  57«,  note  a. 

(2)  Ijvredes  métiers,  p.  4.  — Je  sui»rédition  'donnée  par  M.  Dep 
ping,  Documenta  inédite  de  l'hiàtoire  de  France. 
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boulangers  :  c  Quant  li  mestre  panetier  est  venus,  il  doit  faire  veiùr 
»  les  parties  par  devant  lui ,  et  oir  la  cause  et  terminer  le  par 
»  le  conseil  aux  jures  du  mestier ,  selonc  les  us  el  les  coustumes 
i  du  meslier  devant  dit  (1  ).  >  A  propos  du  pain  qui  ue  serait 
pas  bien  conréé,  larlicle  ajoute  :  Et  se  li  meslres  et  K  juré  treu- 
vent  pain  trop  petit,  il  le  puent  prendre  et  doner  le  par  Dieu  si 
come  il  est  dit  par  desus  (^2). 

Plusieurs  exemptions  sont  accordées  aux  corps  de  métiers  :  U 
mestre  et  li  juré  devant  dit  sont  quitedu  guetporlapaineet  k 
travail.  ..et  ce  establi  la  roiene  Blanche  que  Dieu  absoille  (3).— 
La  veuve  participe  aux  privilèges  de  son  mari  :  5e  li  mestre  meurt, 
sa  famé'  puet  tenir  le  meslier...  les  en  fans  de  son  seigneur 
(mari  )  nés  de  loial  mariage  (4). 

Enfin,  des  articles  déterminent  Tâge  auquel  les  apprentis 
sont  admis  dans  les  ateliers,  et  les  heures  de  travail  que  le  maftre 
peut  exiger  d'eux;  d'autres  tracent  leurs  devoirs  envers  les  mattres  : 
Et  se  aucun  vallet  feut  contre  cet  establissement  il  paiera  v  s. 
d*amende  auroy,  est-il  dit  à  propos  des  foulons  (5). 

La  seconde  partie ,  dont  le  titre  1'^  a  pour  rubrique  :  Ce  titre 
parole  des  chaudes  de  Paris,  commence  par  cet  exposé  :  <  Noos 

>  avons  tretié  en  la  partie  devant  ceste  des  métiers  de  Paris ,  de 

>  leurs  ordenaoces,  des  entrepresures  que  Ten  i  fait,  et  à(*s 

>  amendes  de  chascun  meslier.  Or  volons  en  ceste  seconde  partie 

>  tretier  des  chausiés,  des  tonlius,  des  travers,  des  conduis, 
t  des  rivages,  des  balages,  du  pois,  des  bolages,  des  rouages 

>  et  de  tout  celés  antres  choses  qui  k  coustume  ou  à  droiture  apar- 

>  tienent  dedans  la  vile  et  dedans  la  baniiu?  de  Paris.  > 

Les  trente  deux  titres  de  cette  seconde  partie  forment  uo  véri- 


*  (I)  Livre  des  méMersi ,  p.  15. 
(2;  Livre  des  méliors,  p.  i7. 
(Si  Livre  desméiierrt.  p.  18. 
(4}  Livre  des  métiers,  p  131. 
{&)  Livre  des  métiers,  p.  183. 
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tablecodede.^  contributions  indirectes.  Chaque  objet  soumis  ii  des 
droits  est  indiqués»  et  le  tarif  fixé  avec  précision.  Je  cite  quelques 
exemples  : 

Le  droit  de  chaude  (chaussée)  est  une  contribution  perçue  pour 
l'eotretien  des  routes,  ponts,  chemins,  sur  les  charrettes,  che- 
vaux  et  tous  moyens  de  trans|)ort,  pro|)ortionne)lemenl  k  la  mar- 
ehandtse  et  k  sa  nature.  L*homme  est  lui-même  atteint  pour  l'objet 
qu'il  porte;  seulement  le  droit  varie:  Hpm  qui  porte  à  col  et  qui 
ireuve  alegement  de  charrete  ne  doit  paier  que  denier  de 
chaude.  Ce  titre  fut  vidimé  dans  les  lettres  patentes  du  28  mai 
1400(1). 

L(*s  droits  de  péage  du  petit  pont  pour  l'entrée  des  denrées  k 
Paris,  ceux  de  tonlieu  sur  le  vin,  le  blé,  la  fourrure,  le  fer, 
Tacier,  le  bois,  Tépicerie,  la  vaisselle,  le  drap,  la  toile,  le  lin, 
le  chanvre,  etc.,  sont  établis  dans  un  tarif,  ainsi  que  le  rouage, 
droit  perçu  sur  le  vin  vendu  en  gros  et  transporté  par  voiture ,  et 
ta  monte,  c'est-k-dire  la  somme  k  payer  pour  remonter  la  rivière. 
—L'embarquement  et  le  débarquement  donnaient  encore  lieu  k 
one  perception  nommée  nro^e. 

Outre  les  impôts  dont  étaient  grevées  les  marchandises  transpor- 
ta par  terre  ou  par  eau,  d'autres  droits  les  atteignaient  dans  la 
circulation  :  ainsi  le  chantelage  était  dû  par  les  possesseurs  de  vins 
posés  sur  les  chantiers  pour  être  revendus;  lehalageélM  la  somme 
payée  par  le  marchand  qui  voulait  vendre  aux  halles  ;  le  minage  était 
perçu  au  profit  du  seigneur,  qui  fournissait  la  mine  ou  mesure; 
il  servait  aussi  k  payer  le  mesureur,  qui  constatait  légalement  la 
quantité  de  grains  vendue. 

ht  Litre  des  métiers  énumëre  ensuite  les  exemptions  résultant 
de  l'usage  ou  de  la  loi.  N'étaient  pas  soumises  au  droit  Aecon- 
duiiit  Pari^  (2)  toutes  marchandises  achetées  au  samedi  en  haies 

(Il  Record-,  l.  8  p.  377. 

(3)  Celait  un  droit  imposé  par  le  :i«igneur  de  la  terre  aux  denaées  que 
leB  habitants  transportaient  au  delà  des  limites  de  cette  terro. 
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OU  en  nutrchieé  de  Paris;  et)  étaient  exemptés  les  habitants  de  £dr- 
ris  en  Gastinoii^  de  la'  Rochelle»  de  SlGermain-en4iayen  etc. ,  et 
tous  ceux  qui  achetaient  por  leur  user  (  1  ). — Les  bourgeoiséePwis 
puent  avoir  mines  pour  mesurer  les  Mezée  leurs  lerrBÈ,..{i). 

Les  cent  métiers  dont  Etienne  Boileau  avait  publié  les  statuts 
étaient  soumis  k  cette  législation  ;  ceux  même  qui  étaient  dis- 
pensés de  Tautorisalion  royale  [)0ur  se  constituer  en  corporation 
suivaient  les  règles  recueillies  dans  le  registre  des  métiers. 

Les  successeurs  de  Boileau,  continuant  Tœuvre  qu'il  avait  com- 
mencée ,  enregistrèrent  les  règlements  des  nouvelles  corporations 
qui  n'avaient  pas  encore  de  statuts  légaux ,  ou  constatèrent  les 
modifications  que  les  corporations  anciennes  apportaient  k  leurs  rè- 
glements primitirs.  —  Les  ordonnances  prévôtales  de  iS70k  1300, 
conservées  dans  le  recueil  de  M.  Depping  «  complètent  les  statuts 
compris  dans  les  registres  des  marchands  ;  elles  étaient  ordi- 
nairement rendues  par  le  commun  aesent  de  tout  le  commun 
du  mestier  (3).  La  corporation  envoyait  des  délégués,  comme 
le  prouvent  les  statuts  des  épingliers  :  <  Et  ce  fut  fet  et  or- 

>  dené  par  ledit  commun ,  par  le  pouer  que  il  donnèrent  au  iiij 

>  preudes  home  mestres  du  mestier.  » 

À  l'instar  du  livre  de  BoUeau,  les  ordonnances  prévôtales 
traitent  des  devoirs  des  apprentis,  de  leurs  salaires,  de  Tâge  aoquel 
ilasont  admis.  De  nombreuses  dispositions  sont  communes  aux 
apprentis  et  aux  maîtres,  telle  que  celle-ci  :  c  Nuz  des  mestres  ne 
t  des  ouvriers  du  mestier  desusdit  ne  puent  ne  ne  doivent  jouer  aux 

>  dez  k  argent  sec  (4).  >  C'est  l'applicatiou  de  l'ordonnance  de 
saint  Louis  sur  les  jeux  de  hasard. 

Outre  le  tarif  de  l'amende  encourue  pour  chaque  infraction  aux 
règlementsjesordonnancesprévôtalesindiquentkquelles  personnes 

(1)  Livre  des  métiers ,  p.  309. 

(3)  Livre  des  métiers,  p.  313,  316. 
(8)  Livre  des  métiers,  p.  391. 

(4)  Livre  des  métiers,  p.  851 . 
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cette  amenée  doit  profiter  :  Y  amende»  qui  escheurmi  au  me- 
Hm  li  rey  tn  aura  les  ij  pars ,  et  le$  jurés  le  Hers  por  lor 

Le  btl  de  ces  erdonnances  était  d'améliorer  la  législation  sar 
les  métiers,  iégislation  qui  cependant ,  lors  de  la  rédaction  des 
stitDis,  avait  été  considérée  comme  parTaite,  tant  il  avait  régné 
JQsque-lk  d'incertitude  et  d'obscurité  sur  cette  matière  Nos  rois 
forent  obligés  d'intervenir  plus  d'une  fois  pour  remplir  des  lacunes 
et  apporter  les  modiiicalions  nécessaires;  car,  ainsi  que  le  disait 
Ourles,  pendant  sa  régence  :  <  Ces  règlements  sont  en  grei- 
gieur  partie  fais  plus  en  faveur  et  proufflt  des  personnes  de 
chaseun  mestier  que  pour  le  bien  commun  (8).  > 

Dus  le  principe  J'autorité  royale  se  bornait  h  interposer  sa 
QKfdialion  pour  faire  cesser  les  querelles  dès  difi'érents  corps  de 
méiier,  comme  celle  qui  s'éleva  en  1279  entre  les  teinturiers  et 
les  drapiers  ;  mais  ledifT^Tend  n'était  souvent  qu'assoupi,  comme 
le  prouvent  les  nombreuses  ordonnances  qui  se  succédèrent  sur 
le  même  sujet.  En  1303 ,  Philippe  le  Bel  essaya  de  mettre  fin 
à  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  lormiers  et  les  selliers, 
i  propos  de  la  confection  des  mors  et  des  freins.  En  1358,  le 
régent  régla  encore  une  difficulté  qui  divisait  les  couturiers  et  les 
doubleliers  sur  leurs  attributions  respectives  (3). 

Les  ordonnances  royales  accordaient  aussi  des  statuts  h  des 
ooetiers  qui  n'en  avaient  pas  encore;  par  exemple  celle  de  1302, 
rendae  en  faveur  des  faiseurs  de  tapis  nôtres. 

Enfin  plusieurs  ordonnances  étaient  empreintes  d'un  esprit 
vraiiiieoi  charitable  pour  les  classes  pauvres.  Je  cite  k  cet  égard 
celle  Tendue  par  le  prévôt  Pierre  le  Jumeau,  en  1302.  sur  le  com- 
merce des  fripiers  ;  elle  reproduisait  et  expliquait  en  partie  les 
dispositions  de  l'ordonnance  rendue  en  1279  par  Philippe  le  Hardi 

(t)  Livre  des  métiers,  p.  409. 
(*i)  Record.,  t.  3,  p.  263. 
(8)  Rec.ord.,t.8,  p.  269. 
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sur  le  même  sujet  :  les  poures  famés  lingières  et  piétaNes  person- 
nes pouvaient  vendre  sous  une  halle  bâtie  exprès  sur  une  place 
tenant  aux  cimetières  des  Innocents  (1). 

A  partir  du  xiv«  siècle,  les  ordonnances  royales  remplacèrent 
les  ordonnances  prévôtales,  et  la  royauté  exerça  directement  sur 
cette  matière  Taction  législative  que  saint  l^nis  avait  déléguée 
au  prévôt  de  Paris.— L'ordonnance  la  plus  iin|K)rtaDte  qui  ait  trait 
à  celte  matière  est  celle  de  Charles  VI,  publiée  au  mois  de  février 
1415,  en  700  articles  fâ);  elle  donne  des  statuts  k  des  métiers 
qui  n'en  avaient  pas,  tels  que  les  courtiers  de  vin;  elle  établit 
les  conditions  d'existence  de  chaque  corporation  et  fixe  le  taux 
des  salaires  en  général  (3). 

L'esprit  légiste,  qui  envahissait  tout,  se  manifeste  avec  évidence 
dans  les  détails  des  règlements  relatifs  Ii  la  police  et  k  T'adoii- 
nistration. 

SECTION  IL 

CODTDMES. 

Les  sources  les  plus  fécondes  delà  législation  privée,  au  temps 
de  la  féodalité,  étaient  les  coutumes,  c  Par  une  contradiction  plus 
>  apparente  que  réelle ,  dit  Klimrath  (4) ,  cette  époque  de  vio- 

•  (I)  Livre  des  métiers,  p.  411. 

(ai  Rec.  ord  ,  t.  10,  p  «257. 

{*S)  On  trouve  dans  le^  archives  de  plusieurs  municipalités  des  livres 
constatant  les  onionnances  relaiives  aux  corps  et  métiers  «  leurs  privi- 
lèges et  statiiU.  Il  eiisle  à  Poitiers  un  ncueil  de  celte  nature  qui  re- 
monte au  xi\*  siècle. — Bien  d  autres  villes  possèdent  desdocumenUi  pluâ 
précieux  \  le  Ctiâielet  de  Paris  avait  des  registre>  qui  sont  aujourd'hui  ùé- 
po>és  à  ta  bibliothèque  nationale  sous  la  dénominaiion  de  livres  de  cmi- 
leurs^  ainsi  nommés  à  cause  des  couvertures  qu'ils  |K>rtatvnl  autrefois: 
ainsi  il  y  a  le  Hrre  veri  vieil  premier,  le  livrt  vert  ancien  ,  le  licre 
bleu^  le  livre  rouge  neti/,  le  livre Jau>»e  petit ^  le  tivre  bltinc^  le  livre 
gris,  le  livre  noir,  le  livre  appelé  DoulxSire,  du  nom  du  greffier  ou  du 
copiste:  le  livre  des  métier»^  le  caluer  neuf,  le  Répertoire  géttéral 
des  livres  estons  en  la  chambre  du  procureur  du  roi  nostre  sire  ou 
Chastelet  de  t'arU. 
(4)  T.  3,  p.  I  et  4. 
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I  leoces  et  à»  guerres  privées  a  eu ,  plus  peut-être  qu'aucune 
)  autre,  le  respect  des  droits  fondés  sur  ia  pa<«ession  et  le  long 

>  Qsage,  et  Thorreor  de  ce  que  Ton  appelait  alors  les  noti- 
)  veUelés.  » 

Mais  la  coutume  confiée  à  la  mémoire  des  hommes  était  incer- 
taine, les  seigneurs,  dont  elle  gênait  les  prétentions,  pouvaient  la 
nier,  et  le  pauvre  roturier  sans  défense  succombait  malgré  la  jus- 
tice de  sa  cause  f — de  Ik,  Thabitude  de  faire  constater  les  usages 
dans  les  chartes,  dont  la  royauté  assurait  la  stricte  observation. 

Les  coutumes  ainsi  rédigées  et  publiées  au  nom  du  roi  deve- 
oaieiit  une  partie  intégrante  de  la  législation  écrite.  —  C'était 
déjii  un  progrès;  mais  la  rédaction  présentait  trop  de  lacunes  pour 
suffire  h  décider  toutes  les  questions  ;  dans  les  cas  qu'elle  avait 
omis,  il  fallait  s'en  rapporter  au  record  ou  h  la  déclaration  des 
magistrats  chargés  de  prononcer  la  sentence ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  (f  )  dans  la  charte  d'Alhyes. 

Lorsque  les  juges  eux-mêmes  doutaient  de  la  coutume ,  la 
difficulté  était  portée  au  parloir  aux  bourgeois  (3);  le  prévôt  et 
les  principaux  bourgeois  donnaient  leur  avis  par  écrit.  Chopin  a 
conservé  quelques-unes  de  ces  décisions  (3). 

Plus  tard,  les  coutumes  furent  vérifiées  par  témoins.  Quel 
devait  en  être  le  nombre?  —  Les  auteurs  étaient  divisés.  Jean 
Faure  soutenait  que  deux  suffisaient.  Il  reconnaissait  pourtant 
que,  d'après  les  usages  de  la  cour  de  France,  les  témoins  étaient 
entendus  par  tourbes  composées  de  dix  personnes ,  dont  une 
seule  portait  la  parole  pour  les  autres. — Jean  Desmares 
exigeait  au  moins  une  tourbe  :  <  Pour  prouver  coustume  deu- 
»  ment,  usage  ou  util  alléguiez,  il  convient  nécessairement  que 

>  ladite  prove  soit  faite  et  rapportée  en  tourbe,  par  dix  sages 

(1)  r.plusbaut,  p.  251. 

(3|  Ce»t -à-dire  au  lieu  où  le  prévôt  des  marchands  et  les  principaux 
bourgeois  de  Paris  s*a&^emblaient  pour  lei»  affaires  de  la  vrlle.  Ceat  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  hôtel  de  ville. 

t3)  libiiiute»  de  Loysel ,  ôdilion  de  I^urière ,  t.  3,  p.  386,  391. 
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>  ooustumiers ,  rendans  ceriaine  et  affirmative  cause  de  lears^é- 

>  positions,  ou  par  plus;  et  se  par  mens  de  dix  persomes  en 

>  tourbe  la  coustume  éioit  témoignée,  celte  prouve  ne  suffirait 
ï  pas ,  mais  seroit  ainsi  comme  nulle  de  soi  (1).  »  —  D'après  les 
coutumes  notoires  du  Châtelet,  la  preuve  defvait  se  foire  ou  per 
qu(Uuordecim  adtocaias  ou  pardeuKtoiiièes.CeDefutquepliis 
tard,  sous  Louis  XU,  que  la  uécessité  de  deux  tourbe»  fîit  établie 
en  règle  générale.. 

D'un  autre  côté ,  les  décisions  que  rendaient  les  tribunaux  n'é- 
taient pas  écrites ,  et  lorsqu'un  plaideur  obstiné  niait  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui,  il  était  encore  besoin  der«eorderle 
jugement,  c'est-à-dire  de  consulter  lés  souvenirs  des  magistrals 
qui  l'avaient  rendu.  Mais  ce  record,  ou  témoignage  de$  hommes 
qui  furent  au  jugement  faire,  présentait  de  graves  inconvénients, 
quoniam  memoria  hominum  e$t  labilU^  selon  l'expression  de 
Dubréuil  eu  son  style  du  parlement.  Les  clercs  sentirent  le  besoin 
de  consigner  par  écrit,  dans  des  registres  plus  ou  aoM)iDS  exacts,  les 
décisions  les  plus  importantes. 

Des  jurisconsultes,  obéissant  k  la  même  pensée,  recueillirent  les 
usages  de  leurs  provinces,  les  coordonnèrent  et  en  firent  l'objet  de 
traités  dans  lesquels  ils  mêlaient  leurs  appréciations  personnelles, 
tout  en  conservant  le  texte  de  la  coutume  reconnue  par  tous  et  ap- 
pliquée par  les  tribunaux. 

De  là  deux  classes  d*ouvrages  bien  distinctes  quant  à  leur  forme, 
quoique  identiques  dans  leur  but  :  les  recueilK  d'arrêts  et  les  oDu* 
tumiers ,  dont  je  vais  indiquer  les  principaux. 

articue;  prehiër. 

RECUEILS  D'aKRÉTS. 

L'usage  si  défectueux  qui  sutiçu'doanait  le  sort  de3  arrêts  à.  la 

(1)  Décision  37^. 
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nânoire  des  jngtts ,  pouvait  convenir  k  une  époque  où  TaciioD 
de  la  justice  était  rarement  invoquée;  mats,  lorsque  le  droit  romain 
est  développéles  idées  d'organisation  judiciaire,  on  comprit  l'insuf- 
fis»ce  ia  record  et  la  nâsessilé  d'écrire  les  arrêts.  Aussi,  long- 
temps a^-ant  le  xiii^  siècle  Jes  juges  et  les  avocats  de  l'échiquier 
de  Normandie  avaient-ils  recueilli  un  grand  nombre  de  jugementa 
reodospar  ce  tribunal.  Le  livre  de  Saint  Jasl,  déposé  aux  ar- 
chives de  la  cour  des  comptes,  et  beaucoup  de  manuscrits  de  Tan- 
deone  coutume  de  Normandie  nous  ont  conservé  quelques  arrêts 
de  récbiquier.  Ainsi  encore  il  existe  une  coliection  de  sentences 
rendues  dans  les  assises  tenues,  en  1254,  1SS6,  lâS7,  b  Caen, 
ï  Lisieux,  à  Bayeux,  b  Falaise  et  k  Avranches.  Mais  la  collection 
ofScielle  n'est  point  antérieure  k  1336  (1). 

Les  recueils  d'arrêts  offraient  aux  jurisconsultes  de  grands 
avantages,  et  c'est  ce  qui  explique  cette  masse  prodigieuse 
de  monuments  judiciaires  que  renferment  les  registres,  copies 
et  extraits  des  archives  du  parlement  de  Paris,  de  l'échiquier  de 
Nonnandie ,  du  parlement  de  Toulouse  pour  la  langue  d'oc ,  des 
gnnda  jours  de  Troyes  pour  le  comté  de  Champagne,  de  la  cour 
da  Châtelet  pour  la  prévêté  de  Paris,  etc.  Ne  pouvant  m'étendre 
sur  ces  nombreux  docuonents  recueillis  sur  tous  les  points  de  la 
France,  je  m'arrête  ii  celui  de  tous  qui  est  le  plus  célèbre,  je 
veo&  dire  les  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi ,  et 
connus  sous  le  nom  d'O/im  (2). 

1.  OHm.  —  Ces  registres,  formant  4  volumes  écrits  en  latin, 
sauf  quelques  pièces  rédigées  en  français,  remontent  au  milieu  du 
Dir  siècle.  I^ur  importance,  dt^jb  si  grande  h  cause  des  renseigne* 
menls  précis  qu'ils  nous  fournissent  sur  l'histoire,  l'administration, 
l'économii*  politique,  le  droit  en  vigueur  h  cette  époque,  s'accrott 

(11  M.  Bi^ugnol,  Olim,  t.  I,  p.  77. 

^3j  K  Klimraih,  t.  3,  p.  58  et  âuiv.;^  la  publication,  par  M.  Beu- 
gnot,  des  OUm^  qui  fait  partie  des  nnonuments  inédits  de  l*hidtoire  de 
France. 
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€DCore  pour  le  jurisconsulte  curieux  de  suivre  la  marche  de  la  légis- 
lation, lis  renferment  les  sentences  d'une  tour  a  laquelle  venait 
aboutir  la  variété  infinie  de  juridictions  qui  se  partageaieni  le  ter- 
ritoire. Tous  les  principes  de  droit  féodal  et  de  droit  civil,  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  toutes  les  formes  de  procédure  y  prenaient 
corps  et  vie.  Les  coutumes  locales,  encore  incertaines,  y  rece- 
vaient le  caractère  d*autheniicité  qui  leur  manquait.  Et  an 
milieu  de  cette  diversité ,  de  cette  obscurité  de  la  législation  qui 
était  la  négation  d'un  droit  commun ,  la  cour  employait  tous  les 
moyens  pour  faire  accepter  comme  lois  générales  certains  principes 
déjh  en  vigueur  dans  quelques  provinces.  C'est  ainsi  que  le  par- 
lement favorisait  les  tendances  vers  l'unité  de  législation. 

Les  registres  que  nous  possédons  ont-ils  un  caractère  officiel, 
ou  ne  faut-il  y  voir  que  l'œuvre  de  quelques  meu)bres  du  parlement 
dépourvus  d'une  mission  sp^iale?  —  Klimrath  (1;  adopte  d'une 
manière  absolue  l'opinion  qui  donne  un  caractère  officiel  b  ce  re- 
cueil.—  D'un  autre  côté,  M.  Bougnot  (âj  ne  pense  pas  que  l'or- 
ganisation judiciaire  de  l'époque  fonctionnât  avec  assez  de  régu- 
larité pour  que  la  cour  créât  un  greffe  auprès  d'elle  et  instituât  des 
officiers  chargés  de  recueillir  et  enregistrer  ses  arrêts.  Le  premier 
volume  lui  parait  dépourvu  d'authenticité.  Le  savant  éditeur  des 
Ohm  appuie  son  opinion  de  plusieurs  preuves;  ainsi  le  record, 
admis  dans  ce  premier  volume,  est  h  ses  yeux  un  moyen  judiciaire 
exclusif  de  la  tenue  d'un  registre  officiel.  Il  remarque  avec  raison 
que  plusieurs  procès  importants  ont  été  omis,  que  les  dates  sont 
mal  indiquées,  et  que  l'ordre  chronologique  n'est  pas  observé  d'une 
manière  rigoureuse.  Autre  raison  :  de  lâ54  k  1258,  la  concision 
du  registre  est  telle,  que  le  lecteur  est  réduit  à  deviner  les  faits  de 
la  cause  et  les  moyens  des  parties;  et  de  1258  k  1273,  le  registre 
présente  souvent  des  développements  inutiles,  et  un  défaut  d'har- 
monie dont  les  autres  volumes  sont  exempts.— L'enregistrement 

(1)  T.  2,  p.  59. 

(2)  Oiim^  t.  1,  p.  78  et  suiv.,  préface. 
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des  stalDts  royaux  a  dû  naf  ire  avec  la  tenue  des  registres  du  par- 

lemeni;  eh  bien!  les  OUm  ont  négligé  de  relater  plusieurs  actes 
législatifs,  ou  n'en  ont  donné  qu'un  extrait;  queK|uefoi$  noéine  ils 
ont  il  peine  mentionné  des  ordonnances  importantes.  — Aux  yeux 
de  M.  Bengnot,  les  Olim  n'ont  jamais  été  un  registre  officiel. 

Quelque  soit  le  caractère  que  Ion  veuille  attribuer  k  ce  recueil, 
iln'eoest  pas  moins  un  monument  digne  de  toute  notre  attention, 
parce  que  l'histoire  entière  du  temps  s'y  trouve  retracée  avec  une 
vérité  si  saisissante,  qu'il  nous  Tait  assister,  pour  ainsi  dire,  aux 
diféreates  phases  de  la  vieille  procédure. 

Le  premier  rédacteur  des  Olim  est  Jean  de  Montluc ,  ou  plutôt 
de  Montiuçon,  maître  en  la  cour  du  roi  ;  il  avait  écrit  in  roiuJis^ 
m  des  rouleaux  ,  les  arrêts  de  la  cour  qui  lui  avaient  paru  les 
plus  saillants ,  quœdam  judicia  (1);  plus  tard,  pour  en  assu- 
rer la  conservation  ,  il  les  transcrivit  sur  des  cahiers  qui  furent 
réunis  après  sa  mort  en  un  seul.  C'est  ce  qui  donna,  quelques 
années  après,  l'idée  de  tenir  un  registre  officiel  des  arrêts  et  d'é- 
tablir un  greffe  pour  la  cour. 

Klimratb  a  recherché  quels  avaient  été  les  successeurs  de 
Mootluçoo  dans  sa  charge.  Il  est  difficile  d'arriver  en  pareille 
matière  h  la  certitude;  qu'importe,  au  reste,  k  l'autorité  des  ar- 
rêts, le  nom  de  ceux  qui  les  ont  transcrits? 

Le  second  volume  comprend  les  années  1274  k  1278;  k  la 
différence  du  premier,  qui  contient  des  enquêtes  des  arrêts  »  il  ne 
rapporte  aucune  enquête,  les  premiers  mots  qui  lecommencentsont 
ceux-ci  :  Olim  homines  de  Bajotia  regni  nostri,  etc.  C'est  de  Ik, 
selon  quelques  auteurs,  qu'aurait  été  tiré  le  titre  donné  k  ce  re- 
cueil. D'autres,  avex;  plus  de  raison  peut-être,  expliquent  tout 
simplement  le  nom  d'Ohm  par  l'ancienneté  des  arrêts  qu'ils  re- 
produisent. 

i.e  sec^ond  et  le  troisième  volume  renferment,  l'un  les  enquêtes, 
Tauire  les  arrêts  des  années  1299  a  1518  inclusivement. 

(1)  Oiim^i.  i,p.  440,  note. 

18 
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Ces  registres,  dans  leur  ensemble,  embrasseul  doue  une  période 
de  plus  de  soixante  ans  (1355-1318). 

Leur  division  s'explique  par  \es^  habitudes  judiciaires  do  Mips; 
elle  correspond  b  deux  formes  de  procédure  esseniiellemett  dif- 
férentes. La  procédure  ordinaire  consistait  en  un  débat  oral  ob  les 
parties  barroyaient  jusqu'à  ce  que  Tune  d'elles  mit  en  ni  l'asser- 
tion de  son  adversaire.  Alors  il  fallait  faire  la  preuve  par  acte  aa- 
theniique,  ou  parr  le  serment  de  la  partie,  k  laquelle  devaient 
s'adjoindre  quelquefois  des  garants.  —  iMais,  dans  certaiuscas 
exceptionnels,  la  cause  était  mise  en  enquête.  On  déléguait  un  tm 
deux  auditeurs  pour  entendre  les  témoins,  et  prendre  sur  les  lieux 
les  renseignements  nécessaires  :  la  cour  prononçait  eusuite  sur  le  vo 
du  procès- verbal  dressé  par  les  enquêteurs. 

Aussi  les  premiers  arrêts  notés  par  écrit  furent-ils  des  arrftfs  5ar 
enquêtes.  Celle  hal)ilude  de  rédiger  des  procfes-verbaux  prit  nais- 
sance lorsque  la  procédure  devint  plus  régulière,  et  que  la  ma- 
gistrature sentit  le  besoin  de  rompre  avec  les  traditions  judiciaires 
de  la  féodalité.  La  cour  chargeait  alors  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres de  conserver  les  déclarations  des  témoins,  qui  étaient  proba- 
blement déi^osées  au  trésor  de  la  Sainte-Chapelle;  et  il  est  assez 
naturel  de  croire  que  les  conservateurs  des  emiuêtes  écrivirent  aa 
bas  de  chaque  procès-verbal  la  décision  de  la  cour.  —  L'analogie 
conduisit  bien  vite  b  appliquer  aux  arrêts  sur  plaidoiries  les  me- 
sures de  conservation  employées  pour  les  arrêts  sur  enquêtes. 

Image  fidèle  de  l'époque  oii  ils  ont  été  écrits,  les  Olim  repré- 
sentent les  efforts  de  l'Eglise  pour  maintenir  eu  état  de  soumission 
les  vassaux  devenus  de  jour  en  jour  plus  indépendants*  Leur 
étude  permet  de  se  taire  une  idée  exacte  des  liens  biérarchiqucs 
qui  unissaient  les  seigneurs  les  uns  aux  autres  en  remotitdnt  jns- 
qu'au  roi.  Il  est  facile,  en  compulsant  les  arrêts,  de  connaître  le 
mode  de  perception  des  redevances  féodales,  les  droits  de  justice, 
l'état  des  serfs,  des  affranchis  et  des  cultivateurs  libres.  Outre 
les  principe^  de  droit  public»  les  règles  gëuéfulesdu  droit  privé  s'y 
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trouvent  consignf^es  ;  les  renseignements  sur  la  procédure  et  Tad- 
minisiration  de  la  justice  y  sont  encore  plus  non^breux  :  le  ca- 
raclèfedes  OHm  est  c^lui  d'un  registre  judiciaire. 

Les  arrêts  civils  composent  b  peu  près  tout  le  recueil  ;  quel- 
ques-uns prononcent  des  peines,  naais  ce  ne  sont  (pie  de  simples 
amendes.  C*est  tout  au  plus  si  l'on  y  rencontre  quehpies  arrêts 
crinirnels;  Fauteur  a  cru  pouvoir  les  négliger  sans  que  la  science 
du  droit  en  souffrît  :  c'est  une  lacune  regrettable  pour  Thisloire. 

Enfin  les  OUm  ont  le  pnVieux  avantage  de  nous  faire  connaître 
soit  les  coutumes  acceptées  par  tous  et  que  les  arrêts  consacraient 
s^ns  coniesiation,  soit  celles  dont  ils  fixaient  les  dispositions 
quand  elles  étaient  encore  inccrlaincs.  La  cour  éprouvait-elle  des 
doutes  sur  IVxistencc  d'une  coutunie  alléguée  par  Tune  des  parties 
et  niée  par  Tauire?  elle  ordonnait  une  enqnêle,  et  transformait 
en  loi  souveraine  des  traditions,  consuetudines  palriœ^  comme 
•  les  appelle  le  rédacteur  des  Oîlm,  qujusque-lh  avaient  été  livrées 
à  Finsiahililé  de  la  mémoire  des  iiommcs. 

Quand  le  greffe  du  parlem  nt  fui  établi ,  on  y  déposa  ces 
premiers  monuments  delà  jurisprudence  française,  c  Les  OUm^ 
*  dit  M  Beugnot  {\),  devinrent  donc  Tintroduction  de  cet  im- 
»  mense  recueil  d'arrêts,  qui,  augmenté  d'année  en  année, 
»  lonoait,  lors  de  la  destruction  du  parlement,  une  collection  de 
I  plus  de  9,000  volumes  qui  existe  aujourd'hui  dans  la  section 
»  judiciaire  des  archives  du  royaume,  et  qui  y  est  conservée  avec 
>  autant  de  soin  et  de  respect  que  si  le  parlement  veillait  encore 
»  sur  l'Ile.  » 

IL  Registres  de  la  rotir  des  aides.  —  Les  avantageas  ob- 
tenus par  la  tenue  régulière  des  regisires  du  parlement  déler- 
minèriMit  les  autres  juridictions  h  ailopter  un  syslèmc  analogue. 
Aussi  Jorsque  la  cour  des  aides  fut  établie,  vers  IS.'io.eul  elle  son 
greffe  et  si^  regisires  dans  lesquels  elle  consignait  ses  arrêts  et 
les  ordonuimces  royaks  relatives  aux  impôts. 
(I)  0/mi,l.  l,p.  98,  préfcice. 
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£q  1732,  au  moment  où  M.  Secousse  travaillait  k  la  réunion 
des  ordonnances  royales,  les  anciens  registres  avaient  dispara; 
il  existait  seulement  au  greffe  de  la  cour  des  aides  un  manuscrit 
ayant  appartenu  h  Abel  de  Ste-Marthe ,  qui  était  probablement 
le  résumé  des  anciens  registres  rédigés  vers  1560,  et  sur  lequel 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  donne  une  notice  (1>.  Plus 
tard  les  registres  originaux  Turent  retrouvés  en  1734  par  M.  Boulin, 
conseiller  h  la  cour  des  aides,  au  mémoire  duquel  jVmprunte  tex- 
tuellement la  partie  qui  a  trait  k  cette  découverte  (2)  :  c  Les  anciens 
registres  des  aydes  ont  été  retrouvez.  Le  premier  commence  au 
11  mars15S3.  les  suivants  vont  jusqu'au  7  de  novembre  1416, 
oii  il  se  trouve  une  lacune  considérable,  occasionnée,  sans  doute, 
par  les  différentes  Tactions  qui  divisèrent  le  royaume,  et  par  la 
translation  de  la  cour  des  aydes  en  la  ville  de  Poitiers,  puis- 
que depuis  le  mois  de  novembre  1416  jusqu'au  rétablissement 
de  ladite  cour  en  la  ville  de  Paris,  qui  se  fit  le  f*'  d^mbre. 
1436,   il   ne  se  trouve  qu'un  seul  registre  fait  k  Poitiers, 
qui  commence  au  o  d'aoust  1i38   et  qui  finit  le  âl  juin 
1434;  mais  depuis  le  P'  décembre  1436  jusqu'à  présent 
(1734),   il  n'eu  manque  aucun  et  ils  sont  en  bon  ordre;  k 
l'exception  toutefois  de  trois  années  et  neuT  mois  qui  sont  en- 
core en  déficit  depuis  le  19  décembre  1453  jusqu'au  16  de 
septembre  1457. 

»  Les  premiers  registres  sont  intitulez  :  Registres  des  plai- 
doiries en  la  chambre  de  la  justice  des  aydes  ^  et  contiennent 
les  institutions  des  anciens  généraux  et  autres  ofSciers  de  ladite 
chambre  en  ce  temps-lk ,  et  les  arrêts  rendus  sur  les  plaidoiries, 
et  sur  les  rapports  en  la  chanibre  du  conseil ,  etc!;  au  surplus 
ils  ne  contiennent  aucune  ordonnance.  > 
Les  arrêts  du  parlement  constataient  le  droit  civil;   ceux 


(1)  Rec.  ord.,  t.  4,  p.  301,  note  a. 
(3)  Rec.  ord.,  t.  4,  préface,  p.  iij. 
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de  la  coof  des  aides,  juridiction  régulière  créée  en  matière  d'im- 
pôts, appliquaient  la  loi  fiscale. 

Les  registres  du  parlement  qui  viennent  d*étre  transportés  de 
la  Sainie-Chapelle  dans  les  bâtiments  des  archives  de  l'empire 
forment  une  collection  très-précieuse,  puisque  la  juriiliction  du 
parlement  s  étendait  d'abord  h  tout  le  royaume,  <  t  que ,  même 
depuis  la  création  des  parlements  provinciaux ,  il  eut  souvent  h 
iotervenir  dans  les  affaires  des  localités  les  plus  éloignées  de  la 
capitale,  h  cause  des  appels  au  conseil  privé,  au  grand  conseil, 
auChâtdet,  à  la  cour  des  monnaies  et  k  celle  des  aides.  Cette 
collection  se  divise  en  neuf  séries:  l""  les  OUm;  V  les  jugés; 
3"*  le  conseil;  ^'^  les  plaidoiries;  5<>  le  conseil  secret;  6^  le  criminel; 
T  les  ordonnances;  8^  les  après-dtners  ;  9°  les  accords  et  trans- 
actions. Ces  monuments  n'ont  point  encore  été  tous  explorés  (l!une 
manière  complète;  ils  serviraient  pourtant  2i  faire  mieux  connaître 
l'état  de  la  législation  politique,  civile,  administrative  et  fiscale, 
et  leur  étude  permettrait  sans  doute  de  suivre  plus  sûrement 
les  progrès  du  droit  aux  diverses  époques  de  la  législation. 

ARTICLE  II. 

COtTDMIEaS. 

Les  travaux  entrepris  par  les  jurisconsultes  sur  le  droit  romain 
forent  favorisés  par  l'existence  d'un  recueil  complet  et  métho- 
dique, qui,  malgré  ses  défauts,  n'en  présentait  pas  mo  ns  un 
ensemble  de  règles  de  droit  déduites  avec  une  logique  irrépro- 
chable. Les  l^isies,  au  contraire ,  qui  s'appliquèrent  li  rédiger 
les  pratiques  ou  coutumiers,  ne  trouvèrent  rien  de  semblable 
pour  les  guider  dans  leur  travail.  Us  rattachèrent  bien  leurs  études 
aux  monuments  de  droit  romain,  mais  il  n'oa^ipa  dans  leur  tra- 
vaux qu'une  place  secondaire,  parce  que  le  droit  français  était 
leur  objet  principal  ;  souvent  même  les  dispositions  qu'ils  lui  em- 
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pruntaient  s'harmonisaient  mal  avec  les  coutumes  frar>çaises,  et 
n'étaient  que  d'une  rare  application.  Ce  furent  le.s  arrêts  qui  leur 
servirent  de  point  de  dé|)art  pour  exposer  le  droit  ou  une  partie 
du  droit  dans  son  ensemble,  et  pour  systématiser  les  règles  qui 
ressortaienl  de  ces  décisions  enrogislrées  isolément. 

Plusieurs  coulumiers  ont  emprunté  leur  forme  au  droit  romain, 
dont  ils  copient  prosipie  tous  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
dispositions.  Les  uns  embrassent  Fenseuible  du  droit  politique, 
ci\il,  criminel  et  môme  canonique;  tandis  tpie  les  autres  se 
bornent  h  explorer  des  parties  spéciales  de  la  législation. 

Tantôt  ils  s'attachent  au  fond  d^j  droit,  tantôt,  suivant  'a  marche 
de  la  pratique  judiciaire ,  ils  ex[di(iuent  les  règles  du  droit  a  1*00^ 
casion  de  la  procédure. 

Dans  certains  cas  le  jurisconsulte  raconte,  explique,  commente, 
discute;  dans  d'autres,  il  imite  le  langage  im|>ératif  du  législateur. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  par  l'auteur,  son  œuvre  ne 
saurait  avoir  le  caractère  d'une  coutume  officiellement  rédigée;  mais 
ces  traités  n'en  présentent  pas  moins  un  grand  intérêt  pour  nous, 
puisqu'ils  re|)roduisent  ridèlement  des  usages  que  chacun  savait 
par  ex|)érience,  mais  qu  n'étaient  écrits  nulle  part  Aussi  Tauiorité 
d'un  coutumier  n'était-elle  pas  restreinte  h  un  ressort  particulier; 
les  juges  et  les  parties  consultaient  les  solutions  qu'il  renfermait, 
et  l'identité  des  principes  généraux  qui  dominaient  toutes  les  cou- 
tumes permettait  d'adapter  b  l'tisage  de  plusieurs  localités  ce  qui 
n'avait  été  destiné  originairement  qu'a  une  seule. 

Ce  fut  l'influence  de  l'école  des  gloss^iteurs  qui  forma  l'école 
pratique  des  légistes  français,  l/honneur  de  ceux-ci  est  d'avoir 
travaillé  constannnent  b  effacer  la  rude  eujpreinte  de  la  féoûaliié, 
pour  mettre  a  sa  place  l'esprit  de  justice  et  d'é4piité  qui  anime 
les  lois  romaines.  Pierre  de  Fontiiines  et  Philippe  de  Beaiunanoir 
sont  tous  les  deux  la  vivante  expression  de  ce  mouveipeiu  qui 
portait  les  esprits  vers  l'étude  scientifique  et  pratique  du  droit. 
JMii«coo9ulies  élevés  d'après  les  priucipea  de  ïécxAe  d'ifoeriiis, 
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ils  0Dt  a|^N>në  itns  leurs  travaux  sur  notre  droit  national  la 
&igaciu^«  la  science  et  la  profondeur  que  Tilluslre  Bolonais  avait 
déployées  dans  l'tftude  des  lois  romaines. 

Les  principaux  coutumiers  français  ne  remontent  pas  au  delh 
du  xiir  siècle;  |K>ur  entreprendre  une  œuvre  aussi  sc^rieuse,  il 
fallait  un  progrès  sdentitiquc  qui  ne  s'était  pas  encore  réalisé  sous 
les  premiers  Cajtétiens.  A  partir  de  saint  l^ouis,  les  travaux  sur  les 
coutumes  abondent,  et  c'est  une  intéressante  étude  que  de  suivre  le 
dévelop))eaient  des  connaissances  juridiques  dans  les  traités  oh  se 
reproduit  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  leur  rédaction.  J'es- 
sayerai donc  de  mettre  en  lumière  l'individualité  et  l'originalité  des 
principaux  jurisconsidtes  don  t  les  écrits  nous  permettent  aujourd'hui 
de  reconstruire  TédiBee  législatif  du  moyen  ige,  et  je  terminerai 
parles  coutumiers  qui,  quoique  rédigés  en  dehors  du  territoire  de 
la  France,  n'en  ont  pas  moins  une  valeur  réelle  pour  l'histoire  de 
notre  droîi  national. 

S  I'.  Monumenli  français. 

I.  Le  Confeil  de  Pierre  de  Fontaines  (!).  —  Cet  ouvrage, 
rédigé  vers  12.%3,  est  le  plus  ancien  coutumier  que  nous  possé- 
dions; il  a  d'autant  plus  d'importance  pour  nous,  que,  comme  le 
dit  son  auteur  dans  le  prologue,  nul  n'en  prist  oncques  mais  de- 
vant moi  ceste  chose  dont  j'ai  exemplaire  (ij.  Conseiller  de  saint 
Uuis,  Pierre  de  Fontaines  fut  chargé  par  ce  prince  de  diriger  son 
fils  et  de  Tinslruire  dans  l'art  de  bien  gouverner  (3):  c'est  h  celte 
occasion  qu'il  composa  le  livre  auquel  il  donna  pour  litre  :  Le  Con- 
seil que  Pierre  de  Fontaines  donna  à  son  ami.  —  Si  Ton  en 
croît  de  Laurière  (4),  le  Conseil  ne  serait  que  la  traduction  d'un 

(I)  y.  Klimrath,  l.  2,  p.  22  et  suiv.;  -  l*é(iilion  donnée  par  M.  Mar- 
nieren  i846. 
12)  P.  5,  édil.  Marnier. 
(3)  fienrys,  préface  de  se»  œuvres, 
(û)  T.  I,  p.  477,  —  t.  a,  p.  68.  —  Glossaire. 
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ouvrage  qu'avait  compose  un  avocal  de  Paris,  Gui  Foulques,  élevé 
plus  tard  k  la  papauté  sous  le  nom  de  Clément  IV.  Ce  recueil, 
aujourd'hui  perdu,  aurait  élé  intitulé:  QuœsUoms  juris. 

Quoique  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  soit  souvent  rédigé 
en  forme  de  questions,  il  porte  un  cachet  assez  original  pour  donner 
k  croire  qu'il  est  autre  chose  qu'une  simple  traduction. 

Entre  le  Conseil  et  les  Établissements  de  saint  l^uis  l'analogie 
est  frappante;  c'est  le  même  esprit  qui  a  présidé  a  leur  i^laction; 
un  mélange  de  la  loi  romaine  et  coutumiëre  forme  la  transition  de 
l'ancienne  législation  k  la  nouvelle.  Le  jurisconsulte  s'applique  a 
fusionner  les  doctrines  féodales  et  les  principes  du  droit  romain  : 
c  Plus  certainement  ne  te  puis  respondre  que  par  lui  puisque 
»  nostre  usage  s'accorde  k  lui  [i).  >  Cherchant  dans  le  Code  et 
dans  le  Digeste  les  paragraphes  qui  renferment  un  principe  clair 
et  équitable,  11  s'en  empare  pour  rendre  le  droit  coutumier  plus 
conforme  k  la  loi  naturelle. — Tout  en  s'inspiranl  des  lois  de 
Justinien,  de  Fontaines  ne  dédaigne  pas  les  anciennes  coutumes; 
il  se  plaint  au  contraire  qu'elles  sont  molt  anéanties,  el  presque 
tôles  faillies;  résultat  dont  il  accuse  les  prévôts  et  les  baillis,  qui 
plus  enlendefit  à  lor  volenlé  fere  que  à  user  des  coutumes ,  de 
telle  sorte  que  li  pais  est  à  bien  près  sanz  couslume  (â).  Sincè- 
rement attaché  aux  vieux  usages  qui  lui  paraissent  bons,  il  dit, 
comme  le  grand  coutumier  de  Charles  VI  :  <  Es  pays  coutumiers, 

>  les  coutumesquisontconiraires  au  droit  escript,  gastent  et  dé- 
»  truisent  le  droit ,  el  sont  appelés  bayneux  droit,  et  quand  la  cou- 

>  tume  s'accorde  au  droit  escript,  Ton  le  dit  droit  commun  5).  > 
Cependant  les  emprunts  qu'il  fait  k  la  loi  romaine  sont  fré- 
quents, même  dans  le  cas  oii  elle  ne  concorde  pas  avec  la  cou- 
tume; et  s'il  fait  un  contre-sens  dans  l'explication  de  ceriaioes 


(1)  P.  103. 

(2)  P.  4. 

(3)  Liv.3,ch.  1. 
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lois,  c'est  afiD  de  mettre  en  harmonie  les  deux  législations;  car 
son  œuvre  n*est  point  une  simple  traduction,  mais  une  paraphrase 
appropriée  au  droit  du  moyen  âge,  qu'il  veut  mettre  sous  les  yeux 
de  ees  jugeurs  ignorants  dont  il  dit  :  Cil  qui  jugent  les  quereles 
h  cors  laies  ne  sont  mie  legistre,  dont  ne  puent4l  si  sautiïe^ 
menltreitier  les  querelles  conie  la  leire (1). 

Ce  livre  se  com|K>se  de  35  chapitres,  dont  le  premier,  qui  est  un 
prologue,  commence  par  l'invocation  suivante  :  El  non  del  Père 
tldel  Fil  et  del  SainUEsperil. —D^rs  le  second,  Tauteur  énonce 
quelques  préceptes  de  religion  et  de  morale;  puis  dans  les  autres 
il  traite  de  la  procétlure,  des  preuves  à  adroinû^trer  en  justice, 
du  serment ,  de  la  plégerie  k  droit ,  c'est-à-dire  du  cautionnement 
dooné  iKHir  assurer  la  comparution  de  la  partie  en  justice.  Vient 
ensuite  l'exposé  oes  principes  sur  lesquels  reposent  les  obligations, 
et  des  vices  qui  altèrent  le  consentement,  ainsi  que  des  règles  sur 
la  compétence  civile  et  criminelle,  matière  qui  le  conduit  à  traiter 
des  incapables.  Les  testaments,  les  pnncipes  sur  la  quotité  dis- 
ponible, les  donations  faites  par  un  père  k  ses  enfants,  sont  l'objet 
des  chap.  33  et  34;  le  35*  et  dernier  traite  de  la  matière  la  plus 
usuelle  et  la  plus  difficile,  la  possession  et  les  actions  |K)ssessoires. 

L'origine  de  plusieurs  coutumiers  est  fort  incertaine  :  cette  in- 
certitude tient  h  la  diversité  des  manuscrits,  aux  différences  essen- 
tielles qu'ont  introduites  dans  les  copies  du  même  ouvrage 
l'ignorance,  la  distraction  des  copistes,  et  surtout  l'habitude  oii  ils 
étaient  de  ne  jamais  corriger  les  fautes  les  plus  grossières , 
dans  la  crainte  d'altérer  la  beauté  du  manuscrit.  C'est  surtout  au 
h?re  de  Pierre  de  Fontaines  que  s'applique  cette  réflexion. 

Sans  rappeler  les  discussions  qui  se  sont  produites  a  ce  sujet, 
jeLine  borne  b  con^tater  les  faits.  —  Il  existe  plusieurs  manuscrits 
d  un  livre  composé  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  intitulé  :  Li 
livres  la  Roine^  dans  lequel  se  retrouvent  plusieurs  dispositions 

(t)  P.  lit ,  318. 
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consigna  dans  le  Conseil;  eireonstance  qui  Fa  fait  attribuer  fur 
Dueange,  la  Thaïunassière,  M^aillard  ChopÎR  «tGaHand,  k  Kerre 
d0  Fontaines.  *-  Mats  Pilhou,  qui  fioiiticnt  «ne  «piniM  qod- 
iraire,  cite  plusieurs  passages  de  ce  livre  oeinitWtemmt  ëcrtBgers 
au  Conseil  à  un  amy. 

Enfin,  la  bibliothèque  impériale  possède  un  manuscrit  mitt 
pour  litre  le  £trre /a  Aom«,  et  contenant  qnalre  parties:  la 
première  reproduit  mot  à  mot  le  (Conseil  ;  la  troisième  est  le 
grand  coutumier  de  Normandie;  la  deuxième  et  la  quatrième 
se  composent  de  textes  traduits  de  droit  romain  ;  les  Instîtotes 
forment  le  fond  de  ces  deux  derniers  livres,  avee  quelques  textes 
du  Digeste.  Au  premier  feuillet  est  une  miniature  représentant  une 
reine  «assise ,  derrière  laquelle  se  tient  un  chevalier;  devant  eHe  m 
homme  h  genoux,  suivi  de  quatre  autres,  lui  présente  un  livre. 
Au-dessous  on  lit  :  c  Ci  commence  li  livre  des  usages  et  des  cou- 
»  tûmes  de  France  et  Verraandois  sebne  court  laie»  et  Ait  fez 
»  pour  une  roine  de  France  très  gentil  ei  très  noble  et  le  fist  k  sa 
»  requeste  li  plus  sage  bons  qui  b  son  sans  ^^esquist  selon  les  lois, 
»  et  par  ee  est-il  apelez  li  livre  la  roine.  » 

M.  Maniier  (1)  pense  que  ce  livre  de  ia  reine  a  été  composé 
en  partie  des  ouvrages  de  Pierre  de  Fontaines,  et  en  partie  des 
œuvresd*autresjuriscoBsuitesaiioiiymesqai  vivaient  dOHon  temps. 
Kliir>rath  croit,  de  son  côté,  que  ce  livre  a  |)Our  auteur  Pierre 
de  Fontaines,  mais  qu'il  était  plus  ample  que  le  Conseil.  Les 
nombreuses  ressemblances  qui  existent  entre  ces  deux  ouvrages 
me  font  considérer  cette  opinion  comme  la  plus  probable. 

Du  rt'ste,  le  L^vre  la  Roine  a  subi  plusieurs  remaniements. 

A  la  même  é|XKiue,  Pierre  de  Fontaines  fut  chargé  de  coordonner 
les  usages  de  Tlle  de  France  et  de  Vermandols;  les  eontiimes 
de  ces  deux  grandes  divisions  dn  doftiaine  de  la  couronne  offlraient 
de  tmp  Munbreuset  analogies  pour  qu'on  dfti  Péd^er  des  coatii- 
miers  différents;  en  même  temps,  selon  Klimraih,  messire  Robert  le 

(1)  Préface,  p.  xvtii. 
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lYormandr^çaila  mission  de  s'occuper  d^  cauUunes  j^UouIières 
df  la  Normandie.  Pierre  de  Fontaines  ne  put  compléter  sou  œuvre. 
L*oavrage  fui  coolinué  par  d'autres  ii^gistes.  qui  réunirent  leCooseii 
et  le  grand  coutumier  de  Normandie  au  livre  de  la  reine  Blanche. 
Un  manuscrit  de  cet  ouvrage  montre  quele  but  était  dVu  généraliser 
ra|)plicatioQ,  car  il  esl  dit  dans  le  prologue  :  Ce  iont  U»  m  es 
(oustume*  de  France^  de  Champagne,  de  Verinoiidois  et  d^au-' 
ires  cours  laies.  La  coutume  de  Normandie ,  quel  que  soit  son  au- 
teur, eut  autant  d'autorité  que  si  elle  avait  éi4  arrêtée  dans  une 
assemblée  des  barons  et  du  peuple  normand.  On  Teiirogistra  au 
parlement  de  Paris,  a  l'écbiquier  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  Rouen.  Le  manuscrit  du  xiv*  siècle,  qui  a  pour  titre  ;  Lois, 
cousfumes  el  usaiges  du  pals  de  Normendie^  contient  cent  vingt- 
quatre  titres;  les  (  mprunts  faits  à  la  loi  romaine  sont  tort  rares; 
c'est  le  droit  germanique  qui  en  a  été  la  principale  source. 

Un  autre  remaniement  digue  de  remanjue  eut  lieu  ;  il  est  connu 
sous  le  nom  de  livre  de  Guida,  dont  plusieurs  passages  ont  évi- 
demroent  été  copiés  dans  le  Conseil,  autre  autres  celui-ci  ;  Por  que 
nuz  n'en  prisl  detaal  moy  oncq'c:es  cestt  chose,  dont  je  aye  exem- 
plaire. Le  Conseil  avait  été  augmenté  des  coutumes  particulières 
de  Paris. 

Enfin ,  uo  auteur  anonyme  a  amplifié  Tœuvre  de  Pierre  de  Foo* 
laines  par  Taddition  des  coutume^  d'Artois.  Ce  traité  reproduit, 
comme  le  livre  précédent,  des  phrases  textuelles  du  Conseil,  elHur*- 
tout  celle  où  Tault'ur  déclare  être  le  premier  qui  ait  écrit  im  ou- 
vrage de  ce  genre.  Le  cotitumier  d'Artois  donne iib  exposé  complet 
et  intéressant  des  formalités  de  la  tradition  judiciaire  des  immeubles 
el  de  ses  effws,  formalités  adoptées  autrefois  d'une  manière  géué- 
raie,  mais  qui  ne  se  sont  conservées  que  dans  les  coutumes  dites  de 
saisine  et  de  nantissement.  L'auteur,  tout  en  co|)iant  de  Fontaiues» 
ajoute  pres(|ue  toujoui*s  quchpie  détail  explicatif,  une  définition 
ou  un  exemple.  Dans  les  cinquanle-qualre  chapitres  de  son  livre  il 
met  a  profit  ses  connaissances  pratiques,  et  rapporte  fréquemmeul 
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ce  qirU  a  vu  «n  2a  court  le  œmte  à  Arras  ou  en  la  court  le  rùi 
à  Doriens. 

II.  LesEstaiu  dou  royaume  de  France  (i).  — Ce  coutumier 
n'est  point  parvenu  jusqii'h  nous;  il  n*est  connu  que  par  les  ci- 
tations assez  fréquentes  qu'en  a  faites  Chopin;  les  passages  qui 
nous  ont  é\é  ainsi  conservés  sont  presque  tous  copiés  dans  les  Eta- 
blissements de  saint- Louis;  ce  qui  pourrait  jusqu*^  un  certain 
point  déterminer  b  n'y  voir  qu'un  même  ouvrage  qui  aurait  subi 
plusieurs  remaniements.  Cette  opinion  trouverait  un  appui  dans 
les  nombreuses  variantes  qui  existent  entre  tons  les  manuscrits 
du  moyen  âge ,  et  laissent  souvent  régner  le  doute  sur  l'identité 
du  travail. 

L'avis  contraire  me  paraît  préférable,  car  Chopin  mentionoe 
les  variantes,  la  différence  dans  l'ordre  des  matières  et  dans  les 
rubriques,  et  distingue  ce  coutumier  d'avec  les  Etablissements.  Ce 
jurisconsulte  avait  sans  doute  de  graves  motifs  pour  insister  sur 
cette  distinction. 

III,  Li  livres  dejostice  et  de  plet  (2).  — Ce  coutiimier,  dont 
l'origine  est  incertaine,  a  dû  être  composé  vers  le  milieu  du  xiii* 
siècle.  Sa  date,  si  l'on  en  juge  par  les  différents  documents  qu'il 
renferme,  ne  peut  guère  être  antérieure  à  1254,  ni  de  beau- 
coup postérieure  k  1260  :  quant  ii  son  auteur,  il  est  resté 
inconnu  Pourtant  le  fond  et  la  forme  de  l'ouvrage  présentent 
certains  traits  caractérisii(|ues  qui  |>euvent  servir,  sinon  k  faire  re- 
connaître le  jurisconsulte  qui  l'a  écrit,  du  moins  k  indiquer  le 
lieu  où  il  a  été  composé,  et  k  mettre  sur  la  trace  de  l'idée  domi- 
nante et  systématiqiitî  qui  a  présidé b  sa  rédaction. 

Ce  livre  n'appartient  ni  k  un  théoricien  ni  k  un  praticien  ; 
rien  dans  les  détails  ne  révèle  la  condition  de  son   auteur; 


(1)  Klimrdth,  t.  2,  p.  43. 

(2)  Klin)ratti,  t.  3,  p.  44  et  suiv.;-  p.  127  et  suiv.— M.  Rapetti,  édi- 
tion qui  fait  partie  des  Documenta  inédits  pour  servir  à  Ibiatoire  de 
France. 
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c*esl  I  le  résultat  transmis»  refroidi  dans  la  transmission, 
>  du  travail  dont  un  autre  a  gardé  Tidéal  et  la  passion  (1).  » 
Oo  peut  y  reoûDDattre  la  rédaction  plus  ou  moins  soignée  de 
Doles  recueillies  par  un  étudiant.  Uutre  la  division  tripartite 
do  Digeste  empruntée  aux  glassateurs ,  on  y  retrouve  les  exer- 
cices familiers  k  reBseiguemeol  de  leur  école,  les  lectiones 
représeuiées  par  la  traduction  du  texte  »  les  quœstioties  et  les 
briKardi  (2). 

Ce  qui  frappe  par-dessus  tout  dans  cette  composition,  c'est  une 
(enlative  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
le  point  de  départ  d'une  fusion  qui  ne  doit  s'opérer  que  six 
siècles  après.  Le  droit  canonique  et  le  droit  romain  y  sont 
sacrifies  aux  coutumes  françaises ,  et  les  nombreuses  mutilations 
de  la  loi  ancienne  ne  sont  que  l'aspiration  vers  une  loi  nouvelle, 
vers  un  droit  national.  Â  cette  prééminence  accorilée  h  la  cou- 
tome  française,  joignez  une  indépendance  d'interprétation  des  lois 
de  Justinien  bien  rare  k  cette  époque;  remarquez  encore  que  la 
couiame  locale  invoquée  par  l'auteur  est  celle  d'Orléans,  et 
alors  vous  acquerrez  la  conviction  que  l'auteur  du  livre  de 
jostice  et  de  plel  appartient  a  cette  université  que  Faber  et  Bar- 
iole accusaient  de  hardiesse ,  et  dont  les  professeurs  n'avaient 
pas  craint  d'enseigner  le  droit  romain  en  langue  vulgaire  (3). 

Sous  ce  rapport,  le  livre  ie  jostice  et  de  plel  est  d'une  frap- 
panteoriginalité;  il  n'est  pas,  comme  les  Établissements  de  saint 
Louis  et  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fotitaines^  une  simple  juxtapo- 
sition de  rélémenl  romain  et  de  l'élément  coutumier. 

Le  titre  manque  au  commencement ,  mais  il  est  k  la  table  ;  on 
y  lit  en  effet  :  Ci  commetice  li  livres  de  jostice  et  de  plet.  Vers  la 
fin  de  cette  table  on  trouve  la  rubrique  suivante  :  Ci  commence  li 

(1)  M.  Rapetti«  p.  xxvili. 

(2)  f^.pluàhBUt,  p.  171. 

(3)  f\  phwhaut,  p.  16S. 
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livres  de  la  première  partie  des  coutumes  de  France.  Mais  les 
titres  qui  suivent ,  numëroiés  jusqu'à  douze,  et  dont  deux  man- 
quent, sont  placés  au  commencement  de  l*ouvrag^  de  manière  ï 
former  une  espèce  de  livre  préliminaire. 

Les  vingt  livres  dont  le  traité  se  compose  ne  sont  pomt  classa 
dans  un  ordre  propre  k  Fauteur;  il  a  suivi  dans  Texposition 
des  matières  le  classement  du  Digeste  et  la  drvision  de  Técole 
diinerius;  ainsi  on  lit  au  commencement  du  livre  i2  :  Ci  com» 
mence  li  Krresd'enforçdde;  puis  plus  bas  :  Ci  commence  li  livre 
du  digeste  nove.  EnGn,  lorsqu'un  livre  du  Dtge^te  commc'nce, 
serait-ce  au  milieu  d'un  livre  du  coutumicr,  il  est  dit  :  Ci  com- 
mence li  livre  de... 

De  même  que  l'ordre  du  livre  de  la  reine  Blanche  a  été  calqué 
sur  les  Institute).  et  celui  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  sur  le 
Code,  de  même  Fauteur  du  livre  de  jo^rtic^  et  de  plet  a  sui\i  les 
Pandectes  scrtipuleusenteiH,  malgré  l'omission  de  quelques  titres. 
Mais  si  le  droit  romain  sert  de  base  h  ces  travaux ,  il  n'en  a  pas 
moins  été  dr\'ersemont  mis  en  œuvre.  Si  dans  les  Ètablissemenis 
et  le  Conseil  il  domine  les  coutumes ,  dans  le  livre  de  jostice  il 
est  absorbé  par  elles  ;  Fauteur  Fy  glisse  sans  le  nommer,  en  le 
pliant  aux  usages  locaux  :  les  noms  de  prcetor,  prmes,  senator, 
etc.»  sont  rendus  par  ceux  de  prév6t,  bailli,  Seigneurs;  — les 
décisions  empruntées  îi  Ulpien,  Pomponius,  Florentinus,  sont 
attribuées  à  Geoffroy  de  la  Chapelle ,  Jehan  de  Beaumont,  Re- 
naud de  Trirecot  ;  et  les  édiis  des  préteurs ,   les  constitutions 
impériales  sont  cités  comme  d&s  éiabliss^ements  de  la  reme  Blan- 
che ,  du  roi  Loys,  parfois  du  roi  Philippe. 

Les  décrétales  sont  aussi  mises  k  contribution  moins  fréquent 
mentque  le  droit  romain,  mais  a\ec  le  même  système  d'aliéraiion 
des  textes  et  de  dissimulation  d'origine.  L'auteur  applique 
aux  matières  civiles  des  dispositions  relatives  aux  affaires  ecclé- 
siastiques, et  ce  qui  a  été  décrété  par  Grégoiie  IX,  il  l'ailiîbue 
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M  mi  £o||t.  Le»  prioripet  de  l'ëlectien  et  de  ta  trauMutatîon  des 
Mqm  deWeBDeBl  dts  pmcripUons  faites  fcmr  tes  maifisiraiB 

IDBDicifMtfX. 

Quant  au  droit  coutumier,  cette  partie  est  morce)ëe«  ineomplète» 
e(  nrtout  ikérée  par  la  frëquente  iiHroducUoii  des  préeeptes  de 
drail  vmaîii. 

Le  fivrr  prétiMNiire  reproduit  une  partie  des  ÊtaMissemeots 
(chapitre»  1-^VU)  el  quelques  ordomianoes,  doiM  Taoteur  n'a« 
kfie  ospendaiU  pas  tsutes  les  dispesîtieii».  Ainsi,  après  avoir 
rapporté  le  ebapiire  de  ;  Deffandre  bataille  et  d'amener  U  atuo 
prarfi,  il  niaiolient  le  duel  jodidaire.  I)  est  vrai  que  fteaumanoir 
léerit  :  Quand liroy$Loyêlê$o$lat  deeacmr^  U  ne  les  Oêta  pa$ 
ies  cùurs  à  ses  barons  (1). 

Le  droit  civil  «  le  droit  criminel  et  le  droit  politique  sont  traités 
dans  des  proportions  inégales.  Le  premier  est  l'objet  des  prédi- 
lections de  Taoteur;  de  nombreux  chapitres  sont  consacrés  au 
mariage,  aux  conventions,  k  la  propriété  ;  quelques-uns  seule- 
ment se  rapportent  au  droit  criminel  ;  d'autres  concernent  les  com- 
BMoes,  les  fiefs  et  la  biérarchie  féodale.  Des  détails  nombreux  Fom 
foarais  sur  Korganisation  politique,  sur  le  droit  appartenant  an  roi 
et  aui  divers  corps  ou  oommnnautés  de  faire  des  établissements, 
sor  les  iuipétrations  de  lettres  royaux,  les  âeetions,  postulations 
a  translations  des  marres ,  et  les  droits  du  roi  dans  les  villes  du 
domaine  de  la  cooronne. 

L'autorité  des  jurisconsultes  est  souvent  invoquée ,  et  presque 
tons  les  légistes  cités  figurent  dans  les  OUm  comme  maîtres  de  la 
cour  du  roi  ou  comine  baillis.  —  Dte  tous  les  documents  de  notre 
vieux  droit  féodal,  c'est  celui  qui  reflète  peut-être  le  mieux  l'état  dé 
la  société  au  moyen  âge.  Le  désordre,  qui  a  tout  atieint,  les  re- 
ialioDs  de  famille,  la  propriété,  les  conventions,  la  police,  excite  dos 
plaintes  dan»  l'ordre  dvil  comme  dan»  l'ordre  politique.  Le  livre  de 

(1)  Ch.  61, 1 15,  édit.  BeugnoU 
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josike  et  de  plel  dévoile  toutes  ces  misères  ;  mais  on  y  entrevoit  ud 
exemple  de  cette  vitalité  des  sociétés,  chez  qui  le  désordre  est 
presque  toujours  le  prélude  de  la  mystérieuse  recomposition  d*uu 
ordre  nouveau  et  plus  complet. 

iV.  Coutumes  d'Amiens.  — Parmi  les  monuments  de  notre 
vieux  droit  coutumier,  je  signalerai  deux  rédactions  des  coutumes 
d'Amiens  du  xui*  siècle,  dont  M.  Augustin  Thierry  vient  de  don- 
ner le  texte  dans  son  recueil  des  Monuments  de  Thistoire  du  tiers 
état ,  et  qu'il  a  classées  parmi  les  actes  nombreux  relatifs  k  la 
Picardie. 

Mais  il  paraît  qu'antérieurement  k  cette  époque  il  avait  été  rédigé 
un  recueil  portant  pour  titre  :  Livre  de  la  juridiction  de  la  loy  et 
de  l'usage  de  la  commune  de  la  cité  d'Amiens  et  des  coutumes  de 
toutes  les  choses  qui  coutumes  doivent  dans  ladite  cité  d'Amiens. 
—  Un  inventaire  fait  aux  archives  de  Tévéché,  en  1744,  en 
constate  l'existence;  à  en  juger  par  la  table  qui  reste,  c  était  une 
espèce  de  code  politique  et  financier,  contenant  les  droits  de  la  ju- 
ridiction des  communes ,  le  mode  de  nomination  des  magistrats 
municipaux,  avec  un  traité  de  droit  civil  reposant  sur  la  première 
charte  octroyée  en  1057  et  sur  la  coutume  traditionnelle. 

M.  A  ugustin  Thierry  (1)  pense  que  la  rédaction  première  remonte 
au  XII*  siècle.  Lecartulaire  de  l'évéché  renfermait  en  outre  :  l*"  la 
charte  communale  d'Amiens  de  1190,  en  latin  et  en  langue  vul- 
gaire; S""  celle  de  Saint-Quentin;  3°  les  ordonnances  ou  établis^ 
sements  de  Philippe-Auguste,  de  Louis  Vlil  et  de  saint  Louis. 

Cette  compilation,  qui  semble  avoir  été  faite  pour  la  pratique 
judiciaire,  ne  nous  est  pas  parvenue,  et  le  premier coutumier  de 
Picardie  dont  nous  ayons  le  texte  date  de  la  fin  du  xiii^siède,  ainsi 
que  ses  nombreuses  dispositions  sur  le  duel  judiciaire  autorisent  k 
le  croire. 

11  existe  plusieurs  manuscrits  de  ce  livre  k  la  bibliothèque  impé- 

(i)T.  i,p.w. 
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riale,  les  nos  rëonis  aux  ElabUssements  de  Si  Louis,  d'autres 
an  Conseil  de  Pierrede  Fooiaines,  aa  livre  de  la  reine  Blanche,  oa 
aox  InstUudei  m  roumoM. 

Viogt-deux  titres  embrassent  les  diverses  dispositions  de  droit 
civil  et  de  droit  pénal,  mais  sans  ordre  méthodique.  —  Denx 
grandes  divisions  dominent  les  autres  :  la  première  est  intitulée  : 
Liuiogeê  deladU  d^Atniensde coi impUiidê deiMfUknuLteur ; 
—  la  seconde  :  lA  mages  le  prévoêt  decai  an  plaide  dewÊfU  U. 
Lautear  entre  dans  (1)  des  détails  sur  la  juridiction  criminelle 
et  oûotentieuse  de  Téchevinage ,  mais  sans  déterminer  d'une 
maDière  positive  son  étendue  et  sa  nature,  tout  en  constatant 
quelques  innovations  k  ce  sujet.  —  Dans  ce  livre,  on  ne  trouve 
guère  plus  de  renseignements  sur  la  juridiction  du  prévôt  royal  que 
dans  la  charte  de  Philippe-Auguste.  — La  législation  civile  y  est 
plus  développée  ;  de  nombreux  artides  traitent  des  incapables , 
delà  tutelle  des  enfants  orphelins»  de  la  puissance  paternelle,  du 
douaire,  des  successions.  Les  points  contenus  déjà  dans  la  cou- 
tmne  sont  tracés  ou  reproduits  sans  commentaire.  La  procédure 
D*Y  est  point  oubliée;  elle  fournit  k  l'auteur  l'occasion  de  donner 
des  renseignements  assez  curieux  sur  le  duel  judiciaire  (art.  49, 
72,80,60)(2). 

Une  seconde  rédaction  fiit  faite  au  commencement  du  xiv*  siècle 
par  un  jurisconsulte  dont  le  nom  est  inconnu.  Son  œuvre  a  la  forme 
d*un  discours  et  se  termine  par  cette  formule  :  •  Les  coutumes  et 

>  les  usages  ci-dessus  exposés  ont  été  bien  souvent  et  bien  long- 

>  temps  mis  en  pratique  et  la  plupart  approuvés  en  jugement; 
»  c'est  pourquoi  ils  sont  h  tenir.  » 

Ce  coutumier  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
première,  intitulée  :  Couslumes  notoirement  approuvées  en  la 
court  de  Ponthieu,  de  Vimeu,  de  la  baillie  d'Amiens  et  enplu* 
siewi  autres  lieux,  renferme  un  recueil  d'arrêts  et  de  jugements 

(1)  M.  Ausustin  Thierry,  Tiers  état,  t.  1,  p.  132  et  suiv. 

(2)  ftl.  AugtuUn  Thierry,  t.  I,  p.  1S7-138,  note  8,  146-147. 
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reilAifô  de  1500  h  1323.  La  secom]^  précédée  de  cette  robriqw: 
Chi  ùprêê  msievêni  notaule  sur  les  eaustumes  de  PonHiieu,  <b 
Vitneu,  des  castellenies  de  le  batlU  d'Amiens  et  des  aultresUeux, 
de  qucy  on  use  communément,  renferme  un  traité  de  droit  rédigé 
d'ajfrès  les  règles  de  la  jurisprudence  du  temps,  les  déciskms 
des  cours  et  tribunaux  et  les  ordonnances  de  rautorité  souteraÎDe. 
La  troisième,  purement  dogmatique,  est  intitulée  :  Che  soni  les 
coustumes  et  K  usages  de  la  chité  d'Amiens  (i  ) . 

On  tfouve  dans  eette  nouvelle  rédaction  le  comi^ément  de  Tan- 
Cienne  coutume;  aussi  e^t-elle  très-explicite  sur  la  constitutiofl 
politique  de  la  vîHe,  que  la  première  avait  k  peu  près  négligée. 

L'auteur  indique  le  nombre  des  échevins,  le  mode  de  leur 
élection  qui  se  faisait  h  deux  degrés ,  celui  de  la  nomination  aux 
autres  emplois,  les  règles  de  compétence  et  les  limites  des  deux 
juridicttons  rivales,  l'échevinage  et  la  justice  temporelle  de  Yér 
véque.  —  La  police  et  Tadministration  municipale  font  Tobjet 
d'articles  spéciaux  ;  l'auteur  fournit  sur  la  voirie,  les  poids  et 
mesures,  l'organisation  des  arts  et  métiers,  et  les  droits  de  d»- 
qoe  confrérie  m  bannière,  des  renseignements  aussi  précis  que 
Dbmbireux. 

Le  droit  civil  y  est  fort  développé  ;  les  dispositions  \  de 
ranciétme  «eontume  sur  4es  successions ,  le  douaire ,  le  retrait 
Kgnager,  le  partage  des  acquêts ,  sont  reproduites,  avec  des 
articles  nouveaux  rdati£s  :  1^  au  quinty  c'est-k-dire  k  la  faculté 
laissée  au  propriétaire  d'un  immeuble  patrimonial  de  disposer  k 
son  gré  du  cinquième  de  ce  bien,  mais  une  fois  seulement,  pen- 
dant le  temps  qu'il  reste  dans  la  même  Kgne  ;  2®  au  droit  d'm- 
nesse,  qui  est  formellement  proscrit;  3^  au  bornage,  aux  servitudes; 


(1)  f^.  le  texte  de  celte  dernière  partie  dans  M.  Augustin  Ttiierry,  1. 1 , 
p.  157  etsuiv.  —  Klimralh  avait  fait  une  notiœ  sur  ce  coutumier^  t.  2, 
p.  61;  mais  il  ne  parait  pas  avoir  connu  là  première  eoutuma,  ni  la  table 
de  la  rédaction,  qui  rtemoate  au  xii«  siècle. 
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4®  enfin  aa  louage.  —  Un  article  indique  au  propriétaire  le  moyeu 
de  se  débarrasser  sans  fonue  de  procès  d'uu  locataire  qvi  ne  paye 
pas;  il  coDsiste  k  eoljSYer  les  portes  et  fendes  (art.  74).  Aujoor- 
d'imi  encore  M.  Troplong,  dans  son  CoQuneiitaire  du  louage  soos 
l'artide  1737  code  Napoléon,  ne  trouve  pas  de  meilleur  couseil 
ï  donner  au  locateur  (i)»  et  tel  est  l'usage  suivi  k  Bordeaux. 

Y.  Coutumes  de  BeauvoisU  (2).  —  Le  noonumeot  le  plus  im- 
portant du  xiit®  siècle,  le  coutumier  qui  atteste  le  plus  d'origina*- 
litécbez  son  rédacteur,  est  sans  contredit  l'ouvrage  de  Philippe 
de  Beaumanoir,  intitulé  :  Des  coustumes  et  usages  de  Beauvoir 
»ns  selone  ce  qu'il  corroit  au  temps  que  cest  livre  fut  fez  :  c'est 
à  savoir  en  l'an  de  l'incarnation  de  Notre-Seigneur  1283. 

Le  titre  de  ce  livre,  que  Montesquieu  appelle  admirabjê^ 
donne  une  idée  complète  de  son  caractère  et  de  sou  olyet.  Les 
eotttumes  de  fieauvoisis  forment  le  point  de  départ  des  investi- 
gations de  Beaumanoir;  mais,  s'appuyant  sur  le  droit  naturel, 
il  généralise  les  principes,  et  déclare  lui-même  c  qu'une  partie  de 
»  son  livre  reposera  sur  le  droit  qui  est  communz  k  toz  es  oou- 
)  lûmes  de  France.  •  Aussi  Loysel ,  son  compatriote,  dit-il  que 
ce  livre  c  est  le  premier  et  plus  hardy  œuvre  qui  ait  été  composé 

>  sur  les  coutumes  de  France  :  car  c'est  lui  qui  a  rompu  la  glace 
»  et  ouvert  le  cheoiin  \  Jehan  le  Bouteillier  et  tous  ceux  qui  soot 
»  venus  depuis.  Car  Messire  Pierre  de  Fontaine...  n'avoit  point 

>  passé  si  avant.  Il  appert  par  son  livre  qu'il  étoil  grand  légiste, 
I  canoniste  et  coutumier.  > 

Le  Conseil  k  un  ami  et  le  livre  de  la  Reine  sont  une  tentative  trop 
peu  ménagée  de  fusion  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier; 

Cl)  Traité  du  louage,  t.  2,  p.  240.  —  Walter  Scoll  raconte  que  ce 
moyen,  fort  employé  autrefois  en  Ecosse,  est  encore  d'un  usage  asdez  fré- 
quent (Guy-Mannering,  ch.  8). 

(2)  r.  la  préface  de  l'édition  qu'a  donnée  M.  le  comte  Beugnot;  —  un 
article  de  M. 'Ed.  Laboulaye,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t  U,  p.  483;— un  mémoire  couronné  par  TAthéoée  de  Beau- 
voi^isi,  de  M.  Morel ,  licencié  es  lettres. 
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le  livre  àejostice  et  de  pïel  marque  un  progrès  dans  cette  voie; 
mais  c'est  un  travail  encore  trop  abstrait.  Les  coutumes  de  Beau- 
Yoisis  semblent  affranchies  de  Tinfluence  directe  du  droit  romain  ; 
l'auteur  s'élève  au-dessus  delà  raison  écrite,  et,  tout  en  s'inspirant 
de  la  législation  modèle ,  il  remonte  jusqu'au  droit  naturel.  Lors 
même  qu'il  ne  reproduit  que  des  dispositions  du  droit  de  Justi- 
nien,  il  rencontre  une  originalité  sous  laquelle  se  dissimulent  les 
emprunts  qu'il  lui  fait. 

Bailli  de  Senlis  en  1373,  de  Clermont  en  Beauvoisis,  ensuite 
sénéchal  deSaintonge,  bailli  de  Normandie,  il  pouvait,  par  son  ex- 
périence, faire  la  lumière  au  milieu  de  l'obscurité  qui  entourait  la 
législation.  Jurisconsulte,  politique,  magistrat,  négociateur (i), 
il  ^t,  avec  une  tendance  modérée  vers  la  réforme,  le  type  de  ces 
esprits  honnêtes  et  sages  qui,  sans  devancer  la  pensée  de  leur  temps, 
la  résument  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  k  la  fois  d'antique  et  de 
nouveau.  Il  appartient  surtout  par  ses  idées  h  cette  grande  géné- 
ration du  xiii*  siècle  dont  saint  Louis  fut  le  plus  digne  représen- 
tant, génération  religieuse  qui  la  première  sut  fixer  le  point  prtôs 
011  confinent  les  droits  de  l'Église  et  de  l'État. 

Son  livre,  composé  principalement  en  vue  de  la  législation  pri- 
vée, ne  se  borne  pas  h  une  sèche  énumération  des  coutumes  de 
l'époque  ;  embrassant  un  plus  vaste  plan,  il  vQiit  améliorer  la  légis- 
lation ;  et  il  y  parvient,  car  souvent  en  signalant  des  changements!! 
introduire  il  constate  ceux  qu'il  a  déjk  opérés  :  c  Une  mauvaise 

>  costume,  répète-t-il  souvent,  soloit  corre,  que  noz  avons  ostée 

>  de  nostre  tanz.  > 

Trois  éléments  ont  servi  h  la  composition  de  l'ouvrage:  i^  les 
jugements  rendus  en  Beauvoisis;  ^  le  droit  canonique;  S""  le 
droit  romaiu.  L'oeuvre  de  Beaumanoir  est  écrite  avec  fermeté, 
netteté  et  précision  :  la  noblesse  de  la  pensée  le  dispute  à  la 
vivacité  de  l'expression.  Publiciste  autant  que  jurisconsulte, 

(I)  Il  fut  envoyé  par  le  roi  à  la  cour  de  Rome  j  on  ignore  quelle  éCait 
sa  mission. 
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0  attaque  avec  force  tons  les  abus,  slodigDe  contre  les  usuriers 
qoi  oe  voulaient  pas  prêter  à  deniers  secs ,  et  n'épargne  pas 
ses  railleries  Si  la  justice  temporelle.  Beaumanoir  fait  un  heu- 
reux usage  de  ces  tournures  piquantes»  familières  au  vieux  génie 
gaulois,  et  dont  La  Fontaine  semble  avoir  emporté  le  secret  avec  lui  • 
Sous  forme  d'anecdote,  il  critique  certaines  manières  de  procéder 
coQiraires  k  la  justice  et  k  la  raison.  Ainsi  il  raconte  qu'un  pè- 
lerio,  étant  venu  s'asseoir  dans  une  taverne  en  compagnie  de 
yoleufs  qu'il  ne  connaissait  pas ,  fut  pris  avec  eux  et  pendu  sans 
forme  de  procès,  t  Eu  cesie  aventure»  dit  Beaumanoir»  on  peut 
*  prendre  deux  exemples:  l'un  que  la  justice  qui  prend  planté 

>  de  gens  pour  soupçon  de  meffet»  devroit  savoir  le  meffet  de 

>  chacun  avant  qu'il  soit  justicié  ;  l'autre  que  l'on  se  garde  d'en- 
»  trer  en  mauvaise  compagnie ,  tant  soit  que  l'on  ne  pense  si 
)  bien  non,  pour  les  peines  qui  en  peuvent  avenir.  > 

La  méthode,  qui  manque  chez  les  autres  coutumiers»  n'est  pas 
encore  irréprochable  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis  ;  pourtant 
ledtfaut  d'ordre  y  est  moins  saillant  que  dans  les  œuvres  de  ses 
devanciers,  car  chacun  des  soixante-dix  chapitres  de  son  travail 
reoferme  un  traité  complet  sur  une  matière  déterminée. 

Le  droit  civil  forme  la  partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage; 
la  propriété  foncière  y  est  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale. 
Minée  par  l'affranchissement  des  communes  et  par  l'influence  des 
idées  que  les  croisés  rapportaient  de  la  terre  sainte»  la  féodalité  ne 
pouvait  conserver  intacts  les  principes  sur  lesquels  elle  était 
établie.  Beaumanoir  proclame  que  les  bourgeois  et  même  les 
vilains  {gens  de  poes(e)  ont  le  droit  de  tenir  des  fiefs. 

Tout  en  admettant  l'esclavage»  il  reconnaît  que  c  cascuns  est 

>  francs  selon  le  droicl  naturel»  mes  ceste  francise  s'est  corrom- 
»  pue.  » 

L'acquisition  et  la  transmission  de  la  propriété,  les  succes- 
sions, l'échange»  la  vente»  sont  les  points  sur  lesquels  il  ré- 
pand le  plus  de  lumières;  il  consacre  de  nombreuses  pages  au 
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resc&uBse  on  retrait  lignager,  faculté  accordée  \  tout  membre 
d'une  famille  de  rentrer  dans  un  héritage  vendu  par  un  de  ses 
parents,  en  désintéressant  l'acquéreur. 

Les  oDâtrâts  sont  Tobjet  d'explications  étendues  ;  l'auteur 
en  examine  successivement  les  formes ,  les  effets ,  les  moyens 
d'exécution  ;  après  avoir  critiqué  avec  énergie  la  dureté  des  pro- 
cédés employés  contre  les  débiteurs ,  il  signale  les  réformes  ï 
introduire.  Enfin  le  contrat  de  société,  fort  en  usage  alors  pour 
les  besoins  de  l'agriculture ,  est  traité  avec  d'intéressants  détails. 

L'exposé  delà  procédure  civile  révèle  la  science  du  théoricien  et 
l'habileté  de  l'homme  pratique.  Les  ajournements,  ou  semonces, 
dont  les  formalités  rigoureuses  exigeaient  un  soin  tout  particulier, 
puisque  leur  inobservation  emportait  la  perte  de  tout  droit  féodal , 
y  sont  développés  avec  subtilité;  et,  en  étudiant  les  formules  que 
donne  Beaumanoir,  on  voit  qu'en  procédure  la  forme  emportait 
presque  toujours  le  fond.  —  Il  donne  des  notions  sur  les  juge- 
ments, leur  formation ,  le  nombre  des  juges  qui  devaient  y  assis- 
ter, leurs  fonctions.  Avec  Pierre  de  Fontaines  et  les  coutumes  de 
Beauvoisis,  il  serait  facile  de  reconstituer  toute  la  procédure  civile 
au  moyen  âge. 

Le  droit  criminel  présent2»it  des  règles  plus  incertaines  que  le 
droit  civil;  Beaumanoir  blâme  les  rigueurs  inutiles  et  déplore 
l'impunité  trop  souvent  consacrée  pkr  la  loi.  Son  livre  proclanra 
un  principe  qui  ne  devait  être  compris  que  deux  siècles  plus  Uird: 
pour  lui ,  la  peine  ne  doit  pas  être  une  représaille  ;  la  société 
punit  et  ne  se  venge  pas  ;  la  peine  doit  être  exemplaire.  Le  ta- 
lion, les  épreuves  judiciaires,  la  question,  toutes  les  institutions  de 
cette  nature,  il  les  réprouve  ou  les  passe  sons  silence. 

Quoique  le  but  de  l'ouvrage  de  Beaumanoir  ait  été  d'expli- 
quer la  législation  civile ,  il  était  impossible  que  ce  jurisconsulte , 
dont  les  vues  élevées  faisaient  du  bailli  de  Normandie  un  homme 
d'État,  ne  fàt  pas  entraîné ,  souvent  k  son  insu ,  k  traiter  les 
(pestions  lesplâs  ardues  de  drai  public.  Aussi  tronvons-noiis 


toal  m  système  «ur  l'actioa  légialative  d«  roi.  AUaché  woire^ 
veut  i  la  royauté,  dont  il  reooDDatt  la  suprématie,  il  a'ea  reste 
pas  Doios  le  dëfeoseiur  zélé  des  aotiquea  usages  qui  formenl  la 
eotttmne  :  c  l^'  parce  qu'ils  sont  généraux  por  tout  le  conté,  ei 

>  maintenus  de  ai  lonc  tans  corne  il  pot  soventr  k  home  sans  nul 
I  débat;  ff  ou  parce  que  quant  debas  en  a  esté,  fti  approuvé 
»  par  jugement.  • 

Aussi,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  c  H  rois  ne  tient 

>  fors  de  Dieu  et  de  son  espée,  >  comme  le  portent  les  Êtablisser 
ffieots  de  saint  Louis  (1),  et  sgouté  :  <  Ce  qui  li  plesi  ^  ferf  doit 
»  estre  tenu  por  loi,  •  Beaumanoir  restreint  néanmoins  ce  pouvoir 
aux  c  establissemeots  pour  le  commun  profit.  >  Tout  ce  qui  len? 
draii  ^  détruire  des  usages  constants,  tout  ce  qui  blesserait  les 
bonnes  moeurs,  ne  devrait  point  être  accepté  par  les  sujets.  Mais, 
d'un  autre  côté,  Beaumanoir  ne  laisse  pas  de  recomipander  la  sou- 
mission a  la  royauté  :  c  Nuz  ne  puet  fere  vile  de  queumuii^  ou 
»  royaume  de  France,  sans  Tassentimept  du  roy,  fere  que  li  rois , 

>  parce  que  toutes  novelleiés  sont  défendues.  > 

Les  querelles  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  oq^ 
occupé  le  bailli  de  Yermandois.  Voyez,  dans  le  passage  suivant, 
le  témoignage  du  respect  que  montre  pour  l'Ëglise  le  chrétien  pro- 
foûdémeoi  religieux,  et  en  même  temps  la  noble  indépendance 
doQt  fait  preuve  le  bailli ,  maintenant  les  droits  du  pouvoir  t^m- 
porel  tout  en  craignant  les  excommunications,  fut,  de  quel^ 
que  manière  quelles  sment  jetées ,  sont  toujours  à  redouter. 
<  Deux  espées  sont  par  lesquelles  tous  les  peuples  doivent  être 

>  gouvernés  spirituellement  et  temporellement  ;  car  i'upe  des  es- 

>  pées  si  doit  être  spirituelle  et  Taulre  temporelle ,  la  spirituelle 
*  si  doit  être  baillée  à  sainte  Ëglise,  et  la  temporelle  aux  priujces 
»  de  la  terre  ;  et  celle  qui  est  baillée  k  sainte  Église  si  est  ap- 

>  pelée  spirituelle ,  parce  que  celuy  qui  en  est  féru  est  péri  en  la 
»  vie  spirituellement,  si  comme  ceux  qui  n^eureot  en  vilains 

(1)  Liv.  1,  ch.  76. 
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pëcbës  ou  en  excommuniement»  ou  qui  ont  œuvré  contre  la  foi, 
et  de  toutes  telles  choses  appartient  la  connoissance  k  sainte 
Église.  Et  pour  ce  que  leur  espée  spiritudle  est  plus  cruelle 
que  la  temporelle  pour  ce  que  Tàme  y  encourt,  doivent-ils  moult 
regarder  ceux  qui  l'ont  en  garde  qu'ils  n'en  fèrent  (Trappeni) 
sans  raison ,  si  con>e  des  excommuniés  qu'ils  font  trop  légère- 
ment; et  ne  pour  quant  en  quelque  manière  que  excommunie- 
ment  soit  jette ,  il  est  k  redouter,  il  doit  estrc  Vexcomrounié  en 
grand  pourehas  de  querre  absolution ,  car  s'il  dédaignoit  l'ex- 
communiement  et  désobéi&soit  au  commandement  de  sainte 
Eglise,  adonques  seroit-il  excommunié  et  k  Dieu  et  au  siècle, 
et  feroit  de  sa  bonne  cause  mauvaise;  ni  les  enfants  ne  sont  pas 
bons  qui  désobéissent  k  leur  mère ,  et  sainte  Église  est  notre 
mère  spirituellement ,  si  devons  nous  obéir  k  elle  et  k  ses  en- 
seignements et  en  ses  commandements  qu'elle  nous  fait  pour 
la  sauveté  de  nos  âmes. 

>  L'espée  temporelle  si  est  d'autre  attrempure,  car  par  elle 
doit  être  faite  droite  justice  sans  délai,  et  vengeance  prise  des 
malfaiteurs  corporellement;  et  quand  l'une  espée  a  mestier  de 
l'autre ,  elles  s' entredoivent  aider,  sauf  ce  que  l'espée  spiri- 
tuelle ne  se  doit  entremettre  de  nulle  justice  temporelle  dont 
nul  puisse  perdre  vie  ni  membre  ;  mais  spécialement  l'espée 
temporelle  si  doit  toujours  être  appareillée  pour  garder  et  dé- 
fendre ,  toutes  les  fois  que  mestier  en  est.  > 
Beaumanoir  se  recommandait  par  une  piété  profonde ,  sans 
fanatisme  et  sans  superstition.  Ce  caractère  domine  dans  tout  son 
ouvrage,  que  le  prologue  place  sous  la  protection  divine;  l'auteur 
demande  comme  une  grâce  de  faire  un  livre  utile  pour  ceux  qui 
voudront  se  défendre  contrôles  agi^essions  injustes;  s'il  l'a  entre- 
pris, c'est  k  cause  de  c  la  grans  espérance  que  nous  avons  dans 
»  Payde  de  celi  par  qui  toutes  cozes  sont  fêtes  et  sans.que  riens 
»  ne  pot  estre  fest ,  celi  est  li  Pères ,  li  Fieux ,  et  li  sains  Es- 
>  péris.  » 
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En  (enDÛiaiit,  BeaonnaDoir  rend  grâce  à  Dieu  de  l'avoir  soq- 
teDo  (bus  une  entreprise  aussi  difficile.  Rien  de  plus  noble  et 
de  plos  touchant  que  cette  hymne  de  recounaissance  dont  je  ne 
pois  citer  que  quelques  passages  :  <  Vous ,  roi  des  rois,  sire  des 
»  seigneurs ,  vrai  Dieu ,  vrai  homme,  Père  et  Fils  et  saint  Esprit; 

>  et  TOUS ,  très-glorieuse  mère ,  reine  et  princesse  de  celui  qui 
»  toat  fit  et  qui  tout  peut ,  je  vous  gracie  et  vous  adore  de  ce 
'  que  vous  m'avez  donné  espace  de  temps  et  volonté  de  penser , 
)  tant  que  je  suis  venu  h  la  fin  de  ce  que  j'avais  propos  de  faire 

>  en  mon  coeur ,  c'est  k  savoir  un  livre  des  coutumes  de  Beau* 
)  vobis 

1  Ici  défine  Philippes  de  Beaumanoir  son  livre,  lequel  il 

)  fit  des  coutumes  de  Beauvoisisen  l'an  1283. 

»  Que  Dieu  lui  octroie  bonne  fin  , 

•  Qui  règne  et  régnera  sans  6n.  •—  Amen.  » 

irréprodiable  dans  sa  vie  privée,  Beaumanoir  était  doué  de  cet 
esprit  calme,  sévère,  juste,  qui  fait  les  magistrats  accomplis. 
Sa  froide  sagesse  ne  l'égara  dans  le  domaine  de  la  perfection  ima- 
ginaire qu'une  seule  fois  ;  c'est  quand  il  traça  le  portrait  du  bailli  : 
exiger  les  dix  vertus  qu'il  impose  k  celui  qui  veut  remplir  ces 
fonctions ,  c'est  ne  pas  connaître  l'humanité  ;  mais  cette  illusion 
n'est-elle  pas  bien  pardonnable  h  l'homme  dont  la  vie  entière, 
consacrée  à  l'accomplissement  du  devoir,  nous  représente  le  bailli 
qu'il  a  dépeint,  ce  magistrat  sans  amour  et  sans  haine  ! 

VI.  PraeUea  aurea  (1).  —  Tandis  que  dans  les  pays  coutu- 
miers  des  jurisconsultes  essayaient  de  modifier  les  principes 
des  coutumes  par  ceux  du  droit  romain  ;  h  peu  près  vers  la 
même  époque,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  des  légistes  adonnés  k 

(l)  r.  un  article  de  M.  Esquirou  de  Parieu,  auquel  j'ai  emprunté  ces 
détails.  —Revue  de  législation  et  de  jurisprudcnee ,  t.  20,  p.  417  et 
suiv. 
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l'étude  des  lois  romaines  tàchaieni  d*en^  exposer  les  règles,  toat  en 
y  inlroduiàanl  les  modifications  que  les  mœurs  de  la  nation  exi- 
geaient* L*école  d'Orléans  avait  produit  le  livre  àejo$Uce  ei  de 
plel  »  cette  tentative  de  la  fusion  de  rélémenl  romain  dans  Tâé- 
ment  national;  Montpellier  et  Toulouse  produisaient  k  iear  tour 
un  jurisconsulte  représentant  des  traditions  romaines,  imhu  des 
principes  du  droit  de  Justinien ,  et  qui  les  exposait  empreints-  du 
caractère  des  coutumes  locales. 

Petrus  Jacobi,  originaire  d'Âurillae,  élève  des  universités  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  composa,  vers  1311,  un  traité  des  ac- 
tions nommé  plus  tard  Practica  aurea.  Un  des  mauuscrits  loi 
donne  le  titre  de  :  Subdlissimi  et  aeutissimi  legutn  inter- 
pretis  Pétri  Jacobi  utriusquejurismeriiiisimiprofissorU  aurea 
et  famosa  practica. 

Exposer  la  procédure  d'après  la  loi  romaine,  tel  est  le  but 
que  se  propose  l'auteur,  dans  un  ouvrage  qu'il  a  écrit, -dit-il,  pour 
l'instruction  des  avocats  et  des  étudiants  qui  lisent  les  Instituts  : 
Pro  instruendi»  advocatis  et  etiam  pro  proi^ersis  scholatibus 
librwn  inêtituiianum  legentibus  et  specialiter  super  titnlo  de 
actionibus. 

Humbertvs  de  Villa- Not>a ,  conseiller  k  la  sénéchaussée  de 
Lyon ,  recommandait  la  Pratique  dorée  comme  étant  aussi  in- 
dispensable au  jurisconsulte  que  le  bréviaire  Test  au  prêtre  : 
seulement  il  avait  peut-être  tort  de  dire  qu'elle  renfermait  toute 
la  pratique  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumier, 
curiarum  tam  utentium  jure  scripto  quam  consuetudine. 
C'était  avant  tout  aux  tribunaux  de  la  France  méridionale  que 
Petruê  s'adressait.  Du  reste,  tout,  dans  cet  ouvrage,  annonce 
le  jurisconsulte,  disciple  d'Irnerius,  voiilarit  introduire  sur 
le  soi  français  les  lois  de  Justinien  et  leur  donner  une  application 
pratique.  —  L'appel  y  est  traité  suivant  le  Gode;  les  Institutes  lui 
fournissent  la  distinction  entre  les  droits  des  militaires  et  des 
autres  citoyens,  la  classification  des  actions  pénales  au  double» 
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an  triple,  au  quadruf^e,  et  des  aclioos  persécutoires  de  la  chose; 
eofiD  les  Dotions  sur  l'origine  de  la  servitude  personoelie. 

Petrus  Jacobin  en  adoptan t  la  théorie  romaiue  comme  rè^le  géné- 
rale, constate  cependant  des  dissemblances  :  ainsi  il  signale  lui- 
même  les  différences  frappantes  entre  les  charges  municipales  de 
son  temps  et  le  décurionat  romain.  Déterminant  aussi  les  droits 
résultant  de  la  coutume ,  non-seulement  il  reconnaît  que  le 
système  de  pénalité  établi  par  le  droit  romain  a  été  profondé-* 
ment  modifié ,  mais  encore  il  démontre  que  c'est  la  coutume  qui 
a  introduit  les  formalités  jtidiciaires  pour  la  cession  de  biens  (I). 

Par  dérogation  au  titre  de  inofficioso  (êstammtOy  la  coutume 
locale  de  Montpellier  punissait  d'une  amende  de  cinq  sols  le  fils 
qui  se  plaignait  du  testament  paternel. 

En  commentant  les  formules  qu'il  trace,  Petrus  donne  des  détails 
sor  Tensemble  du  droit,  et  expose  même  certaines  doctrines.  C'est 
ainsi  qu'il  traite  du  serment  et  du  duel  judiciaire,  ces  deux 
preuves  essentiellement  coutumières.  Après  avoir  exposé  les  règles 
minutieuses  du  combat ,  il  le  repousse  avec  énergie  eu  invoquant 
Tautorité  d'Âristote:  Àristoteles  reeiiat  in  libro  secretorum 
qtiod  Hymogines  doctor  scripsit  dicens  quod  quando  creatura 
interfidt  creaturam  $ibi  similem  sitie  causa  légitima ,  virtutes 
cœlorum  clamant  ad  divinam  majestatem.  Aux  légistes,  il 
conseille  de  ne  point  s'entremettre  dans  les  duels,  et  de  laisser 
œ  genre  de  preuve  k  la  routine  coutumière.  Aux  plaideurs,  il  trace 
les  formalités  qu'ils  doivent  suivre  pour  éviter  cette  coutume  : 
selon  lui,  le  défendeur  peut  repousser  ce  moyen  en  répondant  que 

(I)  Il  l'accuse  à  ce  sujet  d'avoir  imposé  au riébileurVerlainps  conditions 
humiliantes  qu'il  décrit  :  «  Introductum  est  in  aiiquibus  locis  ut 
eedens  bonis  ritvperivm  habeat  et  sic  tardius  ad  illud  decurrat , 
quofl  eedens  bonis ,  lassa  lis  bracchiis  ,  in  curia  ter  de  auto  in  qua- 
dam  seguia  percutiat  y  dicendo  quafibet  vice  :  Cedo  bonis.  Item  in 
qnibusdum  aliis  locis  ducitur  in  iunica  sine  capucio  cvm  tubis  in 
plateaet  iài  dicit  :  Cedo  bonis.  Et  apud  Jvinionem  bracchiis  las- 
tatis  in  peyrono  curix  scinditur  sibî  lumbarium.  » 
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le  demandeur  ne  doit  pas  être  admis  à  l'offrir  ;  que  lui ,  dans  toas 
les  cas ,  ne  saurait  être  forcé  de  l'accepter  ;  et  si ,  après  ces  ex- 
ception!^, le  juge  ordonne  le  duel ,  il  aura  une  àroe  malheu- 
reuse, car  il  reniera  le  droit  divin ,  le  droit  des  Evangiles. 

L'oeuvre  de  Jacobi  parut  a  un  moment  oii  s'agitaient  les  grandes 
questions  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'Élat  ;  zélé  défenseur 
des  immunités  ecclésiastiques,  partisan  de  la  suprématie  de 
la  papauté ,  il  soutenait  le  parti  des  prélats  Roger  et  Pierre 
Bertrand  contre  Pierre  de  Cugnières.  Et  cependant  il  ne  se  dissi- 
mulait pas  les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique,  ses  détours  et 
ses  longueurs,  et  n'épargnait  pas  plus  son  blâme  aux  vices  de  la 
juridiction  cléricale  qu'à  ceux  de  la  justice  laïque.  — Son  autorité 
égala  son  savoir,  et  Guy  Coquille  associe  son  nom  aux  noms  les 
plus  illustres  dans  la  jurisprudence. 

Esprit  élevé  et  progressiste ,  Jacobi ,  tout  en.  marchant  k  la 
tête  de  son  siècle,  n'en  a  pas  moins  payé  le  tribut  au  mauvais 
goût  et  aux  préjugés  de  l'époque. 

L'ordre  adopté  dans  son  livre  est  loin  d'être  satisfaisant;  un 
très-grand  nombre  d'actions  y  sont  traitées  sans  méthode  suivie; 
et  cependant  il  y  a  une  division  générale  comprenant  les  actions 
réelles  et  les  actions  personnelles.  Les  interdits  forment  la  dernière 
partie. 

Les  défcutsdel'ouvragesontnombreux:  bizarrerie  de  style,  abus 
des  citations,  idées  médico-légales  qui  surprennent  aujourd'hui,  et 
qui  étaient  peut-être  alors  le  résultat  de  préjugés  populaires,  no- 
tions historiques  fort  incomplètes,  tels  sont  les  traits  saillants  que 
peut  relever  la  critique.  Mais  ces  défauts,  qui  ont  été  reprochés 
avec  amertume  &  l'école  des  glossateurs ,  étaient  inévitables  k  une 
époque  oii  toutes  ces  sciences,  si  faciles  aujourd'hui  b  connaître 
superficiellement,  étaient  si  difBcilesk  apprendre.  Sachons  rendre 
hommage  au  savoir  de  ces  jurisconsultes  qui,  malgré  le  peu  d'é- 
tendue des  connaissances  humaines,  étaient  parvenus  par  la  force  de 
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leur  génie  à  coustiioer  la  science  du  droit  et  b  jeter  les  fondements 
de  la  l^islatîoD  civile;  excusons  leurs  défauts ,  et  n*aUoDS  pas, 
par  Qoe  critique  outrée,  manquer  de  reconnaissance  envers  eux. 

VIL  Songé  du  Verger  (i)-—  L'élément  chrétien,  qui  avait  ré- 
[uodo  sur  les  lois  barbares  sa  bienfaisante  influence,  et  dont  l'ac- 
tion tutëlaire  s'était  étendue  sur  les  populations  souffrantes  au  dé- 
trimeot  d«  la  puissance  féodale,  avait  pris  une  extension  qui  rom- 
pait l'équilibre  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 
Je  oe  dirai  pas,  comme  certains  publicistes ,  que  TEglise  avait 
osurpé  la  juridiction  ;  ce  fut  le  peuple  qui  l'implora  d'abord  ;  et 
si  les  limites  dans  lesquelles  elle  aurait  dû  se  renfermer  furent 
bientôt  franchies,  ce  résultat  s'opéra  sans  préméditation,  par  la 
forc<^  des  dioses.  Il  serait  peut-être  plus  vrai  de  s'étonner  avec 
Hallam  que  «  cette  juridiction  ne  soit  pas  devenue  plus  univer- 
'  selle,  et  l'on  serait  tenté  de  donner  des  éloges  à  la  modération 
>  deTEglise.  > 

La  lutte  se  manifesta  dans  toute  sa  force  au  xiv*  siècle ,  lutte 
d'autant  plus  vive  que  la  séparation  de  deux  pouvoirs  également 
nécessaires  n'était  pas  encore  une  idée  assez  élaborée.  Le  prin- 
cipe n'ayant  point  encore  été  nettement  formulé,  comment  aurait- 
OQ  pu  mesurer  exactement  ses  conséquences? 

Les  jurisconsultes  du  xiii*  siècle,  que  leurs  travaux  sur  le  droit 
dvil  conduisaient  à  s'occuper  du  droit  canonique,  avaient  déjk  cher- 
ché les  limites  de  la  juridiction  de  rEgiise.  Beaumanoir  surtout 
avait  porté  dans  l'appréciation  des  rapports  respectiEs  de  ces  deux 
autorités  la  hauteur  de  vues  et  Timpartinlilé  qui  caractérisent  le 
bailli  de  Vermandois.  Mais  ce  n'était  encore  qu'accessoirement 
que  le  légiste  examinait  cette  difficulté  destinée  k  grandir  k  mesure 
que  le  pouvoir  temporel  se  régularisait  et  prenait  un  développe- 
ment qui  lui  permettait  de  se  suffire  k  lui-même. 

Ecrivant  au  commencement  du  xit""  siècle,  Jacobi  s'étendit 
davantage  sur  les  droits  de  la  cour  de  Rome;  son  ouvrage,  quoi- 

(1)  f\  l'article  de  M.  Laboulaye,  Revue  de  législation)  1. 19,  p.  1  et 

Miiv. 
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que  composé  pour  la  procédure,  cootenait  de  lofigues  eonûdéra- 
tioDs  en  faveur  delà  juriduîUou  ecclésiastique. -^-Quelques  années 
plus  tard,  le  pouvoir  temporel  trouva  a  son  tour  iw  champion 
dans  un  légiste  dont  le  nom  nou«  est  ineomia  (I).  Sod  origine 
cléricale  ne  Tempécba  pas  de  publier  un  livre  pour  défendre  les 
droits  du  pouvoir  temporel  et  combattre  les  prétentions  dadergé. 

Ce  livre,  intitulé:  Le  Songe  du  Verger  qui  parle  de  ladUputer 
tion  du  clerc  et  du  chevalier  y  fut  composé  par  OFdf e  de  Charles  Y 
(1564-1380);  il  fut  traduit  en  latin  et  en  anglais,  et,  deux  cents 
ans  plus  tard,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  mai  1516, 
en  ordonnait  la  réimpression  officielle.  C'est  que  ce  livre  der,  au" 
reus  de  utraque  potestate  libellus ,  ne  se  bornai!  pas  à  mettre 
en  lumière  les  idées  de  l'époque  sur  l'indépendance  des  deux  pou- 
voirs, à  résumer  toutes  les  discussions  célèbres,  a  reproduire  Jes 
fameux  articles  de  Pierre  de  Cugnières,  mais  qu'il  attestait  encore 
un  progrès  que  les  jurisconsultes  essayaient  d'opérer  et  que  le 
temps  seul  pouvait  réaliser.  Aussi  est-^  avec  raison  qoe  M.  La- 
boulaye  l'a  appelé  le  grand  couiumier  des  libertés  gallicanei 

Tout  en  s'attachant  principalementkla  grande  question  du  moyen 
âge,  tout  en  s' appliquant  surtout  k  déterminer  les  justes  limites 
dans  lesquelles  l'autorité  du  pape  devait  se  renfermer,  l'auteur  da 
Songe  expose  accessoirement  certaines  règles  de  droit  civil  sur  les- 
quelles il  nous  a  laissé  des  documents  précieux.  Ainsi  il  offre  surtout 
de  l'intérêt  pour  le  droit  féodal;  certains  chapitres  traitant  de 
l'inaliénabilité  du  domaine,  delà  valeur  de  l'hommage,  du  carac- 
tère féodal  de  la  royauté ,  de  l'usure  et  du  duel  judiciaire ,  seront 
encore  consultés,  avec  fruit. 

L'auteur  s'adresse  au  roi  ;  il  suppose  un  aonge  c  en  on  verger 


(I)  Cel  ouvrage  a  été  aUribué  à  bien  des  jurisconsultes,  à  Alain 
Chartier,  Raoul  (le  Pi^esle,  Oresmo  Lefèvre,  Guillaume  de  Dormans , 
Jehan  De^niares,  Philippe  de  Mézières.  Ce  dernier,  qui  vivait  sous 
Charles  VI ,  composa  en  effet  un  livre  intitulé  :  Songe  du  vieil  pèlerin^ 
.qui  traita  allégoriquenient,  et  dans  le  ^enre  du  roman  de  la  Rose,  les 
questions  que  le  Songe  du  Verger  traite  avec  gravité. 
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»  très-dâectable  et  Irès-beau,  plein  de  tùs^  et  de  fleurs  et  de 

>  plosiears  autres  délices  ;  car  là ,  je  voas  vis  en  Votre  Majesté 

>  royale  assise,  et  lors  regardai  qu'au  côté  de  Voire  Majesté  aviez 

>  deox  reines  très-nobles  et  dignes ,  l'une  à  dextre  et  l'antre  k 
1  seoeslre  ...»  La  première  était  la  puissance  spirituelle;  t  elle 
)  avait  un  très-honnéte  et  très-religieux  habit  ;  »  la  seconde ,  la 
puissance  temporelle.  Toutes  deux  imploraient  le  roi,  c  qui  est 
)  mie  lumière  de  paix  et  de  justice...  car  en  latin  Carohuinter- 

>  prelalur  qua$i  cïara  lux,   > 

Charles  ne  voulait  pas  les  entendre  sans  que  chacune  eût  son 
avocat,  afin ,  dit-il ,  que  les  défenseurs  ayant  montré  <  de  côté  et 

>  d'autre  les  griefs  que  les  officiers  de  sainte  Église  ont  faits  au 

>  préjudice  de  la  juridiction  séculière...  je  puisse...  de  paix  et 

>  de  bon  accord  ramener ,  car  votre  juge  ne  puis-je  pas  être  ; 
»  car  corne  le  prêtre  ne  peut  pas  être  juge  de  la  temporalité, 

>  aussi  le  roi  ne  peut  juger  la  spiritualité.   » 

Le  préambule  pose  le  principe  dont  l'ouvrage  sera  le  dévelop- 
pement et  l'application.  En  effet,  après  avoir  mis  en  tête  du 
livre  cette  devise  empruntée  a  la  Genèse,  Àudile  somnium 
quod  vidi ,  l'auteur  dit  au  roi  :  «  Oyez  par  manière  de  récréa- 

>  tion  et  d'ébattement  mon  songe  et  ma  vision  laquelle  m'est 
*  apparue  en  mon  dormant  tout  éveillé.  Maintes  fois,  ajoute-t-il, 

>  je  me  suis  tout  émerveillé  comment  c'est,  ni  par  quelle  aven- 

>  ture,  que  si  griève  et  si  dure  division  soit  entre  les  ministres  de 

>  sainte  Église  et  ceux  de  séculière  ;  car  mise  en  arrière  toute 
»  bonne  fraternité  et  charité ,  chacun  se  peine  et  efforce  contre 

>  Dieu  et  contre  vérité  de  passer  les  termes  et  les  limites  de  la  ju- 
»  ridictioD...  >  Et  pourtant,  selon  lui,  ces  rapports  sont  faciles 
k  régler  :  «  Le  prêtre  prie  Dieu  pour  le  peuple,  le  roi  si  com- 

>  mande  au  peuple. 

>  Et  en  ce  faisant,  chacun  d'eux  accomplit  la  loi  divine  et  le 
»  cemnnandement.  > 
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a  Au  prêtre  appartient  ouïr  loâ  confessions , 

0  Au  roy  des  pécbéd  les  punicions; 

»  Le  prêtre  lie  et  absout  les  âmes, 

Q  I^  roy  pour  péché  tue  hommes  et  femmes.  » 

La  puissance  spirituelle  choisit  pour  défenseur  un  clerc,  homme 
de  belle  éloquence  et  de  profonde  science  ;  la  puissance  tem- 
porelle prend  pour  avocat  un  chevaPier  qui  en  plusieurs  sciences 
étoit  merveilleusement  doué  et  adonné.  Le  preoiier  livre  est 
consacré  à  l'attaque  du  clerc,  le  second  k  la  défense  du  chevalier. 

Le  débat,  engagé  par  des  épigrammes,  devient  peu  à  peu  plus 
sérieux  ;  après  avoir  placé  dans  la  bouche  des  deux  antagonistes 
des  reproches  mutuels  sur  les  vices  des  clercs  et  des  chevaliers, 
Tauteur  arrive  k  Torigine  de  la  puissance  tenoporelle  du  pape,  et 
démontre  qu'elle  est  l'œuvre  des  hommes  :  c  Jésus-Christ  au  pre- 
»  mier  temps  d'humilité  n'exerça  point  juridiction  et  seigneurie, 

>  et  fit  saintPierre  son  vicaire,  seulementaux  choses  spirituelles, 
1  lesquelles  appartiennent  k  notre  salut ,  et  devons  assez  penser 

>  et  peser  qu'il  ne  fit  pas  saint  Pierre  chevalier,  ni  aussi  ne  le 
1  voulut-il  pas  comme  roi  couronner  ;  maiâ  il  le  fit  prêtre  et  Tor- 
»  donna  évëque.  > 

Ensuite  il  prouve  les  envahissements  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique ;  mais  le  moment  n'était  pas  encore  venu  oh  les  abus 
devaient  être  réformés  ;  il  fallait  attendre  avant  de  mettre  en 
praticiue  sa  conclusion.  Après  un  assaut  d'arguments  pour  et 
contre,  le  chevalier  l'emporte,  et  le  clerc  s'avoue  vaincu  ;  il  est 
démontré  que  les  biens  des  ecclésiastiques  doivent  être  comme 
ceux  dei  laïcs  soumis  aux  impôts  et  que  le  pape  na  aucune 
juridiction  sur  le  temporel. 

Ce  livre,  que  nos  pères  avaient  en  grande  vénération,  n'échappe 
pas  aux  reproches  de  subtilité  et  de  mauvais  goût  qui  atteignent 
les  ouvrages  de  ce  temps-la.  Il  est  rempli  d'un  fatras  de  cita- 
tions inutiles ,  et  de  distinctions  empruntées  k  la  méthode  de 
Bartole.  Le  lecteur  est  choqué  de  cette  scolastique,  qui  ue  peut 
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faire  on  pas  sans  cher  eo  même  temps  Aristole  et  la  Bible,  et 
s*évertae  k  opposer  Ovide  k  saint  Bernard,  k  concilier  les  décré- 
tales  et  le  Digeste. 

Mais  n'onblions  pas  que  le  songeur  discutait  une  question  in- 
u^essaDi  toute  l'Europe  ;  elle  se  fonnulait  en  ces  termes  :  Les 
rois  De  rdèverontrils  que  de  leur  ëpëe,  ou  seront-ils  les  vassaux 
do  saiot-siége?  Le  problème  y  est  traité  avec  indépendance,  et 
c'est  dans  ce  riche  arsenal  que  Pitbou  a  trouvé  toutes  les  armes 
qui  ont  fait  triompher  la  cause  de  la  royauté. 

Enfin,  un  dernier  trait  de  l'ouvrage,  c'est  Texpression  de  la 
haine  profonde  que  de  longues  et  sauvantes  rivalités  avaient 
inspirée  aux  Français  contre  l'Angleterre;  le  songeur  se  fait 
récho  des  idées  de  son  époque  :  après  avoir  discuté  les  droits 
d'Edouard  h  la  couronne ,  il  décide  que  le  roi  de  France  peut 
tODJoars  guerroyer  contre  celui  d'Angleterre ,  posé  que  pré^m^ 
tmtnt  ce  dernier  ne  lui  fasse  pas  guerre,  car  nous  devons 
imaginer  qu'il  la  fera  au  plutôt  quil  aura  pouvoir ,  car  les 
Anglois  si  ont  haine  naturelle  contre  les  François.  Tout  est 
permis  au  roi  pour  soustraire  k  la  honte  d*une  domination  étran- 
gère la  nationalité  naissante!  Divisés  par  leurs  intérêts  personnels, 
k  chevalier  is  lois  et  le  baron  suspendent  leur  lutte  pour  s'unir 
dans  une  pensée  commune,  la  défense  de  l'indépendance  nationale. 

VllI. — Pour  en  finir  avec  les  coutumiers,  il  me  reste  k  passer 
en  revue  quelques  ouvrages,  écrits  surtout  pour  la  pratique,  dans 
lesquels  on  trouve  des  arrêts,  des  jugements,  quelques  ordon- 
nances, mais  trop  rarement  des  discussions  approfondies.  Cet 
examen  nous  offrira  des  traités  composés  par  des  praticiens 
habiles,  versés  dans  la  procédure,  instruits  dans  la  jurispnidence; 
mais  plus  rien  qui  soit  l'œuvre  de  théoriciens  ou  de  publicistes 
éclairant  le  présent  et  préparant  Tavenir  (1). 

(1)  y,  sur  ces  ouvrages  tes  notices  que  M.  Dupin  a  mises  à  la  fia  du 
1*'  vol.  de  soD  édition  des  Lettres  sur  la  profession  d'avocat  de  Camus. 

ao 
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En  âttivant  Tordre  chronologique,  je  place  en  premi^e  ligne 
les  Coutumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au  Châtelet  de 
Paris.  C'est  à  Brodeau  que  la  science  du  droit  est  redeYaUe  de  la 
conservation  de  ce  manuscrit,  dont  il  a  reproduit  fidèlement  la 
forme  et  le  style.  <  Il  a  donné  ces  coutumes,  dit  la  Tbaumas- 
»  sière,  aux  mesmes  termes  qu'elles  sont  conçues,  c'est-k-dire, 
>  dans  la  naïveté  du  langage ,  même  de  l'orthographe  et  façon 
»  d'esçrire  du  teipps,  qyi  fera  respecter  les  rides  de  l'antiquité.  > 

Ces  espèces  d'actes  de  notoriété,  au  nombre  de  cent  quatre- 
vingt-six,  concernent  les  principales  difficultés  qui  s'étaient  âevées 
sur  les  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  qu'avaient 
décidées  des  sentences  des  prévôts  depuis  l'an  ISOOjusqu'en  1587. 

La  rédaction  des  Coutumes  notoires  a  été  précédée  de  l'avis  des 
lieutenants,  conseillers,  avocats,  examinateurs,  procureurs ,  même 
des  gentilshommes,  chevaliers,  écuyers,  marchands,  bourgeois, 
artisans  et  autres,  suivant  la  forme  observée  k  cette  époque, 
pour  la  preuve  et  vérification  des  coustun\es^  non  encore  rédi- 
gées par  escript  d'authorité  publique  et  royale.  —  Selon  Bro- 
deau ,  ce  serait  la  vive  source  des  cahiers  présentés  en  1510  pour 
la  rédaction  des  coutumes. 

D'après  le  manuscrit  des  Coutumes  notoires,  quand  une  cou- 
tume était  constante  pour  tous ,  la  cédule  ou  l'étiquette  portait  : 
Noiissima  ou  confessata  per  partem  Si  elle  était  contestée ,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  k  une  enquête ,  et  sur  la  suscription  étaient 
écrits  ces  mots  :  Probata  per  quatuordecim  testes^  ou  bien  : 
Probata  in  turba  prcedicti  viginii  esse  verum. 

IX.  Stylus  parlamenti.  — C'est  un  recueil  destiné  aux  prati- 
ciens; composé  en  1330,  il  contient  les  usages  et  les  formules  de 
cette  époque.  Les  procureurs,  pour  lesquels  il  a  été  écrit,  y  sont 
assez  durement  traités  ;  l'auteur  leur  reproche  d'avoir  la  conscience 
large  et  une  déplorable  tendance  a  soutenir  les  mauvais  procès. 

Ce  formulaire,  rédigé  par  Guillaume  Dubreuil,  avocat  au 
parlement,  nous  a  été  conservé  par  Dumoulin  dans  le  second 
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rohme  de  ses  oeavres.  L'ëoioeol  jurisconsiilte,  appréciant  Yéé* 
pmt  du  style  de  Dri^reHÎl ,  a  dit  de  lai  qu'il  eai  tnmUâ  Uuimh 
tati$kmarumfuê  UtUrarum  expertui, 

Dobreail,  2i  la  pëaëtratiou  duquel  n'avait  pas  éebappé  la  néoaa- 
site  d'uB  recueil  d'ordonoaDees  royales ,  avait  eotrepria  es  travail  ; 
uB  certain  nombre  de  lettres  royaux  forneut  la  troisièaie  partie 
de  8on  ouvrage. 

X.  Aneimn$ê  eomêtUuti&n$  du  Chiulel  de  Paru.— Cette 
coDeetion  a  été  conservée  par  de  Laurière  »  qui  Ta  fait  imprîmer 
dans  le  trotaième  volume  de  son  Commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris.  La  date  de  sa  rédaiAioo  nous  est  inconnue;  il  serait  pos- 
sible, à  en  juger  par  le  style,  qu'elle  fût  antérieure  k  cdie  des 
Cmumu  noimrêi.  Le  préambule  du  livre  indique  suffisamment 
son  objet  : 

c  Ci  parole  et  dist  de  plnsors  constitutions. 
»  Cest  assavoir  sur  tous  cas,  et  jusques  Ik  oii  il  a  péril  de 
»  perdre  vie  ou  membre  ;  et  comment  on  doit  plaidier  en  deman- 

>  dant  et  défendant. 

»  Q  commence  li  livre  qui  enseigne  comment  Ton  doit  pro* 

>  poser  k  parler  devant  tous  juges  et  espéciammeat  en  cour  laye. 

>  Premièrement ,  comment  li  demandeur  doit  former  sa  demande, 
»  et  comment  il  doit  plaidoier.  Et  après  comment  li  défendeur  se 

>  doit  deffendre,  et  comment  l'on  doit  barroyer  tantôt,  car 

>  l'on  ne  barroie  en  cour  laye  qu'une  fois.  Et  comment  l'on  doit 
»  faire  les  exceptions  péremptoires  et  dilatoires,  et  déclinatoires, 
»  et  comment  Ton  doit  former  action  péreraptoire,  et  comment 
»  li  deffendeur  s'en  peut  deffendre  en  lieu  et  temps  ;  et  comment 
»  l'on  doit  former  action  réel.  > 

XI.  Décisions  de  Jean  Desmares  ou  Desmarets.  —  Ce  juris- 
consulte, suivant  l'expression  de  Ju vénal  des  Ursins,  fut  noiable 
clerc  et  de  grande  prudence;  successivement  avocat,  con- 
seiller au  parlement ,  avocat  général  sous  les  rois  Charles  V  et 
Charles  VI,  il  mourut  en  1383,  victime  des  discordes  (ûviles.Son 
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rôle  de  médiateur  entre  le  peuple  et  les  princes  lui  avait  attiré  la 
baine  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne.  Poursuivi,  emprisoDoé, 
il  eut  inutilement  recours  ii  toutes  les  ressources  de  la  procédure; 
son  habileté  judiciaire  ne  put  le  sauver  ;  ses  juges  repoussèrent 
impitoyablement  ses  exceptions  et  défenses,  et  le  condamnèrent 
k  mort.  11  était  âgé  de  70  ans. 

Le  but  de  son  ouvrage  était  de  réunir  les  usages  et  coutumes 
gardés  au  Ghàtelet  de  Paris ,  ainsi  que  plusieurs  sentences  in- 
tervenues dans  de  notables  espèces.  Celte  compilation  est  posté- 
rieure k  1363,  puisque  la  seconde  décision  qu'elle  reproduit  est 
du  17  avril  de  la  même  année.  C'est  un  recueil  d'arrêts ,  de  con- 
sultations et  de  jugements  sur  arbitrages. 

Desmares  procède  k  peu  près  comme  les  rédacteurs  du  Digeste 
dans  le  titre  De  regulisjuris.  Ses  483  décisions  sont  plutôt  des 
maximes  de  droit  qu'une  thèse  développée.  Quelques-unes  ne 
sont  même  que  de  simples  conseils ,  comme  le  n^  41 1  :  c  Li 

>  advocats  doivent  acquérir  el  garder  l'amour  du  juge.  » 
Brodeau  a  fait  imprimer  les  Décisions  k  la  suite  de  son  Com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Paris ,  «  parce  qu'elles  contiennent , 
1  dit-il,  les  principaux  articles  de  la  coutume  de  Paris,  c'est-k- 

>  dire  le  droit  commun  et  Coulumier  de  la  France.  > 

XII.  Grand  Coutumier  de  France.  —  L'auteur  est  inconnu, 
et  rien  dans  l'ouvrage  ne  saurait  servir  k  préciser  la  date  de  sa 
rédaction.  Plusieurs  jurisconsultes  lui  donnent  le  nom  de  grand 
coutumier  de  Charles  YI ,  par  suite  d'une  tradition  qui  le  fait 
remonter  au  rèpede  ce  roi. 

L'ouvrage  commence  ainsi  :  t  Le  Grant  Coutumier  de  France 

>  et  instruction  de  pratique  et  manière  de  procéder  et  pratiquer  es 

>  souveraines  cours  de  parlement,  prévosté  et  vicomte  de  Paris 

>  et  autres  juridictions  du  royaume  de  France , 

>  Adapte  le  droit ,  la  coustume  et  ordonnances  royaulx  et 

>  plusieurs  arrêts  de  la  court  du  parlement  selon  les  matières  et 
*  es  cas  Occurens ,  avec  l'extrait  du  style  de  la  cour  et  manière 


rÉODALITÉ.  309 

i  de  faire  les  assigoations  et  appointemeDts.  Adjouste  outre  la 

>  preœi^  impression ,  les  ordonnances  des  eaux  et  forets,  con- 

>  tenant  uxv  artides,  avec  l'arbre  de  consanguinité  et  affinité, 

>  et  plusieurs  autres  additions.  > 

L'auteur  parle  de  lui-roèoie  fort  modestement  dans  son  préam- 
bule :  f  A  tous  ceux  qui  ce  petit  et  très  requis  traictié  vonldront 

>  estudier,  lire  et  revolver ,  salut  et  dilection.  i  II  ajoute  que  son 
bot  a  été  (Tendoetriner  lesjeuneê  hommes  qui  voudront  avoir 

cùfflun$sanee  des  faiei  et  instruction  de  pratique et  com-^ 

ment  elle  peut  être  acquise  pour  itrejoite  le  plus  que  faire  se 
peut  et  en  iceile  vivre  honnestement  en  cette  vallée  de  misère 
san$  mandier  et  sans  faire  tort  à  autrui,  > 

1^  lois  romaines  ont  été  mises  k  profit  dans  cet  ouvrage,  et 
certains  titres  sont  un  emprunt  évident  fait  aux  Institutes, 
quoique  la  division  en  quatre  livres  ne  reproduise  pas  rigoureu- 
semeat  Tordre  des  matières  adopté  par  Tribonien.  —  Le 
premier  livre  contient  des  règles  sur  la  juridiction ,  puis  des 
extraits  d'ordonnances ,  entre  autres  quelques  unes  sur  les  eaux 
et  forêts.  —  Le  second,  après  avoir  établi  les  notions  sur  le  droit» 
les  ceutumes,  les  tM  et  le  stil,  traite ,  dans  des  titres  séparés,  de 
la  division  des  choses,  des  biens  corporels  et  incorporels,  des 
servitudes,  de  la  prescription  et  des  obligations.  Ne  trouve-t-on 
pas  Ta  une  imitation  des  Institutes?  Le  reste  du  livre  est  consacré 
an  droit  féodal ,  aux  amortissements,  aux  droits  de  censive  et  de 
fraoc-alleu,  aux  retraits,  k  la  garde  et  au  bail,  aux  asseurements. 
—  Le  Tiers  licre  a  pour  objet  principal  les  ajournements ,  les 
exceptions,  les  défauts,  les  jugements,  les  appellations. —  Enfin 
le  Quart  livre  comprend  Toffice  du  juge  et  des  arbitres,  les  rap- 
ports de  la  justice  du  roi  et  de  l'évéque ,  la  haute ,  moyenne  et 
basse  justice ,  et,  dans  un  dernier  titre ,  les  peines  des  délits. 

L'ouvrage  est  terminé  par  des  extraits  du  style  de  la  court  de 
parlement. 

XllI.  Somme  rurale  ^  ou  le  Grand  Coutumier  général  de 
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praetique  civil  et  canon.  —  Jean  BoateBfier,  en  composant  cet 
ouvrage,  a  voulu  enseigner  les  principes  du  droit  et  de  la  procé- 
dure ,  et  les  emprunts  qu'il  fait  au  droit  romain  révèlent  le  ood- 
seiller  du  parlement  (i).  Gujas  appelle  la  Somme  opHmu$  liber; 
éloge  mérité,  parce  qu'elle  fournit  en  eflet  des  notions  très-exaeies 
sur  Tordre  judiciaire  de  ce  temps-lk. 

Le  premier  livre  a  pour  objet  les  juridictions,  les  actions  civiles, 
au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts;  les  actions  criminelles,  qui  sont 
aussi  fort  nombreuses;  les  différentes  procédures,  les  oMigatioos 
et  les  principaux  contrats ,  tels  que  la  vente,  le  louage,  le  dé- 
pôt, etc.;  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles  est  établie 
nettement.  Les  successions  et  les  testaments  terminent,  avec  les 
fiefs ,  la  première  partie.  —  Le  second  livre  explique  les  cas 
royaux,  et,  après  avoir  parlé  de  la  profession  des  advoeais,  il  trace 
des  règles  sur  le  mariage,  les  cas  d'Église,  les  appels.  —  L'ou- 
vrage contient  un  grand  nombre  de  brocarda  en  latin  et  en  français. 

C'est  un  exposé  sommaire  {summa)  bien  digéré:  Nonimmerilo 
quidem  hœc  iwnma  appellala  est ,  dit  Denis  Godefroy  dans  une 
préface  qu'il  avait  faite  k  la  Somme,  ut  potèquœ  de  omnibus 
summatim  et  oplime  tractet  (3).  II  exprime  la  même  idée  dans 
le  distique  suivant  : 

Qu«  tibi  dat  codex ,  qum  dont  Digesta,  quod  usus 
Ruralis  paucis  hœc  tibi  summa  dabit. 

Des  auteurs  en  ont  placé  la  date  en  i360;  mais  probablement 
la  Somme  rurale  ne  fut  composée  que  plus  tard,  k  en  juger  par 
le  passage  de  Charondas,  oii  il  dit  qu'il  estime  grandement  la 
somme  de  Jean  le  Bouteillier  qui  estoit  environ  1403. 

(1)  Mornac  cite  le  livre  en  indiquant  son  objet  :  Summa  ruralis 
Joannis  ButiUarii .  sub  Carolo  VI y  consuetudines  varias ,  iegesçtie 
Franciœ  in  codicem  titufosque  idoneos  redegit, 

(2)  Pourquoi  le  titre  de  rural?  peut-être  parce  qu'il  fut  composé  à  ia 
campagne  en  temps  de  vacances. 
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XIV.  Praetiqm  â$  Jfonier.  —  Ce  pralideD  vivait  au  con- 
meDcemenl  du  xv^  siècle  (1).  Il  moarut  en  i4K0  (9). 

Soo  livre ,  sons  le  titre  de  Praciiea  forensû ,  avait  forée  de 
loi  eo  Auvopie  avaot  la  promulgation  de  la  ooutwne.  Tout  eo 
voolaot  faire  oonaattre  les  usages  de  son  pays,  Masuer  écrivit  la 
coutume  de  la  France  ;  aussi  Dumoulin ,  Cujas  et  d'Aguesseau 
l'appellent-tls  le  grand  et  ancien  pralieien  de  ce  royoMtne. 

Les  textes  du  droit,  les  opinions  de  Balde  et  Bariole  sont  invo- 
qués à  propos,  et  l'esprit  géoéralisateur  de  Masuer  reproduit  avec 
lucidité  le  travail  de  fusion  qui  s'accomplissait  entre  le  droit  romain 
elles  coutumes  germaniques  en  France.  L'auteur  cite  peu  d'or- 
doDDaoces ,  car  il  n'en  existait  guère  alors  sur  le  fait  de  la 
justice. 

Les  actions  possessoires  et  les  divers  genres  de  preuve  ont 
fixé  son  attention  ;  il  les  traite  avec  soin ,  ainsi  que  les  enquêtes 
à  futur^  devenues  fréquentes  depuis  l'abolition  du  duel  judiciaire* 
Loe  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  matières  criminelles. 

Un  livre  imitant  la  Praetica  forensis  fut  publié  sous  le  titre 
de  :  Le  JUasuer  en  françoys  suivant  la  cousfume  des  haut  et 
bas  page  d'Auvergne.  Plus  tard,  Footanon  traduisit  la  Praetica 
forensis^  dont  le  style  latin  était  assez  pauvre,  si  j'en  juge  par  le 
mauvais  sonnet  que  Fontanon  a  placé  en  tête  de  soo  édition  : 


Je  l*ai  fait  cy-devant  parler  nostre  langage, 
IVIarry  qu'un  bon  auteur  parlast  si  mal  romain , 
Chascun  Pa  bien  reçeu ,  et  j'ay  pris  le  courage , 
Pour  la  troisième  fois  d'y  mettre  encor  la  main. 

Le  traducteur  a  ajouté  certaines  solutions  que  ne  donnait  pas 

■  1)  Et  non  au  xvi«  siècle,  comme  Ta  écrit  M.  Dupin,  car  il  dit  lui- 
même  qu'il  était  neveu  de  Pierre  ^f  asuer,  professeur  à  Orléans,  mort  en 
1391.  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  65. 

(2;  Études  sur  l'histoire  du  droit  en  Auvergne,  discours  de  rentrée  de 
M.  Bayle-Mouillard ,  5  nov.  1842,  p.  49  et  suiv. 
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roriginal,  et  indiqué  par  des  annotations  les  changemrats  sarveous 
dans  la  jurisprudence. 

XY.  Ancien  Style  de  Normandie  (i). — Tandis  que  Masuer, 
soos  le  titre  modeste  de  Pratique ,  rédigeait  la  coutume  de  l'Aa- 
vergne  et  du  Bourbonnais,  un  autre  praticien,  dans  an  ouvrage 
du  même  genre,  exposait  les  usages  et  les  coutumes  de  la  Nor- 
mandie. Les  W^Ies  qu'il  traçait  n'étaient  pas  seulement  celles 
d'une  juridiction  particulière  :  elles  étaient  empreintes  d'un  ca- 
ractère de  généralité  qui  embrassait  les  juridictions  de  la  province 
entière. 

Les  modèles  d'actes  sont  presque  tous  copiés  sur  des  jugements 
rendus  par  l'échiquier  de  Normandie;  les  plus  récents  sont  em- 
pruntés k  la  période  comprise  depuis  1425  jusqu'en  1448. 

L'auteur  établit  la  hiérarchie  des  magistrats,  et  indique  la  com- 
position de  l'échiquier  et  des  autres  tribunaux  qui  conservèrent 
jusqu'à  la  fin  du  xv«  siècle  la  forme  des  anciennes  cours  féodales. 

Toutes  les  phases  de  la  procédure  sont  retracées  dans  79  cha- 
pitres; le  Style  règle  la  tenue  et  la  durée  des  assiees  (2),  il 
expose  les  obligations  du  juge. 

Le  traité  sur  la  procédure  criminelle  offre  une  règle  pleine 
d'humanité  :  lorsque  sur  quatre  chevaliers  trois  sont  pour  la 
condamnation ,  un  seul  pour  l'absolution ,  cette  voix  unique  doit 
l'emporter,  parce  que  tout  bon  juge  doit  être  plus  enclin  à  oi- 
goudrequ*à  condempner,  même  en  cas  criminel. 

Le  Style  de  Normandie  n'est  point  un  simple  formulaire;  c'est 
une  œuvre  de  critique  qui  signale  les  abus  existants.  La  chicane  y 
est  dénoncée  comme  compromettant  les  intérêts  des  plaideurs;  car 
les  procureurs  plaident  en  jugement ,  ne  leur  chaui  (importe) 
quil  soit  bon  ou  mauvais,  pourvu  qu'ils  aient  V écriture,  le 
délai,  etc.  Les  appels  ont  l'inconvénient  de  retarder  pendant  deux 
et  trois  années,  quand  ce  n'est  pas  indéfiniment,  la  solution  du 

(1)  M.  Maroier  a  donné  une  édition  de  cet  ouvrage. 
(3)  Qui  se  tenaient  de  six  semaines  en  six  semaines. 


procès;  ans»  à  priBe  p^iil-on  achever  un  jugement  contre  un 
bon  tricheur;  d'oh  le  proverbe  normand  :  Ou  êai$  attetkdre ,  ou 
$ai$  irait  prendre,  ou  querelle  perdre. 

Enfin  des  dispositions  pénales  sont  appliquées  k  l'avoeat  oon- 
Tâinca  d'avoir  retardé  le  jugement  d'un  procès  par  ces  mille  dé- 
tours fort  en  usage  alors  :  Et  s^aueun  advocat  va  encontre^ 
loit  uehellé  (mis  au  pilori  sur  une  échelle)  s*t/  en  est  atteint , 
$ans  nul  rachat  qui  soit  prins  de  lui. 

Il  a  existé  encore  d'autres  coutumiers,  parmi  lesquels  je  citerai 
doi  de  Senlis»  intitulé  Li  droict  et  les  coutumes  de  Champaigne 
tl  de  Brie  que  li  roys  Tiebaulx  establit;  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  (1),  l'ancienne  coutume  de  Bourges. 

La  Bourgogne  avait  eu  aussi  ses  coutumes,  rédigées  vers  le  mi- 
lieu du  xui®  siède.  En  même  temps  que  les  usages  de  Dijon 
étaient  consignés  par  écrit ,  des  praticiens  écrivaient  des  manuels 
sur  la  coutume  générale  de  Bourgogne,  tant  en  latin  qu'en  fran- 
çais. Il  y  a  quelques  années,  M.  Ch.  Giraud  (2)  a  publié  un 
manuscrit  intitulé  :  Coustumes  et  stilles  gardez  ou  duchié  de 
Bmrgoine^  et  composé  probablement  par  un  praticien  de  Beaune 
avant  la  translation  du  parlement  k  Dijon.  Les  sources  auxquelles 
le  praticien  a  puisé  sont  les  coutumes  en  vigueur  au  xiii*  siècle, 
les  stilles  appartenant  au  xiv*  siècle  et  le  droit  romain.  C'est 
peut-être  la  seule  coutume  où  il  soit  question  de  Vintendo.  — 
Les  titres  en  sont  écrits  en  latin ,  et  les  articles  en  français. 

Elle  fut  observée  jusqu'au  3  novembre  1459,  époque 
^  laquelle  Philippe  le  Bon ,  réalisant  pour  sa  province  la  pensée 
conçue  par  Charles  Vil  pour  toute  la  France ,  fit  publier  k  Dijon 
la  rédaction  officielle  de  la  coutume  de  Bourgogne. 


(t)  K.  les  recherches  historiques  sur  les  coutumes  de  Bretagne,  de 
M.  Giraud,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  17,  p.  800, 571 . 
(3)  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  1. 18,  p.  391. 
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roriginal,  et  indique  par  des  annotaticms  les  chan^  ^ 

dans  la  jurisprudence.  i  f  I 

XV.  Ànden  Style  de  Normandie  (1)  1  /  ^ 
soos  le  litre  modeste  de  Pratique ,  réf*#  |  f    •  "^ 

vergne  et  du  Bourbonnais,  un  autre  1%  ^  f  ^Xn 


do  même  genre,  exposait  les  n89'>^     ?  4 

mandie.  \jf&  i^Ias  nii'il   \.t%n'i  i  i.       »    3 


'Ot- 


«*e 


oitière. 

Les  modèles  d'acter     . . 
rendus  par  réchkir       '  ..ui.erk la  France; 

pnintés  î.  la  péri-.  ">«»  ^^^'  ^  P"!"='P*^  ^«'' 

L*auteur  iX'*  '  -^mmuns  k  toutes  les  nations  euro- 

Dosiiion  de  -consulte  peut-il  trouver  des  renseignements 

iusou'k  Ir        ""^  législations  qui  n'eurent  cependant  aucune  force 
Tou'    '«^  ^^"^  '^  royaume.  L'importance  des  docuraenis  aug- 
DÎtr^     ^  ^flc^re,  si  les  rédacteurs  de  ces  lois  sont  des  Français  qui 
^^^flsporté  h  l'étranger  les  idées  et  les  usages  de  la  France  ;  on 
'Cuvera  d'utiles  matériaux  avec  lesquels  il  sera  possible  de 
'^bler  de  regrettables  lacunes.  Aussi  ces  monuments  doivent-ils 
^tt  classés  en  deux  catégories  :  les  uns  entièrement  étrangers  \ 
\z  France,  les  autres  se  rattachant  k  notre  pays.  Leur  importance 
est  loin  d'être  la  même;  car  si  le  Livrt  des  fiefSj  quoique  composé 
en  Lombardie,  peut  éclairer  les  origines  de  notre  droit  féodal  k 
cause  des  règles  communes  qui  régissaient  la  féodalité  et  des  rap- 
ports  qui  rattachèrent  les  provinces  de  l'Est  et  du  Midi  k  l'empire 
germanique,  un  intérêt  bien  plus  puissant  s'attache  aux  Assises 
de  Jérusalem  et  aux  coutumes  anglo-normandes,  empreintes  du 
caractère  national. 

Cependant  n'exagérons  pas  la  valeur  de  ces  documents; 
publiés  pour  une  nation  ayant  d'autres  mœurs  et  d'autres  habi- 
tudes, ils  doivent  présenter  et  présentent  parfois  en  effet  des 
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dUMmes  ootaUes  a? ee  nos  usages,  fl  est  donc  Bécessatre  de 
tenir  conpie  deces  faite  poor  dîsoerner  les  règles  spëdaieskcba- 
(fsenatioD,  de  celles  acceptées  par  toutes  d'one  manière  aniforme. 

I.  Asii$e9  ib  Jirumi$m  (I).  —  Ce  moDameDi  l^latif ,  ré- 
digé ii  ta  fin  de  ii«  aiède  pour  Tusage  de  TEtai  que  les  croisés 
veoaiMde  fooder  en  Palestme,  est  TexpressioD  des  coutumes 
soivieseD  France;  aussi  sert^il  k  compléter  les  notions  trop  va- 
gues que  leschartes  des  coBHnuaes  et  les  coutumiers  peuvent  offrir. 

Une  observation  est  nécessaire  pour  apprécier  ce  recueil  k 
sa  juste  valeur.  Emané  d'hommes  appartenant  non-seulement  k 
toates  les  parties  de  la  France,  mais  encore  k  tous  les  pays  de 
l'Europe,  il  présente  bien  le  caractère  général  du  droit  coutumier 
aox*  siècle;  mais  il  ne  saurait  le  reproduire  dans  les  détails. 
Poor  le  droit  fiéodal ,  nul  doute  qu'il  ne  soit  l'expression  fidèle 
des  usâmes  de  la  France,  car  les  principes  de  la  féodaliié  avaient 
aâsez  d'uniformité  sur  notre  territoire.  Quant  au  droit  civil,  il 
reflète  les  principes  généraux  en  vigueur  dans  la  mère  patrie , 
mais  il  ne  retrace  pas  ces  usages  locaux ,  type  de  notre  légis- 
lation des  X* ,  XI*  et  xii*  sièdes ,  et  si  contraires  k  l'unité  lé- 
gislative que  les  À$$i$e$  voulaient  fonder. 

Godefroyde  Bouillon  se  hâta  d'établir  successivement  les  grands 
fieCs  d'Edesse,  d'Antiocbe  et  de  Tripoli,  et  plus  tard  ceux  delai7i7te 
Mcrie:  désireux  de  constituer  une  colonie  avant  même  d'avoir 
âodié  ses  besoins ,  il  dut  emprunter  k  la  France  son  organisation 
et  ses  lois  :  l'Europe  fut  transportée  en  Orient.  *  Quand  la  cité 

>  sainte  fui  conquise  sur  les  ennemis  de  la  croix  (24  juillet  1099), 

>  disent  les  Assises  (2),  et  que  les  princes  et  barons  eureut  élu  k  roi 
»  et  k  seigneur  le  duc  Godeffroi  de  Bouillon,  il  ne  voulut  être 
»  sacré  et  porter  couronne  d'or  Ik  ou  le  roi  des  rois  porta  cou- 

(1)  H.  le  comte  Beugnot  a  publié  en  1841  les  asnaes  de  la  cour  des 
baroue;  ea  ia46,  celles  de  la  coar  dea  bourgeois.  —  f^.  encore  M.  Lafer- 
rière,  Hist.  du  droit  français,  l.  4,  p.  473  et  suiv;  —  un  article  de 
M.  GiraadyHevue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1. 17,  p.  3)  et  suiv. 

(9)  GlW  I. 
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»  roDDe  d'épÎDes ,  et  afin  de  mettre  le  nouveau  royaume  eo  bon 

>  point  et  bon  état ,  il  désigna  sages  hommes  pour  s'enquérir  des 

>  gens  des  diverses  terres  qui  étoient  Ik ,  des  usages  de  leurs 

>  pays.  Il  recueillit  dans  leurs  écrits  qu'ils  lui  remirent  ce  que 

>  bon  lui  sembla ,  et  en  fit  assises  et  usages  par  lesquels  le  roi 

>  de  Jérusalem  ,  ses  gens ,  son  peuple  et  toutes  autres  manières 

>  de  gens  allant  et  venant  ou  demeurant  fussent  gouvernés  et 

>  menés  k  droict  et  k  raison,  y  Les  enquêtes  faites  pour  fixer  les 
dispositions  des  Assises  ont  servi  de  modèle  pour  la  rédactioo 
officielle  des  coutumes  en  France. 

Le  coutumier  oriental  fut  divisé  en  deux  parties,  qui  correspou- 
daientkdeux  cours  séculières  :  l'une,  pour  les  nobles,  résume  le 
droit  féodal;  l'autre,  pour  les  bourgeois,  est  une  loi  municipale. 

Avec  ces  deux  cours,  qui  siégeaient  k  Jérusalem  k  côté  du  roi, 
d'autres  cours  des  bourgeois  furent  instituées  dans  les  villes  de 
quelque  importance.  Les  naturels  du  pays  conservaient  entre  eux 
leurs  anciennes  lois;  les  Assises  servaient  k  régler  leurs  rapports 
avec  les  chrétiens. 

Les  usages  de  France ,  modifiés  par  les  moeurs  des  provinces 
conquises  et  par  les  besoins  nouveaux ,  furent  donc  la  base  du 
recueil  dont  on  attribue  la  rédaction  k  Philippe  de  Navarre.  Ce 
livre,  rédigé  <  par  grant  conseiller^  et  par  grant  esgart  et  par 
»  grant  estude  et  par  grand  ordonement,  >  accepté  dans  les 
assises  tenues  par  les  grands  du  nouveau  royaume ,  revêtu  du 
sceau  et  de  la  signature  du  roi ,  du  patriarche ,  du  vicomte ,  fut 
renfermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  tréçor  de  l'église  du 
Saint-Sépulcre  ,  d'où  il  ne  pouvait  être  retiré  qu'avec  un  grand 
cérémonial.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  prit  le  nom  de  Lettres 
du  saint  sépulcre. 

La  rédaction  fut  retouchée ,  vers  1250 ,  par  Jean  d'ibelin,  et , 
en  1359,  une  révision  fut  ordonnée  par  le  roi  de  Chypre. 

Ces  statuts  ayant  péri  en  1187,  lors  d&la  prise  de  Jérusalem 
par  Saladio ,  les  jurisconsultes  s'occupèrent  de  recueillir  les  tradi- 
tions de  la  loi  vénérée.  Cette  œuvre  restaurée  jouit  d'une  ^^' 


riOBALITB.  317 

torité  épit  h  odie  de  l'assise  primitive  ;  elle  accompagna  les 
croisés  dans  tontes  leurs  conquêtes,  et  fut  transportée  dans  l'Ile 
de  Chypre  en  iiOS,  3i  Gooslantinople  en  i904,  dans  la  Morée 
par  Geoffroy  de  Yillehardottin  en  4210. 

L'assise  de  Jënisalem  a  été  reçue  dans  ces  divers  pays  avec  son 
caractère  (ëodal  et  bourgeois,  contomier  et  municipal,  parfaitement 
approprié  k  la  nation  nouvelle.  <  Ce  document,  a  dit  M.  Dupin, 

>  prouve  que  dans  ees  temps  si  maltraités  par  l'histoire,  si  les 
'  lomiëres  avaient  cessé  d'éclairer  les  masses ,  il  étaii  toujours 

>  resté  dans  la  société  quelque  esprit  de  science  et  de  gouver- 
»  nement ,  puisqu'au  sein  d'une  ^ipédition  guerrière  il  se  trouvait 

>  des  hommes  capaMes  de  rédiger  une  pareille  législation,  et, 

>  sur  le  trône  naissant  de  Jérusalem  ^  un  prince  assez  éclairé  pour 
*  avoir  ordonné  cette  rédaction ,  et  assez  puissant  pour  la  faire 

>  accepter.  > 

Ces  statuts,  empreints  de  l'esprit  des  peuples  occidentaux,  étaient 
teUement  adaptés  aux  besoins  de  l'Unent,  qu'en  1489 ,  lorsque 
la  république  de  Venise  obtint  la  cession  de  l'ile  de  Chypre,  ello 
lut  obligée  de  s'engager  par  un  acte  solennel  au  maintien  de  l'ob- 
servation deFancienne  assise.  En  1531 ,  une  traduction  officielle 
do  texte  original  fut  faite  en  dialecte  vénitien,  car  la  langue  étran- 
gère était  un  embarras  pour  les  Italiens  établis  en  Orient. 
Louis  XYI  en  avait  fait  prendre  une  copie  par  les  soins  du  savant 
MorelU  sur  l'original  de  Saint-Marc.  Cette  copie,  remise  au  roi 
en  1791 ,  disparut  quelque  temps  après  ;  die  passa  successive- 
ment en  Russie  et  en  Pologne,  oii  elle  fut  rachetée  en  1828  par 
le  gouvernement  français.  Quant  au  manuscrit  vénitien,  il  a  été 
dans  notre  possession  jusqu'en  1815 ,  époque  h  laquelle  il  a  été 
rendu  k  ses  anciens  maîtres. 

Les  assises  des  barons ,  reproduction  des  principes  de  la  féoda- 
lité primitive,  ne  disent  rien  du  tiers  état  ;  ce  nouvel  élément ,  né 
sur  le  sol  français ,  n'a  jamais  été  connu  en  Orient.  A  Jérusalem, 
l'esprit  de  la  féodalité  militaire  se  maintint  et  se  fortifia  ;  en 
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France ,  ce  fut  la  féodalité  politique  «t  civile  qui  se  dérdbppa  et 
domina. 

Dans  les  assises  des  bourgeois,  le  éroii  civil  a  suU  TiilifiQee 
des  idées  chrétiennes  ;  la  condition  de  Tesdaye  éprouve  aac 
aniéHoration  qui  ne  se  réalisera  que  plus  lard  en  Frasce*  Le  na- 
riage  est  un  sacrement  ;  la  puissance  maritale  eel  rdglée  par  la  loi 
naturelle  et  la  loi  chrétienne  ;  les  rapports  pécuniaires  des  épooi 
subissent  cette  influence,  et  les  successions  sont  sonaaises  a  des 
principes  opposés  h  ceux  que  la  France  a  adoplés.  1/unîon  des 
conjoints  doit  amener  Tunion  des  patrimoines;  le  mari  et  la  femme 
ne  forment  qu'une  seule  et  noéine  personne  ;  le  canjoiot  qui  pré- 
décède ne  laisse  pas  de  successioa  k  ses  enfiints,  «ar  son  patri* 
moine  appartient  de  plein  droit  au  survivant. 

Le  commerce,  languissant  en  Occident,  florissait  en  Orient; 
aussi,  de  nombreuses  dispositions  sont-elles  consacrées  au  rëgle^ 
ment  des  intérêts  commerciaux ,  pour  lesquels  deux  jttridictions 
spéciales  sont  établies  :  Tune,  appelée  tour  de  «er,  pour  la 
navigation  ;  l'autre ,  appelée  fànde ,  pour  le  commerce  de  terre. 

Enfin,  l'élément  chrétim,  dont  la  prépondérance  était  si 
grande  dans  le  nouveau  royaume,  dut  avoir  sa  jnridtctka  spéciale: 
ce  fut  la  eour  d'église ,  qui  exerça  une  justice  pleine  et  enlière 
en  matière  de  foi ,  de  n^ariage  et  de  testament. 

IL  Lois  anglo-^frmnçaiies.  -^  Lors éesa  conquête  de  l'Angle* 
terre  en  1066,  Guillaume  fit  rédiger  quelques*anes  des  lois  nor- 
mandes sous  le  titre  de  Luys  $t  ù[mtum$$  ou  ^mrteâ  du  r oy 
Guillaume,  Ltttleton,  dans  ses  Institutes,  composées  vers  i47S, 
donna  les  oouinmes  qui  régissaient  l'Angleterrei  et  dont  l'origine 
était  évidemment  française. 

Bouardj  avocat  au  parlement  deNermandie,  a  publié  deux 
ouvrages,  l'un  intitulé:  Atmentueê  his  de$  Fronpm  conservées 
dans  Us  lais  anglaises ,  l'antre  :  Traitisur  le$  CQulum$s  atègi»- 
normandes  pMiées  en  Ànfflelerre  de/miê  le  xi'  jusquau 
XIV*  siècle. 
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C'est  «Bcore  me  uiiDe  fëooBde  ]i  exploiter  pour  qui  veut  ap- 
prafeDdir  les  usages  en  vigueur  au  i*  et  au  ii*siède. 

Lideaticé  des  principes  fécMlaux  est  eoostaote  eoire  les  deux 
peuples  jusqu'au  milieu  du  ix*  siècle;  mais  Edouard  l'Auden  donna 
vefs  cette  époque  des  lois  qui  s'éloignaient  des  mœurs  saxonnes 
ei  des  usages  féodaux.  Ce  n'est  qu'après  la  conquête  de  l'An- 
^elerre  que  l'analogie  fut  rétablie  entre  les  deux  législations.  Leurs 
rapports  avaient  un  instant  disparu  sous  l'influence  des  lois  nou- 
velles d'Edouard  l'Ancien,  et  c'est  dans  les  coutumes ,  les  statuts 
pDbii&  par  Rollon  qu'il  faut  aller  puiser  les  dispositions  qui  unis- 
seDila  féodalité  du  ix«  siècle  k  celle  qui  fut  transportée  au  xi* 
en  Angleterre. 

Le  droit  de  l'Islande'  a  des  points  de  contact  évidents  avec  la 
législation  normande.  La  communauté  d'origine  devait  amener  la 
communauté  des  principes  législatifs;  aussi  n'est-il  pas  sans  intérêt 
de  comparer  les  usages  de  la  Normandie  aux  coutumes  des  Nor- 
wégiens ,  mis  en  édrit  vers  lil7  sous  le  nom  de  Gragas  (1), 
et  observés  jusqu'à  la  soumission  de  l'Islande  k  la  Norwége. 
Mais  ce  travail ,  curieux  pour  l'historien  antiquaire,  me  paratt 
étranger  au  plan  que  je  me  suis  tracé.  Je  doute  qu'il  soit  pos- 
sible  de  retrouver  dans  ce  droit  l'origine  d'institutions  qui  soient 
ou  aient  été  en  vigueur  eu  France. 

III.  livre  des  fiefs.  —  Ce  recueil  fut  composé  de  1158  k 
1168,  après  la  diète  de  Roncaglia ,  convoquée  par  Frédéric  1*' 
pour  réprimer  la  désobéissance  de  ses  vassaux.  Les  quatre  doc- 
teurs (Martin,  Bulgare,  Jacob  et  Hugo)  chargés  déjuger  les  récla- 
mations  des  rebelles  s'étaient  adjoint  vingt-huit  assesseurs ,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  Gerardius  Niger  et  Oberius  de  Orto, 
consuls  de  Milan.  Ces  deux  fonctionnaires  avaient  recueilli  plu- 
sieurs actes  relatifs  au  droit  féodal  pour  les  guider  dans  leurs 
décisions;  un  de  leurs  compatriotes,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas 

•1)  M.  Pardessus  en  a  donné  un  compte  rendu,  Journal  des  savants 
1834,  p.  198,206. 
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parvenu ,  en  fit  une  compilation  dans  laquelle  il  réonil  les  oonsti- 
tutions  impériales  qui  avaient  trait  au  sujet ,  les  usages  et  déci- 
sions de  justice,  en  y  introduisant  les  dispositions  da  droit  romain 
qui  pouvaient  s'y  adapter  (1).  L'auteur  dédia  son  livre  it  Fré- 
déric V' ,  qui  l'envoya  k  l'école  de  Bologne  et  en  ordonna  la  lec- 
ture publique  »  qui  fut  faite  par  Hugo  pour  la  première  fois. 

Cet  ouvrage  devint  un  monument  législatif  dont  l'autorité  s'aug- 
menta par  l'habitude  de  l'incorporer  aux  novelles  et  d'en  faire  la 
dixième  collation.  U  fut  accepté  avec  d'autant  moins  de  résistance 
qu'il  répondait  aux  besoins  de  l'époque ,  et  qu'il  était  pour  la 
Lombardie  ce  que  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabt 
étaient  pour  l'Allemagne. 

Quelle  fut  son  autorité  en  France?  Il  forma  le  drotc  commun 
dans  les  provinces  de  l'est  et  du  sud-est,  k  cause  de  leurs  rapports 
avec  l'Allemagne,  et,  pour  le  reste  de  la  France,  il  devint,  ainsi  que 
le  dit  Bouhier,  le  droit  supplétif. 

Cependant  il  était  repoussé  par  Jean  Faber,  Petrus  Jacobi, 
Duaren^  par  d'Argentrè  surtout,  ce  jurisconsulte  bretoo  tout  dé- 
voué aux  principes  féodaux,  qui  ne  pouvait  accepter  le  principe 
d'égalité  proclamé  par  le  Liber  feudorum  entre  le  seigneur  et 
les  vassaux.  —  Cujas  et  Dumoulin,  tout  en  tenant  compte  de  la 
différence  entre  la  féodalité  lombarde  et  la  féodalité  française, 
reconnaissaient  son  autorité,  et  Doneau  déclarait  c  que  presque 
toutes  les  nations  en  avaient  approuvé  l'usage  (â).  > 

Ces  jurisconsultes  n'ignoraient  pas  les  différences  capitales  qui 
séparaient  les  deux  législations  :  la  loi  lombarde  considérait  le  Gef 
comme  une  concession  d'usufruit,  tandis  que  la  loi  française  y 
voyait  un  bien  essentiellement  patrimonial. —  La  volonté  du  sei- 
gneur n'était  pas  exigée  pour  l'aliénation  en  Lombardie  comme 
elle  l'était  en  France.  —  Le  retrait  féodal  créé  chez  nous  poar 

(1)  Ainsi  que  Tatteste  raction  qu*il  accorde  pour  la  répétition  desBefe; 
causa  data  causa  non  secuta. 

(2)  Pandect.,  cap.  ii,  p.  14. 
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liniter  les  efets  du  droit  d'aitéoatioD  ëtaîi  inconnu  k  Tauleor  du 
lÀmde$  fkfs. 

Mais,  k  part  cesdifiëraoes,  les  rapports  étaient  si  nombreux, 
que  les  feodistes  durent  s'occuper  de  ce  Ityre. 

Après  cette  longue  revue  des  monuments  de  notre  droit  na- 
tional, arrétoos-nous  un  instant  pour  constater  le  résultat  obtenu 
elle  principe  qui  se  dégage  des  faits  qui  viennent  de  passer  sous 
DOS  yeux.  L'examen  des  actes  législatifs ,  des  coutumiers ,  des 
recueils  de  jurisprudence,  nous  a  prouvé  que  c'est  aux  Juriscon- 
sultes et  aux  parlements  que  nous  devons  le  perfectionnement  du 
droit  français.  Les  rois ,  h  cet  égard,  ont  eu  un  mérite  :  celui  de 
n'avoir  pas  contrarié  Thabile  initiative  des  légistes,  qui  a  donné 
Ua  France  la  plus  sage  des  législations. 

Les  coutumes ,  voilk  le  droit  privé  dans  notre  pays  ;  elles  va- 
rient suivant  les  localités;  et  cependant  au  milieu  de  cette  diver- 
sité infinie  elles  ont  entre  elles  c  un  air  de  famille,  une  analogie  si 
»  évidente,  qu'on  ne  peut  Texpliquer  que  par  une  origine  com- 
)  iDone  et  par  un  principe  commun.  Toutes  les  différences  nées 
*  naturellement  du  développement  des  mœurs  germaniques  et 
»  franques  parmi  les  populations  gallo-romaines,  toutes  celles  que 
»  produisit  l'interpolation  inégale  et  souvent  subreptice  du  droit 

>  romain,  ne  purent  jamais  effacer  de  la  conscience  de  nos  an- 

>  ciens  Jurisconsultes  le  sentiment  plus  ou  moins  clair,  plus  ou 
»  moins  vif  de  l'unité  intrinsèque  de  notre  droit  français...  C*est 
'  cette  unité  qui  a  rendu  possible  la  confection  du  code  civil,  qui 

>  est  devenu  le  droit  commun  de  la  France  (1).  > 


CHAPITRE  m. 

DROIT  CANONIQUE. 

La  puissance  de  l'Église  avait  grandi  sous  l'influence  des  faux 

(1)  KKmratb,  t.  3,  p  4. 
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capitulaires  et  des  fausses  décrëtales;  le  schisBie  d'Orient  semUa 
donner  encore  plus  de  force  et  de  supériorité  k  l'Église  d'Ood- 
dent  pour  la  direction  des  esprits.  A«  x^  siècle  de  nouveHes  ma- 
ximes s'introduisirent  sur  la  discipline  de  l'Église,  el  ssr  la  subor- 
dination des  évéques,  des  conciles  provinciaux  et  du  pouvoir  tem- 
porel ^  la  suprême  juridiction  du  saint-siége.  Les  conciles  tenus  h 
Rome  dans  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran  devinrent  les  conciles 
de  l'Église  universelle,  et  leurs  décisions  une  source  abondante  de 
la  législation  ecclésiastique. 

Les  grandes  questions  des  limites  du  pouvoir  spirituel  et  da 
pouvoir  ^temporel ,  qui  agitaient  si  vivement  le  moyen  âge,  don- 
nèrent lieu  k  des  traités  ou  concordats  conclus  entre  la  royauté  et 
la  papauté.  Ces  concordats  étaient  une  loi  obligatoire  pour  les 
clercs  et  les  laïques. 

Des  recueils  importants  continuèrent  l'œuvre  commencée  par 
Denys  le  Petit  et  développée  par  les  compilations  apocryphes  d'Isi- 
dore et  de  Qenott.  J'indiquerai  sommairement  les  différentes  col- 
lections de  droit  canonique  faites  pendant  la  féodalité  (t). 

I.  Recueil  de  Reginon.  —  Ce  recueil,  intitulé  De  erclesiasti' 
ds  disciplinis  et  de  religione  christiana,  fut  publié  en  906. 
Reginon,  abbé  de  Prums,  son  auteur,  le  divisa  en  deux  livres: 
le  premier,  comprenant  443  articles,  traite  des  rapports  de  l'évèque 
et  de  ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques  ; — ^le  second, 
en  446  articles,  concerne  les  rapports  de  l'évèque  et  du  clergé  avec 
les  laïques. — Les  sources  sont  :  les  canons  des  conciles,  les  écrits 
des  saints  Pères.  L'auteur  fait  peu  d'usage  des  fausses  décrétales; 
le  nouveau  recueil  lui  parait  suspect;  aussi  son  œuvre  n'a-t-elle 
joui  que  d'une  autorité  fort  restreinte. 

II.  Recueil  de  Burehard.  — Cette  compilation,  faite  par  Té* 
véque  de  Worms  vers  l'an  1090,  oontieat  les  décrets;  divisée  en 
vingt  livres,  elle  reproduit  les  deux  tiers  du  recueil  de  Reginon, 

(1)  r.  M.  Walter,  Manuel  de  droit  ecclésiasUque. 


suis  dans  on  toal  Attire  esprit.  Ihireluird  ëvtte  avec  aoio  TeBirioi 
de» lois  rmàkM^édA  €apilii)»i«s  et  de KNit  doomentiiofi  éoMoé 
fooe  autorité  eodéstattîque;  mais  il  fait  d'amples  empranlB  au 
fasses  décrélales;  il8  itepitres  sont  copiés  dans  la  eollectioa 
psead»-isidorieDiie,  80  artides  poiaài  k  nue  source  eolièromeal 
ÎDcoonue.— 11  est  facile  de  recooDattre  que  Fauteur  veutétièlirla 
saprématie  de  la  papauté. 

UI.  Décret  dYtes  d$  Ckarir«c.-*A  la  même  époque,  Yves 
deCkartres  publiait  un  recueil  en  dix-sept  parties,  întituié  :  Ex- 
cerptiones  ecclesiasîiearum  regularitm^  connu  sous  le  nom  de 
Utcreium.  Le  pro|[rès  commencé  dans  le  cours  du  ii*  siècle  con- 
tinue» et  le  décret  est  le  premier  ouvrage  dans  lequel  le  code  de 
Josiiflien»  les  Pandectes,  les  iBsittuteset  les  Novelles  soient  cités 
tatodlement. 

Les  jurisconsultes  attemands  ont  contesté  k  Yves  de  Chartres  la 
gloire  d'être  Fauteur  de  cette  remarquable  collection.  M.  La- 
ferrière(l)  a  victorieusement  combattu  cette  opinion. 

ly.Décrti  de  Gratien. — Photius,  patriarche  de  Constan- 
tioople,  avait  publié  en  Orient  une  compilation  de  lois  et  ée 
aDOùs  ecdéaiastîques  appelée  iVomoeosion,  et  Tltalie  avait  vu 
naiire  sur  le  même  sujet  un  recueil  d'Anselme,  évéque  de  Lncques. 
Quelques  anaées  après,  de  1 140  k  1 151  »  parut,  sons  le  titre  de  : 
ùmeordia  diseordaniium  eanonum^  un  traité  scientifique  et 
pratique  ayant  pour  objet  le  développement  du  pouvoir  spiritud. 
Le  prioeipe  qui  domine  dans  ce  livre,  appelé  plus  tard  Decrtlum^ 
(oD  ignore  pouiquoi),  est  celui  de  la  soumission  absolue  aux  dogmes 
de  rËglise  et  de  la  suprématie  des  papes  sur  les  rois  ;  aussi  le  Décret 
obtint-il  une  grande  autorité,  dont  il  fut  redevable  aux  mêmes  causes 
qui  avaient  autrefois  favorisé  Tinfluencedes  faussa  décrétales. 

Cette  vaste  compilation  embrasse  tous  les  recueils  composés  en 
Italie,  en  Allemagne^  enAngleterre^  en  Espagne  et  en  France;  elle 

(1)  Htetôrada  droit  tançais,  t.  4,  p.  im  et  snlv. 
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met  en  œuvre  tous  les  documents  qu'elle  rencontre:  canons  des 
saints  Pères,  décisions  des  papes,  des  rois,  des  empereurs,  sentes- 
ces,  vrais  ou  faux  capitulaires,  lettres  et  oeuvres  d'Alcuin,  recueS 
d'Yves  de  Chartres,  etc.  ;  elle4*ésume  tous  les  travaux  antérieurs, 
auxquels  elle  se  montre  supérieure  par  sa  méthode  d'ensemble  et 
son  esprit  de  conciliation. 

C'esl  k  ces  qualités  précieuses  que  le  Décret  doit  l'autorité  dont 
il  jouit,  malgré  les  erreurs  qu'il  renferme,  et  quoique  aucoDC 
décision  de  l'Église  ni  aucune  bulle  du  saint-siége  ne  lui  ait  dooné 
un  caractère  d'authenticité. 

Le  Décret  de  Gratien  est  composé  de  trois  parties.^  La  pre- 
mière comprend  101  titres,  appelés  disiinetians ;  elle  traite  du 
droit  en  général ,  de  ses  principales  divisions ,  puis  des  personnes 
ecclésiastiques,  des  élections,  consécrations,  des  droits  et  des 
devoirs  des  clercs,  de  la  hiérarchie,  de  la  juridiction,  enfin  de 
la  puissance  des  princes  par  rapport  aux  choses  spirituelles  et  tem- 
porelles. 

La  seconde  partie,  composée  de  56  sections  appelées  causes, 
subdivisées  en  questions,  a  trait  k  la  forme  des  jugements  et  aux 
appellations,  aux  droits  des  évéques,  3i  la  distinction  des  biens  de 
l'Église,  aux  biens  patrimoniaux  des  clercs,  aux  usures,  aux 
usuriers,  aux  dfmes,  aux  patronages  et  aux  prescriptions,  etc.— 
Elle  comprend  encore  des  dispositions  relatives  aux  personnes  dé- 
clarées infâmes,  aux  libelles  diffamatoires,  aux  élections  des  ab- 
bés, au  mariage,  aux  serfs,  aux  prohibitions  de  mariage  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  aux  nullités  pour  cause  d'impuis- 
sance, aux  crimes  des  laïques,  aux  pénitences.  Enfin,  elle  ren- 
ferme les  principes  sur  la  juridiction,  le  dernier  ressort,  l'appel, 
les  délais  de  l'appel,  la  compétence  des  juges  civils  et  ecclésias- 
tiques pour  les  clercs. 

Dans  ce  secondJivre  les  détails  sont  confus  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  Antoine-Augustin ,  évêque  de  Tarragone  :  c  Si  vous  y  cher- 
chez l'art  et  un  ordre  d'exposition,  vous  fere^d'inutUes  efforts.  • 
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La  tn)isième  partie,  intitulée  De  consecratiotte ,  contient  cinq 
distinctioDs  qui  traitent  de  la  consécration  des  églises,  de  la  célé- 
braiiODdu  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  cérémonies,  et 
des  sacrements. 

Si  la  méthode  n'est  pas  irréprochable ,  elle  est  pourtant  supé- 
rieure k  celle  des  autres  recueils  ;  si  les  subdivisions  ne  sont  pas 
tootes  lieureusement  établies,  l'ordre  général  indique  un  esprit 
philosophique  d'une  haute  portée. 

Les  citations  manquent  parfois  d'exactitude,  malgré  la  révision 
faite  en  i580  par  ordre  du  pape  Grégoire  XIU. 

Cette  œuvre,  enseignée  dans  l'université  de  Bologne,  constitua 
une  véritable  source  du  droit  canonique.  A  partir  de  cette  époque, 
les  docteurs,  rivalisant  de  zèle  pour  l'étude  simultanée  du  droit 
deJustinien  et  des  lois  de  l'Eglise,  prirent  le  titre  de  doetores 
m  utroque  jure. 

V.  Recueil  de  Grégoire  IX.  —  Le  Décret  de  Gratien  avait 
réoni  les  sources  du  droit  canonique  en  vigueur  lors  de  sa  rédac- 
tion; mais  de  nombreuses  décrélales  furent  publiées  postérieure- 
ment ,  et  beaucoup  de  rescrits  émanant  de  la  cour  de  Rome  se 
répandirent  dans  toutes  les  directions.  Ces  pièces,  circulant  iso- 
lément, prirent  le  nom  d'extravagantes.  Il  y  eut  nécessité  de 
recueillir  les  décrétales  {epistolœ  décrétâtes),  qui  allaient  se 
multipliant.  Plusieurs  recueils  furent  rédigés  dans  ce  but,  tels 
que  ceux  de  Bernard  de  Parte,  de  Bernard  de  Compos- 
tflle,  de  Jean^  Joannes  Vallensison  Gallensis,  de  Pierre 
deBénévent.  Le  premier  est  mbreviarium  A* extravagantes, 
Dommé  Compilatio  prima,  auquel  l'auteur  ajouta  quelques 
pièces  qui  manquaient  au  recueil  de  Gratien;  le  second  est  inti- 
tulé Compilatio  romana^  et  le  troisième,  se  rattachant  au 
bretiarium ,  reçut  la  dénomination  de  liber  seeundus  décréta- 
liwn,  ou  secundcB  décrétâtes,  La  compilation  de  Pierre  de 
Bénévent  prit  le  nom  de  Compilatio  tertia.  Ces  ouvrages  furent 
glûsés  et  enseignés  dans  les  chaires  de  l'université  de  Bologne; 
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d'autres  recueils  leur  guocëdèrent  et  reçureat  le  même  hcmneor. 

Cepeadact»  les^écrétales  étant  dissémmées  dans  de  iMmbreoses 
oompilatioDs,  il  était  nécessaire  de  les  réunir.  Grégoire  H  fil 
rédiger,  d'après  les  anciennes  collections,  un  recueil  augmesté  de 
ses  propres  constitutions,  et  le  soin  de  la  rédacUon  en  fbt  confié  au 
grand  péniteiieier  AaymoiMl  de  Penna/brU,  auditeur  delà  r^la. 
Ce  recueil,  d'après  la  lettre  d'envol  qui  en  fut  fût  aux  universités 
de  Bologne  et  de  Paris ,  devait  être  seul  employé  dorénavanidaiis 
les  écoles  et  les  tribunaux,  avec  défense  d'en  composer  aucun 
autre  sans  une  autorisation  spéciale  du  pape. 

Suivant  l'usage  pratiqué  pour  les  autres  collections,  cette  com- 
pilation a  été  divisée  en  cinq  livres  :  le  premier  est  composé  de 
dispositions  générales  empruntées  aux  cidlections  de  Justinien  et 
aux  recueils  publiés  antérieurement.  Le  second,  qui  règle  Fio- 
struction  des  procès ,  les  jugements  et  les  appels ,  offre  un  intérêt 
d'autant  plus  sérieux  qu'il  est  le  type  de  la  procédure  civile.  Les 
règles  sur  la  discipline,  sur  le  mariage  et  les  secondes  noces,  for- 
ment le  S""  et  le  4^  livre;  le  cinquième  traite  de  matières  mixtes 
de  droit  ecclésiastique  et  civil.  Enfin,  le  recueil  se  termine  par 
deux  titres:  de  verborum  signifieatione  et  de  regulis  jwriSt 
comme  le  Digeste;  mais  cette  tentative  d'imitation  n'est  pas  heu- 
reuse; le  dernier  titre  surtout  est  fort  insignifiant. 

Trois  petits  recueils  furent  composés  pour  compléter  l'ouvrage 
de  Raymond ,  par  ordre  des  papes  Innocent  IV,  Grégoire  X  et  Ni- 
colas 111  (1243-1280).  Guillaume  Durand,  qui  avait  assisté  au 
concile  de  Lyon,  commenta  les  décrets  compris  dans  la  seconde 
collection. 

VI.  Recueil  de  Baniface  VIIl.  —  Sexlue.  —  Boniface  VUI 
fondit  la  compilation  dont  je  viens  de  parler  et  quelques  autres 
décrétâtes  dans  un  recueil  nouveau  qui,  formant  un  supplément  aux 
cinq  livres  de  Grégoire  IX,  reçut  le  nom  de  Sexius  liber ^  et  fat 
enseigné  k Bologne  et  à  Paris,  après  avoir  été  publié  k  Borne  en 
1398.  Cette  coUectioa  de  décrétâtes  eut  pour  rédacteurs  Gaillawe 
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deMoBdagol,  arehevéque  d'Embrao;  Bénoger  Fredain,  ëvèque 
delériers*  eiRidiard  deSefiis,vioe<haiiceHer  de  l'Église  romaioe. 

Les  divisKNis  qui  avaient  éclaté  entre  le  pape  et  le  roi  aa  ibo- 
oieDlde  la  publicatioa  du  recaeil  c'étaient  pas  de  nature  k  hii 
dooDer  de  l'autorité  ea  France  :  la  fameuse  lettre  de  Pierre  de 
Cugoières  k  Boniface  VI 11  montre  assez  que  Philippe  le  Bd  n'ac- 
ceptait pas  la  suprématie  du  saint-siége.  Aussi  ceux  mêmes  qui 
OMûdéraieot  ce  recueil  comme  devant  être  appliqué  en  France 
avouaient-ils  que  son  inflaence  était  bien  restreinte,  c  Ces  décré- 
»  (aies  devinrent  haineuses,  dit  du  Tillet,  si  qu'en  ce  royaume 
)  rautorité  en  est  presque  nulle.  > 

VU.  CtfmeAltfiei.— La  lutte  par  suite  de  laquelle  la  résidence 
papale  avait  été  transférée  k  Avignon,  en  4305,  prit  de  grandes 
proportions  :  trois  papes  se  disputaient  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Au  milieu  de  ces  dissensions.  Clément  V  assurait  sa 
prééminence  par  la  publication  de  ses  décrétâtes.  Cependant  les 
Clémentines  ne  purent  être  envoyées  k  Paris  avant  sa  mort, 
arrivée  en  1314;  ce  fut  Jean  XXU  qui  les  adressa,  en  1317,  k 
l'oniversité  de  Paris  et  k  celle  de  Bologne. 

Cette  compilation,  divisée  en  cinq  livres  comme  les  premières, 
renferme  les  canons  du  concile  de  Vienne,  tenu  en  1311  et 
i312,  sur  l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers  et  la  réformatîon 
des  moeurs.  Jean  Andréa  en  a  fait  la  glose  (1). 

VUl.  Extravagantes,  —  Dans  le  principe,  ce  nom  désigna 
toutes  les  décrétâtes  qui,  n'ayant  point  été  comprises  dans  le  De- 
mtumdeGratien,  avaient  été  réunies  ensuite  au  recueil  de  Gré- 
goire 11.  Ce  titre  leur  fut  enlevé  et  ne  servit  plus  qu'k  désigner  les 

(I)  Les décrétales  contenaient  185  titres,  \e  Sextus  77,  les  Clémen- 
tines 53  ;  c*est  ce  qu'on  exprima  dans  les  vers  suivants  : 

CaUum  rubrleat  oetoçintaqMé  votumen 
CrêgorU  noMé  ponU ,  qutnat  mpfraâdêni, 
jée  teptuaginta  ieptem  tibi  numerat  Sextus. 
Ex  Ctementê  dnoM  tuinquagintaqw  notabU. 

A  quoi  nos  pères  dépensaient  leur  verve  poétique  1 
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constitutions  pontificales  qui  n'étaient  pas  entrées  dans  les  compila- 
tions postérieures.  Ces  constitutions,  émanées  toutes  de  Jeaa  XXII , 
furent  glosées  séparément,  trois  par  GuillelmiAs  de  Laudano, 
vingt  par  Zenzelinus  de  Cassanis;  leur  autorité  n*est  pas  in- 
contestée, k  la  diiïérence  de  celles  contenues  dans  les  recueils  au- 
thentiques. 

Sous  le  ihre  A*  Extravagantes  communes  parut  en  1488,  k 
Paris ,  un  recueil  de  décrétales  composé  de  lettres  de  vingt-eioq 
papes ,  depuis  Urbain  V  jusqu'k  Sixte  Y. 

La  lutte  des  papes  et  des  antipapes  avait  éloigné  d'eux  les 
nations;  l'esprit  des  prélats  et  l'intérêt  des  princes  avaient  porté 
ceux-ci  k  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  besoins  de  l'Église  dans 
leur  pays  ;  par  suite ,  les  individualités  de  nations  se  pro- 
duisirent dans  le  sein  de  l'Église  universelle  d'une  manière  plus 
saillante  qu'auparavant.  Ce  fut  au  concile  de  Constance  (141 4) 
que  ce  résultat  devint  fort  sensible  pour  la  première  fois;  l'as- 
semblée se  constitua  par  nations  :  Anglais,  Français,  Alle- 
mands, etc. 

Les  traités  entre  le  roi  et  le  pape  furent  plus  fréquents, 
et  certaines  conventions  intervenues  entre  eux  devinrent  lois  de 
l'État.  Déjk  le  zèle  avec  lequel  saint  Louis  se  consacraitk  toutes  les 
branches  de  l'administration  l'avait  conduit  k  s'occuper  des  choses 
de  l'Église  et  du  clergé ,  ainsi  qu'il  le  fit  dans  ses  Ëtablissemrats 
de  1255  sur  la  réformation  des  mœurs,  et  dans  la  pragmatique 
sanction  de  1268  sur  la  provision  des  offices  ecclésiastiques  et  la 
liberté  d'élection.  Mais  ce  fut  surtout  sous  Cbaries  VII  que  ces 
conventions  prirent  une  importance  réelle;  ce  roi  fit  accepter  k 
Bourges,  en  1438,  vingt-trois  résolutions  du  concile  JeBàle, 
qui  furent  enregistrées ,  sur  son  ordre ,  au  parlement  de  Paris 
comme  pragmatique  sanction.  Elle  resta  quelque  temps  en  vi- 
gueur, même  après  que  sa  révocation  eut  été  prononcée  par 
Louis  XI,  en  1461. 
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TITAE  m. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LËG1S[.ATI0N. 


Peodant  l'époque  barbare»  la  nationalité  du  plaideur  dëtermi- 
m  la  loi  qui  devait  le  régir;  il  était  sounnis  k  la  législation  que 
loi  imposait  son  origine,  quelle  que  fût  la  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  il  avait  établi  son  domicile  :  les  lois  étaient  per- 
soDDelles. — Sous  la  féodalité,  c'est  le  principe  contraire  qui  domine  ; 
la  justice  devient  patrimoniale,  le  seigneur  a  le  droit  d'imposer  sa 
loi  h  sa  terre  :  le  caractère  de  la  législation  féodale  est  la  prédomi- 
oaoce  de  la  réalité  sur  la  personnalité,  delà  terre  sur  l'homme. 

Plusieurs  causes  expliquent  ce  changement  profond  dans  lalégis- 
lalioo.  L'action  du  temps  fut  puissante  pour  miner  le  système  de 
la  personnalité  des  lois.  Â  mesure  que  l'on  s'éloignait  des  premiers 
temps  de  la  conquête  la  loi  d'origine  devenait  de  plus  en  plus 
difficile  II  constater;  les  preuves  de  la  nationalité  manquaient  fré- 
quemment; était-elle  certaine  ?  la  loi  personnelle  était  souvent  insuf- 
fisante :  il  fallait  pour  la  compléter  recourir  aux  Capitulaires  et  k 
la  jurisprudence,  qui  prenaient  dès  lors  le  caractère  territorial, 
iajoute  encore  que  la  concession  des  bénéfices  établit  entre  le  do- 
Daieur  et  le  donataire  des  rapports  inconnus  jusque-Ik ,  et  que 
ue  pouvaient  régler  ni  les  lois  germaniques  ni  le  droit  romain  ;  k 
l'imitation  des  bénéfices,  des  immeubles  furent  concédés  moyen* 
nant  une  rente  foncière,  sans  services  individuels.  Pour  statuer 
sur  les  contestations  que  les  nouvelles  relations  créaient,  un  droit 
nouveau  s'introduisit,  et  c'était  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
concédé  que  l'on  appliquait  sans  aucune  considération  de  la  loi 
personnelle  des  parties.  Dès  864,  le  système  de  la  personnalité 
des  lois  tombait  évidemment  en  décadence  (1). 

Il)  Capitakire  de  Charles  le  Chauve  de  864 ,  cb.  1 3 ,  16 ,  iS,  SI . 
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A  la  fin  du  ix*  siècle ,  les  fiefs  sont  héréditaires  ;  chaqae  sei- 
gneur s*arroge  la  souveraineté  du  territoire  qu'il  possède  ;  les 
anciennes  lois  fondées  sur  la  liberté  ne  sont  plus  en  harmoDJe 
avec  les  rapports  de  dépendance  qui  relient  aux  grands  feada- 
taires  leurs  vassaux  et  arrière- vassaux.  Dans  cet  ensemble  d'une 
hiérarchie  fortement   conslituée,  la  loi  ne  distingue  plus  les 
Francs  d'avec  les  Romains  et  les  Visigoths  ;  elle  ne  reconnaît  que 
des  seigneurs  et  des  sujets.  Les  vassaux  sont  soumis  h  la  juridiction 
de  leur  suzerain  :  les  hommes  ne  naissent  plus  sujets  de  telle  ou 
telle  nation ,  mais  de  telle  ou  telle  juridiction  ;  l'action  du  pou- 
voir judiciaire  anéantit  l'ancien  système.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant de  trouver  dans  des  formules  postérieures  au  capitulaire  de 
Quiersy,  relatives  au  territoire  de  Tours  :   c  Telle  chose  y  est 
>'  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  justice  de  la  loi 
»  terrienne ,  justiiia  (errenœ  legis.  » 

Mais  quelle  loi  les  barons  appliquaient-ils  aux  situations 
nouvelles  ?  Le  droit  romain ,  le  droit  canonique ,  les  lois  barba- 
res ,  tous  ces  vieux  monuments  de  législation  étaient  impuissants 
pour  déterminer  les  effiets  et  les  conséquences  d'un  système  qui  leur 
était  inconnu;  ce  fut  la  jurisprudence  des  cours  féodales  qui  déter- 
mina les  conséquences  que  devaient  entraîner  les  devoirs  récipro- 
ques de  protection  et  de  fidélité ,  et  cette  hiérarchie  graduelle 
qui  rapportait  tout  k  la  suzeraineté  (1). 

Quant  au  droit  purement  civil ,  il  follùt  s'en  rapporter  aux  lois 
antérieures,  sauf  les  cas  exceptionnels  régis  par  le  droit  féodal. 
Les  juges  appliquèrent,  selon  toute  apparence,  les  lois  personnelles 
suivies  par  le  plus  grand  nombre  des  habitants  du  territoire. 
Les  principes  féodaux  modifiaient  les  anciens  usages ,  tout  en 
laissant  une  grande  latitude  k  la  jurisprudence  quand  le  seigneur 
n'avait  pas  un  intérêt  direct  k  la  consécration  de  tel  ou  tel 
système. 

(I)  K.  le  Mémoire  de  M.  Pardessus  sur  rorigine  du  droit  coiitiunier. 
p.  21  et  suiv. 


Ltt  ^rmiMA  el  Wa ïÀtm  foreat  donc  régi»»  iadépaidtiinineiit 
de  l'ofigiiie  geranaine  oa  romaiiM  des  partm,  fMr  ia  loi  da  terri- 
Um.  Ce  ht  alors  que  ae  maaifesula  grande  division  quels  eode 
Napolém  p'»  po  faire  disparaître  totalement  entre  les  pays  co«tn« 
mien  et  les  pays  de  droti  éùrii. 

Après  la  ennqnéte,  la  partie  septentrionale  de  la  Ganle  fet  oc* 
copée  par  les  barbares,  et  les  anciens  habitants  disparurent  en 
partie.  Les  famiiies  des  vainqueurs  et  des  vaincus  se  confond!- 
reat»  et  les  juges  étant  phia  famiKarisés  avec  leurs  anciens  usages 
qo'avee  la  kî  romaine,  le  droit  germanique  fut  généralement 
appliqué  el  domma  la  loi  des  vaincus. 

La  partie  méridionale  ne  fut  soumise  que  plus  tard,  k  no9 
époque  oii  les  vainqueurs  étaient  déjà  imbus  des  idées  du  ehris- 
tiaoisme;  ils  respeetèreut  la  loi  en  ligueur  dans  le  pays  vaincu , 
et  empruntèrent  même  celles  de  ses  disposiiiotti  qui  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  naturel.  Remarquez  encore  que  les  anciens  habi- 
Unis  avaient  ta  prépondérance  numérique;  leur  droit,  presque 
constamment  invoqué,  ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  cou- 
tume territoriale. 

Pourtant  le  droit  romain  ne  pouvait  être  accepté  et  pratiqué  tel 
qu'il  Favait  été  dans  l'ancienne  Rome;  de  nouveaux  besoins  exi- 
geaioit  des  principes  nouveaux,  et  les  mœurs  de»  peuples  barbares 
se  plîaieAi  difficilement  au  }oug  des  lois  romaines.  Pour  combler  les 
lacunes  et  répondre  aux  exigences  de  Fépoque,  la  jurispru» 
dencç  introduisit  des  règles  particulières  modificatives  du  droit 
romain. 

A  la  différence  des  pays  coutumiers,  cette  contrée  de  la 
France,  que  le  continuateur  de  Frédégaire  appelle  le  ^ys  dei 
itomatiM,  observait  une  grande  uniformité  dans  la  législation. 
L'unité  juridique,  résultat  obligé  des  compilations  qui  avaient  été 
faites,  auienait  une  application  plus  régulière  de  la  loi;  les  textes 
prévenaient  ie^  divergences  ;  I9  Midi  préféra  des  règles  fyw  ^ 
ladiifmtédwwvtilineslQMles,  Pui^,  ce  droit  avait  été  créé 
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pour  un  peuple  façonné  k  la  servitude;  favorable  par  loHnème 
au  pouvoir,  il  répondait  mieux  aux  besoins  du  système  féodal,  sur- 
tout après  les  modifications  que  lui  avaient  fait  subir  au  vi*  siècle 
la  loi  des  Burgondes  et  le  Bréviaire  d'Àlaric.  Yoilk  pourquoi  le 
midi  de  la  France  le  conserva  sans  modifications  fondamentales; 
il  s'imposa  aux  mœurs  germaines  plutôt  qu'il  n'en  subit  réeUement 
l'influence. 

Il  est  difficile  de  reconstituer  les  règles  de  droit  coutumier  qui 
furent  en  vigueur  pendant  l'anarchie  féodale,  cette  périodes!  obscure 
de  notre  histoire  ;  pourtant  les  Assises  de  Jérusalem  fournissent 
des  renseignements  précieux  et  deviennent  un  fanal  pour  guider 
nos  pas,  selon  l'expression  de  M.  Pardessus. 

Mais  une  triple  influence,  le  droit  canonique ,  le  droit  romain, 
les  ordonnances  royales,  a  modifié  successivement  les  règles  ar- 
bitraires, quelquefois  barbares  de  la  féodalité. 

La  religion  chrétienne  devint  l'appui  des  serfs  ;  la  juridictioD 
ecclésiastique  offrit  une  justice  réglée,  et  propagea  les  notions  du 
droit  et  de  la  raison. 

L'étude  du  droit  romain,  unie  k  renseignement  des  lois  cano- 
niques, conduisit  k  la  résurrection  du  pouvoir  monarchique  etk 
l'égalité  civile.  Les  légistes ,  s'immisçaut  dans  toutes  les  parties 
de  la  législation,  inspirèrent  des  ordonnances  pour  combattre  le 
droit  féodal  en  même  temps  qu'ils  restreignaient  la  juridiction 
ecclésiastique.  ^  Grâce  a  ces  chevaliers  es  lois^  la  législation 
française  prit  un  caractère  de  bon  sens  et  de  droiture  qui  empêcha 
les  fictions  et  les  subtilités  de  la  déparer.  Jamais  nation  n'eut  une 
magistrature  plus  éclairée  ;  les  juges  étaient  des  jurisconsultes 
profonds  qui  créaient  une  législation  en  rendant  des  arrêts. 

Enfin  le  droit  subit  une  nouvelle  influence,  celle  des  ordonnances 
royales.  Toutefois  elles  n'apportèrent  d'innovation  sérieuse  que 
dans  l'administration,  en  rendant  le  gouvernement  plus  régulier; 
mais  elles  n*eiirent  qu'accessoirement  une  action  directe  sur  te  droit 
privé.  Pourtant,  k  partir  du  xiii«  siècle,  la  royauté  prodame  un 


priodpe  qoi  ne  sera  point  encore  applique  d'une  manière  absolue , 
mais  qai  produira  d'importantes  conséquences  dans  l'avenir  :  les 
ordomianees  ne  seront  plus  locales  ;  elles  auront  force  exécutoire 
daas  tout  le  royaume  «  indépendamment  de  la  diversité  des 
seigoenries.  Ainsi  s'établira  l'unité  ;  les  ordonnances  contiennent. 
le  germe  de  l'uniformité  de  législation ,  et  la  diversité  des  coutu- 
mes, qui  fait  le  fond  du  droit  pendant  l'époque  féodale,  tend  k 
disparaître. 

En  parcourant  les  principes  généraux  du  droit  coutumier,  j'es- 
sayerai d'indiquer  les  changements  introduits  par  ces  nouveaux 
déments  dans  la  législation.  Et  d'abord,  quelques  mots  du  droit 
féodal.  

CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   FÉOBAL. 

L'élément  territorial  portait  le  nom  de  fief,  feudum  (1).  Ce  mot 
désignait  la  concession  libre,  gratuite,  perpétuelle  d'une  chose 
immobilière  ou  réputée  telle ,  avec  translation  du  domaine  utile 
et  rétention  du  domaine  direct  k  charge  de  fidélité  et  de  secours. 

L'irrévocabilité  du  fief  érigée  en  règle  générale,  tel  est  le 
caractère  qui  le  distingue  des  concessions  temporaires  faites  pen- 
dant la  période  barbare  sous  le  titre  de  bénéfices. 

Celui  qui  recevait  le  fief  était  obligé  au  service  personnel 
de  manière  k  être  k  la  disposition  du  seigneur  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  réclamait;  il  s'appelait  homme  lige,  liguis  à  liga- 
mine ,  disent  les  feudbtes  ;  —  quand  il  n'était  tenu  qu'k  raison 
du  fief,  il  prenait  le  nom  de  vassal  simple.  —  Quiconque  s'était 
souoiis  k  J'horomage  lige  était  tenu  personnellement  et  réellement, 
sans  pouvoir  se  soustraire  k  son  obligation  autrement  que  par 
l'abandon  du  fief  :  —celui  qui  n'avait  fait  que  l'hommage  simple 

(1)  D*après  certains  auteurs,  Bef  a  pour  étymologie/e^-oe/,  solde  on 
terre. 
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était  aatorisë  k  se  substituer  une  personne 
militaire. 

ieccMrat  n'éudt  parfait  qo'afirèB  une  cérénonie  éma  hqnette 
le  vassal  prêtait  foi  et  homiMge  au  seigoe«r,  qni  de  siNi  tAté  ie 
mettait  en  possession  dn  fief  et  lai  en  4smait  ïim>€iHture.  A 
chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassal,  une  nouvelle  ^yrestation 
de  serment  était  nécessaire;  jusque-fti  le  fief  <étaît  dit  autert^ 
c'est'k-dire  vacant,  et  le  seigneur  en  avait  la  saisine  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  couvert. 

Ce  contrat  donnait  naissance  li  des  obligatimis  réciproques  dont 
l'inexécution  eât  entratné  la  résotution  :  le  éreit  de  têmmin^  ou 
de  confiscation  du  fief  mouvant  de  lui,  appartenait  au  seigneur 
dont  les  droits  avaient  été  méconnus;  de  son  côté,  le  vassal  avait 
une  action  pour  faire  déclarer  déchu  Je  son  droit  de  dominance 
le  seigneur  qui  lui  avait  manqué  et  s'était  rendu  h  son  égard 
coupable  d'injure  ou  de  félonie. 

Les  droits  et  les  devoirs  céciproquemeut  4u8  par  le  seigneur 
et  le  vassal  dérivaient  du  principe  de  garuBtie  mutuelle,  principe 
fondanaental  des  cottUnee  de  la  Germanie. 

Dans  oe  aystème,  les  possesseurs  d'aUeux  durent  reeherdier 
Talliance  des  seigneurs  plu»  puissants;  ils  leur  abandonnèrent  leurs 
biens  libres  pour  les  reprendre  de  lears  mains  k  titre  de  fiefs: 
c'était  Yinféodatiofi  par  repriee.  -Quelques  provinces  n'eurent 
plus  que  des  fiefs,  <  car  nul  selon  notre  coutume,  disait  Beau- 
>  manoir,  ne  peut  tenir  d'alleux.  *  Et  la  maxime  :  Nulle 
terre  êans  seigneur,  fut  l'expression  de  la  féodalité  abso* 
lue.— Mais  les  Francs,  établis  en  petit  noaabre  dans  le  pays  du 
midi,  étaient  régis  par  la  loi  ronuûne;  la  présomption  de  la  liberté 
fut  admise  en  faveur  de  leurs  héritt^es.  Les  coutumes  du  midi 
furent  appelées  allodkUes  par  les  légistes ,  cdles  du  nord  non 
alMUakê;  et  h  la  Maxime  de  la  iFraaoe  «eptentnonale  :  NuUê 
terre  sans  seigneur ,  la  France  méridionale  répondit  par  cette 
autre  :  Nul  seigneur  sans  titre. 
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Les  fiafr,  prioiiiivcoieDt  cooslitoës  sur  des  «nneables,  s'éteo- 
direm  snr  Jes  choses  îocorporeHes,  droit  de  chasse,  de  pécke»  droit 
decbeDeherdes  abeilles  daos  les  foréis,  de  faire  cuire  son  paia 
dans  les  villes,  etc.:  eonme  ils  n'avaient  pas  d*appai  sur  la  terre* 
ib  recevaient  le  omn  de  fUft  m  Vair. 

Us  ordsades  et  rafranchissement  des  coauMies  amenèMH 
là  division  des  fiefs;  des  concessions  successives  furent  faites  de 
fluniière  k  former  une  longue  hiérarchie  de  vassaux  et  arrière^ 
vassaux.  Un  fief  fut  dominait  et  servant  tout  k  la  fois;  mais  un 
fassal  n*avaU  pas  le  droit  d'imposer  k  son  seigneur  un  arrière- 
vassal  contre  son  gré,  k  cause  do  principe  :  Vaê$alm  mei  vëssali 
«n  €êt  meus  MMoJtis. 

Ces  concessions  accessoires  entraînaient  des  droits  de  muta- 
lioD,  ids  cpie  oeax  de  qumi,  qui  attribuaient  au  seigneur  le  ein- 
qwéine  du  prix  de  vente;  ceux  de  reliefs  ou  droits  payés  par  les 
héritiers  pour  dMenir  la  saisine. 

Ea  cas  de  vente,  le  vassal  remettait  le  fief  entre  les  mains  du 
seigDeor,  en  lui  disant  :  «  5tr«,  fat  vendu  tel  héritage  mou* 
vtmt  enfiefdewus  à  telfHmr  M  prix.  »  Aussitôt  Tacquéreur 
se  mettait  k  genoux,  nu-lète  et  sans  éperois,  et  disait  :  M<m^ 
teiffnewr^je  demem  votre  homme  de  tel  héritage  y  mùuvant  en 
|if^  de  MUS,  OMêie  en  tel  lieu ,  lequel  foi  acheté  de  tel  prix  y 
H  voue  promets  foi  et  loyauté  (1).  Si  le  sagneur  voulait  retenir 
le  fief  ^tre  ses  mains,  il  n'acceptait  pas  l'hommage  et  exerçait  le 
retrait  féodal^  appelé  aussi  droit  de  retenue» 

Dans  la  succession  féodale ,  l'afné  avait  droit  au  manoir 
principal  et  k  un  prédput,  et  le  reste  était  partagé  entre  ses  putnés 
et  lui  (2). 

Cependant,  vis-k-vis  do  seigneur,  l'atné  était  seul  repré- 

(1)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  lit.  31;  Beaumanoir,  ch.  51. 

(2)  Le  principe  du  partage  ne  fut  poiot  admis  pour  la  succession  à  la 
couronne,  ni,  à  cequ*il  parait,  pour  les  baronnies  et  chevaleries  de  Bre- 
tagne, en  vertu  ûeè  assises  du  comte  Geofroy  de  Tan  I1S6. 
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sentant  du  fief.  Sa  part  prenait  le  nom  de  mirouer  de  fUf^  parce 
qu'elle  était  limage  du  fief  tout  entier.  Seigneur  dominant  vis- 
à-vis  de  ses  puinés,  il  les  garantissait  ii  l'égard  du  suzerain  :  de 
Ik  le  droit  de  parage  ou  de  frérage  que  ceux-ci  lui  payaient. 

Cet  état  de  choses  cessa  pour  certaines  provinces  par  l'or- 
donnance de  Philippe- Auguste,  du  1*'  mai  1209  (1),  qui  voolut 
que  les  putnés  tinssent  leur  part  directement  et  sans  intermé- 
diaire du  chef  seigneur  de  qui  le  fief  relevait  avant  le  partage. 
Mais  l'ordonnance  n'étail  pas  générale  ;  elle  ne  regardait  que  les 
terres  des  barons  et  seigneurs  qui  l'avaient  demandée,  tels  que  le 
duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Nevers,  etc.  Dans  d'autres  pro- 
vinces, au  contraire,  les  putnés  relevaient  k  leur  choix  de  leur  atoé 
ou  du  seigneur  suzerain. 

Dans  le  Poitou,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  Louda- 
nois  et  la  Normandie ,  le  droit  d'ainesse  était  excessif  ;  mais  Talné 
garantissait  ses  putnés  des  droits  de  relief,  de  rachat  et  autres 
droits  féodaux  ordinaires,  tels  que  les  gants,  les  sonnettes 
d'épervier,  les  éperons,  les  roussins  de  service,  etc.  (2). 

Les  filles  partageaient  par  tète  ;  cependant  l'atnée  était  tenue  ao 
droit  de  parage  pour  l'hébergement  et  le  vol  du  chapon  qu'elle  avait 
en  préciput.  c  Se  il  n'a  que  filles,  autretant  prendra  l'une  comme 
*  l'autre.  Mais  l'atnée  aura  les  hebergeinens  en  avantage,  avec  un 
»  coq,  se  il  y  est.  Et  gara  (garantira)  les  autres  en  parage (3).  > 

La  femme,  exclue  de  la  propriété  germanique,  reprit  ses  droits; 
l'élément  chrétien  lui  restitua  l'égalité  avec  l'homme  que  les  siè- 
cles précédents  lui  avaient  déniée.  En  1134,  Ermengarde  de 
Navarre,  héritière  de  son  frère,  siégeait  dans  sa  cour  féodale, 
et  en  1315  Mathilde,  comtesse  d'Artois,  assistait  au  parlement 
en  qualité  de  pairesse,  au  jugement  prononcé  contre  Robert, 

(I)  Rec.  ord.,t.  l,p.  29. 

(3)  Rec  ord.,  préface,  1. 1,  p.  xzj. 

(3j  Etablis8ement8  de  St  Louis,  tiv.  1,  ch.  fO. 
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comte  de  Flandre.  Hais,  au  xiv  siède,  les  principes  du  droit 
romaio  recouvrèrent  leur  empire,  et  la  dame  de  fief  n'eut  plw  le 
droit  d'aller  à  plet  et  à  jugement  (1)  ;  elle  fut  déclarée  inca- 
pable d'exercer  des  fonctions  publiques. 

Le  droit  de  successibilité,  invariablement  refusé  aux  femmes 
pour  la  couronne  de  France,  finit  par  leur  être  enlevé  aussi  pour 
les  fie&  concédés  ï  litre  d*apanage  par  les  rois  k  leurs  enfants  ou  k 
leors  frères  puisés.  Cette  exclusion  date  de  Tan  1223 ,  et  le  prin- 
cipe fui  confirmé  comme  loi  de  l'État  par  Charies  V. 

L'héritier  du  fief  était-il  mineur?  voici  comment  les  droits  du 
seigueur  étaient  garantis:  si  le  mineur  était  mâle,  le  seigneur 
GOQservait,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  la  majorité  féodale  (2), 
l'administration  du  fief ,  et  il  en  percevait  le  revenu  k  titre  de 
gardien  ou  baillistre;  la  garde  noble  lui  appartenait.  Dans  le  cas 
où  l'héritier  mineur  était  une  femme,  le  seigneur  conservait  la 
garde  du  fief  jusqu'k  ce  que  la  femme  eût  accompli  l'âge  de  treize 
ans,  et  il  avait  encore  le  droit  de  lui  choisir  un  époux  capable  de 
rendre  le  service  militaire. 

Les  immeubles  du  seigneur,  et  même  ceux  du  vassal ,  étaient 
coltivés  par  des  serfs ,  des  colons  ou  des  maiumortables,  qui 
exploitaient  une  certaine  quantité  de  terre,  une  ou  plusieurs 
maoses;  car  la  marne  {mansus^  huba)  formait  l'unité  de  mesure 
territoriale.  Dans  la  période  barbare ,  on  distinguait  les  manses 
en  ingénuités,  lidiles  ^t  sertiles  ;  les  unes  étaient  héréditaires, 
les  autres  essentiellement  amovibles.  Les  tenanciers  ne  pouvaient 
trausmettre  celles-ci  k  leurs  enfants  ;  mais  en  retour  ils  avaient 
l'avantage  de  ne  pas  être  attachés  ë  la  glèbe,  et  de  pouvoir 
abandonner  leurs  tenures  pour  fixer  leur  résidence  dans  une  autre 
contrée.  (3) 

Une  dérogation  au  droit  commun  s'était  introduite  au  profit 

(1)  Très-ancienne  coutume  de  Bretagne ,  art.  80. 

(2)  Vingt  et  un  ans  accomplis. 

(:i)  Polyptique  d'Irmioon ,  M.  Guérard,  p.  584  et  suiv. 
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des  serfs  ecclésiastiques,  dont  la  condition  était  supéKeure  k  celle 
des  autres  :  ils  purent  devenir  propriétaires;  toatefois  leur  pro- 
priété n'était  que  trës-imparfaîte ,  oomme  le  prouvent  les  disposi- 
tions du  concile  tenu  à  Pavie  en  Tannée  lOSO  par  le  pape 
Benoit  Vlll. 

Toutes  ces  distinctions  disparurent  sous  la  tyrannie  des  sei- 
gneurs; tous  gens  de  poésie^  iailM)les  et  corvéables  k  merci  et 
noiiséricorde ,  devinrent  égaux  devant  la  glèbe.  QMffle  que  Mt  en 
droit  leur  condition,  en  foit  ils  étaient  tous  attachés  h  la  terre,  et 
leurs  biens  formaient  des  héritagies  serviles. 

Leur  affranchissement  partiel  dès  le  x«  siède  dans  le  midi,  de- 
venu général  au  moment  des  croisades  (1095) ,  créa  de  nouveaux 
rapports  pour  la  transmission  des  biens.  Ces  gens  de  p^esk, 
devenus  libres ,  ont  sacrifié  leur  pécule  pour  acheter  leur  indépen- 
dance. Comment  payeront-ils  la  terre  destinée  a  les  faire  vivre  eoi 
et  leur  famille?  s'adresseront-ils  aux  possesseurs  territoriaux  que 
l'affranchissement  a  laissés  sans  bras  pour  cultiver  leurs  terres, 
défricher  leurs  landes  et  dessécher  leurs  marais?  Une  concession 
moyennant  une  redevance  périodique  leur  assurera  un  morceau 
de  pain  ;  le  bail  k  cens  est  constitué. 

Les  nouveaux  rapports  entre  le  seigneur  et  le  roturier  seront 
calqués  sur  ceux  qui  réglaient  les  relations  du  seigneur  et  du 
vassal.  A  l'image  des  fiefs,  les  terres  concédées rotiirièrement, 
sous  le  nom  de  censives^  seront  héréditaires;  le  domaine  utile 
appartiendra  au  concessionnaire,  le  domaine  direct  au  seigneur.— 
Vensaisinement  sera  nécessaire  comme  Vinvestilure  pour  la  per- 
fection du  contrat;  l'héritier  du  censitaire  payera  un  droit  de 
fxichat  identique  au  droit  de  relief  pour  obtenir  la  saisine  de  l'im- 
meuble resté  dans  la  mouvance  seigneuriale,  et  dont  plus  tard 
les  héritiers  en  ligne  directe  seront  affranchis.  —  Le  concession- 
naire ne  pourra  disposer  de  l'immeuble  sans  une  autorisation  du 
seigneur;  il  devra  payer  pour  vendre,  comme  Tacquéreur  pour 
acheter,  un  droit  de  mutation  connu  sous  le  nom  de  tocb  et 


vêntei^  imaf^  paiftite  du  droit  ée  ftimc  pour  le  fief.—  Enfin, 
Ions  4e  la  y  eue,  il  aéra  loisible  an  seignear  de  conserter  Mm- 
meoble,  m  «xerçast  le  reirnU  censuel,  îmitatimi  do  retrait 
(Moi;  seideneot  le  prenowr,  h  la  différence  du  second ,  n*était 
adais  fie  dans  quelques  coutumes. 

D'autres  droits  accessoires  étaient  réservés  lors  de  la  conces- 
sion: les  corvées,  iAéreotes  d'abord  \  ta  personne  des  main- 
iDortahles,  forent  ensinie  attachées  ^  l'immeuble;  le  cens,  qui , 
(bas  ses  diverses  dénominations  de  gros  cens ,  menu  cem ,  chef- 
cm,  représentait  b  la  fois  une  portion  des  revenus  du  terrain 
mciôé{gros  cens),  et  l'autorité  seigneuriale  ou  le  domaine  direct 
dersadeB  propriétaire  {ehef-cem),  constituait  un  droit  essentiel- 
lement réel ,  auquel  le  censitaire  pouvait  se  soustraire  en  aban- 
doaoant  l'imnieùble  (i). 

Cet  abandoD,  appelé  éàgner finement ,  avmt  lieu  en  justice; 
il  aiéaiitiisittt  tous  les  droits  du  seigneur;  aussi,  pour  indem- 
niser oelui^,  le  dëguerpiasant  devatt-8  paieries  arrérages  de 
l'anoée  cooraileiet  un  ternie  en  sus  (2). 

On  eonnaissait  encore  le  cbampart,  qui  consistait  en  une  rede- 
yaneefineière  on  une  certaine  quotité  de  fruits  recueillis  sur  l'hé- 
ritage.—adroit  n'était  seigneurial,  d'après  le  Grand Goutumier, 
que  dans  le  cas  oà  l'héritage  n'était  chargé  d'aucun  cens ,  et  que 
le  champart  formait  la  première  redevance  établie.  S'il  existait 
déj^  on  cens,  il  était  récognitif  de  la  seigneurie,  et  le  champart  ne 
ooBsiiUiait  qu'une  simple  redevance /oncière.  Quand  le  champart 
était  seigaenrial,  il  participait  aux  prérogatives  des  autres  rede- 
vances seigneuriales,  imprescriptible  comme  elles,  il  ne  se  pur- 
g^it  point  par  décret,  et  emportait  les  profits  de  vente  ^  chaque 
mutatioB  de  rkéritage. 

(1)  M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  441. 

(3)  Desmares,  décis.  124,  135, 188;  —  Grand  CmitHinier,  liv.  2,  ch. 
3a;  -> Coutumes  notoires,  art.  97-98;^  ord.  de  Charks  VU,  art.  30, 
de  1441  ;—  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  889. 
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Ëefin  la  concession  pouvait  être  faite,  k  litre  collectif,  Il  des  vil- 
lages ,  k  des  communautés  ;  ces  biens  constituaient  des  commu- 
naux que  ne  pouvaient  aliéner  ni  les  individus  uî  Hnguli,  ni  la 
communauté  elle-même;  elle  devait  jouir,  comme  personne 
morale,  de  la  concession  dans  le  présent  et  Favenir,  et  les  indi- 
vidus en  profitaient  proportionnellement  k  l'importance  des  héri- 
tages qu'ils  possédaient  dans  l'enclave  du  fief. 

Les  successions  féodales  étaient  partagées  ordinairement  par 
t£te  entre  les  roturiers;  il  ne  semble  donc  pas  qu'il  ait  pu  y 
avoir  entre  eux  un  droit  de  parage,  d'autant  miaix  que  les  rotu- 
riers qui  possédaient  des  fiefs  n'en  devaient  ordinairement  que  la 
foi  sans  l'hommage.  Cependant  il  s'introduisit  une  espèce  de  pa- 
rage, ainsi  que  l'attestent  les  Établissements  de  saint  Louis  (1). 

Ainsi  les  deuxclassesde  terre  étaient  régies  par  des  principes  qui, 
malgré  leur  diversité,  présentaient  néanmoins  quelque  analogie. 
Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal,  l'aliénation  du  fief  ne 
pouvait  être  consentie  qu'au  profit  d'un  noble;  la  concession  faite 
k  un  roturier  formait  une  rare  exception  dont  on  ne  tenait  pas 
compte.  Cep^dant  les  dépenses  énormes  que  les  croisades  impo- 
saient aux  barons  les  forcèrent  k  aliéner  souvent  leurs  fieSs  aa 
profit  de  possesseurs  non  nobles.  Pour  obvier  k  la  confusion  que 
ces  faits  réitérés  allaient  amener  entre  les  deux  ordres,  saint  Louis 
déclara  les  roturiers  incapables  d'acquérir  des  fiefs  tant  qu'ils  ne 
se  feraient  pas  relever  de  leur  incapacité  en  payant  le  droit  de 
franc^fief  k  la  couronne.  D'après  les  Etablissements,  le  payement 
ne  conférait  pas  de  suite  les  droits  attribués  aux  biens  nobles; 
ce  n'était  qu'k  la  troisième  génération  que  les  descendants  de 
l'acquéreur  pouvaient  suivre  les  règles  du  partage  noble, 
c  c'est-k-dire,  dit  de  Laurière  (2) ,  par  les  deux  parts  et  par  le 
>  tiers;  on  sorte  que  Tatné,  réputé  gentilhomme,  et  qui  avait 

(1)  Lîv.  1,  cb.  143. 

(3)  Rec.  ord.,  1. 1,  préface,  p.  xiy;  — •  Bouteillier,  Somme  rurale, 
liv.  3,cb.  I,  p.  664,  667. 
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»  seal,  par  celte  raison ,  les  deox  tiers  avec  le  chezë,  c*est-k« 
»  dire  ie  principal  manoir  et  le  vol  du  chapon  »  garantissait  ses 

>  pofoés  eo  franc  parage ,  non  plus  sous  sa  foi  seulement ,  mais 

>  encore  sous  son  hommage ,  auquel,  presque  partout ,  il  n'y 

>  avait  (pe  les  nobles  d'admis.  > 

Le  roi  aœordait  quelquefois  l'exemption  du  droit  de  franco  fief 
Uesvflles,  k  des  provinces  entières»  comme  il  le  fit  pour  Tou- 
base  le  25  janvier  i297,  pour  Paris  le  9  août  1571 ,  et  plus 
tard  pour  la  Normandie,  en  1470. 

Quant  au  partage  entre  les  héritiers  des  deux  premières  géné- 
rations, il  s'opérait  d'après  les  règles  applicables  aux  non  nobles , 
c'est  k-dire  par  tête,  quoiqu'on  principe  les  fiefs  communiquas- 
sent leur  noblesse  aux  roturiers  qui  y  demeuraient  ,et  que ,  par 
réciprocité,  les  nobles  perdissent  leurs  franchises  tant  qu'ils  rési- 
daient sur  les  héritages  tenus  en  censive ,  ainsi  que  l'attestent 
Pierre  de  Fontaines  (1)  dans  le  Conseil  à  son  ami ,  et  Beau- 
manoir  (2)  dans  les  contumes  de  Beauvoisis.  Pour  éviter  cette 
osorpatiott  de  noblesse ,  les  rois  exigeaient  de  temps  en  temps 
des  roturiers  une  redevance,  afin  d'interrompre  la  prescription 
qu'ils  auraient  pu  faire  de  la  noblesse;  selon  Bouteillier,  cette 
redevance  devait  être  payée  tous  les  quarante  ans.  Les  lettres  (3) 
de  Philippe  de  Valois  du  18  juin  1328  exigèrent  des  non  nobles 
h  valeur  des  fruits  de  trois  ans  pour  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis  depuis  trente,  sans  le  consentement  du  roi  ou  celui  de 
ses  prédécesseurs,  dans  ses  fiefs  et  arrière-fiefs,  à  moins  qu'entre 
le  roi  et  celui  qui  avait  fait  l'aliénation  il  n'y  eût  eu  trois  seigneurs, 
ott  un  plus  grand  nombre.  Un  règlement  postérieur,  du  28  novem- 
bre 1328,  fixa  la  finance  (4)  ^  la  valeur  des  fi-uits  de  quatre 
années.  Ces  deux  ordonnances  dispensaient  le  propriétaire  qui 

(1)  Ch.  3,  art.  3, 4,  6,  6. 
(2;  Chap.  48. 
(8]  Rec.  ord.,  1. 1,  p.  7. 
(4)  Kec.  ord.,  t.  i,  p.  14. 
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n*était  pas  noble  de  payer  ftiaocepoir  m  Afi  aoyûa  é'ad  Mx% 
Don  uoble»  si  celui-ci  Favait  possédé  peadsiftl  Irente  aM,  oit  aiait 
payé  finance  par  rapport  k  ce  fief. 

Il  y  avait  donc  quatre  tenures  principale»  dans  le  royane , 
c'est-k-dire  quatre  manières  déposséder  ou  de  tenir  des  héritages, 
savoir  :  la  tenure  à  cens,  ou  villenage^  qui  était  roUirière;  — 
la  tenure  en  franche  aumône  et  en  franc^^lUu^  eu  possessiet 
franche,  pom'  laquelle  il  n'était  rien  dû  k  aucufi  sdgBeur 
féodal  ou  censier(l);— la  tenurepar  hommage^  fossessm  féolale 
pour  laquelle  le  tenancier  oo  vassal  était  obligé  au  mmce 
militaire  ou  k  d'autres  devoirs  envers  te  seigneur  dotii  il 
relevait;  —  la  tenure  en /ranc  parage^  dans  laquelle  Tatoé  DoUe 
garantissait  ses  puînés  sous  son  bommage  au  seigneur  féodal 
pour  leurs  parts  dans  les  fi«&,  et  dans  laqteik  les  puiDésgSh 
rantis  étaient  pairs  ou  égaux  entre  eux  et  avec  leur  aine. 

Les  églises  avaient  acquis  sous  les  deux  premières  races 
desbienscoosidérables,  grâce  aux  privilèges*  tmmunifaM»  quileur 
étaient  concédés  et  k  la  protection  que  leur  aiecord^eni  tes  rois 
par  leurs  lettres  de  garde.  Libres  de  tout  iinpftt  sou»  les  Gario- 
vingiens ,  elles  furent  soumises  plus  tard  aux  obligations  im- 
posées k  la  propriété  territoriale.  Elles  eurent  recour»»  en.  Lan* 
guedoc  comme  en  Bretagne,  k  des  seigneurs  puissants  aaxqods 
elles  conféraient  la  dlme  que  leur  avaient  accordée  les  Gapttulaires^ 

(1)  Allodiîim  est  terra  libéra^  dit  Jeaa  Desmares,  Dec  971,  kœ  at 
talh  terra  de  quâ  nemini  débet ur  servitium  neccensus^  nec  tenetur 
ab  aliquo  domino. 

Gailaod  raeonie»  dans  8o»  Traité  du  fravw-attoti ,  rîBSoience  d'tm 
alleulier  qui ,  lorsque  l'empereur  Frédérrc  V^  passa  sur  ses  terre» devatl 
lui ,  «  ne  se  leva  ni  ne  salua  ;  mais  seulement ,  par  forme  de  courtoisio, 
a  remua  son  chapeau.  »  L'empereur  s'ëtant  enquis  de  ce  manque  de 
respect ,  il  lui  fut  répondu  que  «  ce  personnage  était  si  franc  et  si  libre, 
»  qu'il  ne  rendait  à  aucun  ni  redevance  ni  hommage.  «  L*empereuroon- 
sentit  à  pardonner  l'insolence  de  Talleutier,  qui  conserva  le  droit  de  battre 
monnaie^  mais  fut  soumis  à  Thommage.— Tous  ne  furent  pas  aasii  heo- 
reuxl... 
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Celte  m/fadéUtofft  ne  poQvail  être  faite  h  tUre  de  fief  que  par  lea 
d?éques;  les  seigoeura  ei  le  roi  »e  la  cédaient  quk  titre  d'arrière- 
fief.  Pltsieiirs  conciles,  ceux  de  Rome  de  1078,  de  Latran 
1137,  de  Reims  en  1148,  ordonnèrent  la  révocation  de  ces 
aliéQâtions  ;  cette  décision  n'ayant  point  été  exécutée ,  le  second 
Goocile  de  Latran,  de  1179,  se  borna  k  les  prohiber  pour  Ta- 
venir  (I). 

Ce  concile  avait  défendu  aux  laïques  de  vendre  ou  transmettre 
héréditairement  à  d'autres  laïques  les  dtroes  inféodées;  mais  un  bref 
de  Qément  V,  1305,  rendu  sur  les  inalances  de  Philippe  le  Bel, 
révoqua  cette  disposition.  Le  cha|Hire  34  des  Liberté  de  l'Église 
gallicane  met  au  nombre  de  ses  privilèges  c  le  droit  de  retenir 
>  les  dîmes  en  fief  par  gens  purs  laïcs  (S).  » 

Un  grand  nombre  de  dîmes  inféodées  furent  rachetées ,  et  saint 
Louis  favorisa  ce  rachat  en  les  dispensant,  par  son  ordonnance 
de  1369,  du  payement  des  droits  auxquels  était  soumise  l'ac- 
qaisition  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féodales. 

L'Église  subissait  l'influence  du  nouveau  système;  elle  devenait 
féodale;  les  monastères  et  les  populations  qui  vivaient  sur  leurs 
terres  furent  inféodés  ;  l'administration  laïque  les  régissait  concur- 
remment avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Les  communautés  nom- 
maient ordinairement  des  vidâmes  pour  les  défendre  et  administrer 
leurs  propriétés,  qui  s'accroissaient  chaque  jour.  En  effet, 
des  possesseurs,  mus  par  la  piété,  abandonnaient  leurs  biens  aux 
abbayes ,  aux  églises,  h  la  charge  de  les  reprendre,  et  constituaient 
ainsi  Aesi  fiefs  de  dévoHon.  D'autres  venaient  implorer  le  secours 
des  vidâmes  et  se  mettre  sous  la  protection  ecclésiastique.  L'Église 
succédait  seule  à  ces  fiefs  de  reprise,  si  le  vassal  mourait  sans 
postMté  masculme.  — De  petits  propriétaires  d'allenx  conféraient 
^eore  leurs  biens  aux  églises  h  titre  de  donation,  h  la  condi- 
tioD  de  retenir  la  jouissance  d'une  plus  grande  étendue  de  terre 

CD  y.  M.  Laferrièpe,  t.  4,  p.  427  et  suiv. 

(3)  Libertés  de  l'Église  gallicane ,  par  Pithou ,  cb.  xxxiv. 
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pendant  leur  vie  et  celle  de  leur  femme.  Ce  contrat,  appelé  preca- 
ria,  était  ordinairement  consenti  moyennant  un  cens  annuel  k 
prélever  sur  la  terre  détenue  à  titre  précaire.  Il  s'étendait  non- 
seulement  sur  les  terres,  mais  encore  sur  les  serfs.  — Les  églises 
s'enrichissaient  aussi  par  l'abandon  que  faisaient  de  leurs  biens 
certains  propriétaires  opprimés  ou  pieux ,  et  qui  devenaient  serfs 
avec  leur  famille.  Une  charte  de  Saint-Aignan  en  Berri,  en 
1080,  représente  un  homme  libre  se  donnant  dévotement,  la 
corde  au  cou,  avec  toutes  ses  possessions.  Beaumanoir  fait 
allusion  k  ces  votivi  homines  quand  il  dit  (1)  :  c  La  seconde 

>  manière  dont  servitute  de  cors  est  venue  si  es  por  ce  que  el 

>  sans  cha  en  arrière ,  par  grant  dévotion ,  moult  se  donnoienl 

>  aus  et  lor  oir  et  lor  cozes,  as  sains  et  as  saintes.  > 
D'autres  libéralités  augmentaient  ce  patrimoine  :  un  seigneur 

fondait  une  église,  ou  bien  il  donnait  k  titre  de  bénéfice-cure  des 
biens  k  une  église  déjà  établie;  dans  ces  deux  cas,  il  se  réservait 
le  droit  de  patronage,  en  vertu  duquel  il  nommait  aux  charges  de 
l'église ,  et  qui  lui  conférait  des  droits  honorifiques  attachés  à  la 
terre,  transmissibles  au  propriétaire,  k  quelque  religion  qu'il 
appartint  (2). 

Outre  ces  constitutions  féodales ,  les  ecclésiastiques  étendaient 
encore  leurs  domaines  par  des  acquisitions  k  titre  gratuit  ou  k 
titre  onéreux,  d'après  les  principes  du  droit  commun»  dans  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  du  roi,  dans  ses  censives  et  arrière-censives, 
dans  les  alleux  situés  dans  les  terres ,  fiefs  et  arrière-fiefs  du  roi, 
dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs  d'églises  voisines. 

Lorsque  furent  établis  des  impôts  sur  les  transmissions 
de  propriété,  les  seigneurs  s'inquiétèrent  de  ces  acquisitions 
considérables  faites  par  l'Eglise;  ils  allaient  perdre  pour  l'avenir 
les  droits  importants  de  lods  et  ventes ,  de  rachat,  de  relief, 
puisque  les  biens  passaient  dans  les  mains  de  personnes  qui 

(1)  T.  2,  p.  225,  édit.  1842. 

(2)  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  430,  note  46. 
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ne  meurent  jamais ,  qui  n'altènent  presque  jamais.  Ces  biens 
éiaieot,  €D  quelque  sorte,  retirés  de  la  circulation  ;  ils  tombaient 
eo  mammorie^  car  les  mains  des  propriétaires  s'ouvraient  pour 
acquérir  et  jamais  pour  transmettre. 

Les  réclamations  incessantes  des  seigneurs  éveillèrent  l'atten- 
tioo  de  saint  Louis,  qui  obligea  les  églises  k  traiter  avec  eux 
pour  continuer  k  posséder  les  héritages  acquis  dans  leurs 
iDoovaDces,-  sinon  k  les  mettre,  dans  l'an  et  jour,  hors  de 
leurs  mains,  sous  peine  de  confiscation.  Pour  conserver  leur 
possession  paisible ,  les  églises  traitèrent  avec  les  seigneurs 
immédiats^  en  leur  payant  deux  ou  trois  années  de  revenu  sous 
le  oom  de^frotf  d* indemnité  ou  de  nouvel  acquêt.  Mais  comme 
ces  conventions  étaient  des  diminutions,  des  abrègements  de  fiefs, 
les  seigneurs  médiats  s'en  plaignirent,  et,  prétendant  que  ces  abré- 
geflieots  n'avaient  pu  se  faire  k  leur  préjudice,  ils  s'emparèrent 
des  biens  acquis  nouvellement.  Cette  prétention  était  ruineuse 
pour  l'Église;  si  elle  eût  été  forcée  de  financer  au  profit  de 
cbaque  seigneur,  en  remontant  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi, 
racquiitement  de  tous  ces  droits  successifs  eût  absorbé  la  valeur 
des  propriétés  qu'elle  voulait  garder. 

Cette  prétention  des  seigneurs  médiats  se  reproduisit  encore 
dans  une  autre  occasion, 

Les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois  acquéreurs  de  fiefs,  ne 
pouvant  accomplir  le  service  militaire,  en  achetaient  l'affranchis* 
sèment;  chacun  des  seigneurs  médiats  voulut  exiger  une  indemnité 
particulière. 

Voici  comment  Beaumanoir  décrit  cet  état  de  choses  :  c  Tout 
»  aussint  comme  nous  avons  dit  ichy  dessus,  que  aucuns  ne  puet 
»  tranchirson  serf,  sans  l'autorité  de  son  pardessus ,  aussint  nul 
)  ne  puet  donner  abriégement  de  serviches  de  fief,  ne  franchise 

>  de  héritage,  sans  l'autorité  de  son  pardessus.  Et  se  aucun 

>  abriègelefief,  qui  est  tenu  de  luy,  ou  franchist  aucun  héritage, 
»  li  sires,  de  qui  chez  niciet ,  a  gaingné  l'homage  et  est  k  plain 
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»  serviehe.  £l  l'héritage^  qu'il  trouve  frandd  enseifleat,  et  le 
»  fief  que  U  trouve  doADé  en  villeDage  tout  aussini,  etc.  (1).  i 

Les  prélentioDa  excessives  des  seigneurs  furent  restreintes  dans 
de  justes  bornes  par  une  ordonnance  de  Pbiiippe  le  Hardi  de  4275. 
Le  conseoientent  des  seigneurs  ftit  nécessaire  pour  que  la  diose 
tombât  m  movte  mam^  ou  fût  amortie  par  la  possession  de 
Téglise  ou  du  monastère  qui  l'enlevait  k  la  etrcalation  ;  un  droit 
à'amartissemmi  était  dd  en  principe;  mais  des  lettres  de  trais 
seigneurs  suzerains,  euremonUntde  degré  en  degré,  snffireirt 
pour  consolider  le  droit  de  propriété  en  faveur  de  rËglise.— Pov 
les  biens  que  les  abbayes  posséd^ent  dana  les  fiefs  et  arrière-fiefe 
du  roi»  elles  les  conservèrent  en  lui  payant  tantM  deux,  taatôt 
trois  années  de  revenus,  suivant  que  les  fends  leur  avaient  été 
oumAnéi  ou  que  l'acquisition  avait  eu  lieu  k  titre  onéreui. 

Quant  aux  personnes  non  nobles  possesseurs  de  fie£s ,  elles  ne 
pouvaient  être  inquiétées  si  dies  les  possédaient  k  services^  comfi' 
tent$ ,  c'est-knlire  sans  diminution  ou  abrègement  de  services 
militaires.  —  En  cas  d'abrègement  sans  qu'il  y  eût  eu  trois 
seigneurs  intermédiaires ,  elles  devaient  payer  les  revenus  de  deux 
années  pour  être  maintenues  en  possession. 

Les  héritages  féodaux  avaient-ils  été  eonvertis  el  changés 
en  censives?  les  choses  étaient  rétablies  dans  leur  premier 
état ,  k  moins  que  les  possesseurs  n'aimassent  mieux  payer  au  roi 
quatre  années  de  revenus. — De  oettedernière  diapoeitioo  se  dédoit 
le  principe  général  que  les  héritages  nobles  donnés  en  censives 
malgré  le  consentement  des  seigneurs  immédiats  devaient  être 
fartages  nobkment^  si  la  féod^ité  ft'ea  avait  âé  anertie  par  le 
roi  souverain /k/jn^ttx  du  royaume. 

Le  roi,  au  xiv«  siècle,  exer<^  sans  conteste  le  droit  i'asaSr^ 
tissement,  et  le  droit  à' indemnité  pour  les  nouveaux  acquêts 
resta  seigneorial. 

Plusieurs  ordcmanciys  réglèrent  le  premier  de  ees  droits; 

(f)  Beawnanolr,  eb.  46. 
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aioai  cdes  dtt  18  jaiii  el  23  tmmlm  4806  «sh|ImdI  les 
reveDua  de  faatre  au  six  années ,  siHvanC  que  FacqiMÎtiei 
a?aii  ea  liea  k  tilre  gratuit  ou  k  litre  ooéreui;  ceux  de  Iras 
aDoétt  pour  les  aapiîsitioou  faitai'  dans  Isa  anière-fieb  eC  lea 
arrièrMensives,  et  de  deux  amdea  daoa  tes  lieux  oh  I*Églîse  u'aTaîl 
que  basse  jjvslice.^ED&A  Wa  églises  étaient  affiranebies  de  toiia 
droits  pour  l'acquisition  des  biens  situés  dans  les  fiefe  et  arrière* 
Ms  d'une  autre  église  dont  les  possessions  auraîeni  été  amorties. 

Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1403,  avait  fixé  au  tien 
de  la  valeur  de  la  chose  le  droit  d'amortissenient  pour  les  terres 
leiraes  inmiédiatenient  de  hii. 

U  est  ua  point  important  h  signaler;  c'est  que  l'anMMlisse- 
meot  entraînait  une  extinction  générale  et  perpétuelle  de  tout 
droits  seigneuriaux»  d'après  l'artide  10  de  l'ordonnanee  de 
Philippe  de  Valois  de  1338.  Mais  les  amortissements,  réels  dans 
le  principe,  devinrent  plus  tard  personnels,  et  ne  profitèrent 
qu'aux  communautés  à  qui  ils  avaient  été  accordés. 

L'ordonnance  de  1375  prononça  contre  les  roturiers  l'incapa- 
cité d'acquérir  des  fiefs  à  titre  d'achat  ou  d'échange,  leur  réser- 
vant le  droit  de  posséder  ceux  qu'ik  recueillaient  pur  succession. 
La  quinte  resan  comment  H  homs  de  poote  puet  tenir  (Uf»  n 
en  quand  li  eechêl  de  coti  comme  au  pltu  prochain.  Tout  fui 
il  ainsi  ^  que  cil  de  qui  il  ceeuoit  fuit  gentilommef  ou  home 
de  poote...  Ain  chois  est  pour  che  que  il  ne  eust  souffert, 
que  sUl  ne  s'y  accroissent  par  achat  ou  par  esehange  (1). 

A  la  division  des  terres  correspondait  la  division  des  personnes  ; 
c'est  toujours  le  même  principe ,  la  prédominance  de  la  terre 
sur  l'homme ,  de  la  réalité  sur  la  personnalité. 

Les  biens  Tormaieni  trois  classes  :  les  fiefs,  les  alleux  du  midi» 
les  héritages  servîtes,  auxquefles  correspondaient  trois  classes  de 
personnes  :  les  nobles,  les  hommes  libres  et  les  mainmortaUes. 

(I)  Beaumanoir,  ch.  48. 
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La  noblesse  devenait  réelle  et  transmissible  avec  le  domaine. 
Le  roturier  qui  était  lerant  et  couchant  sur  un  héritage  noble 
deveuait  le  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  concédé  ou  vendu  au  serf 
ne  lui  donnait  pas  itninédiatement  la  noblesse  terrienne ,  il  Taf- 
franchissait  et  anoblissait  ses  enfants.  Ce  n*est  que  beaucoup  plus 
tard  que  ce  mode  d'anoblissement  fut  défendu.  (Ord.  de  Blois 
1579.) 

Les  hommes  libi*es  étaient  les  possesseurs  des  alleux  qui  n'exis- 
taient plus  que  dans  le  midi  et  quelques  provinces  de  l'est  et  du 
centre,  comme  la  Champagne  et  le  Berri.  La  qualité  de  lerre 
noble,  s' unissant  au  droit  de  patronage  et  de  justice  foncière, 
communiqua  aux  propriétaires  d'alleux  un  titre  qui  les  faisait 
entrer  dans  la  constitution  de  l'aristocratie  territoriale.  Gomme 
les  grands  feudataires ,  ils  exerçaient  la  justice  terrienne  sur 
les  serfs  et  colons  de  leur  terre,  la  justice  féodale  sur  les  hommes 
auxquels  ils  faisaient  des  concessions;  seulement  ils  avaient  en 
droit  ce  que  les  grands  feudataires  n'avaient  qu'en  fait,  l'indépen- 
dance de  leurs  possessions. 

Les  mainmortables,  serfs  ou  colons,  peu  importe,  étaient  alors 
des  hommes  àe  poeste ,  maîtres  d*une  propriété  dont  le  servage 
était  la  condition.  Us  se  réunissaient  pour  former  une  commu- 
nauté et  partager  lepam  et  les  travaux  pendant  l'an  et  jour;  c'était 
devenir  commun  ou  communiste,  c  Compagnie  se  fait  seloti  notre 

>  coutume  pour  seulement  manoir  ensemble  k  un  pdin  et  à  un 

>  pot,  un  an  et  un  jour  (1).  »  Si  l'un  des  parsonniers  se  retirait, 
la  communauté  était  dissoute ,  d'après  la  rigoureuse  maxime  : 
t  Le  chameau  part  le  vilcùn  :  un  parti,  tout  est  parti,  i 

L'émancipation  sociale  qui  se  produisit  au  xii"  siècle  transforma 
les  serfs  et  maiomortables  en  censitaires  ou   tenanciers,  c  Les 

>  censitaires,  avec  l'ardeur  que  donne  la  conquête  d'un  droit  dou- 
»  veau,  dit  M.  Laferrière  (2),  vont  rompre  la  terre  qui  leur  est 

(I)  Beaumanoir,  cb.  31. 

(3)  Hist.  du  droit  fraiiçai»,  t.  4,  p.  444. 


>  oOQOédéé;  Us  seroDl  roturiers,  rupiuarii.  Us  vont  avec  le 

>  lesips  et  raocroissement  des  ^milles  miiltiplier  leurs  habita- 
»  tioosel  fermer  de  plus  oombreux  villages  ;  ils  en  recevront  la 
I  dàiomination  générale  de  vilains.  Ils  vivront  selon  les  an- 
»  deiHies  coutumes  du  pays,  ils  s'uniront  diversement  h  la 
I  possession,  aux  droits,  aux  successions  des  censives,  et  ils  de- 
»  vieodroDt  les  CQutumiers ,  selon  la  dénomination  remarquable 
*  et  certaine  qui  leur  est  donnée  dans  les  Etablissements  de  saint 
»  Louis  et  plusieurs  autres  monuments.  > 

l'exposerai  brièvement  les  principes  généraux  de  ce  droit  par- 
tioilier  aux  gens  de  ba$$e  eî  tiU  condition,  différent  du  droit 
téodal,  qui  pourtant  leur  est  applicable  sous  certains  rapports 
fuand  ils  détiennent  un  fief. 


CHAPITRE  II. 

DROIT   CIVIL   ou   GOUTUMIER. 

I.  Droit  eioiL  —  Les  Français  étaient  nobles  ou  roturiers* 
R^  ordinairement  par  le  droit  féodal,  les  nobles  l'étaient 
exceptionnellement  par  le  droit  contumier,  quand  il  s'agissait  de 
relier  les  intérêts  en  debors  de  la  féodalité;  —  les  roturiers,  au 
contraire»  ne  pouvaient  user  du  droit  féodal  que  dans  des  cas  fort 
rares,  et  encore  certaines  modifications  étaient-elles  nécessaires, 
ainsi  que  je  l'ai  constaté  pour  le  partage  des  successions  féodales 
dévolues  aux  roturiers. 

Les  roturiers  se  divisaioit  en  bourgeois  et  en  vilains.—  Les 
vilains  étaient  soumis  aux  corvées  et  mortailles;  leurs  droits 
avaient  |dus  d'éiendue  que  ceux  des  serfs,  mais  au  milieu  de 
raoarchie  féodale  cette  différence  fut  probablement  nulle  en  foit; 
tous  devaient  être  ^j^ment  écrasés  sous  les  exactions  des  sei* 
gnears.  Uniquement  attachés  k  la  culture  des  terres ,  les  vilains 
étaient  comme  incorporés  au  domaine ,  donnés  ou  vendus  avec  lui. 
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Sou«  riofluenoe  des  idées  de  jvsdee  développte  psr  le  4roh 
ctMttîqiitt,  la  fMsoMialkë  «k  fUtda  se  drfgsgiMis  le  fMnage 
devint  m  «  liéritage  ^lan  da  nigÊMf  h  oett  (W  4  MMes^i  \ 

1  CkAlDftfl  (1).  1 

De  plus,  les  nobles  et  yentikhoimBes  donioffiësdans  les  Jffridio- 
lions  subakenies  ëuàent  jusdeiaUes  des  seigMors  <et  émimèî 
tomme  nUaim^  s'U$  éimmteoucb&mMUvtmsimrUmihèri' 
imgisénftiure  (!X). 

Les  vilains  prenaient  le  mxm  ie  bovifwis  «qiimd  ils  svaieut 
acheté  leur  affinsnctiawomnt  do  iieigneur  m  do  Psi. 

L'of^reisioa  seigneurial  eoCanta  uae  noo^elte  (liasse  de  fwr* 
sonnes^  les  aflrandusdes  barons,  pear«e«ou8tfaîreikkiirs  vexa* 
lions,  implorèrent  rautorité  souverattie ,  ^et  ^oblÎBVOfft  nx)ye»- 
nant  finance  la  permission  de  s'avouer  bonrgeois  du  rotetd*ëlre 
justiciables  des  juges  royaux  en  défendant  au  dvil  et  au  crimi- 
nel ,  quoique  domiciliés  dans^ks  tares  de  leurs  seigneurs.  L'or- 
donnance de  iSOS  eut  pour  but  de  restreindre  ces  ateux  qoi 
anéantissaient  les  justices  seigneuriales;  mais  elle  demeura 
presque  sans  résultat. 

Des  difffrenoes  esistaniai  daas  le  servage  :  il  7  avait  des  ssr/k 
iê  eorpê  études  $erfti  de  mmuMm  al  héritages  ;  oeax«ei  a'Moot 
pas  frappés  d'une  incapadtéabsoloe  oomaie  les  jetr^  detcan»; 
leurs  biens  appartenaient  à  leur  seigaeurdaas  ie  cas  de  Diaitaiile. 
Les  serft  de  corp$  étaiwL  «eux  sar  le  oarps  deafads  la  taiih 
«'imposait  ;  c'était  la  pire  de  loutes  ks  caodîtioDs.  Cette  divisîM 
répondait  h  celle  des  biens  féodaux  ;  il  y  Sflmi  ea  effet,  outre  les 
fiefs  d'héritage,  des  fiefs  deoorps,  dont  les  ponesseafs  étaient 
obligés  pefsonmÊUemmt  au  sarvîee  du^eignear.  c  Les  bsnm 
»  sonthon»esrligesdejmBsdgBaar,diiuBanciWfeg»lred'AiijOH 
>  de  l'an  1310,  et  li  lioiveat  servies  lèecorps,  de  ichevam  et 
j  d'armes.  >  Les  êtfs  ide  meubles  et  id'liéntqgas  léfeaMt  ceux 

(1)  Beaumanoir,  ch.  14. 

p)  Conéell^  un  «ml ,  Pierre  de  ^miMties/di.'  I. 
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cbailgés  éd  redeviDCtt  m  deaier»  ou  en  grains  »  iMis  doM  le 
poscesseiir  o'éiail  pas  rkomm«  Itge  dn  seigueur. 

Les  seift  élaieiil,  dans  le  i»riiicîpe,  frappés  d'une  incapaoilé 
absolae  ;  soeeesaiveiiMBl  leur  eooditioo  s'améliora*  tk  1  i08>  Louis 
le  Gros  penmt  aax  ssr6  de  l'église  de  Paris  de  combattre  en  toute 
espèce  de  casses,  el  aiAaie  de  tester,  dédarant  |Nr  des  ieitrss  de 
1114  (|u'il  n'était  pas  juste  de  les  assimiler  aux  serfs  séculiers. 
Des sarfs  d'autres égUses et d'abbayea obliareot  en  1410,  i liS, 
1128,  les  mêmes  prérogatives  (i).—  Seoa  saine  Louis ,  leur  ca- 
pacité s'étendii,  sans  préjudice  des  droits  d«  seigneur,  qui  oon- 
tioQa  k  recueillir  leur  succession  k  défont  de  pcalérité  (i).  -^  La 
preseription  de  vingt  ans  assura  l'affranchissement. 

Le  vilain  se  trouvait,  vis-k-vis  de  son  seigneur,  dans  unedépen- 
dasce  voisine  du  servage;  maïs,  à  l'égard  de  loM  aetre>  il  exerçait 
les  droits  civils  ;  il  pouvait  répondre  k  la  àtalioa  eu  prévôt  hors 
de  la  terre  de  son  seigneur ,  et  plaider  contre  un  homme  libre  (S). 

1^  serf  ne  pouvait  être  affranchi  par  son  seigneur  immédiat  sans 
retourner  aux  seigneurs  supérieurs  en  remontant  mieoessivemem 
josqu'au  roi  ;  et  ceux-ci  ne  manquaient  pas  ée  réclamer  le  paye» 
ment  d'une  somme  pour  rendre  l'affiranchissemeot  complei.  Mais 
plus  tard  un  principe  d'humanité  fit  établir  que  le  droit  ne  serait  dA 
qa  au  seigneur  immédiat,  et  au  roi  comme  souverain  fieffeux.  Le 
serf  appartenait'il  k  des  communautés  ou  gens  de  mainmorte? 
des  lettres  d^  1372  déclarèrent  qu'au  roi  seul  il  appadenait  ée 
r^lariser  l'affranchissement  et  d'en  recevoir  le  prix,  parce  qne 
\  affranchissement  dun  serf  est  un  amwrti$êement  ei  tm  abri^ 
9iment  du  fief. 

L'affranchi  était  tenu  k  des  devoirs  envers  son  patron ,  qui 
avait  droit  k  une  partie  de  son  hérédité  (4).  Cette  matière  était 
en  géuéral  régie  par  les  principes  du  droit  romain. 

(1)  Record., t.  l,p.  8. 
(3]  ÉtabL,  liv.  1,  ch.91. 

(3)  Pierre  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  31. 

(4)  Attises  des  bourgeois,    ch.l8)-100, 914. 
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Une  incapacité  absolae  frappait  «icore  les  étrangers  (au- 
bains)  (1),  dont  la  position  civile  était  assimilée  k  celle  d'un 
esclave  sous  la  législation  barbare,  c  Quand  ancons  abbins  vient 

>  demeurer  dans  la  justice  d'aucuns  seignears,  et  11  sires,  dessons 

>  qui  il  vient,  ne  prend  le  service  dedans  l'an  et  jour,  si  les  gens 

>  du  roi  le  savent ,  ils  en  prennent  le  service  et  est  acquis  an 
»  roi  (S).  >  Les  seigneurs  avaient  le  droit  de  les  saisir  et  de  les 
faire  serfs  ou  mainmortables  de  corps ,  ainsi  que  le  dit  une 
charte  de  Philippe- Auguste  (3). 

Des  améliorations  s'introduisirent  successivement  dans  leur 
condition  :  d'abord,  par  cela  seul  qu'un  étranger  avait  fait  son 
aveu  au  roi,  il  restait  libre;  plus  tard ,  le  roi  seul  put  être  le  sei- 
gneur des  aubains  (4). 

Ce  droitrégalien  était  contesté  par  quelques  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient droit  k  la  succession  non-seulement  au  cas  où  l'aubàin 
mourait  elcuer  del  castel ,  mais  encore  dans  tous  les  autres.  Une 
ordonnancedu5  septembre  1386,  rendue  par  Charles  VI,  appliqua 
au  comté  de  Champagne  le  principe  que  le  roi  seul  recueillait  h 
succession  de  l'aubàin.  Au  xv*  siècle,  ils  étaient  donc  loin  d'être 
assimilés  aux  serfs,  quoiqu'ils  fussent  comme  eux  incapables  de 
disposer  par  testament. 

Ils  ne  pouvaient  être  nommés  k  des  offices  publics  avant 
d'avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalité  que  le  roi  seul  pouvait 
accorder  ;  cett«  obtention  leur  assurait  la  jouissance  de*  tous  les 
droits  civils  i*éservés  aux  nationaux:  par  exemple,  le  bénéfice 
de  la  cession  de  biens  (5). 

Les  bâtards  nés  de  femmes  de  corps  étaient,  dans  plusieurs 


(1)  Sur  l'origine  de  ce  mol,  r.  Instiluies  de  Loysel,  t.  I,  p.  SOe^ 
suiv. 

(2)  Coutumes  de  Champagne  et  de  Brie,  Philippe  de  Beaumanoir;  - 
Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  31. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  I,  préface,  xv. 

(4)  Établ.,ch.  :ii. 

(5)  C^est  encore  la  condition  imposée  par  l'article  905,  C.  proc  civ. 
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prof ioœs ,  assimilés  aux  serb ,  et  les  seipeurs  acquéraient  leur 
soccessioD  par  droit  de  mainmorte  (1).  Mais  les  bâtards  issus  de 
femmes  fraDches  étaient  au  roi ,  en  vertu  des  ordonnances  de 
Lonis  le  Hutin  de  mai  4315,  de  Philippe  le  Long  du  90  août 
1319,  et  de  Charles  VI  de  1386  (2).  Le  droit  de  bâtardise 
âait  donc  royal;  Tauteur  du  Grand  Goutumier  le  reconnut  en 
coDstatant  qu'autrefois  U  avait  été  seigneurial,  et  il  ajoute  :  Que 
Umtifiris  aucuns  justicierê  en  avaient  joui ,  mais  qu'avant 
quils  deusêeni  avoir  la  $ucce$$ion  des  baslards  il  convetiotf 
fu'ti  y  tut  trois  choses  concurrement  :  que  les  bastards  fussent 
fés  dans  leurs  terres;  qu*ils  y  fussent  demeurant  ;  et  quHls  y 
fussent  trépassés.  Aliàs  non  audirentur  (3). 

La  féodalité  emprunta  aux  lois  barbares  le  système  de  pro- 
tection exercée  k  Tégard  des  membres  de  la  famille  incapables  de 
se  diriger  eux-mêmes. 

Le  bâtard  et  la  femme  qui  n'avaient  pas  de  parents  mâles 
âaient  sous  la  garde  du  roi. — Les  seigneurs,  pour  assurer  la  des- 
soie du  fief,  conservèrent  d'abord  la  garde  du  vassal  pendant  sa 
minorité;  plus  tard  ils  abandonnèrent  le  bail  du  fief,  moyennant 
finances ,  aux  plus  proches  parents  ;  mais  la  garde  du  mineur 
était  confiée  a  un  parent  plus  éloigné,  car  soupçons  est,  disent  les 
Etablissements ,  que  il  ne  voulust  plus  la  mort  que  la  vie  des 
enfants  pour  la  terre  qui  lui  escherroit.  L'affection  que  les 
père  et  mère  éprouvent  pour  leurs  enfants  les  fit  excepter  de 
cette  décision  établie  pour  les  collatéraux,  et  les  ascendants 
eurent  l'administration  de  la  personne  comme  des  biens  du  mi- 
neur; on  les  dispensa  même  de  rendre  compte  des  revenus  (4).— 
La  gardefut  étendue  par  analogie  aux  biens  roturiers,  et  les  habi- 

(1)  Goût,  de  Champagne,  art.  58;  —Grand  Coulumier,  liv.  8,  ch.  38. 
(2j  Record.,  l.  l,p.  674,  587. 

(3)  Ch.  3,  liv.  1  ;  -^  Bouleillier,  liv.  I ,  Ut.  95.  • 

(4)  Les  principes  de  la  garde  noble  et  de  la  garde  bourgeoise  ont  passé 
dans  les  articles  384,  385,  386,  387  du  code  Napoléon,  avec  le  carac- 
tère gBrmanique  qui  s'était  conservé  sons  la  féodalité. 
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taQts  i%  quelques  vîUes  obtiorQot  covune  un  priviI4ge  la  gwrde 
bawrgeom.  Cest  ainsi  que  Paris  se  faiaait  octroyçr  ee  droit 
pdr  Charles  V  en  1371. 

Souoise  à  Tautûrité  «larîtale,  la  feoune  é(aH  iQca()al>le  d'ester 
saille  en  juslice  :  Qui  fait  çLppelêrfmme  mariée^  9anê  lauthoriti 
^  $Qn  mari  foUewent  la  fait  appeler;  k  moins  qu'elle  ne  fût 
aurcbande  publique  ou  qu'il  ne  s'agtt  d'un  délîl  par  eU^  oom- 
nÛ8  (I).— U  lui  fut  défendu  de  s'obliger  et  disposer  de  ses  biens, 
car  elle  n'avait  aucune  eoze  durant  le  mariage,  à  ipoins  quelle 
ne  ooutractàt  pour  le  ménage,  ou  que  l'acte  ne  profit&t  au  mari  (2). 

La  femme  serve  dépendait  plutôt  de  son  seigneur  qued^ 
son  conjoint;  aussi  la  puissance  maritale  ne  s'appliquait-elle 
réellement  qu'aux  femmes  francbes.  Le  pouvoir  du  mari  était 
oooips  une  tyrannie  qu'une  proiectipn,  Cependant,  d'après  Beau* 
manoir ,  c  en  plusieurs  cas,  puent  li  hommes  être  exciisésdegise 

>  qu'ils  font  à  leur  femme,  ne  s'en  doit  la  justice  entremettre, 

>  car  il  l'hoist  bien  h  un  homme  de  battre  sa  femme  ^ans  mort 
»  ni  messaog.  »  Les  habitants  de  la  petite  ville  de  Fié,  en  Lau- 
guedoc.  tenaifîot  tant  k  cette  prérogatiye,  qu'ils  en  firent  une  des 
conditions  principales  de  leur  soumission  k  Charles  le  Bel,  et  que 
le  roi  fut  obligé  de  la  leur  accorder  le  7  septembre  1325. 

Lç  régime  matrimonial  dominant  étmt  la  communauté ,  k  la- 
quelle les  auteurs  ont  assigné  tant  d'origines  différentes.  L'opi- 
nion qui  la  rattache  k  la  législation  romaine  me  paraît  la  moins 
acceptable;  la  75*  épttre  du  livre  lY  des  Epigrammes  de 
Martial  et  la  loi  16,  §  5 ,  D.  de  alimentie  vel  cî6anM,  me  parais- 
sent peu  concluantes,  et  )e  dirai  volontiers  avec  Grosley  : 
c  L'eiemple  du  mari  dopt  parle  Scévola  est  mu  f^it  singulier. 

>  Quelle  influence  le  caprice  et  la  fantaisie  d'un  boui^eois  de 

(1)  Cour  des  bourgeois,  cb.  116;  —  Jean  Desmares,  décision  76.— 
ISr*est-cepas  reproduit  dans  nos  art.  21^^  316,  920  C.  Nap.? 

(2)  Cour  desbourg^i^,  ch.  117, 170;  —  Jeai»  Desmares,  dâoision  56. 
—  IN'est-ce  pas  347  et  1419  C.  Naj;^.? 


réODALITÉ.  St'SS 

I  Rome,  flofiteaiporaiii  de  Seévola,  pouvaientHls  avoir  sur  les 
I  œœars  des  GaaIoiB  (I)?  >  Je  n'admeitrai  cependant  pas  l'ori- 
gioegalliqoe  que  cet  aotear  a  voulu  lui  donner,  quoique  adoptée 
pard'éminents  jurisconsultes  modernes  qui  ont  exagéré  l'influence 
derâémeni  gaulois  sur  notre  législation*  La  communauté  apparaît 
k  mes  yeux  comme  l'expression  d'un  droit  civilisé,  qui  n'a  pu 
prendre  naissance  qu'au  contact  du  christianisme  (2). 

Déjk  en  germe  peut-être  dans  la  législation  germanique ,  cette 
ifisiitatioB  parait  s'être  dévdoppée  sous  l'influence  de  l'esprit  d'as« 
socialion,  qui  est  le  type  du  moyen  âge.  Ces  communautés  fat- 
ftNn« établies  parranef  jour  entrefrèreset même  entre  étrangers, 
ont  développé  l'association  entre  époux,  que  certaines  coutumes, 
pins  progressives  que  les  autres,  faisaient  partir  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Beaumanoir  écrivait  au  xiii*  siècle  :  «  Cba- 
*  CQQsait  que  compeignie  se  fait  par  mariage;  car,  sitôt  comme 
»  mariage  est  fait ,  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  communs 
>  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voires  est  que,  tant  comme  ils 
'  vivent  ensemUe,  l'hixnme  est  mainboumissière  (3).  » 

La  femme  noble,  qui  primitivement  n'avait  qu'un  tiers  dans 
les  conqnéts ,  devint  bientôt  commune;  le  respect  dont  la  femme 
était  entourée ,  le  sentiment  d'égalité  qui  se  propageait,  l'exemple 
delà  bourgeoisie,  tout  concourait  k  lui  appliquer  ce  régime  ma- 
trimoDial.  Aussi  la  Somme  rurale,  les  Etablissements  de  saint 
Louis,  les  Assises  des  bourgeois  nous  représentent-ils  la  femme 
noble  partageant  la  communauté.  Une  ordonnance  de  1S59  de 
Philippe- Auguste  refusait  ce  droit  aux  héritiers  de  la  femme  ; 
mais  c'était  une  disposition  spéciale  h  la  Normandie,  qui  n'était 
pas  un  pays  de  communauté. 

Appelée  h  profiter  de  la  moitié  des  émoluments,  la  veuve  devait 

(1)  Recbercbes  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  français ,  p.  18. 

(2)  H.  Troplong,  préface  du  Contrat  de  mariage,  p.  asetsuiv. 

(3)  r.  Assises  des  bourgeois,  eh.  118,  165,  169, 172. —  Les  0/lm 
présentent  plusieurs  arrêts  qui  constatent  les  mêmes  faits ,  un  de  1265 , 
entre  la  veuve  de  Saverde  ^  cuisinier  de  saint  Louis ,  et  ses  enfants. 
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payer  la  moitié  des  dettes,  lors  même  qo'dle  se  remariait: 
<  Et  bien  saches,  disent  les  Assises  de  lérosalem,  que  se  il 

>  avint  que  ele  preigne  autre  baron,  celui  es  tenus  de  paier  tde 

>  dete  que  la  femme  doit  pour  son  autre  baron ,  car  se  est  droit 
i  et  raison  par  1*  Asise  de  Jérusalem .  >  — Mais  les  dépenses  exces- 
sives que  faisaient  les  barons  es  gtierres  et  voyages  d'mtre-mer, 
à  cause  de  leurs  rançons  et  de  leurs  plejeries ,  compromettaot 
la  fortune  de  leurs  femmes ,  elles  obtinrent  le  privilège  de  la  re- 
nonciation ,  qui  les  dispensait  de  payer  les  dettes  de  leurs  maris. 
— Pour  cela  elles  jetaient  leur  bourse  ou  aum&niêre  sur  la  fosse 
de  leur  mari ,  et  allaient  gésir  autre  part  qu'en  la  maisoD  con- 
jugale (i).  Étrangères  au  passif  de  la  communauté,  elles  de- 
vaient aussi  l'être  k  l'actif;  voilk  pourquoi  elles  ne  pouvaient  em- 
porter aucun  meuble  de  la  maison  de  leur  défunt  mari ,  si  ce  D'est 
leur  commun  habit  sans  autre  chose,  et  s'il  y  avait  fraude  tant 
soit  petite,  la  renonciation  ne  valoit  rien  (2). 

Ce  bénéfice  ne  fut  étendu  aux  femmes  roturières  que  beau- 
coup plus  tard ,  c'est-k-dire  vers  le  xvr  siècle- 
La  séparation  de  biens  pouvait  étrt  demandée  par  la  femme 
pour  mauvaise  administration  de  la  part  du  mari  (3).  —  Les 
sévices  de  l'un  des  époux  contre  l'autre  autorisaient  ce  deraier  2i 
demander  la  séparation  de  corps  (4).  Cette  action  était  jugée 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  comme  les  nullités  de  mariage 
fondées  sur  le  défaut  d'âge  ou  sur  des  infirmités  graves  (5). 

Dans  l'ancien  droit  germanique,  l'homme  donnait  ordinaire- 
Ci)  Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  41.  —  «  La  chronique  de  Monstrelet 

•  dit  que  Marguerite,  femme  de  Philippe^  duc  de  Bourgogne,  qui  mou- 
»  rut  en  1404,  renonça  à  la  communauté  en  mettant  sur  la  lorobe  du 

•  défunt  aa  ceinture  avec  sa  bourse  et  ses  clefs,  comme  il  est  de  coutume, 
»  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  était  là  pré^nt.  » 

(3)  N'est-ce  pas  Tesprit  de  notre  article  1493  Cod.  Nap.? 
(S)  Assises  des  bourgeois,  ch.  151.  —  f'.  l'art.  I443C.  Nap. 

(4)  Assises  bourg.,  ch.  160.  —  r.  art.  331,  806  cod.  Nap. 

(5)  Ass.  bourg.,  156,  160  ;  — Beaumanoir,  ch.  57,  §  3. 
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ment  k  sa  femme  une  dot  dont  le  montant  était  fixé  de  Tavia 
é^  mis  communs  ;  la  constitution  du  douaire  se  faisait k  la  porte 
de  Ti^Iise  par  ces  mots  :  Et  du  douaire  te  doue  qui  est  devité 
tntn  mes  amis  el  Us  tiens  (1).  Une  ordonnance  de  Philippc-Au- 
gHste,  de  1S14,  en  fixa  l'étendue  kla  moitié  de  lafortuoeque  le 
mari  possédait  lors  du  mariage.  Telle  fut,  au  rapport  de  de  Fontai- 
oa  et  de  Beaumanoir,  l'origine  du  douaire  coutumier.  Le  chap.  14 
des  Etablissements  l'avait  réduit  au  tiers;  mais  l'usage  maintint 
U  fixation  établie  par  Philippe- Auguste. 

Le  partage  entre  héritiers  ne  s'appliquait  ni  k  la  couronne  ni 
aux  forteresses,  comtés  et  baronnies;  c'étaient  des  droits  indi- 
visibles. Cependant  Beaumanoir,  dans  son  chapitre  xiii,  établissait 
des  distinctions  k  cet  égard  ;  et  il  atteste  que  les  dames  de  Beau- 
msis  emportaient  en  son  douaire  le  chief  manoir^  tout  soit  che 
([ue  ce  fut  forteresse.,.  Nous  l'entendons  de  chelles  forteresses 
fui  ne  sont  pas  châteaux ,  liquel  sont  appelés  chastel. . . 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  le  douaire  était  remplacé  par 
Taugment  de  dot  régi  par  d'autres  principes  :  ainsi  il  n'existait 
qu'autant  qu'il  y  avait  une  dot  ;  —  il  appartenait  en  totalité  k  la 
femme;  —  il  n'était  pas  viager. — Malgré  ces  différences,  ces 
deux  institutions  se  rapprochèrent  d'autant  mieux  que  le  douaire 
était  appelé  donatio  propter  nuptias^  comme  l'augment  de  dot  : 
témoin  le  contrat  de  mariage  passé  en  janvier  1265  entre  Jean , 
fils  de  saint  Louis ,  et  Yolande,  comtesse  de  Nevers. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  fut  empruntée  aux  lois 
de  Justini^  :  peut-être  est-ce  Yves  de  Chartres  qui  introduisit 
en  France  cette  institution,  en  inscrivant  dans  les  chapitres  xxxi 
et  XXXII  de  son  Décret  les  principes  du  droit  romain  (S). 

Pour  être  légitimés ,  les  enfants  étoient  mis  sous  le  poile  en 
mnte  Église^  si  devenoient-ils  loyaux^  et  seroient  ahirités 

(1)  Etabli88.,liv.  I,cb,11. 

(2)  V.  an.  381  C.  Nap. 
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comme  loyal  hoir.  La  légitimation  les  plaçait  sous  la  puissance 
du  père,  k  Tinstardes  enfants  légitimes^  jusqu'à  ee  qu'ils  fassent 
émancipés  par  mariage  et  par  feu  et  liea  séparés.  Ce  droit  du 
père,  appelé  bail,  garde,  vourie  ou  mainboumie,  essentieile- 
meut  différent  de  la  puissance  patemdle  des  Romains,  secooti* 
nuait  jusqu'à  vingt  ans  dans  plusieurs  coutumes,  quoique  la 
majoriié  ordinaire  fût  fixée  a  quatorze  ans  pour  les  hommes, 
douze  ans  pour  les  femmes.  —  Le  mariage  émancipait  dès  que 
le  fils  tenait  un  ménage  séparé,  en  faisant  feu  à  pa/ri,  au  len 
et  au  veu  de  son  père. 

Le  mariage  ne  produisait  ses  effets  que  lorsqu'il  était  légi- 
time et  contracté  entre  personnes  capables.  Quand  toutes  les 
conditions  avaient  été  remplies»  la  femme  franche  passait  sous  la 
puissance  du  mari  ;  mais  la  femme  serve  restait  sous  la  puissance 
de  son  seigneur;  il  fallait  que  ce  fût  le  seigneur  lui-même  qui 
épousât  sa  serve  pour  qu'elle  fut  affranchie  et  anoblie,  ainsi 
que  nous  l'apprend  Beaumanoir  (1).  D'autres  coutumes  accordaient 
le  même  privilège  k  la  femme  serve  qui  avait  épousé  un  noble, 
quel  qu'il  fût,  et  le  lui  conservaient  même  pendant  son  veu- 
vage. 

Le  mariage  d'un  franc  avec  une  serve  avait  pour  effet ,  sous  les 
Carlovingiens ,  de  réduire  le  franc  en  servitude  :  le  droit  cano- 
nique fit  disparaître  cet  usage  impie,  et  le  mariage  entre  une 
personne  franche  et  une  personne  serve  fut  permis.  S'agissait-il 
de  serfs  d'héritages  ?  l'abandon  qu'ils  faisaient  de  leurs  meix  ou 
héritages  mainmortables  faisait  perdre  au  seigneur  tout  droit 
sur  eux.  Quant  aux  serfs  de  corps  ^  qui  appartenaient  aax  sei- 
gneurs, s'ils  avaient  épousé  une  personne  franche  sans  antiirisa- 
tion,  celle-ci  était  soumise  k  une  peine  pécuniaire  appelée  forma^ 
riage{^). 

(1)  Ch.  46. 

(i?)  Formariage  signifie  mariage  contracté  par  des  serfe  avec  une  per- 
sonne franche  ou  en  dehors  des  terre9,/orà«. 


Dn  mariife  mènfl  itiMlé  produMii  eiMore  dm  efttsi  si 
ïm  te  ëpoax  était  de  konn«  foi  ;  la  pratique  saivail^  en  ce  cas, 
les  qoeiqaes  dispoaîtioûB  dti  droit  rottaiii  qui  avalent  trait  m 
mariage  patatif(i),  etqte  le  droit  danoaiqtte  avait  dévekippéea 
surtout  dans  la  déerétrie  Qui  fitti  $uni  lêjUimù  L'aoeienDe  juria^ 
prudeoce  en  fournit  des  etemples  cëiètyres.  PhiHppe-Attguste»  après 
avoir  épousé  Eogelberge,  l'avait  répudiée  pour  s'unir  k  Agnès.  lano* 
eeot  ni  cassa  ce  nouveau  ftiariage  ;  maiis  une  réunion  d'évèqaes 
prodama  k  runanimilé  la  légitimité  des  enfants  d'Agnès.  -^ 
EfiiSSO,  un  chevalier  de  Saintniean  de  Jérusalem  s'était  «larié 
M  niéprîs  de  ses  vceux  ;  l'enfant  né  de  cette  union  illicite  n'en 
ht  pas  moins  admis  11  succéder  au  pécule  de  son  père  :  <  Se  a»* 
»  CDoe  feme  prend  un  religieux  que  le  cuide  être  babtle  à  se 
*  msrier,  les  enfants d'iceux,  pour  la  benne  foi  de  leur  mère, 
>  sont  réputés  légitimes  et  non  bâtards  (2).  > 

Les  dispositions  relatives  k  la  nature  des  biens  et  aux  dreiii 
de  propriété  furent  en  grande  partie  empruntées  aux  lois  romaines, 
avec  les  modifications  résultant  du  système  féodal ,  et  les  pilnci^ 
paies  divisions  des  biens  répondaient  aux  idées  dominantes  à  cette 
époque. 

Les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers,  — meubles  ou  imroea^ 
blés  (5)  ;  —  cette  dernière  distinction  n'avait  pas  alors  toute  l'im* 
portance  qu'elle  a  acquise  depuis. 

Quoique  les  meubles  fussent  loïKés  eoxês  mwalêê qui 

pomt  Mfé  unies  de  lieu  en  auire  (4) ,  cependant  tous  ceux  qui 
formaient  l'aceessoire  d'an  héritage  s'y  lucorponâent  et  prenaient 
sa  qualité  immobilière  (5). 

(1)  L.  &7,  D.  de  ritu  nupliarum^  liv.  xxiif ,  tit.  ii. 

(3)  Desmaras,  décis.  11.  —  Les  articles  301  et  302  cod.  Nap.  ne  sont 
que  la  reprodoction  de  ce  passa^. 

(a)  f^M'articleSieC.  Nap. 

(4)  Beaumaooir,  ch.  38,  §  3,  col.  3.— M.  Zoepfl,  professeur  à  Heidel- 
berg,  a  voalu  trouver,  à  tort ,  Torigine  de  celte  distioctioo  dans  le  droit 
germanique. 

(5)  Grand  Coulumier,  liv.  3,  cb.  20.— ^.  art.  624  C.  Nap. 
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La  tradition  était  indispensable  poar  transférer  la  propriété  k 
titre  d'échange,  vente,  donation  ou  autrement;  la  saisine  de  droit 
ne  suffisait  pas  ;  k  défaut  de  tradition  matérielle,  il  fallait  attendre 
la  possession  d*an  et  jour(l)  pour  avoir  Faction  possessoire,  et 
dix  ans  pour  devenir  propriétaire  d'un  immeuble. 

La  saisine,  en  matière  mobilière,  était  moins  étendue  pour  les 
meubles  corporels,  et  surtout  pour  les  meubles  acquis  k  tiU'e 
particulier;  celui  qui  était  dessaisi  d'un  effet  mobilier  ne  pouvait 
le  revendiquer.  —  En  général ,  celui  qui  avait  la  saisine  de  fait, 
la  détention  de  la  chose,  était  préféré  (2)  ;  la  saisine  de  droit,  at- 
tribuée par  continuation  k  celui  qui  n'avait  plus  la  saisine  de  fait, 
n'était  accordée  pour  meubles  que  dans  le  cas  d'injuste  déposses»oo. 
«  Se  aucuns  les  requiert  une  cose  corne  siene,  dit  Pierre  de  Fon- 

>  taines,  ne  ne  dest  plus.  Nostre  usage  ne  rechoit  mie  tel  claio,  se 

>  le  partie  ne  le  rechoit  par  volonté  ;  mais  si  aucuns  requiert  chose 
/  hi  soit  siene,  il  doit  dire  :  Je  te  requière  celé  chose  comme 
»  miene,  qui  m'a  été  mantolue,  ou  ke  j'ai  desmanée,  ou  autre 

>  reson  par  coi  ele  parti  de  lui  outre  son  gré  (3).  > 

Quant  kcelui  qui  n'avait  jamais  eu  la  saisine  de  fait  d'un  meuble, 
ou  qui  l'avait  abandonnée  sans  condition,  il  était  non  recevable  ï 
la  revendiquer.  Voilk  pourquoi  le  plaideur  qui  poursuivait  uo 
meuble  entre  les  mains  d'un  tiers  devait  jurer  sur  les  saints  Évan- 
giles qu'il  ne  fit  onques  de  quai  il  dutperdre  la  saisine  (4). 

Lorsque  la  chose  était  revendiquée  comme  emblée  (volée),  si  od 
arguait  de  roberie  et  de  tolte^  la  preuve  du  vol  était  admise;  mais 
si  la  chose  avait  été  achetée  de  bonne  foi  en  foire  ou  marché  eom- 


(1)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  3t.  ^Jean  Desmares,  décisions  185, 
189.  —  r,  l'article  23  cod.  procéd.  civile. 

(2)  Voilà  pourquoi ,  entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  môme  meu- 
ble, celui  qui  le  possédait  était  préféré,  quoiqu'un  autre  l'eût  acheté  avant 
lui  et  ait  eu  la  saisine  de  droit. — C^est  encore  la  disposition  de  l'art.  1 141 
Cod.  Nap. 

(3)  Ch.  12,  §  3.  —  Coût,  d* Artois,  ch.  82,  §  15. 

(4)  Ëtabliss.  de  saint  Louis; — Grand  Coût.,  Somme  rurale,— Assises 
conformes. 
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inoD  (i),  les  Établissements  (2)  prescrivaient  de  rendre  ï  Tache- 
leur  flOD  argent.  Cependant ,  d'après  la  Somme  rurale,  il  perdait 
la  dK»e  el  le  prix  ;  il  n'était  que  purgé  de  larcin  (3). 

La  saisine  de  droit  était  attribuée  par  continuation  k  celui  qui 
avait  perdu  la  possession  de  fait  contre  son  gri^  et  quand 
renlèyement  n'avait  pas  eu  lieu  en  plein  jour,  au  m  ei  vu  de 
ehaeiM  (4)  ;  et,  dans  ce  cas,  la  réclamation  devait  se  faire  en  jus- 
tice. <  Je  puis  prandre  h  mon  hoste  pour  le  loier  de  meson ,  en  la 

>  meson,  dit  le  livre  du  plet  et  de  jostice ,  et  hors  non  sans  jus- 

*  tiœ.  >  Et  Beaumanoir  accorde  au  locateur  de  gager  pour  les 
termes  échus  et  de  saisir  les  récoltes  en  grange  et  sur  pied  (5). 
Cette  action  avait  pour  but  de  faire  rentrer  en  la  possession  de  fait 
la  chose  qui  n'était  pas  sortie  de  la  possession  de  droit  (6).  Beau- 
manoir applique  le  principe  de  la  saisine  de  droit  au  cas  oh  quel- 
qu'un a  pris  le  cheval  de  son  ami  absent  ;  «  Ce  dernier,  dit-il, 

•  peut  ravoir  sa  chose  et  en  poet  che  li  traire,  en  domage  d'a- 

>  mande  d'autrui  chose  prise  sans  congié ,  lequele  amande  est 

>  de  60  sols.  > 

Le  livre  de  la  justice  et  du  plet  en  fait  une  autre  application  au 
cas  oh  l'acheteur  emporte  la  marchandise  sans  payer  :  t  Se  le  mar- 

>  chandise  s'en  est  allée  sans  mon  congié,  et  il  ne  me  voille  poier, 
»  pais- je  le  suive  et  prandre?  L'en  dit  que  non  sans  justice.  » 
Donc  l'action  en  revendication  pouvait  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ,  quand  le  vendeur  n'avait  pas  suivi  la  foi  de  l'acheteur , 
qu'il  ne  lui  avait  pas  accordé  de  terme  (7). 

(1]  Grand Coutumier,  liv.  8,  ch.  38;—  Établias.,  liv.  I,  cb.  166;  — 
Beaumanoir,  ch.  84. 

(2)  Liv.  2,  ch.  17. 

(8)  Liv.  1.  ch.  86.— Cet  ensemble  de  dispositions  a  passé  dans  nos 
articles  1141,  2379,  2380  cod.  Nap. 

(4)  Beaumanoir,  ch.  63;  —  Grand  Cootaroier,  liv.  3,  ch.  87. 

(5)  Beaumanoir,  ch.  63,  84,  88. 

(6)  Cest  rorigine  de  Tarticle 3103,  $4,  infine^  où  le  mot  revendication 
a  évidemment  le  même  sens. 

(7)  C'est  le  cas  prévu  expreaU  verbie  dans  Tarticle  3103, 1 4,  cod. 
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U  droit  de  mit  sur  les  meubles  était  une  déregatioii  aux  rë^ 
géDërales  de  la  législation.  L'aetion  en  reteodication  ne  s'exerçait 
pas  régulièrement  en  matière  mobilière;  les  meubles  sortis  des 
mains  du  débiteur  ne  pouvaient  être  poursuivis  par  Taetiou  hypo- 
thécaire ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Loysel  :  Meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  (1).  Pourtant,  dans  le  cas  où  le  vendeur  avait 
saisi  le  meuble,  il  acquéi'ait  un  droit  de  suite  et  de  préférence. 

La  saisine  accordée  h  celui  qui  avait  perdu  la  possession  lui 
permettait  de  la  continuer;  les  jurisconsultes  allèrent  plus  loin,  et 
la  concédèrent  k  celui  qui  ne  l'avait  jamais  eue  :  ce  fut  la  saisine 
par  anticipcuion. 

Les  seigneurs  avaient  grevé  la  propriété  de  charges  de  toutes 
sortes»  sous  prétexte  de  faire  reconnaître  la  prééminence  de  leurs 
terres  et  leur  souveraineté;  c'est  ainsi  que  le  vassal  mourant  était 
c^nsé  remettre  entre  les  mains  de  son  suzerain  toute  sa  fortune,      | 
de  telle  sorte  que  ses  héritiers  étaient  obligés,  pour  la  recevoir,      | 
de  rendre  foi  et  hommage  au  seigneur,  et  d'acquitter  les  droits  de 
relief  pour  les  biens  nobles ,  et  ceux  de  saisine  pour  les  biens  de 
roture.  A  part  quelques  alleux  situés  dans  la  France  méridionale, 
tous  les  héritages  étaient  frappés  de  cet  impôt.  Les  légistes ,  ces 
habiles  ennemis  de  la  féodalité,  firent  triompher  un  principe  coo-      j 
traire;  ils  décidèrent  que  le. mourant  était  réputé  avoir  remis  la      | 
possession  de  ses  biens  entre  les  mains  de  ses  plus  prodies  parents, 
et  ils  exprimèrent  cette  pensée  par  la  maxime  :  Le  mort  saisit 
le  vif  son  hoir  le  plus  proche  habile  à  lui  succéder.  \ 

Ce  principe ,  applicable  aux  biens  roturiers  en  ligne  directe  dans      j 
toute  la  France,  en  collatérale  dans  quelques  provinces,  comme 
en  Bretagne,  étendu  par  quelques  coutumes,  comme  ceHes  de 

Nap. — Celte  rentrée  en  possession,  qualifiée,  secundum  subjeclam  ma- 
teriam ,  de  revendication,  me  paraît  exister  encore  dans  rartide  576 
G.  de  oomm. 

(1)  Cette  maxime  est  copiée  textuellement  dans  Tart.  3Mdcod.  Nap. 
^  P".  Desmares,  décis.  i6S,  195;  —Coutumes  notoires, art.  33,  t4l. 
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ypgae  et  ds  Nhremiis,  aux  hériHen  ÊêHammtaireê  et  nènie 

Vtders  fonlracdieb,  nerégissaH  point  la  transmission  des 

Ve  hérédilaire.  Mais  les  jariseonsnites,  argumentant  de 

.^  de  droit  romain  phis  rérërés  que  bien  compris,  firent  accepter 
cette  ianoTation  pour  les  fiefe  patrimoniaux  en  lif;ne  directe»  sauf 
dans  qaelques  localitës  qui  résbtèrent  k  la  nonvdie  ioierprë- 
lation. 

là  régie  étmt  généralement  aoeeptée  en  France  an  xii i^  siècle  : 
Pin-  eùnmêeîudmim  Urrm  nwtiuaê  vwum  debibai  saisirez  dit  nt 
arrêt  de  1250,  rendu  par  lepariement  de  Paris;  c'est  Mssi  oe 
qu'attestent  Pierre  de  Fontaines,  fieaumanoir,  le  livre  de  la  justice 
cl  do  plet  et  le  Grand  Gontumier.  La  maxime  s'étendit  jusque  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  seulement  a?oc  des  diffifrenoes  puisées  dans 
les  idées  romaines.  CÀmii  en  effet,  l'héritier  institué  qui  profitait 
delà  saisine;  les  légitimaires  devaient  s'adresser  a  hii.-^Kn  pays 
eoatamier,  an  contraire,  l'héritier  légitime  était  saisi  nonobstant  la 
volonté  du  défunt;  propositioo  qui  se  traduisait  par  cet  adage  : 
InsHtutUm  d'héritier  n'a  pas  lieu. 

Qaelques  coutumes  donnaient  aux  mâles  la  saisine ,  k  l'exclu- 
sioB  des  filles  dotées;  celles-ci  n'en  profitaient  que  quand  la  dispo- 
sition de  l'homme  les  rappelait  k  la  succession.  Entre  nobles, 
Talné  avait  la  saisine  et  faisait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  de- 
mande en  partage  de  ses  frères. 

La  saisine  héréditaire  produisait  des  effets  importants  ;  les  héri- 
tiers, quoique  n'ayant  jamais  eu  la  possession  de  fait,  l'avaient 
par  anticipation,  ce  qui  leur  permettait  d'intenter  tontes  actions, 
même  en  complainte,  sans  s'adresser  au  juge,  au  seigneur,  ni  k 
aucun  antre,  ainsi  qne  l'enseignent  Pierre  de  Fonlames,Beauma- 
noir,  le  Grand  Goutumier  et  Jean  Desmares  (1). 


(ij  Ce  sont  IfS  principes  reproduits  par  Tart.  734  C.  Nap.  —  L'article 
1006  C.  Nap.  accorde  la  saisi  ne  au  légataire  universel  quand  il  n*y  a  pas 
d'héritier  à  réserve  :  c'est  une  transaction  entre  les  principes  des  pays 
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La  saisine  entraînait  pour  l'héritier  l'obligation  de  payer  les 
dettes  ultra  vires  y  sans  pouvoir  renoncer,  disent  les  Assises  de 
Jérusalem  (i);  mais  le  bénéfice  de  la  renonciation  fut  plus  tard 
introduit  en  sa  faveur,  et  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  fut 
tempérée  par  cette  autre  :  NtU  n'est  héritier  qui  ne  veut  (2). 

La  saisine  pouvait  même  être  accordée  k  des  personnes  étran- 
gères chargées  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dernières  volon- 
tés du  défunt  ;  mais  elle  était  restreinte  aux  meubles,  et  ne  durait 
qu'an  et  jour  (5).  Elle  était  censée  née  de  la  tradition  du  testament 
faite  par  le  testateur  aux  exécuteurs  de  sa  volonté  (4). 

La  translation  de  propriété  subissait  certaines  restrictions;  je 
les  ai  indiquées  dans  le  droit  féodal.  Pour  les  roturiers,  on  en 
créa  une  k  l'image  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les  fiefs  :  je  veui^arler 
du  retrait  lignager;  il  fut  le  pendant  du  retrait  fôodal. 

De  même  que  celui-ci  réservait  au  seigneurlafacultéde  reprendre 
le  bien  vendu  par  son  vassal ,  en  remboursant  le  prix  de  l'aliéDa- 

de  droit  écrit  et  ceux  des  pays  coutumiere.  —  C&t  donc  sans  raisons 
suffisantes  que  MM.  Kœnig^warter,  Zœpfl,  Zachariœ,  Klimrath  ont 
écrit  que  la  saisine  est  d'origine  germanique.  II  y  avait  bien  un  principe 
analogue  dérivant  du  condominium  ;  mais  celte  copropriété  disparut  sous 
la  féodalité,  où  Ton  suivait  la  maxime  :  Nulle  (erre  sans  seigneur.— 
K.  plus  haut,  p.  105,  note  1. 

(1)  Assises  de  la  cour  des  bourgeois  «  cb.  173. 

(J)  Art.  784  C.  Nap. 

(8)  F.  art.  1057  C.N. 

(4)  Grand  Coulumier,  Jiv.  2,  ch.  21  et  40. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  Beaumanoir  nous  offrent  Torigine  de 
plusieurs  dispositions  de  nos  codes,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par 
les  passages  suivants  :  t  Après  avoir  constaté  ses  volontés,  le  testateur 
»  doit,  dit  Beaumanoir,  nommer  ses  exécuteurs  et  donner  pooir  de  rece- 
»  voir  et  paier  et  plenere  saisine  de  quoi  li  testament  doit  être  paie.  • 
Les  dépenses  resnables^  toutes  les  fois  qu^ils  assanlent  ou  quHls  vont 
es  affaires  pour  l'exécucion,  seront  prises  sur  les  biens  de  Vexécusion. 
•Pour  assurer  les  soins  de  chacun ,  il  est  bon  c'on  donist  pooir  à  tous 
ensanle  et  à  çascuns  par  li^  se  li  autre  ne  poent  estre.  Enfin,  U 
Voist  bien  à  Voir  qu'il  face  contraindre  les  exécuteurs  qvHis  ren- 
dent compte  de  ce  quHls  on//e^— Qui  ne  reconnaîtrait  dans  ces  | 
le  type  des  art.  1083,  $  dernier,  1088  et  1084,  C.  N.? 
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tioD ,  de  même  le  reCrait  Kgnager  accordait  aux  parents  Ugnagen, 
c'est-ihdire  de  la  ligne  dn  vendear,  la  reprise  de  la  chose  veodae  : 
ce  droit  de  préf^ence  a  été  i^>pelë  avec  raison  jiM  eofiMrrol^ 
in  fandUà.  Les  pays  de  coutume  plaçaient  raristocratie  plus 
dans  les  famiUes  que  dans  les  individus.  En  cas  de  concours  du 
retrait  féodal  et  du  retrait  Ugoager,  cdui-d  avait  la  préémi* 
oeoce;  les  pays  de  droit  écrit,  qui  avaient  mieux  conservé  k 
rhomme  son  individualité,  suivaient  la  régie  inverse* 

Une  antre  restriction  au  droit  d'acquérir  ou  de  transmettre 
la  propriété  reposait  sur  la  qualité  des  personnes  :.  comme 
eelle  d'étranger  non  naturalisé,  de  serf,  et,  dans  les  premiers 
temps,  de  bâtard.  L'ancienne  coutume  de  Laon  portait,  art.  6  : 
Et  ne  peui  e$pave^  ne  le  bâtard  tester 9  ne  faire  testament  et  par 
tcehM  dûposer  de  ses  biens  fort  de  cinq  sols  (1).  De  même  aussi 
le  droit  d'acquérir  des  immeubles  leur  fut  longtemps  contesté, 
car  0  fallut  uoe  ordonnance  de  Philippe  de  Valob,  de  1329, 
pour  accorder  k  un  nommé  Guillaume  des  Bordes  le  droit  d'ae- 
guerre  au  royaume  jusqu'à  emt  livres  de  terre  tournois...  En 
1328,  un  arrêt  du  pariement  de  Paris  décida  qu'un  bâtard  avait 
pu  disposer  entre-vifs  et  par  testament ,  et  la  jurisprudence  se 
fixa  dans  ce  sens;  les  I>àtards  eurent  la  faculté  de  vendre, 
doDner ,  léguer  et  disposer  librement  de  leurs  biens.  C'était  le 
droit  qui  régissait  la  moyenne  partie  de  la  France  (2). 

Qaant  h  Informe  extérieure  des  actes  de  disposition,  il  fallait 
saivre  la  coutume  des  lieux  où  l'acte  était  passé.  Ce  principe  fut 
introduit  par  les  romanistes,  qui  l'enseignaient  unanimement,  tels 
que  Jean  Paber,  Guillaume  de  Cuneo,  Guillaume  Durand ,  Jason 
et  Bartole. 

Une  mauvaise  interprétation  des  règles  du  droit  romain  sur  les 
donations  amena  dans  notre  législation  l'établissement  d'une 


(t|  Somme  rurale,  lîv.  l,  lit.  05. 
(2)  Jean  Desmares ,  décis.  341. 
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nouvelle  manière  de  disposer  ;  je  venx  parler  de  VtntiiMkm  (m- 
tractuelle. 

Les  compilations  de  JastiDien  eontenaieiH  plnslears  dbposHioDs 
sur  les  pactes  successotres  ;  défendus  en  principe,  ils  étaient  permis 
danscertains  cas  exceptionnels  (i  ).  La  loi  i9»  God.  iepactis,  validait 
les  institutions  d'héritier  faites  dans  un  contrat  par  des  mflitatres, 
leurs  testaments  n'étant  soumis  k  aucune  ferme  exiérieure.  Les 
jurisconsultes  du  xii*  siècle  en  iuduisirent  qu'k  Rome  les  cheva- 
liers {milites)  pouvaient  instituer  un  héritier  par  contrat ,  et  ils 
appliquèrent  ce  principe  aux  vassaux  et  aux  hommes  d'armes  do 
suzerain.  —  A  côté  de  cette  institution  d'héritier  faite  par  con- 
trat, il  arriva  souvent  que  le  seigneur  qui ,  pour  assurer  la  desserte 
de  son  fief,  devait  consentir  an  mariage  de  sipn  vassal  et  de  ses 
héritiers  présomptifs  mâles  ou  femelles,  intervint  pour  dicter  des 
dispositions  sur  la  succession  future,  dans  la  prévoyance  du  easob 
le  fiefne  pourrait  être  servi  par  les  héritiers.  Ausst,  dit  Montes- 
quieu (S),  f  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'atM)rd  la  liberté  de 
»  disposer  des  successions  futures  par  contrat  de  mariage, 
>  comme  l'ont  remarqué  Boyer  et  Aufrerius.  > 

Ces  institutions  étaient  valables  dans  tout  contrat ,  ainsi  que  le 
disent  Masuer  et  Pierre  de  Fontaines  (5),  qui  parle  d'une  cmve- 
nanehe  ke  tu  dis  ki  fut  faite  entre  deux  frères ,  ke  li  què$  ki 
morusi  avant ,  ses  hyretages  revenir  à  Vautre.  —  Ce  ne  fet  que 
dans  la  période  suivante  que  l'influence  du  droit  romain  fil 
restreindre  le  principe  coutumier,  et  que  l'institution  contractudle 
fut  cantonnée  dans  le  contrat  de  mariage  avec  le  caractère  qu'elle 
a  conservé  dans  le  code  Napoléon  (4). 

Les  dispositions  testamentaires  prohibées  par  les  lois  barbares 


(1)  L.'M>,Cod.d€pactis. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  81,  ch.  84. 
(8)  Conseil,  ch.  15,  $7. 

(4)  L'art.  1082  G.  Nap.  consacre  Hnstitution;  mais  le  tégislatear  n*a 
pas  osé  reproduire  le  mot  de  féodale  mémoire. 
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fanât pemîMs  daM  h»  pays  de  eoQtiuM,  grioa  as  drok  ro- 
nain  a  an  dfoii  eaiiMiqoa.  Mais  uo  uaage  oaostaot  aniHiiait  iaa 
toiaaieDU  des  éictmfi$^  et  «oniaquaii  leurs  Uens;  saint  Loiiia« 
râbrmant  ces  abus,  dëdara  que  les  volontés  dernières  seraieBl 
eiéculées  daas  toas  les  cas,  ear  nukékoêen'eêi  ti  grtmde  Qotnme 
immnpUr  ia  wkmti  au  mari  (1).  £■  pays  de  droil  écrit,  les 
lotameala  ataient  toojours  été  oonoas,  et  Ton  Umaii  en  principe 
éf/Aû  que  la  came  d'intesîat  a  lieu  ieuiêmevU  si  la  eauee 
ie  tester  eê$$e.  —  Les  pays  de  eoatwies ,  tout  en  aooepUMM 
Itt  testaments^  restreignireni  dans  rintérét  des  héritiers  légitimes 
lepouvw  du  testateur.  Ainsi,  les  Etablissements  de  Jiaint  Louis 
diJCendaient  k  un  père  d'avantager  un  de  ses  enfants  sans  le  con* 
sotement  des  autres.  Quant  aux  gentilshommes,  9s  ne  pouvaient 
disposer  que  de  leurs  achats  et  oonquéts,  car  l'héritage  propre  de 
famille  appartenait  pour  deux  tiers  au  fils  atné,  et  le  surplus 
aux  autres  enfants. 

<  Gentishome  ne  pnet  donner  h  ses  enfants  qui  sont  putnés 
)  que  le  tiers  de  son  héritage,  disent  les  ËuUissements,  mes  il 
)  bien  pnet  dans  ses  achats  et  ses  aequès ,  au  qudque  il  voudra 
»  se  faire  le  voloir.  •  C'est  par  application  de  celte  règle  qu'au 
xp  siècle  Guillaume  le  Conquérant  laissa  la  Normandie,  qu'il 
avait  reçue  de  ses  anctires ,  k  son  fils  aîné ,  et  l'Angleterre  2i  son 
fils  cadet  Guillaume. 

Pour  reeuàUir  une  succession ,  il  fallait  être  capable,  et  l'en* 
f»t  conçu  devait  naître  viable  ;  ses  oris  attestaient  sa  viabilité. 
<  Geutisome  tient  sa  vie  tout  ce  que  l'en  li  donne  h  porte  de  nmo»- 
»  Uer  ea  mariage.  Après  la  mort  de  sa  femme ,  toutn'ait-il  hoir; 
>  pour  (pi'il  es  ait  en  hoir  qui  ait  bré  et  crié  (3).  > 

Les  bâtards  ne  succédaient  pas,  k  moins  qu'ils  n'eussent  été  lé- 
gitimés du  consentement  de  ceux  qui  y  avaient  iniérét,  c'est-à-dire 


(i)Uv.  i,ch.  I. 

(3;  Établisd.,  liv.  i,ch.  11. 
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de  ceux  de  la  suecessioD  desquels  il  s's^ssaifc  et  de  leurs  héri- 
tiers (i).  Les  lettres  de  légitimatioa  accordées  par  le  roi  ne  kor 
profitaient  que  relativement  aux  honneurs  et  non  aux  sooce»- 
sioDs. 

La  représentation ,  institution  romaine  admise  dans  les  pa;s 
régis  par  le  droit  écrit ,  était  repoossée  dans  les  pays  eoatumiers, 
sauf  quelques  rares  exceptions ,  comme  die  l'avait  été  dans  l'em- 
pire franc.  La  règle  reconnue  dans  presque  toutes  les  provinces 
au  XIV*  siècle  est  celle  proclamée  par  Jean  Desmares  (2)  :  c  Re- 
»  présentation  n'a  point  lieu  en  succession  de  ligne  collatérale 
»  ne  directe,  si  ce  n'estoit  en  cas  que  au  traicté  de  mariage  qoe 
i  aucuns  feroit  de  sa  fiUe  ou  de  son  fils  h  autre,  fut  expressemeot 

>  dit  et  accordé,  que  es  enfans  d'iceux  fils  ou  filles  estant d'iceloi 

>  mariage,  eust  bien  représentation  en  succession  de  leur  ûd  oo 
»  aîole ,  père  ou  mère  de  leur  père  ou  mère.  » 

Le  droit  romain  n'avait  pu  détruire  l'égalité  des  partages  em- 
pruntée aux  coutumes  germaniques  ;  ce  principe  reçut  son  appli- 
cation dans  le  pariement  de  la  Toussaint  de  iâ78,  h  propos  de  la 
question  du  double  lien  ;  il  fut  déddé,  après  une  enquête  par  tourbe, 
que  les  frères  utérins  et  consanguins  partageraient  avec  leurs  frères 
germains  et  ne  seraient  point  exclus  par  eux  (5). 

La  succession  féodale  devait  passer  h  ceux  qui  étaient  en  âge 
et  en  force  de  défendre  le  fief,  d'où  l'iucapadté  des  ascendants 
de  succéder  aux  alleux  ou  aux  propres  -m^les  laissés  par  leurs 
descendants  :  le  fisc  leur  était  préféré  (4)  ;  ce  qui  s'exprimait  en  ces 
termes  :  Le$  propres  ne  remonieni  point.  Par  analogie,  ce  prin- 
cipe fut  étendu  aux  antres  biens  propres  ;  mais  ceux  désigna 
sous  le  nom  d'acquêts  montaient^  appartenaient  aux  ascendants 


(1)  Somme  rurale,  tiv.  3,  tit.  1  ;  —  Cour  des  bourgeois,  cb.  J58. 

(3)  Décis.  238. 

(8)  Olim,  édit.  Beug  ,  p.  1 38.  »  Cette  règle  a  passé  dans  Part.  763  C. 
Nap. 

(4)  Masuer,  De  tuccessionibus ,  n*  8. 
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quand  les  enfimls  âakmt  morts  sans  hoir  de  leur  corps  (1).  Plus 
tard ,  lorsqu*k  rintërél  personnel  du  seigneur  se  substitua  l'intérêt 
de  la  famille  aristocratique,  les  propres  qui  auraient  pu  être  res- 
saisis par  le  retrait  lignager,  s'ils  avaient  été  aliènes,  purent  l'être 
dans  rhérédtté  du  possesseur ,  par  la  succession  lignagère  des 
propres  :  de  Ik  le  mode  de  succession  collatërale  déterminé  par  la 
règle  patema  patemis ,  materna  tnatemis.  Ainsi ,  il  fallait  con- 
stater l'origine  des  propres  pour  les  attribuer  aux  parents  du  côté 
et  de  la  ligne  d'où  ils  procédaient.  Évidemment  cet  ordre  de  suc- 
eession  était  dicté  par  uiie  pensée  aristocratique,  celle  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille. 

Mais  les  propres  donnés  par  le  père  k  ses  enfants  lui  faisaient 
retour  si  le  donataire  décédait  sans  postérité;  du  moins  telle  était 
la  règle  généralement  admise ,  au  témoignage  de  Beaumanoir  : 
I  Aucuns  ont  douté  que,  puis  que  héritage  est  départi  du  père  et 

>  de  la  mère ,  et  venu  k  leurs  enfans  par  leur  octroy  ou  par  aucune 

>  manière ,  que  il  ne  puisl  revenir  au  père  ne  k  la  mère  ;  mais  si 
»  fait  quant  l'enfant  muert  sans  hoir  de  son  corps ,  ses  héritages, 
»  ses  acquêts  et  ses  meubles  reviennent  k  son  père  et  k  sa  mère , 
•  comme  an  plus  prochain ,  tout  soit  il  ainsi  que  il  eut  frères 
»  et  sereurs  (2)...  >  Cependant  quelques  coutumes  repoussaient 
ces  principes.  —  Quant  aux  acquêts  et  aux  meubles  des  enfants, 
les  ascendants  les  recueillaient  k  titre  héréditaire  (3). 

Les  ascendants  étant  appelés  par  la  loi  salique  k  la  succes- 
sion de  leurs  enfants ,  il  en  résultait  que  le  père  recueillait  la 
succession  de  sa  femme  si  le  fils  avait  survécu  k  sa  mère  de 
quelques  heures  seulement.  Les  Établissements  de  saint  Louis  (4) 
réduisirent  k  l'usufruit  des  biens  laissés  par  la  mère  le  droit  du 
père  survivant. 

(1)  Beaumanoir,  cb.  14. 

(2)  Ch.  14.— C'est  le  principe  qui  a  passé  dans  Fart.  747  cod.  Nap. 

(3)  Jean  Desmares,  décis.  293;  —  Coutupoes  notoires,  art.  30,  90, 
iÔ4, 195. 

14)  Liv.  1,  ch.  11. 
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L'usage  restreignit  en  général  les  droits  des  aseendaiiits  dans 
la  succession  de  leur  postérité  aux  propres  oonveatioMids,  aax 
acquêts  et  aux  meubles;  quelques  coutumes  acoordaiefit  en  outre 
au  survivant  l'usufruit  de  rhérilage  propre  naturel  délaissé  par 
leur  enfant  et  k  lui  avenu  par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  lorsque  les 
père  et  mère  avaient  acquis  cet  héritage  pendant  leur  eomnra- 
nauté  (i). 

Le  droit  de  masculinité,  consacré  par  les  lois  barbares»  fut  mo- 
difié par  le  droit  canonique;  mais  le  système  féodal  devait  s'em- 
parer de  la  règle,  et  un  droit  de  préférence  s'introduisit  dans 
notre  droit  coutumier,  ainsi  que  l'attestent  les  Assises  de  Jé- 
rusalem, les  Etablissements  de  saint  Louis,  Beaumanoir,  Pierre 
de  Fontaines,  la  Somme  rurale ,  et  le  Grand  CkMitumier. 

Les  mêmes  considérations  amenèrent  la  renondatiOD  des  filles 
dans  leur  contrat  de  mariage  k  la  succession  de  l^rs  père  el  mère;  et 
même,  d'après  certaines  cootuB»es,  les  filles  nobles  qui  avaient  reçu 
de  leurs  ascendants  une  part  quelconque  de  leurs  biens  étaient 
écartées  de  plein  droit  de  leurs  successions;  une  renonciation 
expresse  était  inutile  dès  qu'elles  avaient  reçu  une  dot,  ne  coQsis- 
t&t-elle  qu'en  un  chapel  de  roses;  dans  ce  cas,  lafQnoBciatioe  était 
ditecoutumière(2). 

Le  principe  de  la  conservation  des  biens  dans  les  fanuNes,  qui 
avait  donné  naissance  au  retrait  lignager,  créa  aussi  le  retrait 
successoral  (3j  ;  chaque  cohéritier  eut  le  droit  de  désintéresser 


(1)  Beaumanoir,  ch.  14 ;  —  Loyael ,  Inslit.,  t.  I,  p.  410. 

(2)  Etabliss.,  liv.  (,ch.  19;  —Beaumanoir,  ch.  13. 

(3)  Le  code  Napoléon  l'a  admis  dans  l'art.  841;  mais,  par  d'antres 
motifs,  il  a  voulu  surtout  écarler  les  étrangers  du  partage^  et  learédai> 
teurs  n'ont  point  eu  en  vue  les  principes  de  la  féodalité ,  mais  ceux  invo- 
qués par  les  arrêts  du  parlement ,  et  empruntés  aux  lois  per  diversa*  et 
ah  JnastasiOy  qui  furent  étendues  à  la  vente  de  droits  successifs,  f .  rap- 
port fait  au  tribunal  par  M.  Chabot,  Fenet,  tit ,  n**  211 ,  et  un  article  de 
\li.W\veA-Cz^f^^,lievne  (le  légUlation,  I86l,t.  I,  p.  69et  suiv. 
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ïéimgse  aeqaéreur  d«  la  pari  d'uo  de  sas  cohéritiers,  et  de  con- 
server le  bien  dans  la  famille;  il  le  recouvrera  <  de  seluy  ou  selle 

>  foiTavera  acbelé,  par  alaÎBecom  il  avéra  doué»  dedans  l'espace 
*  de  sept  jours,  puisque  la  vente  averra  esté  faite;  mais  puisque 
»  les  sept  jours  passent ,  nul  homme  ne  le  peut  tolir  k  seluy  qui 

>  lavera  acheté  par  droit  et  par  Tasise  (1).  >  Ce  droit,  qui  dans 
le  priocîpe  ne  concernait  que  les  propres,  fut  ét^du  dans  la  suite 
m  acquêts  par  certaines  coutumes. 

Uoe  institutîoD  analogue  existait  dans  l'ancien  droit  romain  : 
ffaxime  cùmarMuique  conce$ium  ercK,  ai  extraneos  ab 
mptione  removeretU  n$que  homines  $uo  arMratu  vendenda 
UstrokererU.  Cette  entrave  parut  aux  empereurs  Valentinien, 
Ibéodose  et  Arcadius  contraire  k  la  dignité  humaine,  grams  kœc 
ritour  injuria  ;  ils  la  supprimèrent  (2).  Mais  la  disposition 
ÎDsérée  dans  le  code  Théodosien  eut  force  de  loi  dans  le  midi 
de  la  France;  l'aristocratie  du  patriciat  romain  et  le  pouvoir  ab- 
solu du  seigneur  ftodal  usaient  des  mêmes  moyens  pour  assurer 
lenr  soprânatie. 

Je  viens  de  signaler  l'influence  de  la  féodalité  sur  le  droit 
coutumier;  un  exemple  montrera  avec  quelle  vivacité  elle  était 
combattue  par  les  légistes,  et  avec  quel  empressement  ils  saisis-* 
salent  la  moindre  occasion  pour  la  miner  et  la  détruire. 

On  sait  que  le  consentement  du  seigneur  était  rigoureusement 
exigé  pour  l'aliénation ,  sous  peine  pour  le  vassal  de  nuUité  de  la 
vente  et  de  privation  du  fief,  et,  pour  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  d'infamie  et  de  destitution,  quelquefois  même  d'amputation 
du  poing.  Mais  ce  consentement  devait-il  être  aussi  obtenu  par 
les  héritiers  pour  le  partage  du  patrimoine  du  défunt?— '£n  fait, 
le  vassal  ne  le  demandait  pas.  Les  hauts  seigneurs  réclamèrent  ; 
ime  lutte  s'engagea,  et  dès  son  début  le  conHe  Godefroy  convo- 
qua ses  barons,  en  dédanmt  dans  l'assise  tenue  k  ce  sujet  que  la 

(1)  Assises  des  bourgeois,  eh.  28. 
(2|  L.  14,  God.  comrcU.  empi. 
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division  des  fiefs  toumcrit  à  grand  détriment  du  payi,  que 
désormais  dans  les  baronies  et  fiefs  de  chevaliers  U  ne  serûU 
plus  fait  de  partage^  que  Vaine  aurait  le  domaine  entier  à  la 
charge  de  pourvoir  au  besoin  de  sespuinés. 

Les  petits  seigneurs  n'en  continuèrent  pas  moins  k  partager 
comme  auparavant,  en  réservant  un  avantage  ii  Tainé.  Les 
jurisconsultes  intervinrent  dans  le  débat,  prirent  parti  contre 
les  suzerains,  et,  s'appuyant  sur  des  textes  de  droit  romain  plas 
ou  moins  en  rapport  avec  la  question ,  ils  déclarèrent  que  le 
partage  était  une  aliénation  nécessaire,  placée  en  dehors  des 
principes  généraux,  et  qui  ne  devait  pas  être  comprise  sous  la 
défense  d'aliéner.  —  Le  partage  rentra  donc  dans  la  classe  des 
actes  pour  la  validité  desquels  le  consentement  du  seigneur  était 
inutile;  mais  comme  cette  catégorie  ne  comprenait  que  les  actes 
non  translatifs  de  propriété,  les  praticiens  furent  amenés  tout  na- 
turellement k  croire  que  si  le  partage  n'était  pas  soumis  au  consen- 
tement du  seigneur,  et  ne  donnait  pas  lieu  au  payement  des  droits 
de  mutation,  c'était  parce  qu'il  ne  transférait  pas  la  propriété.  Us 
formulaient  cette  pensée  en  disant  :  le  partage  n'est  pas  translatif, 
mais  simplement  déclaratif  Ae  propriété.  Une  théorie  si  peujo- 
ridique  indignait  les  romanistes  ;  k  leurs  yeux,  le  partage  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  translatif  de  propriété,  et  leur  discussion  se 
terminait  toujours  par  ces  mots  :  Soit  Galli  pragmatici  contra 
seruiunt.  Cette  utile  erreur  de  nos  vieux  praticiens  haineux  de  la 
féodalité  a  passé  k  travers  les  siècles  et  pris  place  parmi  les  dispo- 
sitions de  notre  droit  actuel  (i). 

Les  obligations  conventionnelles  étaient  régies,  même  dans  le 
nord  de  la  France,  par  les  principes  du  droit  romain  :  aussi  les 
textes  sur  les  conventions  et  les  contrats  sont-ils  fort  rares  dans 
les  coutumes,  et  ceux  qu'on  y  rencontre  parfois  sont  toujours 

(1)  Art  883  C.  Nap.  —  P^,  rezcellent  article  de  M.  Championnière, 
Bévue  de  législation  ^i.  7,  p.  412  et  suiv. 
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eoipraolés  mx  ooileclioos  de  JustiDien .  On  appliquait  aa  louage  des 
domestiques  et  des  senriteurs  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tion romaine;  j'en  dirai  autant  de  la  société,  ce  contrat  si  usité  au 
moyen  âge,  qu'il  était  nécessaire  de  le  soumettre  îi  une  législa 
tion  assez  avancée  pour  établir  avec  précision  non-seulement  les 
droits  respectifs  des  associés  entre  eux,  mais  encore  les  rapports 
des  associés  avec  les  tiers. 

C'est  aux  mêmes  sources  que  les  règles  du  prêt  furent  puisées; 
mais  le  prêt  sur  gage  avait  subi  l'influence  des  moeurs  :  ainsi,  oon- 
tnirement  k  ia  loi  romaine,  le  créancier  qui  avait  reçu  en  gage  une 
chose  empruntée  pouvait  la  faire  vendre,  la  possession  du  débi- 
teur avait  suffi  pour  valider  le  contrat  :  En  fait  de  menbhs^  pos^* 
mswn  vaut  titre  (1).  Les  dispositions  des  Assises  me  portent  k 
penser  que  l'hypothèque,  qui  était  en  pleine  vigueur  au  xiv*  siè- 
cle, n'était  pas  bien  connue  encore  au  xii^,  car  ce  code  ne  parle 
qoe  de  l'antichrèse. 

A  part  donc  certaines  modifications  adaptées  aux  usages  natio- 
oanx,  le  droit  romain  régissait  les  contrats  dans  les  pays  coutu- 
miers;  aussi  les  Assises  de  Jérusalem  contiennent-elles  k  ce  sujet 
l'ensemble  des  principes  de  la  législation  romaine ,  et  leur  rédac- 
tion atteste  même  une  étude  assez  approfondie  de  ce  droit. 

Un  grand  principe  domine  en  matière  d'obligations  convention- 
nelles; c'est  que  le  consentement  suffit  seul  pour  lier  les  contrac- 
tants; il  n'est  pas  besoin  de  paroles  sacramentelles  :  ce  que  les 
glossateurs  exprimaient  par  ces  deux  vers  : 

yerba  ligani  homincM^  taurorum  cornuafunes; 
Cornu  bos  capitur,  voce  ligatur  homo. 

Impuissantes  pour  déroger  aux  lois  d'ordre  public,  les  con- 
ventions pouvaient  modifier  celles  qui  n'étaient  établies  que  dans 
un  intérêt  particulier  (2).  Mais  une  renonciation  générale,  ne 

(i)  Asûaes  des  bourgeois,  ch.  38,  80. 

(31  Beaumanoir,  cb.  %4\  —  Pierre  de  Fontaines,  Conseil»  cb.  16, 


374  HISTOIRE   DU   DROIT  FRANÇAIS. 

portant  sur  aucun  droit  spécial  et  déterminé,  restait  sans  effet  (1). 
Sous  le  régime  de  la  féodalité  absolue,  la  contrainte  par  corps 
était  le  mode  de  droit  commun  employé  pour  Mre  exécoter  les 
obligations  (3)  ;  plus  tard,  saint  Louis  ordonna  aux  juges,  par 
les  articles  i  9  de  son  ordonnance  de  1S50  et  17  de  celle  de  i256, 
de  ne  la  prononcer  que  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  (3).  Philippe  le  Bel  confirma  ces  sages  dispositions  par 
TartieleSS  de  l'ordonnance  de  1303  et  l'article  12  de  cdie  de 
1303,.  tout  en  permettant  de  stipuler  dans  les  conventions  la  ooo* 
trainte  par  corps  (4).  Dès  lors  la  position  des  débiteurs  s'amâiora, 
et  sous  ce  rapport  la  législation  rentra  dans  les  voies  de  la  justice 
et  de  rhumanité. 

II.  Droit  criminel.  —  U  n'avait  pas  plus  d'uniformité  que  le 
droit  civil.  La  plus  affligeante  diversité  régnait  dans  les  coutumes 
relativement  h  la  punition  des  crimes  et  des  délits  :  tantôt  des 
supplices  barbares,  tantôt  une  impunité  complète  étaient  réservés 
au  même  fait  dans  les  mêmes  circonstances  et  devant  les  mêmes 
tribunaux.  Les  pénalités  outrées  des-  lois  germaines  s'étaient 
encore  maintenues  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité;  mais 
la  rédaction  des  chartes  communales  réduisit  le  droit  répressif  à 
à  une  bien  faible  action  :  le  coupable  put  se  soustraire  a  la 
loi  pénale  par  un  pèlerinage  ou  un  bannissement  volontaire. 
Cet  usage,  admis  dans  toute  la  France,  reposait-il  sur  un  principe 
d'humanité  excessive  créé  pour  tempérer  les  rigueurs  de  la  légis- 
lation primitive?  Non,  puisque  souvent  une  ville  ou  une  province 
était  tout  k  coup  efifrayée  pa;;  l'aspect  d'un  supplice  terrible  qui 
n'avait  d'autre  cause  que  l'irritation  populaire  ou  la  cruauté 

art.  6  ;  —  Pierre  Faiire ,  sur  la  ioi  Nec  ex  prœtmio;  —  1.  27,  D.  fvy. 
juris,  n^  36,  S7,  etc. 

(I)  Beaumanoir,  ch.  85. 

(3)  Assises  des  bourgeois,  ch.  37,  64,  61,  74. 

(3)  Record.,  t.  I,p.  72,  80. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  165,399. 
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d'nB  juge.  — LapeÎDeëlaal  arbitraire,  el  son  but 
étail  de  rendre  le  mal  pour  le  mal;  le  légialateiir  Dépensait  poini 
eoeore  ï  loi  domar  un  caractère  exemplaire.  Enfin  lea  épreuves 
judiciaires  el  la  qoeaiion  étaient  la  conséquence  habituelle  des 
accosatHMM  même  les  moins  graves.  Le  tribunal  de  rinquisition 
établi  en  Frmice  arrachait  par  les  tortures  des  aveux  que  réimw- 
vait  souTent  la  conscience  de  Taccusé  (1). 

la  peine  du  talion  était  encore  en  pleine  vigueur  au  xiii*  siède, 
ptôsqne  PUlippe-Aiiguste  Tintrodaisit  en  Normandie  lors  de  la 
ooaqnèle  de  cette  province;  condamnée  par  le  droit  canonique  et 
les  jurisconsultes,  eUefut  successivement  abrogée  dans  tonte 
la  France.  Beaumanoir  la  considère  comme  n'étant  plus  en 
usage.  On  n'use  pa$  ulme  noiîre  eouUume  m  tek  nuimère , 
oitu  s'en  passe  peur  amende  et  par  longue  prison  (S).  —  C'était 
uoe  amélioration;  et  pourtant  la  législation  criminelle  était  bien 
peo  avancée,  car  le  màne  jurisconsulie  rapporte  que  la  peine  de 
nart  était  appliquée  dans  certaines  juridictions  aux  animaux  qui 
a  raient  commis  quelque  dégât  :...Si  corne  se  une  truie  tue  un  en- 
fant, U  la  pendeni  et  êrainenêf  ou  une  autre  beste  :  absurdes 
condamnations,  car  bestes  mues  n'oni  mil  enêenâemeni  qu'est 
biens  nequeilmanSf  et  por  ce  est  ehe  justice  perdue. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  le  vd  domestique  et 
le  vol  commis  sur  les  grands  chemins  étaient  punis  de  mort.  Cette 
peine  était  prononcée  encore  dans  beaucoup  d'autres  cas,  pour 


(1)  Les  tortures  furent  employées  dans  le  procès  mémorable  des  tem- 
pJieri»,  sur  lequel  il  règne  encore  tant  d'incertitudes. — ^Les  documents  pu- 
bliés, en  1841  et  I8&I  ^  par  M.  Michelet,  éclairent  la  question,  et  le  premier 
volume  contient  le  manuscrit  le  plus  important;  c*est  l'interrogatoire  de 
deux  cent  trente-deux  chevaliers  ou  frères  servants.  Dirigé  par  la  com- 
misaion  pontiGcale,  lentement ^  avec  douceur  et  ménagement,  cet  inter- 
rogatoire mérite  plus  de  confiance  que  les  aveux  que  les  inquisiteurs  et 
les  gens  du  roi  avaient  arrachés  par  la  torture  aux  accusés,  iounédiate- 
ment  après  leur  arrestation. 

m  Ch.  30. 
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rapt,  trahison,  vol  d'une  jument  (i);  enfin,  pour  iocendie  et 
crimes  d*hërésie.  —  Les  mutilations  étaient  aussi  fort  en  usage. 
L'homme  coutumier  qui  avait  frappé  son  seigneur  sans  provoca- 
tion avait  le  poing  coupé;  celui  qui  volait  de  l'argent,  des 
hardes,  etc.,  perdait  pour  la  première  fois  l'oreille,  pour  la  se- 
conde le  pied,  pour  la  troisième  la  vie.  On  arrachait  les 
yeux  aux  faux  monnayeurs  (â)  et  ^  ceux  qui  volaient  dans  les 
églises.  —  Mais  ces  usages  barbares  furent  modifiés  par  le  droil 
canonique  et  les  ordonnances.  Tout  en  maintenant  certaines  peines 
trop  sévères ,  saint  Louis  apporta  d'utiles  innovations  dans  cette 
partie  de  la  législation.  Des  idées  plus  justes  sur  le  but  que  doit 
se  proposer  le  législateur  dans  la  répartition  des  peines  pensèrent 
dans  les  masses,  et  Beaumanoir  proclamait  que  la  punition  devait 
être  prononcée  que  por  le  doute  de  ïejmiice  ïi  autre  en  pregnent 
exemple,  si  que  li  se  gardent  de  me f ferre. 

Le  talion  disparut  (3)  ;  les  procès  faits  aux  animaux  tombèrent 
eu  désuétude  (4)  ;  la  peine  de  mort  ne  fut  plus  prononcée  pour 
cause  de  vol;  une  amende  pécuniaire  la  remplaça  (5).  Cependant 
les  lois  pénales  portaient  encore  l'empreinte  de  grands  défauts,  tout 
en  révélant  d'incontestables  progrès. 

La  peine  du  fouet  était  fréquemment  employée  au  moyen  âge; 
quand  le  coupable  ne  pouvait  payer  l'amende  pécuniaire  prononcée 
contre  lui ,  il  était  fouetté  :  Qui  non  habet  in  œre,  luat  in 
corpore,  telle  était  la  règle  générale  (6). 

'  On  prononçait  souvent  la  peine  de  l'exposition ,  qui  cousislsdt 
h  placer  le  coupable  pendant  une  heure  au  haut  d'une  échelle , 

(1)  Etabliss.  de  saint  Louis,  liv.  l,ch.  25,  A;c.  149,  29,  56,  85,88, 
125. 

(2)  Etabliss.,  liv.  1,  ch.  32,29. 

(3)  Masuer.,  til.  38,  n«8;  —  Desmares , décis.  89. 

(4)  y,  lin  article  de  M.  Berriat-St-Prix  sur  les  procès  des  animaux , 
Thémis,  t.  84,  p.  8. 

(5)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  cb.  15,  art.  51. 

(6)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  21,  art.  16. 
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dans  UD  lieu  pablie,  ce  qui  s'appelait  eichaUer:  eo  descendant  il 
était  fooettë  de  la  main  du  boorreaa  (1).  Cette  pëojriité  était  sur- 
tant  appliqua  aux  blasphémateurs. 

L'emprisouneoMot,  qui  n'était  pas  une  peine  k  Rome,  eut  ce 
earaetère  en  France,  et  donna  lieu  k  de  vives  réclamations.  Les 
décrétales  des  papes  avaient  approuvé  en  cour  d'Eglise  la  condam- 
Batioo  desclercsk  la  prison  perpétuelle,  quand  le  crime  était  atroce^ 
avec  le  pain  de  éUnuleur  et  Veau  d'angaiue.  Les  ordres  religieux 
eurent  aussi  leurs  prisons ,  qui  n'étaient  pas  moins  dures  que  les 
autres,  car  la  cruauté  de  qudques  abbés  alla  jusqu'k  mutiler  les 
membres  et  crever  les  yeux  des  moines  coupables  de  fautes  inexcu* 
uMes.  Une  nouvelle  prison  fut  inventée  sous  le  nom  de  vade  in 
pace;  le  jour  n'y  pénétrait  jamais.  —  Des  plaintes  s'élevèrent  de 
tontes  parts  contre  la  cruauté  de  ceux  qui  tenaient  prison,  et  les 
registres  du  parlement  de  iSKO  nous  apprennent  que  les  abbés 
et  autres  supérieurs  eurent  ordre  de  visiter  les  prisons  deux  fois 
par  mois  :  un  de  leurs  délégués  devait  même  s'y  transporter  au 
moins  une  fois  par  semaine  (2). 

Quand  les  amendes  et  les  peines  étaient  fixées  par  les  coutu- 
mes, l'arbitraire  du  magistrat  était  impuissant  pour  les  modifier; 
il  en  était  autrement  de  celles  qui  n'avaient  été  déterminées 
par  aucune  loi  (3).  Du  reste  elles  n'étaient  jamais  encourues  de 
plein  droit,  et  ne  pouvaient  résulter  que  d'un  Jugement. 

Relativement  a  l'étendue  de  la  peine  ou  à  la  quotité  de  l'a* 
mende ,  il  fallait  distinguer  entre  les  nobles  et  les  vilains. —  Les 
amendes  étalait  moins  fortes  quand  elles  étaient  prononcées 
contre  un  vilain  que  contre  un  noble  :  <  Les  non  nobles,  dit 
*  Beaumanoir  (4),  k  cause  de  leur  subjedon,  sont  moins  punis, 
>  en  pareil  delict,  que  les  nobles,  si  comme  pour  briser  un 


(1)  Ord.  de  1368-1269,  art.  2,  3. 

(2)  Loysel ,  lastit.,  t.  2,  p.  859  etsuiv. 
W  Hasuer,  tit.  38,  n^  8. 

(4)  Ch.  80. 
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»  arrêt,  les  non  nobles  doivent  40  sols,  et  les iicMes  60  Kv.  i 
Mais  en  revaoehe  la  punition  corporcdie  ëtaii  pk»  grave  ODolre 
le  roturier  que  contre  le  noble  (1);  Qioii  le  vilain  perdaklavieoB 
DD  membre  de  son  corps,  le  noUe  ne  perdait  que  rhoniev(2)  et 
le  droit  d'être  témoin  en  justice.  —  Si  le  crime  commis  emportait 
d'une  manière  absolue  la  peine  de  mort,  la  diférenoe  entra  le 
noble  et  le  roturier  neeonsistait  plus  q«e  dans  le  mode  d'exé* 
CHtion  :  le  vilain  était  pendu ,  et  le  noble  décapké. 

La  peine  variait  suivant  le  lieu  dans  lequel  le  mâïiit  avait  été 
oommis,  ou  la  condition  de  ia  victime  :  ainsi  les  injures  faites  am 
femmes  étaient  punies  du  douMe  de  la  peine  ordinaire  ;  les  meffeu 
commis  la  nuit  étaient  aussi  pum's  doublement  de  eenx  commis 
pendant  le  jour. 

Une  peine  inbéraite  <»  qodque  sorte  au  système  féodal, 
était  la  confiscation  ;  elle  élait  encourue  pour  crime  de  féionie. 
Le  vassal  mettait-il  la  main  sur  son  seipear,  s'emparait-il  de  ses 
droits  féodaux ,  tels  q«e  droits  de  pèdie  ou  de  diasse,  portait- 
il  atteinte  h  son  honneur  (3) ,  les  enfiints  ne  succédaient  ni  k 
leor  père  eonéamoé ,  ni  mAme  k  leur  mère,  tant  que  le  père  cri- 
minel vivait ,  ainsi  que  le  prouvent  des  lettres  de  Louft  VU! 
accordées  en  1925  k  Marie,  comtesse  de  Pontidea,  épouse  de 
Simon,  frère  de  René,  comte  de  Boulogne. 

La  condamnation  do  mari  pour  crime  de  confiscation  emportait 
non-seulement  ses  propres,  mais  encore  tous  les  osenUes  et 
conquèts,  au  pr^udieede  la  femme.  Une  ordonnance  de  1431  « 
de  H^ri  VI ,  60¥4is€mi  roi  de  France,  octroya  an  femoMs  de 
Paris  le  privilège  de  conserver  leur  part  dans  la  commutante 
malgré  le  crime  de  lem*  mari.  Ce  privilège  est  devenu  {rius  tard  le 
droit  commun. 


(I)  Grand  Coutumier,  liv.  S,  ch.  16. 

(S)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  13,  art.  32;  — Beaumanoir, cfa.  >• 

(S)  Grand  Coutumier,  Ut.  a,  ch.  27. 
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Qbm  m  Mricide,  les  lois  civiles  dl^ognaient  :  on  il  avait  été 
inspiré  par  le  désespoir,  et  alors  les  biens  passaient  aux  héri* 
tien  ;  on  il  avait  en  pour  bot  d'échapper  k  une  accusation  capitale , 
et  dus  ce  cas  il  emportait  conviction  du  crime  et  confiscation  des 
biens  (1). 

Piosîeors  coutumes  avaient  maintenu  le  système  des  composi- 
tions de  la  législation  germanique  :  ainsi,  k  Toumay,  celui  qui 
avait  été  banni  pour  meurtre  pouvait  rentrer  en  payant  quatre 
lims  tournois  (t\\  en  Gascogne,  le  meurtrier  s'exonérait  de 
toate  poursuite  en  payant  trois  cents  sous  (5). 

Le  système  des  compositions  existait  encore  k  la  fin  du 
«V*  siècle,  car  on  voit  une  ordonnance  de  IS51  les  admettre 
pour  tous  ie&  crimes,  excepté  ceux  de  lèse-majesté.  Charies  Y, 
par  ordonnance  de  1356,  rendue  sur  les  rédamatiom  des  états 
généraux,  les  défendit,  il  est  vrai,  d'une  manière  absolue  dans 
toot  le  royaume  (4);  mais,  quelques  années  après,  en  février 
1361,  Jean  U  donnait  pouvoir  k  des  réformateurs  généraux  de 
composer  pour  les  crimes  comme  ils  le  jugeraient  convenable. 

Le  droit  d'asile  dans  les  lieux  saints,  maintenu  sous  les  Cario- 
vingiens  et  réglé  par  plusieurs  capitulaires ,  fut  conservé  au  moyen 
ig«,  comme  le  prouve  une  charte  de  1150,  dans  laquelle  on  Ht  : 
MansUmem  aut  refugiam  cmcessU.  Mais  c'était  plutôt  un  son* 
venir  qu'une  réalité;  car  il  résulte  d'un  arrêt  rendu  au  pariement 
de  la  Chandeleur,  de  1866,  que  les  gens  d'église  étaient  forcés  de 
chasser  le  coupable  de  son  lieu  de  refuge,  afin  que  les  oCBders 
royaux  pussent  s'en  emparer;  et  quand  ceux-ci  arrachaient  l'accusé 
do  saint  lieu,  ils  en  étaient  quittes  en  payant  un  droit  k  ceux  dont 

II)  Gmd  Coutumier,  p.  148. 

{2i  Cet  usagB  fut  abrogé  par  l^ordonnance  rendue  par  saint  Louis  en 
1367.  —  Rec.  ord.,  t.  a,  p.  840. 

(S)  Saint  Louis  abolit  cette  coutume  par  une  ordonnance  rendue  de 
1368  à  1364,  en  prescrivant  au  roi  d'Angleterre,  qui  était  due  de  G«ienne, 
de  faire  panir  les  coupables  par  son  lieutenant  de  Gascogne. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  a,  180  ;  ^  t.  4, 271. 
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le  privUége  avait  été  méconnu  (1).  L*autettr  du  Grand  Goaiu- 
inier  (S)  décide  f  que  si  quelqu'un  tue  un  autre  en  lieu  pro- 
t  fane ,  qui  soit  près  d'une  franchise ,  en  intention  de  soi  bouter 

>  en  la  franchise,  quand  il  auroit  fait,  la  franchise  ne  le  doit 

>  point  sauver.  Exemple  d'Estienne  Belin  et  de  Richard  Berbd» 

>  qui  fut  tué  devant  St-Mery ,  et  parce  qu'on  lui  dit  que  cette 
t  franchise  ne  lui  valoit  rien,  il  s'enfuit  k  Sainte*Geneviève,  oii 
t  M.  Thomas  d'Ârmenoville  et  Adrien  Daix  l'allèreni  prendre, 

>  car  qui  brise  une  franchise,  il  brise  toutes  les  autres.  Et  tons 
t  les  nommés  les  occiseurs  furent  pris  et  pendus.  > 

111.  Procédure. —  La  féodalité ,  gouvernement  de  violence  et 
d'oppression,  ne  pouvait  se  plier,  surtout  k  son  origine,  aux  formes 
lentes  et  régulières  de  la  procédure  :  comment  auraient^elies  coo- 
venu  k  des  hommes  aux  yeux  desquels  la  force  des  armes  devait 
décider  de  tout?  De  Ik  deux  institutions  éminenunent  caractâris- 
tiques  de  cette  époque,  les  guerres  privées  et  les  duels  ou  gages  de 
bataille. 

Au  lieu  de  vider  leurs  contestations  devant  un  juge,  les  ad- 
versaires se  faisaient  une  guerre  cruelle,  acharnée,  k  laquelle  ils 
associaient  leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré  (3).  Pendant 
les  ix',  X'  et  xr  siècles ,  les  guerres  privées  avaient  passé  dans 
la  constitution  politique  du  pays,  et  la  France  subissait  les  hor- 
reurs d'une  guerre  intestine  générale.  En  1032,  un  évéque  d'Aqui- 
taine publia  un  écrit  qu'un  ange  lui  avait,  disait-il,  apporté  dudel, 
et  qui  ordonnait  de  faire  la  paix  en  terre  ;  les  conciles  natio- 
naux et  provinciaux  défendirent  de  s'armer  pour  venger  la 
mort  de  ses  parents.  En  1041 ,  les  seigneurs  convinrent  don 
armistice  pendant  quatre  jours  chaque  semaine ,  du  mercredi  au 
lundi.  Cette  trêve,  librement  consentie,  semblait  tenir  du  mi- 

(I)  Oiîm.J,  3. 

(J)  Uv.  4. 

(8)  BeaumaDoir,  cli.  64-69. 
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rade,  tt  s'afifMsia  la  irive  de  Dwu.  —  Mais,  en  Gttiaone  et  en 
LiDgoedoc,  les  guerres  se  renonrdèrent  si  fréquentes,  qu'uo 
dnrpeatier  se  prétendit  avssi  chargé  d'uae  missioD  divine  ponr  la 
paix;  en  1480,  les  prélats  s'assemblèrent  et  jurèrent  de  ne  phis 
eombittre  (1). 

Lorsque  la  royauté  lut  assez  forte  pour  intervenir,  les  ordon« 
Dioces  cherchèrent  h  obvier  aux  graves  désordres  des  guerres 
priféeB.  En  1245,  saint  Louis  défendit  aux  parents  d'entrer  en 
campagne  avant  quarante  jours  depuis  la  déclaration  de  guerre. 
Celte  trêve,  appdée  quarantaine  h  rcy^  permettait  h  la  partie 
poursuivie  de  demander  an  seigneur  un  aieeiwremmt^  c'esl-h* 
dire  d'eaipécher  la  gnerre(2).  Quiconque  n'observait  pas  la  trêve 
àait  sévèrement  puni  (3). 

Philippe  le  Bel  prohiba,  en  ISOS  et  en  1314,  les  guerres  pri- 
vées sous  peine  de  ccnfi»catiim  de  corps  et  de  biem  (4).  — 
Elles  devinrent  moins  fréquentes,  mais  elles  existaient  encore, 
ainsi  que  l'attestent  plusieurs  ordonnances.  La  déclaration  du 
roi  Jean  du  5  avril  4880  défendit  les  pilleries  et  molestations 
des  gens  de  paoete;  elle  fut  renouvelée  le  49  septembre  4384 , 
eot38S,  1384,  4364 ,  et  enfin  Charles  V  mit  fin  k  ces  dés- 
ordres par  la  déclaration  du  47  septembre  1367. 

Cette  procédure  barbare  n'avait  été  employée  d'abord  qu'entre 
les  gentilshommes  seuls  (8);  mais,  entraînés  par  l'exemple  de 
la  noblesse,  les  roturiers  s'arrogèrent  aussi  le  droit  de  déclarer 
et  soutenir  des  guerres  privées.  L'article  47  de  l'ordonnance  de 
iSSOIes  leur  défendit  d'une  manière  formelle,  avec  prohibition  en 
même  temps  pour  les  nobles  de  les  gtéerroyer. 

Les  seigneurs  moins  élevés  en  autorité  que  les  grands  vassaux 


(1)  A^.  pour  les  détails,  Rec.  ord.,  t.  1  et  9,  préfaces,  p.  xxv  el  v. 

tïj  Beaamanoir,  cb.  69;  —  Assises  de  Jérusalem,  ch.  390. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  l,p.  84. 

H)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  dSS,  SSO,  SSS. 

(5)  Beaaauinoîr,  cb.  59  et  61 . 
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fie  déotaraient  pas  de  guerre ,  mais  ils  vidaiesi  leurs  qaçrdles 
par  le  oonbat  judiciaire.  Le  droit  eanonique  fit  diaparaitre  aaset 
facilement  les  épreuves  par  le  feu^  Vem  boviUaoie,  les  charlwos 
ardents,  fue  lesGermaiDS  avaient  irausmise^  aux  Rnipçaâsdeiix' 
et  X®  siècles  (1);  mais  la  preuve  par  les  armes  était  trop  bien 
dans  les  moeurs  des  seigneurs  féodaux  pour  ne  pas  résister  ï  la 
réforme.  Grégoire  IX  tenta  pour  l'abolir  un  damier  effort,  eo 
réunissant  dans  son  recueil  toutes  les  décrétales  de  ses  prédé- 
cesseurs qui  ddonnaient  aux  parties  de  se  purger  seulement  par 
le  serment  (S).  —  Cette  preuve  fut  admise  tant  en  matière  civAe 
qu'en  matière  criminelle  (5). 

£n  1168 1  liOuis  le  Jeune  essaya  de  restreindre  les  duels  en 
matière  civile;  ils  ne  furent  plus  autorisés  pour  une  dette  mois- 
dredecioq  sds.—  Philippe-Auguste,  par  son  m^onnanee  do 
mois  d*août  1315,  régla  les  formes  du  combat^  et  fixa  k  trois 
piedêi  la  longueur  des  bâtons  que  les  ehampioHi  pouvaient  em- 
ployer. 

D'après  les  Etablissements  de  saint  Logis,  chap^  LXÎX,  il  y 
avait  une  distinction  è  faire  pour  l'esaploi  des  armes.  —  Etait-ce 
un  roturier  qui  appelait  un  noble  en  dud?  cdui-cî  combattait  ï 
cheval ,  le  roturier  à  pied.  —  Le  noble  ^pelaît-il  en  dod  Je 
roturier?  il  était  obligé  4e  cMMubattrek  pied  comme  lui  (4). 

C'est  k  tort  <iu'Hotoman  a  prétendu  qu'il  âait  permis  eo 
France  d'employer  dans  tous  les  duels  le  ministère  d'un  cbam- 
pîoa(5).  Beaumanoir  enseigne  positivement  que  l'appelé  était 
obligé  de  combaltre,  k. moins  d'excuse  l^ale  :  <  Le  dilqui  ^ 
t  pelé  ou  qui  est  appelé ,  vient  avoir  avoué  qui  se  combatte 


(1)  Assises  des  bourgeois,  ch.  331. 

(5)  Décret.  A,  Ut.  84  et  35. 

(3)  Nos  rois  aeooniaieot  oomme  un  privilège -aux  serbdes  moaMtères 
de  témoigner  en  justice  et  d*y  combattre.^y.  plus  haut,  p.  351. 

(4)  Beaumanoir  explique  longueuient  cet  usagiBdans  le  cbap.  1^- 

(6)  DeduellOt^.WX. 
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>  pour  htt ,  a^oH  mmfet  sod  «moIm,  quand  le  iMtaiiie  sera 

»  jogée.  niiim  «sdiMi  aaal,  par  lesqodloi,  et  par  Tuoe  do 

»  quiet  l'en  peut  avoir  atoië...  » 
Ces  dispenses  ëtaient  :  la  faiblesse  de  eoiwtituUoD,  l'âge  de 

sotiaite  ans,  le  saxe ,  les  audadies ,  telles  que  gouêk  4urrêMe, 

owrim,  tiereham$,  fuarktmê;  enfin  l'appelé   n'ëtail  hni 
f  aoeepter  le  combat  qn'après  Tàge  de  Tingi  aos« 

Eo  i960,  saint  Louis,  après  avoir  aboli  le  doel  dans  ses  do- 
mânes,  fil  aeoqMereeile  innovation  k  pinsieors  barons,  an  dire  de 
Se&Qoianoir  (4),  et  ses  ËtaUissenieois  le  dëfiendimot  entre  Aires 
d'une  noanière  absolne.  —  Des  ordanaaoces  de  1306,  180B, 
1S06,  régièreni  le  combat  jodidaire  (2)  ;  les  jurisconsultes  en 
tnçsieDi  mioutieuseasent  les  fonnalilés,  qui  ëtaient  antant  d'en- 
traves à  sa  réalisation  ;  ib  déterminaient  les  affaires  poor  lesquelles 
il  était  «dmis,  «t  les  personnes  qui  en  étaient  exdnes,  tels  que 
les  mineurs  et  les  femmes ,  quoique  celles-ci  empiétassent  par- 
fois sur  le  droit  des  bommes  en  se  livrant  des  cenbats  singu- 
liers. D^k  ils  insistent  pour  laisser  l'optâon  au  défendeur  entre  k 
dad  et  la  pnrgatioo  par  serment,  et  nous  avons  tu  Fsfnu  JncoAi, 
dans  sa  Pr^Hqm  dorée,  donner  an  défendeur  des  exoeptiODs  pour 
rspousser  ce  moyen  barbare ,  indigne  de  la  méditation  des  joris- 
eoosritns,  et  contraire  au  dr&it  de  Diem  ei  à  l'Êvmngile  (8). 

Malgré  les  attaques  des  législes  et  de  nombreuses  ordon- 
nances ,  le  duel  judidaire  était  on  genre  de  preuve  si  enmeiné 
dans  les  moeurs  de  la  nation,  qu'il  ne  ^parut  de  nos  tribunaux 
qae  vers  1386. 

Le  duel  prenait  le  nom  de  gage  de  bataille,  parce  que,  une 
fois  qne  le  jnp  l'avait  autorisé,  cbaqne  plaideur  jetait  un  gantelet, 
ipie  TadversainaTelevaiten  aigned'acoeplation  de  combat. 


(1)  Ch.Si. 

(2)  Style  da  parlement,  part,  f ,  ch.  10. 
(ai  f'.plii8haut,p.  SOO. 
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Eu  matière  criminelle  le  vaincu,  d'après  BeaomaDoir«  devait 
avoir  le  poing  coupé  :  le  combattant  qui  était  tué  était  répulé 
avoir  eu  tort^  et  son  corps  tratné  au  gibet;  eu  matière  civile,  le 
battu  payait  l'amende. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  essayaient  d'abolir  le  duel  judi- 
ciaire pour  lui  substituer  des  moyens  plus  raisonnables  d'arriver 
k  la  preuve  des  faits  allégués  par  les  parties.  Aussi  les  Assises  de 
Jérusalem  placeut-elles  kc&té  du  combat  judiciaire  la  preuve  tes- 
timoniale, l'aveu,  le  serment,  et  il  est  facile  de  se  convaincre 
que  déjk  les  preuves  écrites  (I)  avaient  acquis  une  sérieuse  impor- 
tance. Peut-être  le  Goutumier  orientai  a-t-il  devancé  en  cette 
matière  la  jurisprudence  française;  ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
malgré  l'aveugle  attadiement  de  la  noblesse  pour  le  combat 
judiciaire,  dans  lequel  elle  voyait  un  privilège,  les  légistes  traçaient 
les  formes  de  l'enquête  qui  devait  faire  oublier  Tancienue  pro- 
cédure. 

Primitivement  les  témoins  durent  être  préférés  aux  écrits,  parce 
qu'il  y  avait  peu  de  gens  lettrés  en  dehors  du  dergé,  qui  seul 
savait  rédiger  un  contrat.  Cependant  il  n'en  fut  point  toujours 
ainsi  ;  dès  le  xiii"  siècle ,  quoique  l'écriture  ne  fût  pas  encore  fort 
répandue,  Beaumanoir  donnait  la  préférence  aux  écrits  (â). 
f  Quand  aucun  s'est  obligé  par  lettres,  se  il  qui  s'obligeoit  nie 
t  l'obligation ,  il  ne  loi  convient  prouver  for  par  lettre  en  dehors 
t  de  l'écrit.  »  Mais,  au  xv'  siècle^  le  principe  opposé  avait  repris 
le  dessus,  et  Bouteillier  disait  (3)  :  f  Saches  que  la  vive  voix  passe 
t  vigueur  de  lettres,  si  les  témoins  sont  contraires  aux  lettres, 
»  et  se  doit  plus  le  juge  arrester  a  la  déposition  des  témoios  qui,  , 
»  de  saine  mémoire  déposent  et  rendent  sentence  de  leur  déposi-  i 
»  tion ,  que  k  la  teneur  des  lettres  qui  en  rendent  cause.  »  j 

I 

(1)  Cour  des  bourgeois,  ch.  &0,  51,  101,  104,  133,  125,  136,  ISO,  I 
188,185,137.  I 

(2)  Ch.  89.  I 

(3)  Somme  rurale,  art.  106.  I 
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Poortafit  il  ajoutait  :  c  En  fait  de  rentes  annuelles»  lettres  sont  plus 
'  à  croire  que  vive  voix  de  témoins ,  si  lettres  sont  contredites.  > 
Etrange  bizarrerie  !  les  témoins  étaient  préférés  aux  écrits ,  ex* 
cepté  pour  la  preuve  des  rentes»  qui  formaient  alors  la  princijiale 
iiourcede  la  richesse  mobilière. 

Du  reste ,  l'importance  des  écrits  augmentait  de  jour  en  jour  ; 
ïarticle  16  de  Tordennance  de  Philippe  le  Long,  du  2  juin 
1319,  déclara  que  les  sergents  messiers  et  forestiers  seraient 
crus  en  leur  rapport  jusqu'à  cinq  sols. 

Les  femmes  pouvaient  être  témoins  ;  mais ,  d*après  Beauma- 
Doir,  elles  ne  devaient  pas  être  <  reshues,  se  elles  sont  débattues 
I  de  cbeluy  en  contre  qui  elles  sont  traites,  pour  nul  estât 

>  qu'elles  ayent,  soit  qu'elles  soient  veuves,  ou  mariées  ou 

>  puchelles.  >  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1394,  admit 
leur  témoignage^  l'avenir  dans  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
oelles. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  (i)  contenaient  des  règles 
sur  les  reproches  ;  aucun  ne  serait  proposé  contre  un  témoin  après 
sa  déposition. 

Quoique  la  preuve  écrite  ne  fût  encore  que  secondaire,  cepen> 
dant  des  ordonnances  réglaient  déjk  la  forme  et  le  mode  de  con- 
senation  des  actes  notariés.  Selon  quelques  auteurs,  saint 
Louis  aurait  créé  les  notaires  ;  mais  c'est  plutôt  a  l'ordonnance 
de  Philippe  le  Bel  de  juillet  i30i  (2)  qu'il  faut  attribuer  l'hon- 
oeur  d'avoir  jeté  les  bases  de  l'institution  actuelle  du  notariat. 
—  Les  notaires  devaient  rédiger  eux-mêmes  les  actes,  et  veiller 
au  bon  ordre  de  leufô  cartulaires.  —  Comme  k  c^-tte  époque  il 
ny  avait  pas  de  greffiers,  les  tabellions,  qui  en  faisaient  l'office, 
étaient  obligés  d'avoir  des  registres  séparés  |>our  tenir  note  des 
jugements. 

En  même  temps  que  s'élevait  une  institution  chargée  de  cod- 

1)  Etablis».,  liv.  1,  ch.  I. 
(3)  Olim,  t.  3,  p.  417. 
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sei^et  pir  écKt  le  souvenir  des  sentences ,  a/à  miltiSi  le  bèsdi) 
d'sfêsurer  Texécution  des  convetotîotts ,  eta  dOttoant  aax  jy|[es  un 
moyen  ptos  sûr  de  conmiftrelesobKgalioDStiu'avaieDi  contiiraetées 
te  parties. 

I^ôur  traduire  son  adversaire  en  justice,  il  fallait  lui  faire 
dortnér  une  ^semonce,  ota  ajournement,  dans  un  délai  qui  variait 
selon  que  le  d^endeur  était  roturier  ou  noble.  Le  vilain  était 
semond  parle  seigneur  du  matin  au  soir  ou  du  soir  au  matin.  Tu 
plies  semonàre  Ion  vilain  Id  est  tes  koukans  et  tes  tevam  du 
matin  aux  vêpres  et  des  vêpres  au  matin  y  disait  P.  de  Fon- 
taines (1)  ;  et  cela,  lors  même  que  le  roturier  levant  et  coucbaot 
en  vilenage  aurait  été  homme  féodal  d'un  autre  seigneur.  Si 
le  vilain  ou  roturier  possédait  un  fief  relevant  du  même  seigneur, 
sur  lequel  il  couchait  et  levait,  il  n'était  point  semond  dil  matin 
au  soir  et  du  soir  au  matin;  mais  il  avait  quinzaine  comme  les 
uôibles  (2). 

Le  noble,  pour  jouir  de  ce  délai,  devait  demeurer  siir  son 
franc  fief;  —  il  possédait  en  roture  des  héritages  sur  lesquels  il 
couchait  et  levait?  soumis  k  la  loi  du  vilain ,  il  était  semond  du 
matin  aii  soir  et  du  soir  au  itoatin ,  ainsi  que  renseignaient  de 
Fontaines ,  Beaumanoir  et  Ëouteillier. 

La  forme  de  ta  demande  variait  selon  qu'elle  portait  sur  des 
meubles  ou  des  immeubles ,  sur  la  simple  possession  ou  la  pro- 
priété. Beaumanoir  donne  toutes  ces  formules  dans^n  chapitre  VI, 
et  ajoute  (5)  qu'en  matière  criminelle  il  y  a  deux  vores  k  prendre: 
Vune,  por  fere  droite  demande,  corne  acuseur  contre  celi  à 


(1)  Conseil,  ch.  3.  —  f".  Somme  rurale,  liv.  1,  tît.  3;  —  Beauma- 
noir, ch.  2;  —  Établiss.,  liv.  2,  ch.  23. 

(2)  Cependant  Dt^mared  (décision  284)  restreint  le  délai  à  huit  jours  : 
Mal  noble  n*est  adjousné  souffisammetU  se  entre  ^ajournement  et 
lajournié  »'a  huit  jours  francs, 

(3)  Art.  12. 
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gui  on  metsur  le  cas  de  crime Vautre  vtrie^  qui  est  feie  de 

difumeialian  »  si  est  d'autre  manière.  Ordinairement  la  partie 
se  bornait  il  dâioncer  le  coupable»  car  tel  fei...  doivent  estre 
mgié  par  l'office  du  juge,  tout  soit  ce  que  nul  ne  s'en  face 
partie  droitement. 

L'instniction  différait  suivant  que  U  demande  était  portée  en 
cour  de  crestienté  ou  en  cort  laie  :  écrite  devant  les  tribunaui 
ecclésiastiques ,  orale  devant  les  tribunaux  séculiers;  mais  poree 
que  mémoire  sont  essou  lourians...  li  bailli  ou  le  jwUice  pot  et 
doU  arrester  brièvement  en  escrit  ce  sur  quoi  les  parties  enten^ 
dent  à  avoir  jugement.  Les  parties  elles-mêmes  poit  baillier 
en  escrit  ce  qu'il  entendent  à  prouver  et  escrit  apele  ou  re- 
brices...  Votlk  les  premières  tentatives  de  la  régularisation  de  la 
procédure  !  Voilà  le  but  que  se  proposaient  certains  jurisconsultes 
do  pariemeut  de  Paris,  quand  ils  tenaient  ces  notes  dont  le  re- 
cueil a  formé  les  OUm. 

Qui  devait  porter  Tajouroement  ?  Ici  encore  distinguons  : 
le  vassal  voulait-il  faire  ajourner  un  de  ses  pairs?  c'était  par  deux 
autres  pairs  que  la  semonce  était  signifiée. —  Le  seigneur  même 
était-il  partie  contre  son  vassal?  il  le  pouvait  faire  appeler  à  se- 
mond  par  son  sergent  ;  en  sorte  que  son  sergent  était  de  pair  à 
pair  avec  l'assigné  (1  ).  Un  pair  de  France  ne  pouvait  être  ajourné 
que  par  deux  de  ses  pairs  ;  mais  Tusage  s'établit  que  les  pairs 
seraient  ajournés  par  des  lettres  de  chancellerie,  et  qu'un  bailli 
ou  QD  autre  officier  serait  commis  pour  présenter  rajournemeiit  ; 
en  sorte  que  cet  officier  faisant  l'office  de  sergent  était  pair 
au  comte  qu'il  adjoumoU  (3) ,  comme  le  disait  Bouteillier. 

£d  cas  d'appel  d'une  sentence  rendue  dans  une  seigneurie ,  il 
fallait  intimer  le  seigneur,  qu'il  fût  pair  ou  non.  Philippe  de  Va- 
lois abrogea  cet  ancien  droit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1344. 

(I)  Beaumanoir,  ch.  2;—  Ëtabhss.,  liv.  2,  ch.  66. 
<2)  Ancien  Style  de  parlement,  pari.  1. 
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La  comparution   personnelle  devant   ie  juge,    admise  par 
la  législation  barbare,  était  encore  en  vigueur  au   xiii«  et  an 
XIV*  siècle  (i)  :  en  demandant  nul  n'est  ois  par  procureur; 
au  procureur  du  demandeur  en  pays  coutumier  font  grâce. 
Pourtant  Beaumanoir   restreint  la  règle  aux  gens  de  poosle, 
car  il  excepte  les  gentilshommes  ,   les  clercs,   les  églises,  les 
communautés  et  les  villes.  Il  ne  fallait  pas  non  plus  de  lettres 
de  grâce  pour  dispenser  les  baillis ,  vicomtes  «et  autres  officiers 
royaux,  les  tuteurs,  curateurs  et  exécuteurs  testamentaires, 
d'après  l'auteur  du  Grand  Coutumier.  —  Mais   en   défendant 
chascun  puet  envoyer  procureur  par  la  coutume  des  Bauvoisim. 
L'art.  19  de  Tordounance  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  juillet 
1344,  semble  contraire  h  cette  règle,  car  il  fait  une  exception 
en  faveur  des  défendeurs  qui  seront  reçus  à  pïaidier  par  procu- 
reur sans  grâce  en  la  cour  des  foires  de  Champagne ,  es  cas 
qui  ne  deurent  détention  de  corps ,  nonobstant  coutume  con- 
traire, 11  est  à  croire  qu'il  y  avait  grande  diversité  sur  ce  point 
dans  les  coutumes ,  car  Beaumanoir ,  qui  considérait  comme  règle 
le  droit  de  se  faire  représenter,  avait  dit  plus  haut  :  Nous  n'avons 
pas  accoustumé  que  hoirs  du  pooste  fasse  procureur  EN  Nl'L 
CAS,,,  C'était  donc  un  progrès  que  de  les  admettre  h  plaider  par 
procureur,  progrès  qui  probablement  n'îivait  pas  dépassé  les 
limites  du  territoire  de  Beauvoisis 

Les  pays  de  droit  écrit  et  les  cours  de  chrétienté  suivaient  les 
principes  du  Digeste,  et  admettaient  à  plaider  les  procureurs  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  sauf  h  eux  h  donner  caution  que 
chil  sires  tiendroit  che  qui  seroit  fait;  il  ne  fallait  même  pas  dis- 
tinguer entre  les  procès  civils  et  les  procès  criminels  ;  la  règle 
était  la  même  (2). 

L'affaire  portée  devant  le  juge ,  le  défendeur  présentait  sa  dé- 


(1)  Beaumanoir,  ch.  4  ;  —  Grand  Coutumier,  liv.  8,  ch.  6, 

(2)  P.  do  Fontaines,  Conseil,  ch.  4.  art.  15. 
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km  appelée  eaxeption ,  k  quoi  le  demandeur  répondait  par  la 
réplieatUm.  Puis  venaient  le^  exceptions  ou  barres  dilatoires  et 
péremptoires,  qui  devaient  être  précédées  des  déclinatoires  (1). 

Outre  ces  défenses,  il  y  en  avait  d'autres,  telles  que  la  corn- 
[lensatiou ,  qui  pouvait  être  op(K)sée  si  la  dette  était  liquide  et  par 
écrit  (2);  Texception,  qui  permettait  de  repousser  le  cessionnaire 
d'oD  droit  litigieux ,  afin  que  le  cédé  se  trouvât  en  face  de  celui 
qui  avait  commencé  le  procès.  Pour  éviter  cette  barre  ^  il  fallait 
obtenir  des  lettres  comme  Philippe  de  Valois  en  accorda,  en  1329, 
au  seigneur  de  Garandères ,  parce  que  sa  mère  ne  pouvait  bon- 
nment  pourmir  ce  pïait  pour  la  foiblesse  el  ancienneté  de  $a 
personne  (3j. 

Eo  cour  d'Église,  on  connaissait  une  exception  qui  ne  pouvait 
itre  présentée  en  cour  laie  ;  c'était  l'exception  d'excommunica- 
tion (4). 

Les  exceptions  étaient  limitées k  un  assez  court  délai;  ainsi  les 
barres  fondées  sur  la  violence  ne  duraient  qu'un  an.  Les  pra- 
ticieos  appliquaient  en  cette  matière  le  droit  romain,  comme  ils 
le  faisaient  en  matière  de  tricherie.  Si  vous  ver^ist  par  force  ou 
pour  establepeur  de  mort,  ou  par  tourment  de  corps...  vostre 
adversaire  sera  condamné  à  quatre  doubles.  Après  Van  vous 
d<ni  demander  le  vostre  sans  plus  et  Vamàide  au  seigneur  (5) 

Les  actions,  au  lieu  de  se  renfermer,  comme  k  Rome,  dans 
telles  ou  telles  formules  sacramentelles,  étaient  toutes  de  bonne 
foi;  qu'elles  eussent  trait  k  des  meubles  ou  k  des  immeubles,  k 
la  possession  ou  k  la  propriété ,  peu  importait  ;  on  ne  connaissait 

(i)  Grand  Couluraier,  liv.  3,ch.  3. —Ancien  Style  du  parlement, 
partie  1,  lit.  13,  §  17-*J0  Beaumanoir  a  traité  celle  partie  avec  jin  soin 
tout  particulier  dans  le  chapitre  Vlï  des  coutumes  de  Beauvoisis. 

(2)  Desmares, déciâ.  136,  187;  — Coutumes  notoires,  art.  Il»  et  120. 

(3)  Celle  pièce  du  Trésor  des  charlres  est  rapportée  aux  Insiitules  de 
Loyset,  t.  2,  p.  238. 

(4)  Grand  Couturoier,  liv.  2,  ch.  45. 

(5)  Conseil,  ch.  15,  art.  52;  —  Beaumanoir,  ch.  7. 
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pas  de  paroles  déterminées  dont  il  fût  défendu  de  s'écarter.  —  Une 
division  capitale  pour  les  actions  était  celle  en  pétitoires  et  posses- 
soires.  Ces  siècles  de  violence  se  distinguent  par  le  respect  des 
faits  fondés  sur  la  possession  et  le  long  usage,  et  par  Tfaorreur 
des  nouvelletés. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  pour  intenter  une  action  de  nou- 
vellelé  :  (  Tune  par  manière  de  complainte ,  —  Tautre  par  us 
»  simple  ajournement.  —  £t  il  y  avoit  plusieurs  différences  et 

>  avantages  de  procéder  entre  une  manière  et  l'autre.  Car,  en  la 

>  première  manière  de  complainte»  l'opposition  faite,  la  chose 

>  conientieuse  étoit  mise  en  la  main  du  roi,  pour  le  débat  des 

>  parties  ;  mais  par  l'autre  manière ,  non. — Si,  par  manière  d'à- 

>  journement  la  chose  étoit  commencée,  le  procureur  du  défen- 
•  deur  avoit  avis,  et  puis  vue  ;  mais  par  la  complainte ,  non;  car 
»  l'opposition  faite  sur  les  lieux  valoit  vue.  —  Et  parce  que ,  par 
»  l'autre  voie,  c'est  k  savoir  par  manière  de  complainte ,  l'oppo- 

>  sition  faite  sur  le  lieu ,  valoit  vue ,  en  quelque  estât  de  la  cause 

>  qu'une  des  parties  fût  défaillante ,  elle  perdoil  sa  cause,  puis- 

>  qu'elles  étoient  l'une  et  l'autre  également  acertenées  de  la 
»  cause  et  du  lieu  (1).  • 

La  possession,  c'était  la  grande  question,  la  source  d'ooe  foale 
de  droits.  Le  possesseur  est  de  meiUeure  eondîltofi,  disait 
l'auteur  du  Grand  Coutumier,...  car  si  le  demandeur  ne  prouve 
pas,  quel  que  soit  le  défaut  de  droit  chez  ledâeodeur,  la  mime 
sera  adjugée  au  possesseur  (â). 

La  complainte  ne  pouvait  être  intentée  pour  simples  meubles, 
mais  seulement  pour  une  universalité  mobilière  (3).  —  En  cas  de 
doute  sur  la  possession  réclamée  par  les  deux  parties,  un  tiers 


(1)  Grand  Coutumier,  Iiv.2,  ch.  21. 

(2)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  21,  22,  23 ;  — Desmares,  décis  6'i, 
185,  189;  —  Coutumes  notoires,  art.  44. 

(8)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  21,  18. 


coniDis  devait  administrer  pendant  le  procès ,  avec  chai|;e  de 
rendre  compte  à  la  partie  qui  triomphait;  mais  si  raction  était  di- 
rigée contre  le  roi,  il  avait  toujours  la  saisine  comme  souve- 
raio,  et  c'était  un  prud'homme  qui  régissait  les  biens  en  son 
ooid(I}. 

Le  défendeur  qui  ne  comparaissait  pas  sans  avoir  d'excuse 
moine,  telle  qu'une  maladie,  était  condamné ,  que  sa  cause  fût 
bonne  ou  mauvaise;  d'où  l'ancien  proverbe  :  /{  plaide  bel  qui 
flaide  sans  partie  (â)  ;  et  ce  principe  était  vrai  au  dvil  et  au 
criminel.  —  Le  défaut  n'était  établi  que  par  trois  ajournements  et 
QD  jugement  ;  il  se  prouvait  par  le  serment  déféré  au  défaUlaot  en 
justice  royale,  |)ar  le  duel  en  justice  seigneuriale.  —  L'amende 
était  de âO sols  pour  le  gentilhomme,  10  sols. pour  l'homme  cou- 
iHOiier  (3)- 

A  l'époque  oii  la  preuve  résultait  du  combat  judiciaire,  aucune 
rôle  ne  pouvait  être  ouverte  pour  la  réformation  des  jugements. 
Iq  peu  plus  tard,  le  perdant  eut  le  droit  d'attaquer  la  sentence  qui 
le  condamnait,  en  disant  que  le  juge  avait  agi  par  méchanceté 
ou  calomnie,  et  de  lui  présenter  un  gage  de  bataiUe  dont  le  résultat 
était  Tinfirmation  de  la  sentence  si  le  juge  succombait.  11  lui  était 
défendu  de  (aMsur  le  jugement  de  son  seigneur,  k  moins  qu'il 
o'eùt obtenu  par  charte  on  par  usage  ce  privilège;  alors  le  vilain 
et  le  chevalier  combattaient  l'un  contre  l'autre  en  personne  (4). 

Saint  Louis,  voulant  supprimer  le  duel,  oidonna,  dès  l'année 
1270,  que,  <  si  aucun  vouloit  fausser  jugemeui ,  il  n'j  auroit 
>  point  de  bataille,  mes  que  li,  li  répons,  et  li  autre  eronent 
»  du  plet  seroient  portés  en  sa  court  (5).  i  Le  vilain ,  qui  ne 

(•}  Cest  ce  qui  réàulle  d*une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  rendue 
à  Vincennes  au  mois  de  janvier  133S. — Ree.  ord.,  t.  2,  p.  124. 

(2)  Grand  Coulamier,  liy.  d,ch.  10. 

3  Elablîss.,  liv.  1,  ch.  67,  66,  92  ;  —  liv.  2,  ch.  10. 

[A)  P.  de  Fontaines,  ch.  21,  arl.  21  ;  —  Beaumanoir,  ch.  66,  67  ;  ^ 
ttabliss.,  ch.  61. 

[h)  ËlabUas.,  ch.  7,  p.  SI. 
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pouvait  fausser  le  jugement  de  son  baron ,  en  pouvait  appeler 
selon  le  droit  écrit ,  et  ces  appellations  allaient  de  degré  en  degré 
jusqu'à  la  courdu  roi;  ainsi  renseignent  P.  de  Fonlaines  et  Beau- 
manoir  (1). 

L'attaque  dirigée  contre  un  jugement  rendu  en  justice  royale 
pour  le  faire  réformer  portait  le  nom  A' amendement^  et  il  devait 
être  demandé  le  jo^r  meismes  que  te  jugement  sera  fez.  Le  per- 
dant devait  supplier  que  l'affaire  fût  portée  en  cour  du  roi. 

L'appel  en  cour  laie  ne  fut  admis  que  tard,  soumis  à  un 
très-bref  délai ,  comme  le  prouve  Tarlicle  18  de  rordonnance 
rendue  par  Charles  VII  en  4453 ,  ainsi  conçu  :  <  Nous  avons  en- 
tendu que  les  procureurs  de  plusieurs,  après  que  les  sentences 
sont  prononcées  par  nos  juges  et  autres  en  pays  coulumiers, 
en  ce  acquiesçant  à  icelles  sentences  reprennent  leurs  lais  et 
procès  des  greffiers ,  et  ung ,  deux ,  trois ,  quatre  ou  six  mois 
après  que  les  juges  envoyent  pour  exécuter  leurs  sentences, 
les  parties  principales  sur  qui  se  doit  faire  l'exécution,  en  ap- 
pèlent  ou  font  appeler  comme  de  nouvel  venu  à  leur  congnois- 
sance,  combien  que  par  la  coutume  de  nostre  royaume  en  pays 
coutumierTen  doit  appeler  incontinent  après  la  sentence,  ou 
appoinctement  prononcé,  autrement  jamais  on  n'y  est  receu; 
décernons  et  déclarons  ,  que  doresnavant  nul  ne  soit  reçeu  ï 
appeller  s'il  ne  appelle  incontinent  après  la  sentence  donnée , 
sinon  que  par  dol ,  fraude  ou  collusion  du  procureur  n'eust 
appelé,  ouqu'ilyeust  grande  et  évidente  cause  de  relever 
l'appelant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelé  incontinent.  » 
L'appel  était  déjb  une  entrave  apportée  à  la  décision  des  procès; 
pour  ne  pas  les  laisser  traîner  en  longueur,  l'appelant  devait  pro- 
poser de  suite  tous  ses  moyens,  exceptions,  défenses,  sans  rien 
retenir  (2). 

(1)  Conseil,  ch.  22,  art.  7,  8 ;  —  Beaumanoir,  en.  61. 

(2)  Sfylus  parlamenti,  lit.  13,  $  17-20;  —Beaumanoir,  cb.  7;  — 
Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  21. 
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Le  geotilhomme  qui  succombait  sur  Tappel  perdait  ses  meubles  ; 
le  roittrier  payait  une  amende  de  cinq  sols  ;  le  plaideur  qui  avait 
/atiM^  le  jugemeot  de  sou  seigneur  en  payait  une  de  soixante  (1). 
Eo  Anjou,  le  noble  qui  succombait  perdait,  durant  sa  vie,  tout  ce 
qu'il  tenait  du  comte,  et  rusufntit  en  était  acquis  k  celui-ci  comme 
en  cas  de  félonie,  ainsi  que  l'établissent  plusieurs  lettres  royaux , 
notamment  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  de  juin  1341  (^). 

Du  reste,  antérieurement  aucunes  dépenses  n'étaient  dues  par 
celui  qui  perdait  son  procès;  il  encourait  seulement  une  amende 
du  dixième  de  l'objet  en  litige,  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  de 
Charles  le  Bel,  rendue  en  janvier  1334,  appliqu&t  la  règle  du  pays 
de  droit  écrit,  vicius  viclari.  L'amende  fut  alors  abolie  (3). 

Les  jugements ,  comme  les  contrats  grossoyés,  étaient  exécu- 
toires, mais  après  l'entérinement,  c  Mandements  royaux,  dit 
•  Desmares  (4),  sont  expirés,  ne  euls  ne  sont  à  recevoir,  quand 
»  on  passe  un  an ,  ne  le  juge  ne  le  doit  entériner ,  ne  accom- 
»  pNr ,  se  euls  ne  leur  sont  présentés  dedans  l'an  qu'ils  furent 
>  donnés.  »  Une  fois  scellés ,  ils  étaient  toujours  exécutoires. — 
L'exécution,  qu'un  appel  ne  pouvait  arrêter  en  matière  de  prise 
de  corps,  aux  termes  de  l'article  13  de  l'ordonnance  de  Charles  Vil 
de  1443,  était  suspendue  au  profit  des  personnes  revenant  des 
foires  et  marchés,  même  en  matière  de  dettes  privilégiées.  L'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois  de  1343  ne  dérogeait  au  prin- 
cipe que  pour  le  meffect  présent. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  la  procédure  criminelle 
différait  peu  de  la  procédure  civile  ;  les  mêmes  tribunaux ,  les 
mêmes  juges  prononçaient  sur  les  affaires  de  fout  genre,  et  si,  \  la 
fin  du  XIII*  siècle,  on  institua  une  chambre  civile  et  une  chambre 


(1)  Elabiiss.Jiv.  l,ch.  80,  138. 

(2)  Rec.  ord  .  t.  »,  p.  162,  163. 

[si  Conseil,  ch.23,art.  Set  8;— Ord.de  saint  Louis,  décembre  1 264; 
-- Stylus  par lamtnti,  part.  3,  tit.  0,  g  20. 
(4)  Oécis.  888. 
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crinioalle  au  sein  du  parlement,  cette  séparation  ne  fat  éi^eque 
parce  que  ceux  des  membres  de  la  cour  qia  étaieot  engagés  dans 
les  ordres  ne  pouvaient  juger  ati  criminel  Les  WX^%  les  prévôts 
étaient,  du  reste,  armés  d'un  pouvoir  k  peu  près  discrétionaaire 
au  criminel,  et  les  fermes  de  la  procédure  variaient  suivant  les 
circonstances. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  D£  l/ÉTAJ. 


L* administration  romaine,  délruite  par  l'invasion  des  barbares, 
un  instant  reconstituée  par  Charlemague ,  avait  dispara  nne  se- 
conde fois  sous  ses  faibles  successeurs,  et  sur  les  ruines  de  cette 
grande  sodété  se  fondèrent  de  petites  associations,  de  petits  gou- 
vernements locaux,  te  caractère  essentiel  de.  la  féodalité  coasiste 
dans  Tabsenee  d'i;^n  oorps  4e  nation  et  de  tout  gouvememeot 
central. 

Deux  causes  avaient  puisssHument  contribué  k  la  création  de 
ce  nonvel  ordre  de  choses  :  la  concession  des  justices  privées  par 
les  rois  de  la  seconde  race  k  leurs  fidèles  (1)  sur  les  terres  qu'ils 
leur  transmettaient  k  titre  de  bénéfice,  et  la  consécration  de  l'héré- 
dité de  ces  mêmes  bénéfices  par  le  capitulaire  de  877.  Désormais  la 
souveraineté  et  la  propriété  étaient  confondues  ;  la  justice,  deve- 
nue patrimoniale ,  constituait  chaque  seigneur  indépendant  dans 
son  fief;  aucun  pouvoir  extérieur  n'y  venait  donner  des  lois,  établir 
des  impôts ,  rendre  la  justice.  Les  populations  s'étaient  habituées 
k  ce  nouveau  régime  que  l'impuissance  des  derniers  Garlovingiens 

(1)  M.  Pardessus,  Loi  salique,  p.  590etsuiv. 
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avait  laissé  ëtahlir  ;  U  prii  sans  secousse  la  place  de  la  dynaitie 


CHAPITRE  PREMIER. 

STSTiME   FÉODAL. 

L'élémeDi  primitif  de  la  féodalité  est  le  fief  doDt  le  seigoeor 
a  lasouTeraioetë.  -^  Les  possesseurs  de  béoéfices  cooeédés  par  le 
roi ,  ou  de  domaines  obtenus  par  la  cooquAie  »  eomles,  dues,  gou^ 
rerneurs  de  proYinces,  semés  «2i  et  Ik  sur  le  territoire,  devinrenl 
les  centres  naturels  d'associations  correspondantes.  Autour  d'eux 
s'a(;giomérèrent  de  gré  ou  de  force  les  habitants ,  libres  ou  es- 
daves;  et  c'est  ainsi  que  se  formèrent,  au  milieu  mène  de  l'Ëiat, 
une  foule  de  petite  Ëtats  indépendants  les  uns  des  autres. 

S  !•'.  —  Hiirarchiê  féodale. 

Le  cbef  de  chacun  de  ces  gnwvemeneMa  donnait  des  terres  k 
des  hommes  libres  qui  devenaient  ses  vasaaux ,  et  sur  lesquels  il 
acquérait  la  suzeraineté.  Leurs  relations  respectives  dérivaient  des 
eogagements  qui  •  d'après  les  mœurs  barbares,  rattaohaieni  le 
cbef  k  ses  compagnons  ;  mais  ce  n'était  plus  un  rapport  purement 
personnel,  comme  dans  la  législation  gennaine  ;  la  foi  et  ThoaH 
naage,  le  serment  de  fidélité  que  l'héritier  devait  renouveler  pour 
succéder  au  défunt,  n'en  étaient  qu*une  réminiscence;  car,  une  fois 
lié,  le  vassal  était  l'homme  du  seigneur;  leurs  relations  prenaient 
an  caractère  de  réalité  inconnu  jusque-lh. 

L  rasMHcai«-<-Le  vasaa),  k  l'égard  de  son  suzerain,  était  assu- 
jetti k  des  oblîgatJOM,  les  unes  meraies,  les  autres  matéricfles,  k 
des  devoirs  et  k  des  services. 
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Les  Assises  de  Jérusalem  (i)  reproduisent  admirablement  ces 
idées  communes  aux  législations  sorties  de  Teufance,  quoique  éloi- 
gnées encore  de  leur  apogée  :  c  Le  vassal  est  tenu  de  non  mettre, 
ne  faire  mettre  main  sur  son  corps  (du  seigneur) ,  ne  consen- 
tir, ne  souffrir,  à  pooir,  que  autre  li  mette;...  ne  ne  doit 
home,  ne  feme  conseiller  contre  son  seignor...  ne  ne  doit  faire 
à  son  escient ,  ne  porcliaser  la  honte  ne  le  domage  de  son  sei- 
gnor, ne  consentir  que  le  autre  li  fasse.  Ne  ne  doit  a  la  feme  de 
son  seignor ,  ne  k  sa  fille  requere  vilainie  de  son  cors ,  ne  souf- 
frir, ne  consentir  a  son  escient,  ne  k  son  pooir  que  autre  li 
fasse. . .  Se  il  trouve  son  sergnor  eu  besoin  d'armes  k  pié  entre 
ses  ennemis ,  ou  en  lieu  qui  soit  en  perill  de  mort  ou  de  prison, 
de  faire  son  loial  pooir  de  remonter  le ,  et  rejeter  le  de  celui 
perill;  et  se  autrement  il  ne  peut  le  faire ,  il  doit  donner  son 
cheval  ou  sa  beste,  sur  quoi  il  chevauche,  se  il  la  requiert, 
et  aider  le  k  n»ettre  dessus ,  et  aider  le ,  k  son  pooir ,  k  son 
cors  sauver...  >  Je  m'arrête;  ces  citations  suffisent  pour  mon- 
trer la  nature  de  ces  obligations,  pour  sanction  desquelles  le  sei- 
gneur para  faire  de  lui  (du  vassal)  et  de  soues  choses 9  comme 
home  ailaint  de  formentie.  De  son  côtd,  le  seigneur  devait  em- 
ployer tous  les  moyens  pour  délivrer  de  l'esclavage  celui  qui 
s'était  donné  en  otage  pour  lui. 

Les  services  dus  par  le  vassal  étaient  de  plusieurs  sortes  : 
en  première  ligne  le  service  militaire,  base  de  la  relation  féodale; 
tantôt  fixék  vingt,  quarante,  soixante  jours,  tantôt  imposé  an 
vassal  seul,  tantôt  k  lui  et  k  un  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable d'hommes,  soit  dans  les  limitas  du  territoire  féodal ,  soit 
partout,  quelquefois  pour  la  défense  seulement,  d'autres  pour 
l'attaque  et  la  défense.  —  Les  conditions  de  ce  service  variaient 
k  l'infini. 

£n  second  lieu,  le  vassal  était  soumis  k  la  fiduda,  c'est-k-dire 
k  l'i^igatioo  de  servir  le  suzerain  dans  sa  cour  et  ses  plaids, 

(1)  Cour  des  barons,  ch.  287. 


FÉODALITÉ.  397 

toutes  les  fois  qu'il  le  demandait  pour  donner  des  conseiis  ou 
assister  h  des  jugements. 

Venait  ensuite  l'obligation  de  plaider  devant  la  justice  du  sei- 
gnear. 

Enfin  le  vassal  fournissait  auxilia^  des  aides  ou  secours 
pécuniaires  ;  il  devait  les  aides  légales^  en  vertu  de  la  convention 
intervenue  avec  son  seigneur  ;  si  les  besoins  augmentaient ,  le 
seigneur  pouvait  obtenir  de  la  bonne  volonté  du  vassal  des  aides 
dites  gracieuses.  Les  croisades  imposèrent  ^  celui-ci  des  aides 
extraordinaires  pour  permettre  au  seigneur  de  prendre  pan  aux 
guerres  de  la  terre  sainte. 

Le  vassal  qui  avait  rempli  ses  devoirs  était  libre  et  avait  droit 
à  la  protection  du  suzerain ,  qui ,  de  son  côté ,  devait  le  main- 
tenir envers  et  contre  tous  en  possession  de  son  fief  (i).  >- 
Manquaitril  U  ses  devoirs  féodaux,  il  tombait  en  forfaiture  {foris 
factura ,  mise  hors ,  déchéance)  »  c'est^k-dire  qu'il  perdait  son 
fief  ou  pendant  un  temps  limité ,  ou  pour  la  vie,  ou  même  |K)ur 
toujours.  C'était  une  source  de  revenus  i  et  les  seigneurs  savaient 
multiplier  à  l'infini  les  cas  dans  lesquels  cette  peine  était  encourue. 

Les  vassaux  d'un  iiiëme  suzerain  s'appelaient  pafe5 ,  pairs; 
plus  tard ,  ils  reçurent  la  dénomination  de  covassali.  Leurs  rap- 
ports réciproques  étaient  rares  et  peu  importants;  aucun  devoir 
ne  les  unissant  les  uns  aux  autres  ;  ils  ne  se  rencontraient  que 
sous  la  bannière  du  même  suzerain  ou  dans  les  guerres  qu'ils  se 
livraient  les  uns  aux  autres. 

IL  Cour  féodale. —  I^s  égaux  vivaient  dans  une  indépendance 
complète,  plus  semblable  k  l'isolement  qu'à  la  véritable  liberté. 
Les  possesseurs  de  fiefs  essayèrent  de  se  créer  une  activité  dans 
riniérienr  du  château,  pendant  les  trêves  qu'ils  faisaient  aux  aven- 
tures et  aux  combats.  Aussi  vit*on  autour  d'eux  un  nombreux 
cortège  et  comme  une  petite  cour.  On  y  retrouvait  le  nom  de 
plusieurs  dignitaires  de  l'empire  romain  :  le  comte  du  palais, 

(h  Beau  manoir,  ch.  CA. 
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les  4MMmsoos,  le  faocoonier;  encore  ém  offices  avaîMi  été  erMs 
sous  des  noms  nouveaux  :  varlets,  éniyers  de  toule  isorte, 
ëcuyer  d«  eorps,  éoHyer  de  la  chambre ,  éouyer  ée  Técmie,  de 
la  paneterie,  écuyers  tranchants,  etc.  Toutes  ces  places  Aaieat 
ooeopëes  par  des  homiues  libres,  souvent  de  fiiême  cMidîtion 
que  le  seigneur. 

Quand  on  n'eut  plus  et  terre  k  donner  «n  fief,  il  fàllot  étendre 
les  concessions  b  toutes  choses,  par  exem|^  aux  diarges  de  h 
cour  féodale,  telles  que  cdies  de  coiffîét[ri[)le,  maréchal ,  sénà^hal, 
diambrier,  boutillier,  etc»;  c'était  un  fnoyen  de  lier  plus  inti- 
menoent  le  compagnon  au  suzeram  et  ée  garanlir  ses  services  et 
sa  fidélité.  Les  possesseurs  d'offices  s'efforçaient,  h  l'insage  des 
possesseurs  de  bénéfices ,  de  les  rendre  héréditaires  ;  prétentioD 
tantôt  consacrée,  tantôt  reponssée  par  des  monuments tégidatrfs: 
ainsi  l'office  de  connétable  de  Normandie  fut  proclamé  héréditaire 
f^r  une  charte  de  4490;  mais,  en  4295,  Jean,  maréchal  de 
Louis  YIII,  se  reconnut  sans  droit  h  transmettre  sa  charge  h  ses 
héritiers. 

PourresMrrer  les  liens  q«i  l'unissaient  h  ses  vassaux,  le  sucerno 
recevait  leurs  enfams  h  sa  oow;  devenus  hommes,  il  lem*  ceignait 
l'épée  et  les  admettait  an  rang  des  guerriers  ;  Tassemhléis  du  ekâ- 
teau,  remplaçant  k  tribu  germaine,  assistait  k  cette  cérémonie,  et 
l'enfant  du  vassal  était  reçu  chevalier  :^39pèce  d'investiture  anti- 
cipée; —  avant d'èire  possesseur  do  fief,  celui  que  le  snterain 
avait  accepté  pour  son  homme  devenait  son  vassal. 

Ainsi  les  chevaliers  ne  formaient  pas  une  classe  k  part  avec  des 
fonctions  et  dte  devoirs  distincts  dans  la  société  :  la  dievalerie  était 
une  dignité  féodale  k  l'usage  de  presque  tons  les  possesseurs  de 
fiefs  après  un  certain  kge  et  sous  certaines  conditions.  Au  xiv* 
siècle,  elle  a  disparu,  mais  après  avoir  enfanté  les  ^res  rdi- 
gieox  militaires,  les  templiers,  les  chevaHors  de  8t-»Jean  de  Jé- 
rusakiD,  les  fhevaliers  (teutomques. 

Ili.  GouvememefU  local.  —  Le  roi,  dans  ce  système,  n'est 


FÉODALITÉ.  398 

que  le  premier  éds  hommes  libres ,  ^n  demaîne  le  pramier  des' 
aileQX;  chacun  est  malire  sur  son  fntitoife  et  ne  doit  de  sernee 
qu'k  son  teKeraîo.  Qoehtuefois  ces  associetieiMs  locales  semblent 
tevfr  k  un  «entre  commni,  la  itrfauVé.  Mais  quelle  dérision  !  Si , 
par  hommage  poofr  le  roi,  le  vasssd  mncrit  son  nom  en  iMe  des 
actes,  c'ent  le  nom  d'an  roi  mdrt  (i). 

Le  véritable  )ien  dans  le  système  fi^al  n'est  paà  cdoi  qui 
mit  les  seigneurs  entre  enx ,  car  ils  se  suffisent  h  ewi-mémes  ; 
lenr  pouvoir  comprend  tout  :  légBlatioh ,  adnnirisiratîon  ée  la 
jostice,  droit  de  lever  des  taxes,  de  faire  la  guerre,  etc.  ;  rasso- 
dation  des  possesseurs  de  fiefs  est  plutôt  nommi^  qne  ré^.  Le 
vénaiÂe^  le  seul  lien,  c'est  la  relation  qui  exi^e  de  vassal  k  sei^ 
gneur,  en  remontant  jusqu'au  rot ,  et  qui  forme  au  x*"  et  au  xi^ 
siècle  une  hiérarchie  reconnue  en  principe,  mais  sans  oonséquenoes 
pratiques.  €eux  qui  tenaient  des  rerjes  d'une  personne  libre,  roi  ou 
seigneur,  étaient  soumis  h  des  obligations  de  même  nature,  sans 
qae  le  vassal  du  roi  perdtt  une  part  de  sa  sooverametë.  tM 
alleux  disparurent  presque  complètement  dans  la  paiftie  septen- 
trionale de  la  France,  et  les  progrès  de  la  puissance  royale  per- 
mirent de  voir  dans  le  roi  h  souverahi  fi^euic,  titre  dont  devaient 
sortir  plus  tard  des  conséquences  fatales  h  la  féodalité. 

Quiconque  menait  son  fief  immédiatement  de  la  couronne, 
quel  que  fât  son  titre,  appartenait  h  ta  dasse  dés  barons. 
Dans  l'origine ,  les  barHms  s'appelaient  pairs  de  la  cour  du  roi  ;  ils 
avaient  haute  et  basse  justice,  et  le  droit  de  porter  en  campagne 
une  bannière  particulière  (2).  Cependant  les  vassaux  des  seigneurs 
inférieurs  prenaient  aussi  quelquefois  ce  titre. 

Les  vassaux  de  ta  hante  noblesse  étaient  ordinairement  dési- 
gnés sons  le  nom  de  vacoêseurs  ;  dans  cette  classe  figuraient  les 
ehàtahins,  qui,  k  cause  de  l'importance  de  leurs  châteaux  fbnifiés 
et  de  retendue  de  leur  justice  territoriale,  semblaient  s'élever 

(1)  M.  Guizot,  Hiët.  de  la  civilisation,  t.  4,  p.  111. 

(«)  Beaumanoir,  ch.  84  ;  —  Etablis*. ,  liv.  1 ,  ch.  24;  —  liv.  5,  ch.  86. 
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aQ-des8U8  de  leurs  égaux  daos  Téchelle  de  la  teoure.  Le  posses- 
seur d'un  château  avait  la  liante  justice,  et  pouvait  nommer  sous 
ses  ordres  un  seigueur  haut  justicier.  Une  marque  ridicule  éta- 
blissait l'étendue  du  pouvoir  des  seigneurs;  elle  consistait  daos 
le  nombre  de  poteaux  que  chacun  pouvait  mettre  à  son  gibet. 
Celui  d*un  baron  était  soutenu  de  quatre  poteaux ,  celui  d'uu 
châtelain  de  trois ,  et  le  seigneur  inférieur  qui  exerçait  la  haute 
justice  était  rjéduit  à  pendre  ses  sujets  â  une  machine  k  deux  po- 
teaux. Des  peintures  placées  dans  l'auditoire  du  tribunal  indi- 
quaient les  différents  attributs  de  la  puissance  seigueuriaie.  Ainsi 
les  gages  de  bataille  n  échoient  qu'en  cas  de  haute  justice; 
le  pilori  était  encore  une  marque  de  cette  juridiction,  et  le  seigneur 
ne  pouvait  avoir  qu'échelle  dans  les  bonnes  villes  oii  le  roi  avait 
pilori ,  pour  prouver  la  différence  entre  le  sujet  et  le  souve- 
rain (iy  Des  tableaux  représentant  des  chanopions  combattants, 
des  piloris  ou  des  échelles  indiquaient  aux  regards  des  plaideurs, 
comme  le  nombre  de  poteaux  à  qelui  des  passants,  une  seigneurie 
de  haute  justice. 

La  hiérarchie  féodale  est  ainsi  établie  dans  le  passage  d'un  vieux 
manuscrit  cité  par  de  Laurière  (2)  :  c  Duc  est  la  première  dignité. 

>  puis  comtes ,  puis  vicomtes,  puis  barons,  et  puis  châtelains,  et 

>  puis  vavasseurs,  et  puis  citoïens,  et  puis  vilains.  > 

Cette  organisation  comprenait  le  clergé;  les  prélats  et  les  abbés 
étaient  nobles  d'après  le  système  féodal. — Ils  juraient  foi  et 
hommage  au  roi  ou  â  tout  autre  supérieur,  et  recevaient  rbom- 
mage  de  leurs  vassaux,  sans  qu'il  y  eût  aucune  différence  entre 
leurs  privilèges,  leur  juridiction,  leur  autorité,  leurs  oUigations, 
et  ceux  des  seigneurs  laïques.  On  ne  faisait  même  pas  exception 
pour  le  service  militaire  ;  soumis  comme  les  autres  k  ce  devoir 
féodal  qu'ils  remplissaient  sans  répugnance,  les  prélats  accompa- 
gnaient souvent  l'armée  sur  les  champs  de  bataille.  Un  des  exem- 

{I)  Grand Goutumier,  Hv.  4,  ch.  5. 
(a)  Rec.  ord.,  t.  l,p.  577. 
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pies  les  plus  rëceols  est  celui  de  Jean  Mootaigo,  archevêque  de 
Sens,  toé  à  Azincourt  en  4415.  Monstrelet  dit  c  qu'il  n'ëtait  non 

>  pas  en  estai  pontifical ,  car  au  lieu  de  mitre,  il  portolt  une  ba- 

>  dnet,  pour  dalmatique  portoit  un  haubergeon,  pour  chasuble 

>  la  pièce  d'acier ,  et  au  lieu  de  croix  portoit  une  hache.  * 

Les  prélats  trouvèrent  plus  tard  le  moyen  de  se  soustraire  k  ces 
obligations  en  payant  des  taxes  dont  ils  étaient  même  affranchis 
dans  les  tenures  de  franche  aumône.  Ils  tâchèrent  encore  d'avoir 
des  représentants  pour  défendre  leurs  domaines  contre  l'avidité 
des  voisins;  de  Ik  surgirent  de  nouvelles  relations  féodales.  Les 
riches  abbayes  se  donnèrent  un  avocat  séculier  chargé  de  soutenir 
leurs  droits  devant  les  cours  séculières  et  même  sur  les  champs 
de  bataille. 

Chaque  bjiron,  dans  son  fief,  était,  k  proprement  parler,  un 
véritable  roi  indépendant  de  la* couronne;  ses  privilèges  consti- 
tuaient la  souveraineté  complète  :  pouvoir  de  battre  monnaie  et 
défaire  la  guerre,  exemption  de  tout  tribut  public,  k  l'exception 
des  aides  féodales,  exercice  du  pouvoir  législatif  et  judiciaire  dans 
ses  domaines. 

L'individualité  était  protégée  dans  ce  système  qui  n'établissait 
aucun  lien  social  ;  le  vassal  n'était  engagé  que  par  sa  volonté, 
sans  que  de  nouvelles  charges  pussent  lui  être  imposées  arbitrai- 
rement; libre  de  rompre  l'association  s'il  avait  k  se  plaindre  de 
son  suzerain,  il  pouvait  même,  suivant  quelques-uns  (1),  le 
faire  sans  motifs  légitimes.  Mais  la  force  des  choses  établit  une 
{irodigieuse  inégalité  entre  les  possesseurs  de  tiefs;  le  nombre 
des  petits  seigneurs  diminua,  tandis  que  les  grands  fiefs  s'agran- 
dirent encore  aux  dépens  de  leurs  voisins.  Le  suzerain  intervint 
dans  l'intérieur  du  fief  pour  y  exercer  un  droit  de  surveillance  et 
de  protection  ;  les  privilèges  de  ceux  qui  étaient  ainsi  soumis  k  son 
contrôle  diminuèrent,  et  l'on  arriva  insensiblement  k  des  distinc- 
tions contraires  au  principe  féodal. 

;i]  Ce  que  Beaumanoir blâme  vivement,  ch.  61. 

26 
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Ud  droit  GommuD  k  tous  les  possesseors  de  fiefis  consistait  ï 
imposer  aux  habitants  de  leur  territoire  des  tailles  et  des  corvées 
exorbitantes;  ils  allaient  même  jusqu'à  s'emparer  des  biens  des 
vilains»  c  ce  qui,  d'après  de  Fontaines ,  étoit  contraire  à  la  loi  de 
>  Dieu  (1).  >  Mais  comme  il  n'y  avait  c  entre  le  seigneur  et  son 
»  vilain  de  juge  fors  Dieu,  >  l'homme  depooste  devait  remettre  k 
une  autre  vie  l'espoir  d'obtenir  justice. 

Les  seigneurs  établirent  des  péages  et  des  tributs  si  énormes, 
que  le  concile  de  Latran  de  il  79  leur  défendit  de  lever  de  nou- 
veaux impôts  dans  leur  terre  sans  la  permission  des  princes  sou- 
verains, sous  peine  d'excommunication.  Plus  tard,  deux  ordoD- 
nances,  l'une  de  saint  Louis,  rapportée  par  Joinville,  et  Fautrede 
Charles  VL  de  1408,  essayèrent  de  remédier  aux  mêmes  abus  (2); 
mais  elles  furent  impuissantes  pour  arrêter  les  exactions  des  sei- 
gneurs, qui  se  contentaient  décharger  leurs  ex^cmeurs  testa* 
mentaires  du  soin  de  les  réparer,  ainsi  que  l'attestent  de  nombreux 
testaments  des  un*  et  xiv«  siècles. 

Les  tailles  étaient  tantôt  réelles,  tantôt  personnelles  ;  les  unes 
étaient  dues  tous  les  ans,  les  autres  l'étaient  au  décès  seulement 
des  gens  de  condition  servile  :  on  les  appelait  pour  cela  marimlks, 
et  ceux  sur  qui  elles  étaient  levées,  mortaUlables  ou  mottimorla- 
bk$;  leur  variété  infinie  accablait  la  population  agricole. 

Un  possesseur  de  ief  se  croyait-il  assez  fort  pour  résister 
k  son  suzerain  »  il  cherchait  à  devenir  ii  son  tour  le  collecteur  de 
tous  ces  impôts,  et  k  élever  une  forteresse  :  car  la  constructioQ 
d'un  château,  refuge  des  conquérants  contre  les  vengeances  de 
leurs  adversaires ,  était  le  signe  de  l'ind^pendanee  ;  au  pied  de 
ses  murailles  se  groupaient  les  colons  et  les  hommes  attachés  k  la 
culture  de  la  terre,  qui,  sous  le  nom  de  gens  de  poosîe^  étaient  tons 
astreints,  colons  ou  serfs,  aux  tailles  arbitraires  des  seigneurs. 
A  cette  époque,  les  conditions  se  réduisaient  k  deux  classes  de  per- 

(1)  Conseil,  ch.  21,  art.  8. 

(2)  Stylus  par law^ti  ^  part.  3,  Ut.  86« 
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sonnes:  c  la  première,  libre»  oisive,   mililaire,  ayant  sor  ses 

>  Sefk,  grands  ou  petits,  le  droit  de  conomandement ,  d'admi- 

>  niscration  et  de  justice;  la  seconde,  vouée  k  robëissanceetau 

>  travail ,  soumise  plus  ou  moins  étroitement,  sauf  l'esclavage, 
»  à  des  liens  de  sujétion  privée  (i).  • 

Les  jurisconsultes  cependant  reconnaissaient  une  distinction 
que  Pierre  de  Fontaines  établit  très-nettement  dans  le  passage 
qui  soit  (2)  :  t  Et  sache  bien  ke  selon  Dieu ,  tu  n'as  nul  pleine 
<  poeste  sur  ton  vilain.  Donc  se  tu  preos  du  siens  fors  les  droites 

>  redevances  ki  te  doit ,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  seur  le  péril 
•  de  l'âme  et  corne  roberies.  K6n  dit,  toutes  les  coseske  vilain 
»  a  son  seigneur,  c'est  voirs  k  garder.  Car  s'ils  estoient  son  sei- 
»  gueur  propre,  il  n'avoit  nule  différence  entre  serf  et  vilain; 
»  mais  par  noslre  usage,  n'a  entre  toi  et  ton  vilain  juge  fors  Dieu, 

>  tant  corne  il  est  tes  coukans  et  tes  levans ,  s'il  n'a  d'antre  loi 
»  vers  toi,  fors  le  commune.  » 

§  IL — Population  agricole. 

Dans  toutes  les  choses  de  l'ordre  civil  et  politique,  Tavénement 
de  la  féodalité  avait  changé  la  jouissance  précaire  en  usage 
permanent,  l'usufruit  en  propriété,  le  pouvoir  délégué  en  privi- 
lège personnel,  le  droit  viager  en  droit  héréditaire.  D'un  autre  côté, 
selon  une  remarque  judicieuse  (3) ,   t  le  serf  soutint  contre  son 

>  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal  contre  son  seigneur, 

>  et  par  les  seigneurs  contre  le  roi.  »  Il  devint  propriétaire,  il 
acquit  des  fiefs,  et  saint  Louis  s'en  inquiéta,  car  •  li  bour- 

>  geois  et  l'home  de  pooste  si  atraioient  moult  de  liés  k  ainsi  que» 
•  au  loins  ri'aler,  li  prince  peussent  avoir  meure  service  de  gentix 

>  homes  (4).  > 

Aces  améliorations  graduelles  qui  s'opèrent  dans  la  condition  des 

(1)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  Etal,  t.  i,  p.  xii. 

(2)  ConBeiUcki.  21. 

(3)  M.  Guérard,  Polyptique  d'irminon,  t.  I,p.  xl. 

(4)  Beaumanoir,  cli.  48. 
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laboureurs  et  des  artisans  ruraux,  se  joint  un  grand  mouvement  qui 
change  la  face  des  campagnes  :  des  villages  nouveaux  se  forment, 
les  anciens  s'agrandissent  et  des  églises  paroissiales  sont  érigées, 
centres  de  nouvelles  circonscriptions  k  la  fois  religieuses  et  poli- 
tiques. Mais  il  faut  arriver  k  la  fin  du  xiv^  siècle  pour  ren- 
contrer un  ensemble  de  constitution  politique  pour  les  paroisses 
et  les  communes  rurales.  Le  premier  monument  de  leur  indépen- 
dance se  trouve  dans  les  lettres  patentes  de  1380,  conférant  au 
duc  de  Berri,  lieutenant  général  du  Languedoc,  le  droit  d'ac- 
corder des  assemblées  aux  gens  de  la  campagne  (1).  Ces  commu- 
nautés sont  représentées  par  un  syndic  ou  maire,  nomoié  le  plus 
souvent  par  les  seigneurs.  En  Bretagne,  la  paroisse  civile  se  con- 
fond avec  la  paroisse  religieuse  :  les  marguilliers  administrent  et 
forment  un  conseil  sous  le  nom  de  général  de  la  paroisse. 

Mais,  deux  siècles  avant  que  les  habitants  des  campagnes 
eussent  obtenu  leura  franchises ,  les  habitants  des  villes  con- 
quéraient une  indépendance  qui  dtvaii  fournir  k  la  constitution  de 
la  société  un  élément  nouveau.  Les  possesseurs  de  fiefs  encoura- 
geaient Tagglomération  des  populations  dans  une  enceinte  fortifiée 
dont  les  dévastations  des  Normands  avaient  rendu  la  création  indis- 
pensable; ils  concédaient  certains  privilèges  k  ceux  qui  se  réfu- 
giaient dans  leurs  châteaux ,  et  se  bornaient  k  exiger  d*eux  le 
service  militaire. — D'autres  bourgades,  résistant  k  la  tyrannie  des 
seigneurs  les  armes  k  la  main ,  obtinrent  de  plus  larges  conces- 
sions et  se  constituèrent  en  petites  républiques.  —  Enfin,  le  ré- 
gime municipal  romain,  qui  s'était  perpétué  dans  certaines  villes, 
y  prit  une  vie  nouvelle  lors  de  la  révolution  communale. 

§  111.  —  Cotnfmines. 

M.  Augustin  Thierry  (2)  a  divisé  le  sol  communal  en  trois  zones: 

(I)  V.  le  travail  de  M.  Beugnot  sur  les  communautés  rurales ,  /lee^e 
française,  t.  9,  p.  81  >  année  1839. 

(3)  Préface  (lu  second  volume  du  recueil  relatif  au  tiers  état. 
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le  nord,  le  midi  et  le  centre,  subdivisées  eUes-mémes  en  cinq  ré- 
gions; il  a  marqué  les  différences  d'origine  et  de  système  munici- 
pal correspondant  2i  cette  division  topographique. 

Dans  la  région  du  nord ,  qui  comprend  la  Picardie,  l'Artois,  la 
Flandre,  la  lorraine,  la  Champagne,  la  Normandie  et  l'Ile  de 
France,  les  chartes  des  communes  sont  en  général  des  traités  de 
paix  entre  la  ville  et  son  seigneur,  k  la  suite  d'une  insurrection  po- 
pulaire. 

Dans  celle  de  l'ouest ,  c'est-îi-dire  daus  la  Bretagne,  le  Poitou, 
TAngoumois,  l'Aunis  et  la  Saintonge,  on  ne  voit  aucune  inter- 
vention de  la  royauté  pour  l'affranchissement  des  communes; 
toutes  les  chartes  primitives  émanent  de  concessions  seigneuriales. 

Dans  celle  du  centre,  que  composent  l'Oriéanais  et  le  Gàtinais, 
le  Maine ,  l'Anjou ,  la  Touraine,  le  Berri ,  le  Nivernais ,  le  Bour- 
bonnais et  la  Bourgogne,  paraissent  les  grandes  villes  de  bour- 
geoisie, privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais  sans  libertés 
politiques. 

Dans  celle  de  l'est  et  du  sud-est,  qui  s'étend  sur  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné,  do- 
mine le  système  régulier  d'une  double  assemblée  représentative , 
d'un  grand  et  d'un  petit  conseil  périodiquement  convoqués. 

La  région  du  midi,  que  circonscrivent  la  Provence,  le 
Comtat-Yenaissin ,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  Limousin  et  la 
Marche,  la  Guieone  et  le  Périgord,  le  Béarn  et  la  Basse-Navarre, 
le  comté  de  Foix  et  le  Roussillon,  offre  peu  de  chartes  de  com- 
mune proprement  dite,  mais  en  revanche  une  foule  de  grands  mo- 
numents de  législation  municipale. 

Il  ne  faut  donc  demander  une  organisation  politique  particu- 
lière qu'aux  municipalités  romaines  et  aux  communes  proprement 
dites;  quant  aux  villes  de  bourgeoisie  soumises  aux  officiers  du  roi 
et  a  ses  prévôts,  et  connues  sous  le  nom  de  prévôtés  ou  villes 
prévôtàles,  elles  n'avaient  point  d'administration  propre.  Quel- 
quefois il  y  avait  partage  entre  la  juridiction  seigneuriale  et  la 
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juridiction  royale,  lorsque  le  roi  y  avait  concédé  des  droits  de 
fief.  Les  bourgeois  alors  étaient  soumis,  quaot  aux  choses,  ï  h 
juridiction  seigneuriale,  et,  quant  aux  personnes,  k  la  juridiction 
royale. 

Un  point  de  ressemblance  entre  les  municipalités  et  les  com- 
munes proprement  dites  consiste  dans  la  réunion  des  pouvoirs 
exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Toutes  exei^çaient  la  justice  civile, 
criminelle  et  de  police  (1),  quelques-unes  même  la  juridiction 
féodale  :   ainsi,  dans  la  commune  d'Abbeville  ,  <  les  maîeurs, 

>  et  escbevins  ont  la  cour,  juridiction  et  connaissance  de  tous 

>  leurs  sujets,  tant  en  action  réelle  que  personnelle;  et  ils  ont, 
»  en  ladite  ville  et  banlieue,  haute,  moyenne  et  basse  justice.  > 
C'était  la  juridiction  municipale  avec  toute  retendue  possible. 

A  côté  de  ce  caractère  commun  k  ces  deux  classes  de  villes  il 
existe  entre  elles  des  différences  qu'il  faut  signaler. 

l^Danslenord,  le  peuple,  qui  aconquisses  franchises,  repousse 
comme  associés  ses  anciens  oppresseurs  ;  une  assemblée  unique 
représentera  la  commune.— Au  midi,  les  rounicipes  romains, 
transformés  en  consulats^  acceptent  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction pour  concourir  U  l'administration;  de  Ik  deux  assemblées 
municipales  :  le  petit  conseil ,  de  douze  k  vingt-quatre  échevios  ou 
jurés,  et  le  grand  conseil,  composé  de  cent  et  même  de  trois  cents 
bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

2^  Dans  le  nord,  c'est  l'esprit  démocratique  qui  domine  ;--daDs 
le  midi,  c'est  l'esprit  aristocratique,  modifié  toutefois  par  les 
mœurs  des  populations. 

3°  Dans  les  villes  du  nord ,  les  magistrats  prenn^t  ^dinai- 
rement  le  nom  de  maire ,  échevin  ou  juré  ;  —  dans  le  midi ,  on  les 
appelle  syndics  ou  consuls. 


(I)  Quant  aux  crimes  les  plus  graves,  la  conoaissance  en  était  ordi- 
nairement réservée  au  roi.  A  part  cette  restriction,  les  villes  muni- 
cipales et  les  villes  de  communes  exerçaient  leur  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  judiciaire. 
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^^  coDsols  est  ordinairemaH  plus  étendu  que  relui 

«-.quelques  villes,  il  s'élève  presque  k  la  plëni* 

Mjn.  C'est  dans  le  midi  qu'on  retrouve  les 

-^e  la  législation  urbaine  :  lois  de  justice 

nour  les  magistratures,  et  lois  orga- 

'V  i^titutionnelles.  Les  anciens  statuts,* 

.^  .les  des  communes  du  nord,  sont  rédigés 

.e  et  d'ampleur.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 

.^»ies  codes  civil  et  criminel ,  débris  de  la  loi  ou  de 

.  adence  romaine  conservés  isolément  comme  droit  cou- 

Mais  rien  de  plus  variable  que  les  noms,  les  rangs,  les  pou- 
voirs des  magistrats  qui,  eu  apparence,  exercent  les  mêmes  fonc- 
tioDs.  Partout  la'  juridiction  municipale  est  mise  en  regard  de  la 
juridiction  seigneuriale,  et  nulle  part  leurs  rapports  ne  sont  ré- 
glés de  la  même  manière.  —  Ici  la  municipalité  jouit  d'une  juri- 
diction absolue  (1),  là  elle  juge  concurremment  avec  le  prévôt  (2); 
le  plus  souvent  sa  compétence  n'est  ouverte  que  quand  les  juges 
royaux  ou  seigneuriaux  n'ont  pas  prononcé  dans  un  délai  déter- 
ffliné  (3).  En  certains  endroits,  les  juges  municipaux  n'exercent 
que  la  basse  et  la  moyenne  justice;  dans  d'autres,  ils  possèdent 
même  la  juridiction  capitale  (4). — La  divergence  n'est  pas  moins 
grande  dans  la  composition  et  l'organisation  des  tribunaux;  il  est 
impossible  d'établir  une  règle  générale  en  cette  matière,  parce 
qu'il  y  aurait  autant  d'exceptions  que  de  principes. 

Ordinairement  tous  les  habitants  majeurs  et  domiciliés  dans  la 
commune  nomment  leurs  magistrats  et  les  membres  des  conseils; 
mais  les  divetgences  recommencent  sur  le  mode  d'élection»  qui 


(1)  Charte  deRoye,  Rec.  ord.,  t.  11, p.  238. 

(2)  Charte  de  Chaumont,  id  ,  p.  225. 

(3)  Charte  de  Mante,  <d.,  p.  197;  — de  Crespy,  td.,  p.  285;  —de 
Bruyères,  p.  246  ;  -  de  Laon ,  p.  249. 

(4)  Charte  de  Laoo ,  p.  186. 
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s*opère  tantôt  par  suffrage  direct,  tantôt  ï  deux  ou  plusieurs  de- 
grés. A  Amiens,  chaque  corporation  ou  bannière  nomme  son 
maïeur  ;  les  maïeurs  choisissent  le  maire  parmi  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  maire  et  les  échevins  en  exercice  (i). — Souvent 
même  des  événements  particuliers  modifient  la  constitution  poli- 
'tique  de  la  commune,  et  Ton  voit  dans  certaines  villes,  comme 
k  Sommiëres  en  Languedoc,  les  magistrats,  la  population  et  le 
sort  concourir  h  la  nomination  des  magistrats  (2).  Le  pouvoir  essaye 
de  corriger  l'élection,  qui  est  restée,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
le  trait  caractéristique  des  communes. 

Le  centre  de  la  France  ne  fut  soumis  d*une  manière  absolue  ni 
au  régime  municipal  ni  au  nouveau  système  dérivant  des  mœurs 
germaines  :  certaines  villes  reproduisirent  dans  le  nombre  de  leurs 
magistrats  électifs  des  combinaisons  analogues  k  celles  qu'avaient 
présentées  les  curies  gallo-romaines;  d'autres  acceptèrent  dans 
leur  constitution  un  mode  uniforme,  le  gouvernement  de  quatre 
personnes  choisies  chaque  année  par  la  généralité  des  citoyens, 
exerçant  tous  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  avec  l'as- 
sistance d'un  corps  de  notables. 

Ces  communes,  dans  leur  isolement,  n'avaient  pas  la  force  de 
lutter  contre  un  puissant  suzerain  ;  elles  devaient  succomber;  ajou- 
tez que  les  dissensions  intestines  les  ayant  forcé  de  recourir  au  roi 
pour  les  soustraire  ï  la  tyrannie  des  seigneurs,  leur  protecteur 
devint  bientôt  leur  mattre.  Combien  de  chartes  furent  décrétées 
pour  retirer  aux  communes  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes! 
elles  achetaient  an  prix  de  leur  liberté  un  peu  de  tranquillité  et  de 
repos. 

Jusqu'au  milieu  du  xiir  siècle ,  la  royauté  est  restée  étrangère 
a  la  nomination  et  au  choix  des  officiers  et  magistrats  municipaux; 
h  partir  de  cette  époque,  elle  fait  des  règlements  généraux.  Saint 
Louis  commence  en  rendant,  en  1256,  deux  ordonnances  sur  ce 

(1)  Tiers  Etat  de  M.  Augustin  Thierry,  p.  36. 

(2)  M.  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.,  t.  5,  p.  308; 
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sDjet.  L*élection  du  maire  a  lieu  sur  une  liste  de  quatre  prud'hommes 
présentée  au  roi  qui  choisit;  les  autres  deviennent  conseillers  de 
la  commune.  Tous  les  ans,  à  la  Saint-Martin,  le  maire  et  quatre 
notables,  dont  deux  ont  eu  pendant  l'année  l'administration  de  la 
ville,  sont  obligés  de  venir  rendre  compte  de  leur  gestion.  Un  no- 
lable,  chargé  des  deniers  de  la  commune,  peut  seul  y  toucher  et 
ne  doit  pas  garder  plus  de  vingt  livres  entre  ses  mains. 

Quant  à  ses  biens ,  la  ville  est  soumise  2i  la  tutelle  du  roi  ; 
elle  ne  peut  donner  ni  prêter  sans  son  autorisation  autre  chose 
que  du  vin  en  baril  et  en  pot  ;  tontes  les  questions  relatives  k  l'ad- 
ministration des  villes  sont  portées  au  parlement  de  Paris. 

A  ce  moment,  la  commune  disparaît;  mais  le  tiers  état  a  pris 
un  développement  qui  lui  permet,  k  partir  du  xiii*  siècle,  de 
jouer  un  rôle  important  dans  la  société.  La  bourgeoisie,  fille  de 
la  révolution  communale,  les  légistes,  les  baillis ,  les  sénéchaux, 
les  officiers  du  roi,  envahissent  le  pouvoir;  ils  ont  soutenu  la 
royauté  au  détriment  des  communes ,  et  sur  les  mines  des  libertés 
communales  s'élève  dans  l'État  ce  nouvel  ordre  qui  exercera  une 
si  grande  influence  sur  la  direction  du  gouvernement. 

§  IV.  —  Corporations. 

Les  bourgeois,  qui  avaient  gémi  sous  les  privilèges  excessifs 
de  la  féodalité,  en  obtinrent  k  leur  tour,  et  finirent  par  abuser  eux 
aussi  de  la  part  de  souveraineté  qui  leur  avait  été  départie.  Les 
villes  favorisées  par  leur  position  géographique,  celles  assises  sur 
des  fleuves,  s'emparèrent  de  la  navigation  et  attirèrent  k  elles  le 
commerce  fluvial,  c  A  cet  égard,  a  dit  avec  vérité  M.  Depping  (1), 
>  la  bourgeoisie  exerça  des  usurpations  aussi  manifestes  que  les 
»  seigneurs  spiriluelsel  temporels  en  exercèrent  sur  leurs  terres.  > 
A  Paris,  il  se  forma  de  bonne  heure  une  confrérie  ou  compagnie, 
sous  le  nom  de  Marchands  de  Veau  de  Paris ,  qui  recevait  par 

(I)  Livre  des  métiers  de  Boileau  ,  p.  xxij. 


MO  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

la  Seina  les  marchandises  dont  elle  faisait  le  trafic.  Une  ordon- 
nance de  Louis  YI,  en  1121,  lui  concéda  le  droit  de  percevoir 
60  sok  sur  chaque  bateau  qu*on  chargeait  de  vins  k  Paris  pendanl 
la  vendange.  En  1170,  elle  obtint  la  confirmation  des  privilèges 
qualifiés  ^ots  à* antiques,  qui  consistaient  k  interdire  k  tout  bateau 
l'entrée  dans  la  banlieue  de  Paris  sans  appartenir  k  la  hanse  ou 
corps  des  marchands  de  l'eau ,  ou  sans  que  le  prévôt  indiquât  un 
marchand  de  Paris  pour  élr«  son  compagnon,  qualité  qui  lui  don- 
nait droit  k  la  moitié  de  la  cargaison,  ou,  s'il  préférait  la  laisser 
vendre,  k  la  moitié  du  bénéfice.  Celui  qui  osait  s'approcher  des  li- 
mites du  territoire  des  marchands  sans  avoir  un  compagnon  était 
puni  par  la  saisie  de  sa  cargaison,  et  le  prévôt  des  marchands,  séant 
au  parioir  aux  bourgeois,  auprès  du  Chktelet,  avec  les  échevins, 
déclarait  la  marchandise  for  faite,  c'est-k-dire  confisquée  au  profit 
du  roi  et  de  la  marchandise  de  l'eau. 

En  1 192,  Philippe-Auguste  augmenta  les  privilèges  de  la  hanse 
parisienne,  qui ,  du  reste,  n'étaient  pas  spéciaux  k  Paris ,  et  qui 
se  reproduisaient  dans  une  infinité  de  localités,  tantôt  au  profit 
des  seigneurs,  tantôt  au  profit  des  villes.  —  Plusieurs  villes  ré- 
clamèrent contre  ces  entraves  au  commerce  ;  Rouen  surtout  fit 
une  vive  opposition;  mais,  en  1258  et  en  1415,  elle  fat 
obligée  de  se  soumettre  aux  marchands  de  Veau ,  si  jaloux  de 
l'application  de  leurs  privilèges,  que  la  dignité  de  Tabbé  deSaiot- 
Germain-d'Auxerre  ne  les  arrêtait  pas  (1). 

Ce  sont  ces  bourgeois  qui,  après  n'avoir  formé  dans  le  principe 
qu'une  corporation  particulière,  se  placèrent  k  la  tête  de  tout  le 
commerce  et  envahirent  ta  municipalité. 

D'autres  métiers ,  d'autres  industries  se  réunirent  en  corpora- 
tions :  leur  nombre,  qui  s'élevait  k  plus  de  trois  cents  du  temps 
de  Boileau,  s'augmenta  encore  dans  la  suite  ;  ils  obtinrent  des  pri- 
vilèges ,  parmi  lesquels  figurait  le  droit  d'avoir  une  juridiction  spé- 

(1)  Otim,  t.  I. 
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ciâle  :  malgré  les  vItm  fëclanaljons  du  prëvAi  de  Paris,  les  (on- 
ïïdim  faisaient  juger  leurs  diffiéreods  par  le  grand  |>aiieUer  du 
roi;  ks  houdiers,  ceil£  Gorporaiioo  si  redoutable  dans  les  émeutes 
popolairea,  ue  reoouoatssaieot  d'autre  chef  que  celui  de  leur  choix, 
et  déniaient  au  premier  magistrat  de  la  capitale  le  pouvoir  de 
oHKiifier  leurs  statnu. 

Tous  les  corps  de  métier,  pour  se  constituer,  payaient  au  sei- 
gneur ou  au  roi  une  redevance ,  et  le  prix  (ï achat  procurait  un 
meaii  assez  considérable  k  celui  qui  vendait  le  droit  d* exercer  le 
uaétier.  Le  roi  aliénait  souvent  le  métier  eu  faveur  des  gens  de  sa 
eoor,  c'e^t'Mire  qu'il  les  préposait  aux  artisans  d'un  même  état, 
et  leur  abandonnait  son  droit  comme  une  source  de  revenus  per- 
pétuels. —  La  surveillance  des  métiers  appartint  aux  ouvriers  qui 
en  exerçaient  de  pareils  k  la  cour,  comme  étant  les  plus  habiles  ou 
les  plus  considérés  dans  leur  profession  :  ainsi  les  boulangers  rele- 
vaient du  panetier  du  roi  ;  les  forgerons  et  charrons,  du  maréchal 
de  U  cour;  les  marchands  de  vin,  de  Téchanson-,  les  drapiers  et 
(ailleurs,  du  chambrier,  etc.  Quand  un  point  était  douteux,  on 
consultait  les  anciens. — Gomme  bourgeois,  les  artisans  étaient 
soumis  au  prévôt  de  Paris,  qui  si^eait  au  Châtelet  et  exerçait  la 
police  à  Paris  et  dans  la  banlieue.  C'était  devant  lui  que  les  mé- 
ikF$  portaient  leurs  contestations;  mais  c'était  au  roi  qu'ils  s'a- 
dressaient pour  faire  reconnaître  ou  sanctionner  leurs  droits.  Les 
xiii*  et  xjv*'  siècles  sont  remplis  de  chartes  royales  en  faveur  des 
métiers. 

Tandis  que  la  plupart  des  métiers  étaient  sous  les  ordres  du 
prévôt  de  Paris ,  les  marchands  de  l'eau  avaient  k  leur  tête  le 
prévôt  des  marchands;  la  première  de  oes  prévôtés  fut  supprimée, 
du  moins  de  nom,  mais  la  seconde  fut  maintenue,  et  sa  compé- 
tence prit  une  extension  nouvelle. 

A  cette  époque  d'oppression  pour  celui  qui  n'avait  point  de  pri- 
vilèges, chacun  s'efforçait  d'en  conquérir  pour  ne  pas  rester  dans 
la  foule  des  opprimés.  Bourgeois,  artisans,  chevaliers,  légistes, 
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tous  mendiaient  des  franchises  qui  ouvraient  au  profit  du  pouvoir 
une  source  abondante  de  revenus.  Une  juridiction  exceptionnelle 
était  ordinairement  le  principal  avantage  de  la  concession  :  ainsi 
les  templiers  ne  relevaient  que  du  saint-siége  ;  les  membres  des 
universités,  comme  celle  de  Paris,  ne  pouvaient  être  traduits  que 
devant  la  justice  ecclésiastique  pour  plaintes  de  la  part  des  tiers, 
et  les  causes  qui  intéressaient  l'université  en  corps  étaient  jugées 
par  le  roi  lui-même. 

Cette  imprudente  et  impolitique  concession  de  privilèges  don- 
nait aux  corporations  assez  de  force  pour  lutter  contre  le  pouvoir, 
et  souvent  avec  avantage.  Les  corporations,  les  universités  pre- 
naient une  part  active  k  la  politique,  et  gênaient  souvent  les  vues 
de  la  royauté;  aussi,  lorsque  les  rois  entrevoyaient  le  moyen  de 
diminuer  leurs  droits,  ou  même  de  les  anéantir,  en  saisissaient-ils 
l'occasion  avec  empressement,  comme  cela  arriva  sous  Charles  Yl 
pour  la  ville  de  Paris  et  pour  sou  université,  en  1446  (1).—  Les 
templiers ,  malgré  leur  privilège,  qui  consistait  h  ne  reconnaître 
que  la  juridiction  du  pape,  furent  brûlés  le  43  mai  4310  par  sen- 
tence des  juges  ordinaires  appliquant  le  droit  commun  en  exé- 
cution d'une  bulle  de  Clément  V. 

A  côté  de  ces  exemples  du  pouvoir  royal  punissant  ses  ennemis 
ou  ceux  qu'il  croit  l'être,  je  pourrais  en  citer  d'autres  de  la  même 
époque ,  qui  montreraient  ce  même  pouvoir  souscrivant  parfois  h 
des  conditions  fort  dures.  Et  cependant,  à  partir  du  xiv  siècle,  la 
royauté  s'affermit  chaque  jour;  son  action  gouvernementale  prend 
une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue  au  commencement  de  la 
troisième  race.  Etudions  son  influence  politique  sur  les  différents 
éléments  qui  composaient  la  société  féodale ,  et ,  pour  apprécier 
ses  progrès  d'une  manière  certaine,  disons  d'abord  ce  qu'elle  fut 
au  milieu  de  cette  période  appelée  avec  raison  l'anarchie  féodale. 

(1)  V,  pluàbaut,  p.  319. 
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CHAPITRE  II. 

ROYAUTÉ. 

Après  la  déposition  de  Charles  le  Gros ,  les  ducs,  comtes ,  vi* 
comtes,  marquis,  tous  les  bénéficiers  enfio  travaillaient  à  assurer 
leor  indépendance  pendant  le  cours  de  la  lutte  engagée  entre  les 
deux  principes  d'élection  et  d'hérédité  qui  donnaient  tour  k  tour 
la  couronne  ;  la  réalisation  de  ce  dessein  trouva  d'autant  moins 
d'opposition,  que  ni  Tun  ni  Tautre  des  principes  successivement  ap- 
pliqua n'attribua  le  pouvoir  2i  un  prince  assez  ferme  pour  recon- 
stituer l'unité  impériale.  Aussi,  lorsque  l'élection  plaça  Hugues 
Capet  sur  le  trône,  en  987,  la  royauté  se  transforma- t-elie  en 
dément  de  la  féodalité  :  la  cour  du  roi  de  France  ne  fut  qu'une 
cour  féodale.  Cependant  les  différents  souverains  locaux  se  ratta- 
chaient k  un  centre  commun  bien  faible  h  la  vérité,  mais  qui  n'en 
existait  pas  moins,  le  pouvoir  suzerain  et  justicier  de  la  royauté. 

La  renaissance  d'une  société  urbaiue  piépara  le  renouvelle- 
ment de  la  société  politique  ;  la  royauté ,  sortant  des  limites  que 
lui  avait  imposées  le  système  féodal,  changea  sa  suprême  sei- 
gneurie ,  puissance  h  peu  près  inerte,  en  un  pouvoir  actif  et  mili- 
tant pour  la  défense  des  faibles  et  le  maintien  de  la  paix  publique. 
La  révolution  communale  en  fit  un  pouvoir  central  et  souverain. 

Au  xii«  siècle,  la  royauté  apparaît  pleine  de  respect  pour  les 
droits  des  seigneurs  féodaux  et  leurs  principes;  mais,  se  mettant 
en  dehors  de  la  féodalité,  Louis  le  Gros  peut  déjà  citer  le  seigneur 
de  Montmorency  devant  sa  cour  et  le  condamner  ;  pourtant  il 
n'ose  pas  encore  le  faire  arrêter  pour  le  contraindre  b  exécuter 
la  sentence,  car  c'eût  été  contre  la  coutume  des  Français;  mais 
<  ce  rebelle  éprouvera  bien  vite  tous  les  maux  et  toutes  les  cala- 
>  mités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  punir  la  déso^ 
»  béissance  de  ses  sujets  (1).  i 

(I)  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  c.  2;  —  Conection  de  M.  Guizot, 
t.  VHI,  p.  8. 
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Le  roi  maintenait  k  grand'peine  un  peu  d'ordre  dans  les  pro- 
vinces éloignées  ;  les  évéques  venaient  bien  en  aide  à  la  sur- 
veillance royale,  mais  leur  action  n'était  pas  toujours  assez 
efficace.  <  Ce  n'est  plus  évidemment,  dit  M.  Guizot  (1),  ni  la 

>  royauté  impériale,  telle  que  la  V4)ulait  ressusciter  Gharlemagne, 
»  ni  la  royauté  ecclésiastique,  telle  que  Y  auraient  faite  les  prêtres  ; 
»  c'est  un  pouvoir  public  dont  on  ne  connaît  pas  bien  rorigioe 
»  ni  la  portée,  mais  essentiellement  distinct  des  pouvoirs  féodaux, 

>  et  appelé  a  les  surveiller,  k  les  contenir  dans  un  intérêt  pu* 

>  blic,  k  protéger  contre  eux  les  faibles,  une  sorte  de  juge  de  paix 

>  universel  au  milieu  de  la  France.  > 

Philippe-Auguste  ne  pouvaitériger  la  royauté  en  pouvoir  central 
et  absolu;  mais  il  appela  autour  de  lui  les  grands  vassaux,  pour  les 
réunir  en  parlement  et  donner  quelque  vie  aux  cours  féodales.  Il 
essayait  d'un  autre  côté  de  se  soustraire  a  la  suprématie  du  saintr 
siégeavec  l'appui  des  barons,  et  luttait  contre  le  clergé  national  en 
le  contraignant,  malgré  les  bulles  lancées  par  le  pape,  k  s'acquitter 
des  devoirs  féodaux.  La  royauté  prit  un  caractère  sut  geff^eris^ 
sans  limites  connues ,  définies,  écrites  dans  les  lois  ou  dans  les 
coutumes,  mais  qui  l'élevait  au-dessus  de  la  féodalité.  Le  roi, 
suzerain  indépendant,  ne  devait  rendre  hommage  à  personne. 
Sous  Philippe-Auguste,  deux  faits  importants  se  produisent  :  com- 
mencement d'unité  dans  le  gouvernement,  qui  devient  un  centre 
pour  les  grands  barons;  indépendance  du  pouvoir  temporel,  qui 
secoue  le  joug  du  pouvoir  spirituel. 

Resserrée  pendant  de  longues  années  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire appelé  domaine  en  l'obéissance  le  roy,  la  puissance 
royale  finit  par  s'étendre  sur  tous  les  domaines  successivement 
réunis  k  la  couronne.  Le  principe  de  réunion  était  la  différence 
essentielle  qui  séparait  la  royauté  delà  féodalité. 

(1)  Hist.  delà civilis.,  t.  4,  p.  411. 
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ARTICLE  PREMIER. 
OMANMATION  FOLrTtQOK. 

L'iioorporatioQ  d'an  fief  par  l'avéneiDent  ao  trône  de  son  po»« 
sesseur  relevant  immédiateinent  de  la  couronne  s'opéia  de  plein 
droit,  mais  sans  lui  donner  une  prééminence  sur  les  autres  fiefs 
eo  parité  de  mouvance  (l).De  même,  la  réimion  ^  la  eooronne  ne 
changeait  aucunement  les  rapports  mutuels  des  fiefs  relevant 
da  comté  de  Paris  ;  les  meuvances  féodales  restaient  les  «émes^ 
La  justice  s'exerçait  dans  les  mêmes  limites,  sans  que  le  ressort 
éprouvât  aucune  modification;  plus  tard,  le  prévdl  rojai  remplaça 
le  vicomte;  le  nom  de  vicomte  de  Paris  se  transforma  en  celui  de 
prévôté,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  changement,  soit  en  dignité, 
soit  &k  étendue,  au  ressort  primitif  du  comté  de  Paris.  Le  même 
prindpe  fut  appliqué  aux  duchés  ou  comtés  successivenoent  réunis 
k  la  couronne,  tels  que  les  dudià  de  Bourgogne,  Bretagne,  Nor-* 
mandieet  Guienne,  les  comtés  de  Toulouse,  de  Champagne,  de 
Provence  et  de  Poitou. 

§  !•'.  —  Officiers  royatijp. 

Le  roi  se  faisait  représenter  dans  ses  terres  par  des  prévôté 
chargés  de  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Dans  les  do- 
maines oh  il  n^exerçait  que  les  droits  de  haute  seigneurie,  les 
officiers  qui  le  représentaient  s'appelaient  baillis;  ils  percevaient 
les  droits  de  mouvance  et  autres  revenus ,  et  exerçaient  un  droit 
de  contrôle  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  (2). 

Les  prévôtés  s'augmentèrent  par  les  acquisitions  que  fit  le  roi 

(I)  L'avènement  de  Hiignee  Cspet  au  trône  ne  modiGait  en  aucune 
façon  la  mouvance  du  comté  de  Parie. 

(3)  La  différence  notable  entre  les  baillies  et  les  prévôtés  eonsiste  en  ce 
que  eelIesHsi  furent  de  bonne  heure  données  à  ferme,  tandis  que  les 
baiiiks  ne  furent  jamais  soumises  à  ce  régime. 
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dans  les  domaines  où  il  n'élait  primiiivement  que  seigneur  suz^ 
rain,  et  qui,  pour  cela,  étaient  dits  hors  l'obéissance  le  roy.— De 
Hugues  Capetk  Philippe- Auguste  le  nombre  des  prévôtés  s*âeva 
\k  trente-six;  ce  dernier  roi  en  établit  quarante  et  une  autres, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  Amiens,  Eu,  Montargis,  Tours, 
Saumur ,  Poitiers ,  etc.  Les  nouvelles  acquisitions  faites  sous 
Louis  YUl  et  saint  Louis,  au  nombre  de  soixante-cinq,  donnèrent, 
k  la  fin  du  règne  de  ce  dernier  roi,  un  total  de  cent  quarante- 
deux  prévôtés  (1).  Rien  de  plus  irrégulier  que  la  division  terri- 
toriale en  prévôtés  et  baillies;  cette  circonscription  administrative 
n'eut  jamais  rien  de  fixe. 

Le  domaine  dont  le  roi  était  seigneur  immédiat  reçut  de 
notables  accroissements ,  et  la  réunion  du  Languedoc  k  la  Toa- 
raine  prépara  la  formation  de  l'unité  territoriale  du  royaume  qui 
conduisait  inévitablement  k  l'unité  gouvernementale. 

La  politique  du  sage  conseiller  de  Louis  Vil  posa  le  principe 
d'unité  en  proclamant  comme  maxime  :  que  toutes  les  villes  nou- 
velles rdèveraient  de  la  couronne  de  France;  et  saint  Louis  en 
assura  le  développement  par  la  règle  qu'au  roi  seul  appartient  le 
droit  de  faire  une  commune,  et  par  la  collation  du  titre  de  bonnes 
villes  donné  aux  communes  déjk  existantes  qui  se  placeraient 
sous  le  patronage  direct  et  la  protection  du  roi  en  prêtant  ser- 
ment de  fidélité. 

Les  dissensions  entre  les  maires ,  les  échevins  et  les  jurats, 
leurs  luttes  journalières  pour  obtenir  ou  conserver  le  pouvoir,  exi- 
gèrent rintervention  d'une  puissance  supérieure.  La  France  en 
était  arrivée,  k  la  fin  du  \n\^  siècle,  k  cette  époque  de  la  civili- 
sation où  la  sécurité  ne  s'achète  qu'au  prix  de  la  liberté.  Alors 
commence  une  série  de  règlements  généraux  sur  les  communes 
que  publie  la  royauté,  restée  étrangère  jusque-lk  au  choix  et  k 
la  nomination  des  officiers  municipaux. 

En  1962,  les  magistrats  des  bonnes  villes  durent  soumettre 
'  (1)  V.  M.  Laferrière ,  Hist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  ^etsuiv. 
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leur  cooiptabilitë  h  la  vérificatioQ  de  la  cour  des  conipteâ,  el  le 
principe  se  développa  avec  rapidité  dans  le  siècle  suivant  par  la 
conversion  des  viHes  de  communes  en  villes  de  bourgeoiêie.  Les 
communes,  souvent  mal  administrées  par  leurs  représentants,  im- 
plorèrent comme  une  grâce  Tintervention  des  prévôts  du  roi.  En 
1325,  la  ville  de  Soissons,  en  1530  celle  de  Meudon  réclamaient 
cette  grâce,  et  en  1366  une  ordonnance  ^i]  opposait  Tétat  floris- 
sant des  viUes  gouvernées  par  les  prévôts  royaux  b  l'agitation  de 
celles  qui  avaient  conservé  leur  organisation  communale.  —  L'ad* 
minisiration  royale  fit  dans  cette  voie  des  progrès  si  rapides  qu'elle 
finit  par  absorber  les  institutions  municipales. 

En  agrandissant  son  domaine ,  saint  Louis  donna  une  uouvelle 
extension  à  son  action  gouvei*nementale  ;  dans  les  provinces  qui 
avaient  autrefois  appartenu  aux  seigneurs ,  il  plaça  des  sénéchaux 
renaplissant  les  fonctions  assez  indéterminées  des  baillis,  et  char- 
gés, comme  les  comtes  des  deux  premières  dynasties,  de  percevoir 
les  revenus  royaux.  —  Venaient  ensuite  les  prévôts  et  baillis 
inférieurs,  ou  sous-baillin^  qui  jugeaient  les  affaires  peu  impor- 
tantes, .sauf  appel  aux  baillis,  desquels  ils  relevaient  ;  enfin,  en 
dernière  ligne,  les  vicomtes,  viguiers  et  maires,  dont  il  serait  assez 
difficile  de  préciser  les  attributions,  variables  d'après  les  localités 
et  dépourvues  d'un  caractère  uniforme. 

Le  prévôt  s'occupait  plus  de  politique  que  d'administration 
judiciaire  ;  il  avait  sous  ses  ordres  les  sergents  d'armes,  chargés 
de  faire  exécuter  les  arrêts  du  parlement.  — Après  lui,  l'un  des 
magistrats  les  plus  importants  de  la  ville  de  Paris  était  le  voyer, 
chargé  de  la  police  des  marchés  et  des  rues,  et  assesseur  du  prévôt 
dans  plusieurs  circonstances  (2). 

La  police  de  Paris  était  confiée  k  vingt  sergents  k  cheval  et 
quarante  k  pied,  tous  gens  du  roi;  mais  les  bourgeois,  convaincus 

il)  Rec.  ord.,l.  4.  p.  706. 

[2)  M.  Beugnot,  Esé^i  sur  les  institutions  de  saint  I^uis,  p.  119  et 
êuiv. 
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de  rinsnf&saoee  des  moyens  qu'on  employait ,  obtinrent  de  saint 
Louis  la  permission  de  s'armer  et  de  faire  le  guet  k  leurs  dépens; 
on  les  organisa  sous  le  nom  de  guet  des  métiers  ou  ff^et  btmrgeds. 
Ce  système  de  police  (\it  adopté  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  cette  adoption  profita  aux  seigneurs,  qui,  k  cette  occasion, 
percevaient  des  impôts  assez  considérables.  Obligeant  sans  né 
cessité  les  bourgeois  à  faire  le  guet  jour  et  nuit ,  ils  prononçaient 
contre  les  défaillants  des  amendes  qui  prirent  des  proportions  telles, 
que  les  rois  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour  en  restreindre 
le  taux.  Charles  VI,  le  33  mai  1383 ,  ordonna  (1)  k  ses  baillis 
de  déterminer  le  nombre  des  personnes  nécessaires  pour  la  garde, 
ta  voolut  que  les  deniers  prélevés  sur  les  bourgeois  qui  désiraient 
s'en  dispenser  fussent  distribués  par  ses  ofRcierskceux  qui  feraient 
le  guet.  Chartes  Vil  fit  plus  encore  par  ses  lettres  du  1^'  décem- 
bre 14S1  :  il  décida  qu'il  n'y  aurait  de  guet  que  dans  les  villes 
Bérieitôement  inquiétées,  que  le  tour  de  service  de  chacun  ne  re- 
vieudraît  qu'une  fois  par  mois  au  plus,  et  que  l'amende  n'excéde- 
rait jamais  dix  deniers  tournois  (3). 

Condamnée  longtemps  k  l'impuissance  par  la  désorganisation 
sociale  commencée  sous  Charles  VI ,  et  entretenue  par  les  guerres 
avec  l'Angleterre,  la  police  se  régularise  sous  Charles  VII;  en 
1447,  le  prévôt  de  Paris  est  investi  de  la  juridiction  sur  tous  les 
vagabonds  et  malfaiteurs  du  royaume  (3).  C'était  le  seul  moyen 
alors  d'atteindre  les  brigands  qui  désolaient  le  pays  et  de  les 
soustraire  k  leurs  nobles  protecteurs ,  k  la  faiblesse ,  et  quelquefois 
mène  k  la  connivence  des  juridictions  locales. 

Saint  Louis  avait  créé  dans  l'administration  une  institution  qui 
ne  se  maintint  pas  sous  ses  successeurs  :  je  veux  parler  des 
enpiêlmrs.  Véritables  misd  domtntct,  comme  ceux  institués  par 
Gharlemagne,  ils  parcouraient  le  royaume,  et  c  quant  ils  troo- 

(1)  Record.,  t.  7,  p.  188. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  185  et  suiv. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  509. 


féoualité.  419 

>  ymni  choose  que  on  devoit  amander,  ils  faisoieDi  rétablir  tôt 

>  et  isuetemeiit  sans  delay  (1).  »  Du  reste,  si  les  enquéieurs 
disperareol  sous  les  règnes  suivants ,  de  nombreuses  ordonnances 
oofflinèrent  des  réformateurs,  oflkiers  chargés  de  surveiller  les 
agents  du  gouvernement  «C  de  corriger  les  abus  introduits  dans 
radffliaistration  des  finances  on  de  la  justice  :  c'est  ainsi  que  Jean  II 
envoyai,  le  S6  février  1361,  des  réformateurs  généraux  dans  le 
Laogoedoc  et  probablemenl  dans  les  autres  provinces ,  pour  ré- 
parer c  les  exactions ,  injustices ,  malversations  commises  pen- 

>  daot  sa  captivité  par  les  nobles,  sénéchaux,  baillis,  juges, 

>  viguiers,  prévôts,  maires,  maîtres  des  eaux  et  forêts,  gruyers, 

>  U'ésoriers,  receveurs  ordinaires,  collecteurs  des  subventions, 

>  leurs  coDQmis  et  les  autres  officiers  des  bailliages.  • 

Les  eaux  et  forêts  étaient  régies  pas  une  administration  particu- 
lière ayant  pour  chefs  les  maîtres  élus  et  institués  par  le  grand 
conseil  du  roi.  Réduits  k  10  par  l'ordonnance  (2)  du  25  mai  1346, 
ils  exerçaient  une  certaine  juridiction,  et  avaient  sous  leurs  ordres 
plusieurs  officiers,  les  gruyers,  verdiers,  maîtres  sergents  et 
simples  sergents  des  forêts.  Ces  derniers  rendaient  leurs  comptes 
deux  fois  l'année  aux  maîtres,  qui  à  leur  tour  présentaient  chaque 
anoée  les  leurs  k  la  chambre  des  comptes. 

Presque  toutes  les  grandes  réformes  administratives  datent  du 
règne  de  saint  Louis;  Philippe  le  Bel  mit  en  œuvre  peu  d'idées 
générales  sur  le  gouvernement  ;  il  transforma  la  royauté  en  despo- 
tisme. Sous  Philippe  le  Long,  le  parlement,  devenu  tout-puissant, 
embrassait  une  des  deux  grandes  divisions  territorialas  établies  par 
Tordonuattce  de  1310,  qui  prenait  la  Loire  pour  ligne  de  démar- 
cation. —  Le  pays  en  deçk  de  la  Loire,  pays  de  la  langue  d'oii  ou 
d'oiiy,  composa  le  ressort  du  parlement  de  Paris. — Le  pays  au 

[i)  l£ur  iniii^ion  était  de  réparer  les  torts  éprouvés  parles  habitauts, 
surloutsous  le  règne  de  Philippe-Auguàte.  — Guillaume  de Naiigis,  p.  336. 
(2)  Rec.  ord.,  U  2,  p.  456. 


420  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

deFa,  formant  la  langue  d*ûc,  fut  compris  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse.  Plusieurs  parlements  et  cours  souYcrahies 
furent  créés  successivement;  je  me  borne  k  énumérer  les  cours 
existantes  h  l'époque  dont  je  parle.  Après  les  parlements  de  Paris 
et  de  Toulouse ,  on  établit  k  Rouen  l'échiquier  en  1303,  k  Âix  le 
conseil  souverain  en  i415,  h  Grenoble  le  conseil  delphinal ,  rem- 
placé en  1453  par  le  parlement,  enfin  le  parlement  de  Bordeaux, 
promis  par  Charles  YIl  dans  le  traité  conclu  avec  cette  ville  en 
1451 ,  créé  en  1460,  et  installé  seulement  en  1462. 

Jusqu'à  l'avènement  de  la  monarchie  absolue,  les  seuls  règnes 
qui  marquent  le  progrès  de  l'action  gouvernementale  sont  ceux  de 
Charles  V,  Charles  VI  et  Charles  VII.  —  Le  premier  eut  plutôt 
pour  résultat  de  conserver  les  améliorations  acquises  que  de  créer 
des  institutions  nouvelles;  sous  Charles  VI,  les  guerres  étrangères 
ei  les  dissensions  intestines  ne  pennirent  pas  aux  idées  d'admi- 
nistration générale  qui  germaient  dans  l'esprit  des  masses  de  se 
réaliser.  Dans  la  première  partie  du  règne  de  Charles  Vil,  les 
mêmes  causer  empêchèrent  ces  idées  de  se  faire  jour.  Mais  a 
peine  l'étranger  est-il  chassé  du  territoire,  que  les  réformes  com- 
mencent; le  pouvoir  affermi,  débarrassé  de  la  féodalité  qu'il  do- 
mine, s'appuyant  sur  le  clergé,  dont  il  ne  redoute  plus  les  em- 
piétements, imprime  au  gouvernement  une  régularité  et  une  force 
nouvelles. 

Les  finances,  organisées  dans  l'ordonnance  de  1443  par  les 
soins  et  l'activité  de  Jacques-Cœur,  sont  mises  en  meilleur  étal; 
l'habile  ministre  songe  k  réaliser  des  économies,  et  applique  «m 
royaume  la  sage  et  simple  administration  d'une  maison  de  banque. 

Le  commerce  extérieur  nécessite  quelques  ordonnances  des- 
tinées k  encourager  les  relations  avec  les  étrangers ,  mais  elles 
sont  encore  en  petit  nombre.  Le  commerce  intérieur  donne  lieu 
à  d'importantes  innovations;  en  1430,  les  péages  dus  aux  sei- 
gneurs sont  abolis ,  la  circulation  devient  libre,  et  les  transports 
par  terre  et  par  eau,  aiïranchis  des  droits  énormes  dont  ils 
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étaieut  grevés ,  impriment  une  impulsion  favorable  aux  transac- 
lioos  commerciales. 

Ainsi ,  à  travers  l'anarchie  féodale,  la  royauté  et  les  communes 
oot  créé  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  les  idées  gouvernementales 
se  sont  peu  à  peu  produites;  malgré  la  résistance  des  sei« 
goeurs,  toutes  les  branches  de  l'administration  ont  été  orga- 
oisëes;  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  se  sont  dessinées 
nettement  k  mesure  que  l'action  législative  de  la  royauté  s'est 
étendue,  et  sous  Charies  YII  tous  les  grands  moyens  de  gouver- 
nement, la  force  militaire,  l'impôt  et  la  justice,  sont  établis  sur 
une  grande  échelle  et  avec  un  ensemble  satisfaisant.  Nous  sui- 
vrons les  progrès  de  chacun  de  ces  trois  éléments  d'organisation 
sociale;  mais,  avant,  il  faut  déterminer  la  part  qui  revient  dans 
ce  développement  des  institutions  régulières  k  un  ordre  politi* 
que  nouveau  connu  sous  le  nom  de  tiers  étai^  dont  l'action  im- 
prime k  la  société  française  un  cachet  éminemment  national. 

§  H.  —  Tiera  état. 

Le  peuple  délibérait  en  armes  dans  la  Germanie  ;  les  assem^ 
h\ét^  primitives,  les  mais,  éprouvèrent  de  profondes  modifications 
sous  les  deux  premières  races,  et  Charlemagne ,  tout  en  donnant 
une  vie  nouvelle  aux  placs7ë«  généraux,  ne  leur  avait  probablement 
pas  restitué  d'une  manière  complète  leur  ancien  caractère.  Les 
assemblées  générales,  condamnées  k  subir,  sous  ses  successeurs, 
le  même  sort  que  les  autres  institutions  dues  k  son  génie,  dispa- 
rurent avec  Tunité  du  pouvoir.  En  l'abseuce  d'autorité  centrale 
pour  les  convoquer,  comment  auraient-elles  pu  subsister?  De 
leur  côté,  les  seigneurs,  de  leur  autorité  privée,  réunissaient 
autour  d'eux  leurs  partisans,  excluant  par  la  violence  ceux  qui 
pouvaient  être  hostiles  k  leurs  desseins  :  c'est  une  assemblée  de 
celte  nature  qui  décerna  la  couronne  k  Charies  le  Gros. 

A  Vavénement  de  Huges  Capet,  la  France  se  divisait  en  sept 
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grauds  duchés,  et,  a  l'iioitalioD  des  rois,  les  hauts  barons  con- 
voquaient leurs  vassaux  dans  des  assemblées  appelées  plaid$, 
assises ,  cours  ei  même  parîemenls^  oii  Ton  délibérait  sur  ce 
qui  concernait  riotërél  féodal  du  suzerain ,  c  est-k-dire  sur  la 
justice,  les  finances  et,  par  extension,  surtout  le  reste  :  tels  furent 
le  parlement  des  comtes  de  Toulouse ,  V échiquier  du  duc  de  iNor- 
maudie ,  les  grands  jours  des  comtes  de  Champagne.  C'est  par 
application  du  même  principe  que  Hugues  Capet  et  ses  successeurs 
immédiats  convoquèrent  des  assemblées  toutes  féodales  sous  le 
nom  de  parlements ,  qui  remplaçaient  les  champs  de  n^ars  ou  de 
mai  des  deux  premières  dynasties. 

Les  assemblées  se  composaient  des  princes  du  sang,  d'arche- 
vêques, des  grands  vassaux  de  la  couronne,  des  seigneurs  re- 
levant immédiatement  du  roi,  et  des  officiers  du  palais.  C'est  dans 
des  assemblées  analogues  que  fut  résolue  la  croisade  de  1146  sous 
Louis  VU,  et  volée  en  1188  la  dîme  saladine  que  l'on  préleva 
sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïques;  mais  les  réunions 
étaient  rares.  Le  roi  semblait  ainsi  revêtu  d'uu  pouvoir  absolu, 
et  pourtant  il  ne  fallait  voir  Ik  qu'une  preuve  de  sa  faiblesse;  car 
si  les  barons  n'obéissaient  que  rarement  k  ses  appels ,  c'était  par 
mépris  pour  son  autorité  coercitive. 

Dans  le  principe ,  deux  ordres  seulement  composaient  ces 
assemblées,  le  clergé  et  la  noblesse;  mais  la  renaissance  des 
municipalités,  l'affranchissement  des  communes,  qui  avaieni  im- 
primé un  nouvel  essort  k  l'agriculture,  au  commerce,  k  l'in- 
dustrie, et  la  multiplication  des  corporations  d'arts  et  métiers, 
firent  surgir  une  troisième  classe  d'hommes  libres  et  proprié- 
taires qui  vinrent  prendre  place  dans  ces  délibérations  dont 
ils  avaient  été  exclus  tant  qu'on  les  avait  considérés  comme 
serfs  (1).  La  classe  nouvelle,  quoique  inférieure  aux  deux  anu^, 

(I)  r.  le  mémoire  de  M.  Rathery,  couronné  en  1844  par  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  intitulé  Histoire  des  états  généraux 
deTrance. 
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participa  dao^  sa  sphère  aux  droits  politiques  et  fut  appelée  k 
doDoer  conseil  dans  les  affaires  importantes  et  k  délibérer  sur  les 
taxes  oouvelies. 

Ce  résultat  ne  se  produisit  point  tout  d'un  coup  d'une  ma- 
Qière  générale  ;  il  fut  amené  par  le  rapprochement  que  les  cror 
sades  établirent  entre  les  différentes  classes.  En  Languedoc,  oii 
Torganisation  municipale  s'était  maintenue,  le  clergé  et  la  no- 
blesse délibéraient  en  commun  avec  la  bourgeoisie  sur  les  intérêts 
de  tous;  on  eu  trouve  des  exemples  au  xr  siècle.  Au  xii'.  Tin- 
lueDce  de  la  bourgeoisie  se  manifesta  dans  les  assemblées 
provinciales  du  nord.  Aux  barons  que  Philippe-Auguste  groupait 
autour  de  lui  sous  le  nom  de  pairs  de  France,  saint  Louis  aimait 
a  adjoindre  les  députés  de  ses  bonnes  villes ,  et  son  testament 
recommanda  k  son  fils  Futilité  de  cette  adjonction  (I). 

L'affranchissement  des  villes  leur  avait  donné  place  dans  la 
hiérarchie  féodale ,  et  la  population  urbaine  exerçait ,  sans  que 
personne  songeât  k  le  lui  contester,  un  droit  de  contrôle  qui  eon  - 
slstaità  consentir  librement  les  impôts  et  les  subaides.  La  con- 
vocation des  représentants  des  bonnes  villes  n'eut  lieu  d'abord  que 
dans  des  cas  spéciaux  et  d'une  manière  isolée  :  •  Les  formules 

*  de  quelques  chartes  royales  sont  le  seul  témoignage  qui  nous 

*  eu  reste  avant  Philippe  le  Bel ,  et  il  faut  descendre  jusqu'k  ce 
'  règne  pour  le  voir  se  produire  d'une  façon  éclatante,  et  roar- 

>  quer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  notre  histoire  nalio- 

>  nale(2).  > 

Les  créations  administratives  au  milieu  desquelles  s'ouvrit  le 
Xiv«  siècle,  ei  l'épuisement  du  trésor,  forcèrent  la  royauté,  qui 
n'avait  jusque-lk  k  peu  près  exercé  que  des  droits  seigneariaux, 


(1)  M.  Rathery,  p.  as.  —  Une  ordonnenoe  de  i963  sur  les  monnaies 
est  contresignée  par  trois  bourgeois  de  Paris,  trois  de  Provins,  deux  d'Or- 
léans, deux  de  Sens  et  deux  de  Laon.— Rec.  ord.,  t.  1,  p.  93. 

W  Tiers  État ,  M.  Augustin  Thierry,  préface. 
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à  demander  des  secours  en  rapport  avec  ses  nouveau  besoins.  Le 
clergé  et  la  noblesse  refusaient  de  se  soumettre  k  Timpôt  ;  leur 
exemption  étant  pour  eux  un  privilège  iuimémorial,  force  était  de 
s'adresser  aux  bourgeois,  a  qui  la  royauté  venait  d'accorder  leurs 
franchises.  Au  lieu  d'envoyer  de  ville  en  ville  des  ofScierspour 
exposer  aux  magistrats  municipaux  le  besoin  qu*il  avait  d'uo 
subside,  le  roi  trouva  plus  expéditif  de  convoquer  les  représen- 
tants des  villes  en  assemblée  générale.  La  nécessité  rendit  l'inter- 
vention du  tiers  état  indispensable,  et  Pasquier  a  dit  avec  raison  : 
Celuy  a  bien  faute  d'yeux ,  qui  ne  voit  que  le  roturier  fut 
après  ajouté  h  cette  assemblée ,  contre  l'ancienne  ordonnance 
de  France,  non  pour  autre  raison  que  c'estoil  celuy  sur  lequel 
dcvoit  principalement  tomber  le  faix  et  la  charge.  * 
On  peut  assigner  encore  d'autres  motifs  a  cet  état  de  choses. 
En  admettant  les  communes  au  parlement  ou  Ji  l'assemblée  des 
états  généraux ,  dit  Meyer  (1) ,  le  roi  y  augmentait  le  nombre 
de  ses  vassaux  particuliers;  il  opposait  les  communes  aux 
nobles ,  parce  qu'elles  étaient  composées  de  roturiers  ,  et  aux 
grands  seigneurs,  parce  qu'elles  tenaient  leurs  franchises 
immédiatement  du  roi  ;  il  s'affermissait  contre  les  entreprises 
des  grands  vassaux  ;  il  augmentait  le  contre-poids  contre  le 
clergé,  qui  aurait  voulu  soutenir  les  prétentions  ultranoontaines; 
il  se  ménageait  un  appui  contre  la  noblesse,  qui  aurait  entrepris 
sur  les  extensions  du  pouvoir  royal  ;  il  se  conciliait  l'amour  de 
ses  sujets  ;  il  disposait  de  leurs  secours  pécuniaires  partout  oii 
il  en  aurait  besoin.  » 
Les  empiétements  de  Boniface  VIII  sur  le  pouvoir  tempord 
amenèrent  la  convocation  d'une  grande  assemblée  comprenant 
les  trois  états  :  le  clergé ,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  des  villes. 
Celles  du  nord  envoyèrent  leurs  échevins,  celles  du  midi  leurs 
consuls  y  et,  le  10  avril  1303,  le  commun  peuple  fut  réuni  avec 

(1)  Institutions  judiciaires,  il,  359. 
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les  barons  et  les  grands  dipitaires  ecdésiastiques  dans  la  basi* 
lique  de  Notre-Dame  de  Paris. 

Le  premier  acte  du  tiers  état  fut  l'émission  d'un  vœu  pour  l'in- 
dépendance de  l'autorité  temporelle,  vœu  qui  est  devenu  l'un  des 
principes  fondamentaux  de  noire  droit  public,  c  A  vous,  disaient 

>  au  roi  les  représentants  delà  bourgeoisie,  k  vous  très-noble  prince, 

>  Dostre  sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France, 
I  supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre  royaume,  pour  ce  qui  l'y 

>  appartient ,  que  ce  soit  fait  que  vous  gardiez  la  souveraine 

>  franchise  de  votre  royaume,  qui  est  telle  que  vous  ne  recognois- 

>  siez ,  de  vostre  temporel,  souverain  en  terre ,  fors  Dieu...  » 
Les  trois  ordres  délibérèrent  séparément ,  et  ils  écrivirent  au 

pape  et  aux  cardinaux  pour  leur  annoncer  la  ferme  résolution  de 
s'opposer  h  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  l'indépendance  de 
la  couronne  et  le  renouvellement  qu'ils  venaient  de  faire  de  leur 
serment  de  fidélité  au  roi. 

Les  élections  du  tiers  état ,  pendant  le  xiv«  et  une  grande  partie 
da  XY*  siècle ,  se  bornèrent  aux  bonnes  villes  ;  mais  cette  re- 
présentation, tout  imparfaite  qu'elle  était,  eut  constamment  le 
mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider  la  cause  de  tout  le  peuple, 
sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois  on  de  paysans. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  les  populations  avaient 
été  accablées  sous  le  poids  des  impôts;  aussi  plusieurs  provinces 
formèrent- elles  une  Kgue  dite  du  bien  public  qui  se  termina  par 
des  concessions ,  et  Louis  le  Hutin  se  hâta  ,  à  son  avènement  au 
trône,  de  signer  plusieurs  chartes  dont  la  plupart  mentionnent 
qu'elles  furent  accordées  sur  la  demande  des  trois  états  :  la 
plus  célèbre  est  la  charte  aux  Normands.  Mais  comme  les  as- 
semblées ne  se  réunissaient  que  quand  la  royauté  avait  besoin  de 
subsides,  la  bourgeoisie,  sous  les  successeurs  de  Philippe  le  Bel, 
parut  ne  pas  tenir  beaucoup  à  être  consultée  sur  les  affaires  géné- 
rales du  royaume.  —  Les  guerres  avec  l'étranger  nécessitèrent, 
sous  le  règne  du  roi  Jean,  une  convocation  périodique  pour  obtenir 


"^' 


/ 
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h  demander  des  secours  en  rapport  avec  sesr  /  ^^  ^  '*  ^''« 

clergë  et  la  noblesse  refusaient  de  se  sr  ^/  ^^  prépondé- 

exemption  étant  pour  eux  un  privilège*  /  ^"ï^r- 

s'adresser  aux  bourgeois,  k  qui  la  r  /  «»  ^^  esprit  de  ré- 

franchises. Au  lieu  d'envoyer  de     /  ^  volonté  populaire, 

exposer  aux  magistrats  raun^  .-^  '  .*»  donna  force  de  lois 
subside ,  le  roi  trouva  plu«-  '' 

tantsdes  villes  en  assem^  ^  ^^l^i^  animer  les  représentants; 
vention  du  tiers  état  ir  '  aïonale,  ils  accablaient  de  leur  indi- 
<  Celuy  a  bien  fp  ,/iis  la  lâcheté  de  la  noblesse  qui  avait 
>  après  ajouté  r  ^  étrangère.  Un  comité  de  quatre-vingts 
»  de  France,  /ùmi  sans  distinction  d'ordre ,  résumait  toule 


»  devoit  pr^'^mblée;  voicile  programme  menaçant  qu'il  publia: 

On  9^.yté^  ^^^ts  en  toute  matière  d'administration  et  de 

t  En   ^^«^(se  en  accusation  de  tous  les  conseillers  du  roi  ;— des- 

*  ^    >r^ masse  de  tous  les  officiers  de  justice; — nomination 

*  f^^l  de  réformateurs  pris  dans  les  trois  ordres  ;  —  enfin 
^^  de  signer  aucune  trêve  sans  l'assentiment  des  trois  étals, 
^pO(lrront  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation 

»  /  ^j/e.  L'ordonnance  du  3  mars  1357  nomma  pour  surveiller 

y^tuinistratioD  du  royaume  trente-quatre  personnes,  doui  la 
jgaitié  fut  prise  dans  la  bourgeoisie  (2).  Le  nombre  des  repré- 
^eotants  des  communes  leur  assurait  la  prépondérance,  les  nobles 
d'abord ,  le  clergé  ensuite  se  retirèrent  et  laissèrent  aux  députés 
des  bonnes  villes  tous  les  embarras  de  la  réforme  et  du  gouverne- 
ment. La  représentation  de  Paris  obtint  la  prépondérance,  et 
pendant  trois  années ,  1356,  1357,  1358,  la  scène  politique  fut 
oceupëe  par  un  homme  dont  l'instinct  organisateur  devançait  son 
siècle,  et  qui  rêvait  l'égalité  civile  et  politique,  l'unité  sociale,  la 
substitution  du  gouvernement  populaire  au  pouvoir  royal.  Ce 


(1)  K.  plus  haut,  p.  209.  — Rec.  ord.,  t.  3,  p.  22. 

(2)  V.  plus  liant,  p.  210  et  211.  -  Rec.  ord,,  t.  8,  p.  13à. 
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triboD  au  vues  élevées  et  hardies  était  Etienne  Marcd,  prévôt 
des  marchands ,  c'est-k-dire  chef  de  la  municipaUté  de  Paris. 

A  la  oottveUe  de  Tiosurrection  de  la  capitale,  les  paysans  se 
soulevèrent  et,  sons  le  nom  de  Jac9ii€<r dévastèrent  les  cam- 
pagnes. Le  pays,  épouvanté,  ne  savait  comment  résister  h  cette 
nouvelle  invasion  de  barbares,  lorsque  la  chute  de  Marcel  en- 
trafoa  leur  ruine  ;  on  vit  en  même  temps  expirer  la  jacquerie  et  la 
révolution  bourgeoise. 

Le  tiers  état  perdit  le  pouvoir  temporaire  que  les  événements 
loi  avaient  donné;  mais  ses  idées  de  réforme  s'imposèrent  en 
quelque  sorte  k  la  royauté,  qui  devait  les  mettre  un  jour  en  pra- 
tique. 

La  représentation  nationale  ne  comprenait  pas  la  France  en- 
tière; les  députés  de  la  langue  d'oil  étaient  seuls  convoqués. 
Quelques  états  généraux  réunirent  cependant  par  exception  les 
représentants  de  la  langue  d'oc  et  de  la  langue  d'oil ,  par  exem-. 
pie  ceux  convoqués  le  16  février  1351 . 

Le  nord  et  le  midi  de  la  France  différaient  beaucoup  l'un  de 
l'autre  :  celui-ci  comportait  plus  de  dvilisaiion  et  de  liberté;  l'ac- 
tion politique  y  était  moins  comprimée  ;  aussi  les  révolutions  ad- 
fflinistratives  n'y  prenaient-elles  pas  naissance  ;  elles  partaient  du 
Dord  et  ne  se  faisaient  sentir  que  par  contre-coup  dans  les  régions 
méridionales.  —  C'est  donc  dans  les  états  de  la  langue  d'oil  qu'il 
faut  aller  chercher  les  premières  tentatives  du  tiers  état  sur  la 
direction  du  gouvernement. 

Quoiqu'il  semblât  admis  en  principe  que  les  états  généraux 
devaient  consentir  les  subsides,  Charles  V  ne  les  convoqua  presque 
jamais.  A  sa  mort,  de  nouveaux  débats  entre  la  couronne  et  le 
corps  représentatif  éclatèrent,  et,  dès  la  première  assemblée  réunie 
sous  Charles  VI,  le  gouvernement  se  vit  forcé  de  révoquer 
toutes  les  taxes  illégalement  imposées  depuis  Philippe  le  Bel.  Une 
ordonoauce  de  1380  déféra  au  vœu  des  états  généraux  en  disant  : 
<  Ne  aucun  préjudice  estre  engendrez  aux  privilèges  et  immu- 
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>  Dites  du  pueple  de  nostre  dit  royaume  dont  il  jonissoit  du  temps 

>  du  roi  Philippe  le  Bel  (1)...  > 

Mais,  les  revenus  ordinaires  ne  suffisant  plus,  le  gouvernement 
frappa  les  marchandises  d*uii  impôt:  cet  acte  fut  le  signal  d'une 
émeute  Formidable  qui  fit  trembler  la  royauté  et  la  noblesse,  et 
les  réunit  contre  les  roturiei^s.  La  bourgeoisie,  vaincue,  fut  déci- 
mée; les  libertés  immémoriales  de  la  ville  de  Paris  furent  abolies 
le  27  février  1383  (â),  et  les  villes  qui  avaient  secondé  les 
maillotins,  punies  d'amendes  qui  équivalaient  presque  k  une 
confiscation. 

La  bourgeoisie  reparut  sur  la  scène  politique  en  i4i2,  et  fit 
rendre  la  fameuse  ordonnance  de  1413  (3),  qui  posa  les  bases 
d'une  administration  régulière  accueillie  avec  enthousiasme  par 
l'opinion  publique.  Charles  VU  sut  mettre  en  pratique  les 
théories  des  états  généraux  de  1413.  Il  rétablit  l'ordre  dans  les 
finances,  créâtes  armées  permanentes,  introduisît  de  sérieuses 
améliorations  dans  Tadministi  ation  de  la  justice,  et  concentra  dans 
sa  main  ces  trois  grands  moyens  de  gouvernement  fractionnés 
jusqu'à  lui;  la  monarchie  absolue  se  fonda  sur  l'unité  politique 
et  administrative. 

Pour  bien  comprendre  la  nouvelle  organisation  gouvernemen- 
tale, il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  passé. 

ARTICLE  Jl. 

ORGANISATION  ADMlNlSTRATIVK  ET  JUDICIAIRE. 

Dans  cette  période,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, mieux  séparés,  ont  acquis  une  régularité  que  les  progrès 
du  pouvoir  royal  devaient  seuls  garantir  ;  aussi  n'est-ce  qu'après  la 

(1)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  564. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  219. 

(3)  Plus  haut,  p.  226  etsuiv. 
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destruclHHi  de  la  fëodaliuf  que  le  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  est  consacré  définitivement. 

§  l•^  —  Finatice». 

Ud  système  général  d'impôts  (l)ne  pouvait  exister  au  profit  de 
la  royauté  tant  qu'elle  ne  fut  qu'un  |>ouvoir  féodal  placé  au  sommet 
de  la  hiérarchie,  sans  action  gouvernementale  proprement  dite  sur 
le  territoire  de  ses  barons.  Le  roi  n'avait  que  le  revenu  de  ses  do- 
maines, comme  tout  autre  seigneur,  et  la  se  bornait  son  droit. 
Ce  n'est  qu'après  s'être  élevée  au-dessus  de  la  féodalité  que  la 
royauté  a  étendu  ses  droits ,  en  matière  d'impôts ,  au  détriment 
des  seigneufô.  L'administration  tiiianciëre  n'a  été  régularisée  que 
lorsque,  sans  abolir  entièrement  les  redevances  seigneuriales, 
il  a  été  possible  de  les  restreindre  ei  de  faire  disparaître  la 
souveraineté  locale  au  profil  d'une  souveraineté  générale.  De 
là  une  classification  nécessaire  pour  comprendre  l'ensemble  du 
système  financier  de  celte  époque:  les  redevances  seigneuriales  et 
les  revenus  publics.  J'en  tracerai  rapidement  l'esquisse,  et  je  ter- 
minerai par  quelques  notions  sur  les  redevances  ecclésiastiques. 

I.  Redevances  seigneuriales.  —  Autant  il  serait  impossible  d'é- 
numérer  ici  tous  les  droits  perçus  au  profil  des  seigneurs,  autant 
ilest  indispensable  d'en  connaître  les  principaux,  pour  qui  veut  se* 
faire  une  idée  de  la  société  féodale,  et  apprécier  la  position  res* 
peclive  de  ces  petits  gouvernements  locaux,  dont  l'ensemble  de- 
vait constituer  la  nation  française.  Les  personnes,  les  terres,  les 
auimaux,  l'usage  d'un  lieu  ou  l'exercice  d'une  faculté,  les  produc- 
tions de  la  terre  et  de  l'industrie,  l'administration  de  la  justice  « 
tout  servait  d'assiette  à  une  taxe  au  profil  des  seigneurs;  rien  ne 
pouvait  échapper  k  l'impôt. 


(I)  /  .  les  excellentes  préfaces  que  M.  de  Pastoret  a  mises  en  tète  des 
x>',  xvi%  xvn«,  xviii*  et  x!x«  volumes  du  Recueil  des  ordonnances 
des  rois  de  France. 
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i^  Contributions  personMlles.-^Ld  service  mQiUire  ëuil 
imposé  k  tout  bourgeois  sous  ie  nom  de  âe§agimn^  $9§a,  oo 
encore  A*ost  ou  chevauchée  (1). 

Au  noble  seul  était  réservé  le  droit  de  eombattre  à  cheval  ;  dans 
certaines  occasions ,  il  recevait  ses  gants  et  ses  éperons. 

Les  agriculteurs  et  laboureurs  étaient  sounais  k  des  services 
personnels  appelés  corvées,  dont  les  rigueurs  s'adoucirent  succes- 
sivement :  ainsi  le  nombre  en  fut  réduit  h  douze  par  ao,  et 
encore  le  corvéable  devait-il  être  prévenu  deux  jours  k  l'avaDce, 
et  nourri  par  le  seigneur  pendant  le  temps  de  sa  cjorsée  :  il  était  de 
règle  de  ne  point  l'employer  hors  de  la  seigneurie. — La  corvée 
pouvait  encore  être  attribuée  it  une  ville,  h  un  être  moral,  ou  même 
\k  la  propriété;  alors  de  personnelle  elle  devenait  réelle. 

Le  chevage  était  une  sorte  de  capitation ,  dont  les  redevables 
payaient,  par  exemple,  quatre  deniers  par  an ,  ce  qui  les  faisait 
nommer  homines  qtuiluor  nummorum ,  Tout  serf  ayant  feu  et  lieu 
dans  certaines  seigneuries  apportait  chaque  année ,  k  Noél ,  la 
poule  de  coutume;  cette  redevance  s'acquittait  par  feu.  — Le 
seigneur  avait  encore  le  droit  de  faire  porter  ses  lettres  et  ses  mes- 
sages par  ceux  qui  habitaient  son  fief. 

Une  amende  sévère  atteignait  ceux  qui  ne  payaient  pas;  les  dé- 
biteurs avaient  souvent  la  faculté  de  convertir  la  redevance  en 
une  autre  k  leur  choix. 

L'obligation  de  chiennage  consistait  k  nourrir,  loger  et  soigner 
les  chiens  du  seigneur  (2)  et  ceux  qui  étaient  préposés  h  leur 
garde.  Cette  obligation  humiliante  fut  successivement  modifiée;  la 
charte  du  Hainaul  en  prononce  l'abolition  (3).  —  Un  droit  ana- 
logue avait  lieu  pour  les  chevaux ,  chevallagium  ;  mais  Charies  V, 


(1)  Cette  dernière  expression  était  réservée  plus  spécialement  aux 
guerres  parliculières  du  seigneur  féodal;  Texpression  û*ost  désignait  or- 
dinairemenl  le  service  dû  pour  les  guerres  publiques. 

(3)  Dont  le  droit  prenait  le  nom  de  gîte  au  chàen. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  61. 
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efi  1367,  alloua  k  Tavenir  une  indemnité  k  eeux  qei  logeraient  ses 
éipiipagesO). 

Les  propriétaires  devaient  certains  services  k  cause  des  animaux 
qu'ils  possédaient  :  tels  que  le  droit  de  somtnage^  qui  cousistail  k 
faire  porter  à  somme  des  sacs  par  les  animaux  de  trait.  Les  char- 
reltes  et  les  animaux  du  vilain  servaient  aussi  au  transport  du  vin 
et  des  récoltes  du  seigneur ,  et  dans  la  Marche  on  appelait  arban 
la  corvée  imposée  au  profit  du  seigneur  sur  les  bœufs  et  la  char- 
rette de  ses  hommes. 

Les  ofBciers  royaux  en  mission  avaient  droit  au  fresenage,  /W- 
ienagt  {frisenga  ou  friscinga,  jeune  porc);  ils  pouvaient  aussi 
prendre  des  œufs,  des  poules,  etc.,  pour  leur  consommation  per- 
soDoelle,  ainsi  que  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 

Quand  un  bœuf  ou  un  agneau  étaient  tués,  le  carnage  ou  ehar- 
nage  était  dû  au  seigneur  sur  le  territoire  duquel  l'animal  avait  été 
abattu;  un  droit  analogue  était  perçu  sur  les  moutons,  brebis, 
vaches,  chèvres  et  autres  animaux,  sous  le  nom  de  chevrotage, 
mmuonnage,  herbiage,  etc.  Son  importance  était  déterminée  par 
de  nombreuses  ordonnances ,  entre  autres  par  plusieurs  émanées 
de  Charles  le  Bel  (S).  — Enfin  le  pied  fourché  se  prélevait  sur  le 
transport  et  la  vente  du  gros  et  menu  bétail ,  comme  le  tiers  était 
perçu  sur  le  poisson  p6ché. 

Pendant  le  cours  d*un  voyage,  le  seigneur  pouvait  passer  quel- 
que temps  avec  sa  suite  dans  un  endroit  déterminé  Cette  charge, 
AojptkUto,  recetum^  albergaria,  était  rachetée  souvent  par  une 
redevance.  La  prise  permettait  au  seigneur  de  prélever  le  fourrage 
nécessaire  k  son  équipage ,  les  légum&s ,  poulets ,  blé  et  autres 
vivres  dont  il  avait  besoin. — Le  seigneur  exigeait  parfois  un  crédit 
de  huit  ou  quinze  jours  pour  les  vivres  qu'il  achetait,  et  le  vilain 
ne  pouvait  le  lui  refuser. 

Le  vassal  était  obligé  tantôt  h  apporter  sur  ses  épaules  une 

(I)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  50. 

'î)  Rec.  ord.,  t.  12,  p.  4S2-49f. 
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grosse  bûche  dans  la  maison  du  seigneur  la  veille  de  Noël,  tantôt 
à  chanter  une  chanson  gaillarde;  et,  s*il  faut  en  croire  Ghoplo(i> 
c  le  parlenient  de  Paris  changea  en  une  redevance  pécuniaire  l'obli- 
»  galion  imposée  au  nouveau  vassal  de  présenter  au  seigneur  une 
>  alouette  chargée  et  liée  curieusement  sur  un  char  à  hœnk.  > 
—  Un  autre  cadeau  consistait  en  balles  k  jouer  de  différentes  cou- 
leurs ,  ou  en  billards ,  suivant  que  le  seigneur  se  mariait  eo  pre- 
mières ou  en  secondes  noces. 

Une  amende  était  encourue  par  ceux  des  censitaires  de  Cres 
sange,  en  Bourbonnais,  qui  n'allaient  pas  se  promener  chaque 
année,  le  dernier  mardi  de  mars,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  dans  un  cimetière,  sans  se  parler  entre  eux.  Un  étranger 
leur  adrcvssait-il  la  parole,  ils  devaient  lui  faire  la  mine  en 
disant  :  Mars  est  mars  ;  à  Cressange  sont  les  musards. 

Les  nouvelles  mariées  donnaient  un  chapeau  de  roses  au  pro- 
cureur du  roi  et  un  goûter  au  greffier.  D'autres  taxes,  honteuses 
pour  les  époux ,  furent  remplacées  par  un  droit  moins  alarmaut 
pour  rhonneur  du  mari,  le  mets  du  seigneur^  c*est-k-dire  Tenvoi 
au  seigneur  de  Tuu  des  plats  destinés  au  festin  de  la  noce. 

Enfin ,  le  nom  d*ofrIa(io  comprenait  des  redevances  exigées 
dans  certains  cas,  mais  que  les  seigneurs  décoraient  du  titre 
d'offrandes  volontaires. 

2^  L'usage  d'un  lieu  était  imposé  ou  l'exercice  d'une  faculté 
réglé  moyennant  finances  :  ainsi  le  droit  de  moudre  le  blé  au  moulin 
du  seigneur  et  de  cuire  le  pain  au  four  banal  ;  un  règlement  de 
iâ75  n'en  exempta  que  ceux  qui,  de  tout  temps,  avaient  eu  uo 
four  particulier  (3),  et  les  Etablissements  de  saint  Louis  pronon- 
çaient une  amende  et  la  confiscation  contre  ceux  qui  portaient  ail- 
leurs leur  blé  ou  leur  pâte  (3).  —  Ainsi  s'explique  la  prohibition 


(i)  Coul.  d'Anjou,  r*  partie,  p.  176. 

(2)  Record.,  t.  3,  p.  63;— 1. 15,  p.  76. 

(3)  Liv.  l,ch.  107,109,  110. 
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decoDstniire  des  fours  sur  les  terres  du  seigneur,  prohibition  qui 
dura  jusqu'au  règne  de  Charles  VI ,  ainsi  que  le  dit  Bouteillier 
daossa  Somme  rurale. 

La  même  obligation  existait  pour  In  banalité  du  pressoir,  et  la 
confiscation,  appliquée  d'abord  ii  la  vendange  seule,  s'étendit  dans 
la  suite  aux  chevaux  et  charrette  du  contrevenant. 

Ces  perceptions  se  modifièrent  sous  l'influence  des  ordonnances 
rovales;  cependant  ce  ne  fut  qu'au  xvii*  siècle  que  la  jurispru- 
dence exigea  du  seigneur  un  titre  pour  prouver  son  droit. 

11  fallait  encore  acheter  la  viande  k  la  boucherie  seigneuriale, 
faire  aiguiser  ses  outils  et  instruments  aratoires  k  la  forge  banale , 
se  servir  des  taureaux  et  des  verrats  du  seigneur  pour  la  repro- 
duction (1). 

Le  banvin  permettait  au  seigneur,  pendant  les  six  semaines 
qui  suivaient  la  vendange,  de  vendre  son  vin  avant  tous  autres. 
—  11  était  aussi  iulerdit  de  couper  les  raisins  avant  que  le  ban 
oe  fut  publié ,  k  moins  qu'on  n'achetât  l'autorisation  de  vendanger 
immédiatement.  Quant  k  ceux  qui  chassaient  dans  les  garennes, 
ou  péchaient  dans  les  étangs  seigneuriaux ,  une  amende  fort  dure 
leur  était  infligée.  —  Les  seigneurs  avaient  tellement  abusé  des 
garennes,  que  les  terres  k  cultiver  ne  suffisaient  plus  aux  besoins 
de  la  population  ;  une  ordonnance  de  saint  Louis  fit  détruire 
toutes  celles  qui  n'avaient  été  établies  que  depuis  40  ans ,  et 
Charles  VI  renouvela,  le  25  mai  1413,  de  semblables  dispositions 
déjà  réitérées  par  Jean  II  et  Charles  V  (3). 

L'usage  d'une  forêt  se  vendait  comme  tout  le  reste;  d'où 
Vaffouage,  affocagium ,  payé  pour  y  prendre  du  bois  de  chauf- 
fage; la  possession  immémoriale  sans  titre  n'eût  pas  dispensé 
de  la  redevance.  Venaient  ensuite  le  pacage,  pasasge  ou  pastu- 

(1)  D'où  le  droit  de  taureau  hannier^  perçu  sur  chaque  vache  que  Ton 
/afêatt  sailtir. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  136;  -  t  10,  p.  70;  —  l.  8,  p.  117;  —  t.  11, 
p.  420;— t.  12,  p.  300. 
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rage,  appelé  en  Nivernais  friatne ,  p^yés  au ,seigpei^r  ,)i9ut  jy^ti* 
eier;  le  triage  ^  qui  lui  accordait  le  .tiprs  d^s  ,l)pis,ço^[la\\^la^x, 
parce  qu*il  était  censé  les  avoir  primitivemeqt.donn^. 

Enfin  le  varetih  rejeté  ^par  la  mer  appartenai,t  .ericprç  ^n  se- 
gneur  (1),  ainsi  que  le  reconnaît  u^e  ordonnance  i^e  Lo^is  le 
Butin,  confirmativé  de  ce  droit  pour  la  Nornoandie. 

3^  Chaque  mutation  de  propriété  e^,^ratnait  ui^ç  percisptiQD  de 
droits;  celui  perçu  lors  du  changemçn^t  de  yas^fd  priait  1$  nom 
de  chambellage ,  chambellenage ,  parce  ^u'il  .était  ppoQÎtlyQPQent 
payé  au  grand  chambells^Q  de  France.  D'abord,  ce  n'était  qu'on 
don;  plus  tard,  qe  fut  un  impôt.  —  Ce  que  le  vass^d  açqpérear 
payait  pour  Tinféodation  de  l'acte  d'acqi^ét  s'appelait  d^oHwe,  et 
le  seigneur  était  dit  drot(urt«r.  Lecens  était  un  revenu  açquj^llté  par 
le  vilain  pour  détenir  un  immeuble,  en  vertu  de  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seigneur.  Le  cens  n'empêchait  point  FéjifJblisî^eœeQt 
d'un  droit  annuel  sur  les  maisons  et  les  hérita^^.,  tefi^mfnt, 
iaxamentum ,  perçu  en  argent  pu  eu  nature ,  comme  en  blé  ou 
avoine. 

Les  lods  et  ventes  formaient  encore  un  revenu  ir^prqdoctif. 
Quand  l'acquisition  était  faite  par  des  mainmortables^  il  fallait  une 
indemnité  représentative,  car  désonpais  le  bien  cessait  de  circuler 
dans  le  commerce.  Si  la  transmission  avait  lieu  autrement  que  par 
vente,  lesmainmortables,  pour  établir  la  valeur  de  l'indemnité, 
présentaient  au  seigneur  un  bQmme  do^t  la  vie  dev^t  être  h 
mesure  de  la  vie  de  celui  qui  aurait  dû  les  droits,  et  dont  la  mori 
donnait  ouverlure  au  payement  des  lods  et  ventes  :  les  lois 
féodales  l'appellent  homme  vivant  et  mourant. 

Les  redevances  en  fruits  variaient  k  l'infini  :  on  distinguait  le 
terrage  ou  champart,  désigné  souvent  par  la  qyotité  a  payer,  le 
quart,  le  cinquain ,  l'octave,  le  trezain,  le  vingtième;  le  earpoi, 
redjBvanc^  perçue  en  Bourbpçn^  sur  la  vend^oge;  ra9«im(|f«,  celle 

(1^  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  69;  —  t.  6,  p.  24.S;  —  t.  a,  p.  47. 
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prâcvéesur  ravoine;  le  bardeUige,  qui  consistait  en  un  droit 
auQoel  eD  grains  ou  volailles  que  le  débiteur  devait  porter  en  per- 
sûODesi  le  seigneur  n'était  pas  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues; 
kfouage,  levé  anunellegient  sur  chaque  feu,  et  payable,  comme 
lebordelage,  en  volaUles  ou  en  grains  :  la  coutume  de  Blois  le 
désignait  sous  le  nom  A'hastise. 

Les  habitants  devaient  réparer  les  haies  du  seigneur  ou  payer 
Qne  indemnité  (i),  et  lui  laisser  sur  leurs  terres  un  emplacement 
poor  établir  un  étang,  un  moulin ,  une  maison.  Le  trésor  trouvé 
appartenait  pour  moitié  au  seigneur;  les  coutumes  du  midi 
suivaient  la  loi  romaine ,  qui  partageait  entre  le  propriétaire  du 
fonds  et  l'inventeur. 

i""  Les  épaves  étaient  la  propriété  du  seigneur,  sauf  les  objets 
de  peu  d'importance,  qui  appartenaient  au  premier  occupant.  Les 
seigneurs  prétendaient  s'attribuer  les  mines  au  détriment  de  la 
royauté  ;  saint  Louis  se  réserva  les  mines  d'or  et  leur  abandonna 
celles  d'argent  (2)  :  plus  tard,  Tordoiinance  de  Charies  YI,  de 
mai  1413,  en  attribua  le  dixième  au  roi.  Enfin  les  successions  en 
déshérence,  les  biens  des  déconfès  étaient  attribués  au  seigneur 
da  lieu  où  la  personne  était  morte. 

5^  Ce  n'était  pas  assez  de  frapper  les  denrées  lors  de  leur  ré- 
colte, elles  étaient  atteintes  encore  au  moment  ou  elles  entraient 
dans  le  commerce ,  et  les  impôts  nouveaux  se  multipliaient  avec 
une  désespérante  habileté.  Le  débit  d;i  vin  en  broche  (  robinet 
de  tonneau)  donnait  lieu  au  payement  du  forage;  la  vente  hors 
de  la  seigneurie  était  soumise  au  roage ,  rodage  ou  rouage.  La 
mesure  du  blé  donnait  droit  au  minage  ;  la  récolte  était  frappée 
du  droit  de  mestire,  appelé  bassinage  quand  le  seigneur  prélevait 
UD  plein  bassin  de  grains  ;  cartelage,  ^uarta^mm,  quand  il  prenait 
le  quart;  mais  ce  prélèvement  parut  si  excessif,  que  jamais 

(1)  Hâtas  uLTERiiis  non  persolvanty  dit  un  acte  du  xv*  siècle  cité 
par  Ducange,  t.  3,  p.  1036. 
2)  £tabU^.Jiv.l,ch.90. 
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peut-être  il  ne  fut  exercé  dans  toute  sa  rigueur. — Venaient  ensuite 
hpïcLssage,  hallage,  estallage,  fenestrage^  selon  que  le  vendeur 
voulait  placer  ou  établir  sa  marchandise  dans  tel  ou  tel  endroit. 

Les  animaux  traversant  une  seigneurie  payaient  le  pulverati- 
cum ,  ainsi  appelé  par  allusion  k  la  poussière  que  faisaient  les 
moutons  en  passant  sur  les  terres  du  seigneur. 

6°  Â  toutes  ces  charges  le  seigneur  ajoutait  des  impôts  extra- 
ordinaires k  l'occasion  de  quelque  notable  événement:  ainsi 
quand  il  armait  son  fils  chevalier,  qu'il  mariait  sa  première  fille 
ou  qu'il  voulait  payer  sa  rançon  de  prisonnier  de  guerre  (1).  Le 
voyage  en  terre  sainte  fut  l'occasion  de  contributions  qui ,  de 
volontaires  qu'elles  étaient  d'abord,  charitivum  subsidium,  de- 
vinrent forcées.  Enfin,  chose  difficile  k  croire  k  notre  époque, 
certaines  coutumes  posaient  en  principe  que  les  vassaux  étaient 
Taillabiles  ad  voluntatem  domini. 

V  Les  jugements  donnaient  lieu  aussi  k  certains  droits,  qui 
s'étendaient  parfois  jusqu'k  la  confiscation  (â).  Les  amendes 
étaient  assez  fréquentes  ;  ceux  qui  déplaçaient  des  bornes  payaient 
60  sols,  de  même  que  ceux  qui  jouaient  k  la  paume  ou  qui  étalaient 
leur  marchandise  dans  un  lieu  public  appartenant  au  seigneur, 
sans  sa  permission,  le  jour  de  la  fête  patronale.  Etaient  encore 
punis,  ceux  qui  recelaient  des  épaves,  coupaient  des  bois  dans  les 
forêts  seigneuriales,  causaient  du  dommage  aux  moissons  ou  aux 
vignes,  par  eux  ou  leurs  animaux.  Le  manque  d'acquitter  les 
droits  féodaux,  oubliage,  oblivio,  donnait  lieu  k  de  fortes  amendes 
que  réduisirent  les  ordonnances  royales  (3). 

Les  actes  de  procédure  étaient  aussi  la  source  de  revenus  con- 
sidérables, rappelés  par  l'ordonnance  de  Jean  II  de  1361  (4). 


(1)  Les  dettes  civiles  ne  donnaient  pas  lieu  à  des  taxes  exceptionnelles. 
{2)  Etabliss.,  liv.  1,  ch.  65,  48,  50  et  51. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  TiO;  —  t.  6,  p.  69;  —  t.  II,  p.  20ï;  —  t.  IJ, 
p.  19;  — t.  15,  p.  272;  —  t.  16,  p.  6. 
{Il)  Rec.  ord.,  t.  4,  p.  898. 
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Enfin ,  souvent  les  habitants  s'abonnaient  pour  être  déchargés 
des  impôts,  que  remplaçait  alors  une  composition. 

Les  diartes  d'affranchissenoent  modéraient  les  droits  ou  les 
supprimaient  tout  2i  fait.  An  ht*  et  au  xv*  siècle,  les  droits  de 
c&asse  et  de  pèche  furent  l'objet  de  nombreuses  concessions  (1)  ; 
les  idées  de  liberté  avaient  déjk  pénétré  dans  l'esprit  des  seigneurs, 
cédant  malgré  eux  k  l'impulsion  donnée  par  la  royauté ,  et  em- 
portés par  le  courant  de  l'opinion  publique 

11.  Revenus  publics.  —  Les  revenus  royaux  ne  différèrent  pas 
des  redevances  seigneuriales  tant  que  le  roi  ne  fut  qu'un  suzerain 
ordinaire.  Mais  le  système  général  des  finances  se  développa  en 
même  temps  que  la  puissance  royale  s'étendit  ;  le  roi  substitua  gra- 
doellement  ses  officiers  aux  seigneurs  dans  la  perception  de  l'im- 
pôt; s'il  ne  parvint  pas,  dans  notre  période,  \  abolir  leurs  droits, 
du  moins  il  les  restreignit  et  centralisa  la  perception  des  contri- 
butions comme  il  avait  centralisé  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire. 
i®  Pendant  longtemps  le  domaine  do  la  couronne  fut  la  source 
à  peu  près  unique  des  revenus  royaux  ;  mais  cette  source  devenait 
de  jour  en  jour  moins  abondante,  par  suite  des  concessions  nom- 
breuses que  faisaient  les  rois,  en  vue  de  récompenser  des  services 
ou  de  gagner  des  partisans.  La  prohibition  d'aliéner  le  domaine 
royal  avait  bien  été  prononcée  par  Hugues  Capet  et  sans  cesse  re- 
oouvelée  depuis  lui,  mais  la  défense  n'en  avait  pas  été  mieux  ob- 
servée. Le  xii!«  et  le  xiv*  siècle  virent  naître,  k  ce  sujet,  je  ne 
saurais   dire  combien  d'ordonnances  dans  lesquelles  les  rois 
avonaiait  leur  impuissance  k  échapper  aux  obsessions  de  leur  en- 
tourage (2). 


f  J)  Charles  VII  accorda  le  droit  de  chasse  à  la  viUe  de  Ntmes  en  no- 
vembre 1439  ;  mais  cette  concession  lui  fut  arrachée  par  les  états  du  Lan- 
goedoc,  car  sa  déclaralion  du  28  août  1451  prouve  combien  les  rois 
étaient  encore  jaloux  de  cette  prérogative.  — V.  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  287; 
—  t.  13,  p.  314. 

(2J  F.  principalement  Rec.  ord.,  t.  1 ,  p.  670,  762,  et  les  autres  vo- 
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La  règle  de  la  réunion  .k  la  couronne  des  biens  personnels  du  roi 
lors  de  son  avènement  au  trône,  règle  observée  par  le  fondateur 
de  la, troisième  dynastie,  ne  fut  point  universellement  reçue;  et 
quoiqu'on  ait  dit  <  que  le  domaine  était  comme  la  tunique  sans  cou- 
»  ture  de  Jésus-Cbrist,  qu'il  ne  pouvait  être  divisé,  >  tous  les 
successeurs  de  Hugues  Gapet  ne  mirent  point  ce  principe  ^  exécu- 
tion. La  séparation  entre  les  biens  propres  du  roi  et  le  domaine 
royal  subsista  longtemps  ;  les  deux  trésors  furent  régis  par  des 
officiers  distincts  avant  de  se  confondre. 

Le  droit  d'amortissement,  devenu  royal,  frappa  les  églises ,  les 
villes,  les  hôpitaux;  chacun  s'efforça  de  s'y  soustraire,  et  les 
concessions  obtenues  ou  plutôt  arrachées  devinrent  si  nombreuses, 
que  Charles  VI  se  vit  obligé  de  révoquer ,  par  une  ordonnance  de 
4408,  toutes  celles  qui  avaient  été  faites  depuis  40  ans,  et 
d'enjoindre  aux  possesseurs  de  biens  d'acquitter  dans  un  bref 
délai  les  droits  fixés  par  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1402  (i. 
Les  lettres  de  1413  décidèrent  que  trois  années  de  ces  revenus 
seraient  appliquées  k  la  réparation  des  châteaux,  terres,  moulins, 
etc.,  appartenant  k  l'État. 

Le  droit  de  régale  consistait  dans  la  perception  des  revenus 
pendant  la  vacance  d'un  évêché  et  l'année  qui  suivait  la  nomina- 
tion du  titulaire;  il  résultait  du  droit  de  nomination  aux  évéchés, 
abbayes  et  k  tous  bénéfices  ecclésiastiques,  droit  contesté  pour  la 
première  fois  par  Boniface  YIII ,  mais  maintenu  par  le  vote  des 
états  généraux. 

Les  droits  d'aubaine,  de  déshérence,  de  bâtardise,  devinrent 
royaux  malgré  la  résistance  des  seigneurs.  La  déshérence  avait 
lieu  dans  le  nord  même  en  présence  d'un  époux  survivant;  dans 
le  midi,  le  fisc  ne  venait  qu'après  tout  le  monde.  —  Les  épaves, 

lûmes  jusqu^à  la  fin  du  xiv  siècle.  L'ordonnance  du  dernier  février  140t 
fiie  les  vrais  principes  d'inaliénabilité  que  toutes  les  ordonnances  précé- 
dentes avaient  reconnus  en  fait.—  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  484. 
(1)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  820. 
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AmlesqaàleK  où'&mptenkii  les  bétes  que  la  peur  faisait  fuir 
{pf^fëfiÈcta'paiHda),  les  roioeâ  et  lè  trésor;  étaient  régis,  dans  le 
doinvne  du  roi»  par  des  principes  analogues  k  ceux' que  les  sei- 
gKiir^  svhràleiH  dans  letrrs  terres'(i). 

f*  Pendiint  le  xiv*  siècle;  la  sourde  de  revenus  la  plus  fé- 
conde pour  la  couronne  fut  là  variation  dans  les  monnaies.  Le 
droit  de  battre  monnaie;  qm  avait  petidant  longtemps  appartenu 
aux  seigneurs»  aux  évéi)ues ,  aM  abbayes  et  k  quelques  villes, 
était  réservé  au  roi  d^uoe  oriinière  absolue  (2). 

Le  roi  abusait  db  poutoi^d'augmèntef'et  de  diminuer  la  valeur 
des  nonnaies,  et  IVxelticiî  fré<|ttéiit  de  ce  pouvoir  compromettait  la 
fortune  paMiqu«  et  privée.  Les  variati6tt!s  instantanées  dans  les 
Valeurs-  môffétaires'  constituaient  sous  une  apparence  de  légalité 
une  véritable  banqueroute.  Le  peuple,  épuisé,  demandait  k  subir 
de  nouvelles  contributions  pTutôt  que  de  nouveaux  cbangeménts 
daBslesiiionhaie8(S).  Les*ordonnances ptbmettaiént  la  stabilité, 
et  qwlqaes  jotffS  aprèr  leur  publication  le  désordre'augmentaît , 
ao  lien  de  diminuer.  Le  roi  Jean  alla  jusqu'k  faire  battre  de  nou- 
velies  pièces  inférieures  au  titre  véritable,  recon^mandant,  dans' 
Tordonnauce  du  27  juin  1360,  de  mettre  la  différeficè  la  moinÉ  * 
apercevant  qti^ûn'pomra{i):  les  agents  du  gouvémetbent  fabri- 
quaient de  la  fausse  monnaie  atec  autorisation  royale! 

S""  Après  les  avises,  les  baillis  percevaient  les  athenSes,  revenu 
iosignifiant,  à  cavse  des  remises  fréquentes  qu'on  en  faisait.  —  La 
confiscattOD ,  applicable  d'kbord  au  seul  ca^  dé  félonie,  étendue' 
depuis  k  d'autres  crimes ,  respectait  les  droits  des  créancier^  du 

(I)  Le  dixième  était  perçu  sur  les  mines,  le  vingtième  sur  les  carrières 
de  marbre  et  de  pierre.  Le  propriétaire  était  ordinairement  le  concession- 
naire, mais  il  n'avait  pas  le  droit  d'empêcher  d'exploiter  là  Vninè,  même 
de  la  rechercher.;  seulement  il  recevait  une  indemnité.  Ainsi  le  décidait 
Tordonnance  de  juillet  1437,  confirmalive  d'autres  plus  anciennes,  do- 
tamitiM  détenez  dé  l^t  3.' 

(3)  r.  pkohaDt,  p.  se»,— Rec.  ord.,  t.  3/p.  3^4;  —t.  8,  p; 655. 

(3)  Rec.  ord.,  1. 1 ,  jpj  551;  —  t.  3,  p.  103. 

(4)'Rec.  ord.;  t.8,  p.  419. 
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coupable,  et  en  1363  la  femme  préleva  sa  part  dans  la  oommo- 
nauté,  sauf  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté.  Malgré  ces  restric- 
tions, la  confiscation  enrichit  le  domaine  royal  plus  que  toute  autre 
redevance,  depuis  Tannée  1041,  où  elle  donna  k  Henri  I*' le 
comté  de  Meulan,  jusqu'au  10  octobre  1458,  oit  Charles  Vil 
acquit  par  elle  les  seigneuries  d'Alençon  et  du  Perche. 

4®  De  tous  les  moyens  employés  pour  augmenter  les  revenus, 
les  plus  énergiques  furent  les  extorsions  commises  à  Tégard  des 
juifs.  Usuriers  avides,  possesseurs  de  la  moitié  de  Paris  sous 
Philippe-Auguste ,  ils  étaient  frappés  par  des  ordonnances  royales, 
et  le  pouvoir  s'emparait  de  leurs  biens  sans  que  le  peuple  murmu- 
rât. Philippe- Auguste  remit  k  tous  les  chrétiens  les  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  envers  les  juifs,  k  la  condition  d'en  verser  m 
cinquième  au  trésor.  Bannis  du  royaume,  les  juifs  purent  y 
rester  au  prix  de  sommes  considérables;  tantôt  expulsés, 
tantôt  tolérés  par  spéculation ,  ils  furent  chassés  définitivement 
sous  Charles  VI.  —  Le  titre  d'usuriers  comprit  aussi  des  mar- 
chands d'Italie,  les  Lombards  y  qui,  k  l'instar  des  juifs,  furent 
expulsés  du  royaume  le  18  juillet  1353,  et  n'y  rentrèrent  qu'en 
payant  une  redevance  annuelle. 

5^  Certains  droits  de  justice  formaient  une  autre  branche  de 
revenus,  tels  que  les  droits  de  greffe,  de  geôle,  de  sceau,  de  tabel- 
lionat,  et  ceux  perçus  sur  les  actes  de  procédure.  Plusieurs  ordon- 
nances de  Philippe  le  Long,  Charies  le  Bel  et  Charles  Y,  les  rédui- 
sirent. —  Les  notaires  devaient  verser  entre  les  mains  du  receveur 
le  quart  de  ce  qu'ils  avaient  perçu  pour  leurs  écritures.  Sous 
Charies  YI,  de  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  contre  les 
droits  de  justice,  k  cause  de  leur  énormité ,  et  plusieurs  modéra- 
tions furent  accordées. 

6**  Comme  tout  autre  seigneur,  le  roi  levait  primitivement  des 
aides  suivant  les  conventions  concl  ues  avec  ses  vassaux .  Les  guerres 
habituèrent  la  population  k  en  payer  de  nouvelles,  exigées  extra- 
ordinairement  d'abord ,  annuellement  ensuite.  La  captivité  du  roi 
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Jeao  eo  rendit  la  perception  périodique ,  et  à  cette  époque  l'aide 
pril  un  caractère  de  généralité  tout  nouveau  :  chacun  contribua  k 
la  rançon  du  roi,  noble  ou  roturier,  laïque  ou  ecclésiastique,  sui- 
Taot  ses  revenus ,  son  travail ,  sa  condition  civile.  L'aide  était 
perçue  dans  l'intérêt  de  tous^  pour  la  défense  commune  (1). 

La  perpétuité  des  aides  fut  un  bienfait,  en  comparaison  de  l'abus 
qu'entraînait  le  changement  dans  les  monnaies.  Charles  VII,  en- 
core Dauphin,  voulant  gagner  la  faveur  populaire,  avait  fait  remise 
de  cet  impôt;  mais  il  fut  obligé  d'en  demander  le  rétablissement 
aoxélats  généraux  de  145o  (2). 

V  La  taille  était  mal  répartie  ;  légère  pour  les  riches  hommes^ 
selon  l'expression  de  Beaumanoir,  et  accablante  pour  le  pau- 
vre :  de  Ik  le  prétexte  d'émeuies  k  la  suite  desquelles  des  bandes 
armées  ravageaient  les  campagnes,  brûlaient  les  châteaux,  sous 
le  nom  Ae  Jacques,  Charles  VU,  en  1449,  voulant  remédier  k 
la  répartition  inexacte  de  la  taille,  décréta  certaines  mesures,  afin 
de  mieux  établir  le  chiflBre  de  la  fortune  des  habitants  et  celui  de  la 
population  réelle;  enfin  il  essaya  de  mettre  un  terme  k  toutes  les 
exemptions,  dont  la  charge  retombait  en  définitive  sur  la  classe 
pauvre.  La  taille  remplaça  l'impôt  levé  primitivement  par  feu,  le 
f(Mage,  que  Charles  V  avait  aboli  le  jour  de  sa  mort  ;  rétaUli  par 
Charles  VI ,  il  disparut  complètement  sous  Charles  VII. 

8*"  Sur  la  propriété  pesaient  diverses  taxes  :  le  terrage  ou 
champart,  qui  était  ordinairement  d'un  douzième  des  revenus;  la 
part  prise  sur  les  terres  plantées  en  vigne,  sous  le  nom  de  com- 
ptant, dans  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Poitou.  —  Puis  venaient  les 
droits  de  mutation  :  le  taux  des  lods  et  ventes  était  du  douzième, 
celui  pour  les  fiefs  s'élevait  au  quint  en  pays  coutumier,  et  au 
sixième  en  pays  de  droit  écrit.  — Sur  les  successions  collatérales. 


(1)  Reç.ord.,l.  3,  p.  68. 

(2j  Les  états  n'accordaient  pas  toujoiiK  la  totalité  de  ce(|ui  leur  était 
demandé:  ainsi  ceux  du  Languedoc  ne  votèrent  que  116,000  livres  sur 
130,000  qui  étaient  proposées  par  le  roi. 
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le  m  prélevait  une  année  de  revenus;  iHâfis  il  n'avait  en  ligne  di- 
recte que  la  bouche  et  lès  mains  \  (fest-k^dnrel'honitnage  et  lè^ 
serment  de  fidélité. 

9^  Les  objets  de  consommation ,  les  comestibles  et  surtout  les^ 
boissons  étaient  assujettis  k  des  contributions  énormes,  analogues 
b  celles  perçues  au  profit  des  seigneurs  (1).  —  Le  droit  sur  le  sel, 
à  partir  du  iiv*  siècle,  porta  exdusivenorent  le  nom  de  gabelle. 
Cet  impôt,  difficile  et  dispendieux  h  répartir,  nécessita  de  nom- 
breuses ordonnances  qni  ne  remédièrent  point  aux  abus. 

iO®  La  circulation  des  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume 
donna  lieu ,  depuis  les  Mérovingiens,  k  une  perception  de  droits 
pour  le  passage  des  ponts  ou  pour  la  navigation ,  etc.,  payés 
d'abord  aux  seigneurs,  plus  tard  h  la  couronna  (2). 

ilo  II  était  permis  aux  vittes,  sur  leur  demande,  de  prélever 
des  droits  d'entrée ,  k  la  condition  qu'une  panserait  réservée  au 
roi  ;  quelquefois  même  il  les  prenait  en  totalité.  Une  taxe  était 
exigée,  sous  le  nom  dé  ttaite  foraine,  sur  les  marchandises  qui 
entraient  dans  le  royaume  et  celles  qui  en  sortaient;  plusieurs  or- 
donnances fixaient  tjn  tarif  pour  servir  de  base  k  la  perception  (3). 
Ces  droits,  trop  lourds  et  trop  nombreux,  entravaient  le  com- 
merce et  paralysaient  le  développement  de  la  fortune  ]publitiue  ;  les 
états  généraux  du  Languedoc  firent  de  vives  réclamations  pour 
obtenir  des  réformes,  afin,  disaient-ils,  que  le  pays  vint  à  con- 
valescence. Charles  Vil  fit  k  cet  égard  des  promesses  qu'il  lai  fut 
impossible  d'accomplir. 

42^  Le  gtte  était  dû  an  roi  et  k  sa  suite,  etk  qudques-uns  de 
ses  officiers  en  mission;  il  était  si  onéreux  pour  les  redevable^, 

(1)  I^  pertnisage  était  perçu  quand  le  piupriélaite  mettait  soft  vinen 
perce,  le  cellerage  quand  d  le  mettait  en  cellier,  le  chantelage  pour 
les  chantiers  assis  sur[les  terres  du  seigneur. 

(2)  C'est  ainsi  que  Charles  VI,  en  1413,  ordonna  à  ses  officiels  de 
s'emparer  des  revenus  dea  chemins  des  seigneurs,  si  les  routes  en  maa- 
vaiB'état  n'étaient  pas  réparées  dans  l'année.— Ree.  ord.,  t.MOi  p.  194. 

(3)  Rec.  ord.^t.  2,p.  118. 
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qoeles  rojsreeoininMdaieiit  de  ne  pat  ea-abuser,  ei  en  eiempUrient 
les  villes  malheureuse»»  Le  droit  de  prise  froissati  eooore  plus  la 
popalatiofi;  aussi  Charles  VI,  dans  son  ordonnance  de  1567, 
éfluméraît-il  scrupuleusement  la  nature  et  la^jnantitë  des  objets 
qai  pouvaient  être  exigés  (1). 

i3'  Us  contributions  personnelles  les  plus  importantes  étaient 
le  service  militaire,  sur  lequel  je  reviendrai ,  et  les  corvées  impo* 
séessur  le  travail  et  Tindustrie  des  redevables. 

i4P  II  y  eut  des  corvées  d'hommes,  de  femmes  et  d'animaux 
pour  la  culture  des  champs ,  Teatretien  des  routes,  les  réparations 
des  fortifications  et  le  trausport  des  denrées. — Les  corvées  à  bras 
s'appelaient  manoperœj  celles  li  charrettes  et  k  animaux  carro-* 
perœ.  La  convocation  prenait  le  nom  de  hauban ,  hàlba$ium , 
qui  désigna  ensuite  la  somme  payée  pour  le  rachat  de  la  corvée; 
il  signifia  aussi  plus  tard  un  droit  perçu  au  profit  du  roi*  sur  quel- 
qaes métiers,  qui  fut  prélevé  d*abord  en  nature,  et  converti 
dans  la  suite  en  argent  (2). 

m*  Redevances  eccléeiastiques.  —  Indépendamment  des  droits 
féodaux  que  percevaient  les  ecclésiastiques  quand  ils  détenaient 
nn  fief,  certaines  redevances  leur  étaient  dues  k  cause  de  leur 
qualité.  Elles  consistaient  principalement  en  grains,  ym ,  ani  • 
maux,  etc.;  des  lettres  de  Louis  VU,  de  1158,  énamèrent-ces 
provisions  et  détermine  le  lieu  où  elles  doivent  être  déposées  (3). 
—  La  dbne,  qui  avait  pour  objet  de  remplacer  les  revenus  des 
biens  enlevés  k  TËglise  dans  les  temps  de  guerre,  devint  obliga* 
toire,  de  volontaire  qu'elle  était  k  son  origine.  Les  dtmes  étaient 
anciennes  ou  navalee^  selon  leur  date;  grosses  ou  menues^  selon 
les  choses  sur  lesquelles  elles  portaieut.  Pluaienrs  ordonnances 
restreignirent  aux  objets  déjk  frappés  de  la  dime  la  perception 
que  les  ecclésiastiques  voulaient  étendre  k  d'autres  biens. 

• 

(1)  Record.,  t.  5,  p.  83. 
(3|  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  359. 
U)Rec.ord.,t.  l,p.  15,art.  4. 
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Des  droits  étaient  perçus  poar  le  mariage  et  la  publication  des 
bans ,  sur  la  succession  des  personnes  mortes  sans  rien  laisser 
par  testament  k  TÉglise  (1).  Enfin  une  amende  était  due  k 
l'Église  pour  adultère. 

Les  curés  du  Poitou  prétendaient  avoir  droit  au  lit  du  gentA- 
homme  qui  mourait .  Un  évéque  d'Amiens  réclamait  un  droit  sur  les 
nouveaux  mariés;  mais  une  ordonnance  du  10  juillet  4336,  con- 
firmée par  Charles  VI  en  13H8,  et  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  prohibèrent  ces  impôts  (2).  Le  chapitre  de  Romans,  en 
Dauphiné,  avait  le  vingtième  du  vin  récolté;  la  langue  du  premier 
bœuf  tué  appartenait  k  celui  qui  chantait  la  grande  messe,  la 
seconde  au  diacre  qui  servait  a  l'autel. 

Les  papes  levèrent  aussi  quelquefois  des  décimes ,  mais  les  rois 
intervinrent  pour  déclarer  qu'ils  ne  seraient  perçus  que  de  leur 
consentement  exprès.  Philippe  IV  défendit ,  en  1292,  d'exiger  aa 
nom  du  pape  d'autres  impôts  que  ceux  qu'il  avait  formellement 
autorisés  (3). —  De  leur  côté ,  les  ecclésiastiques  soutenaient  que 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  les  soumettre  k  une  redevance 
sans  une  bulle  du  pape.  Aussi  en  1355  refusèrent-ils  de  verser 
le  montant  d'une  aide  établie  par  les  états  généraux  du  Languedoc, 
et  en  1398,  forcés  par  les  officiers  royaux  de  payer,  ils  ré- 
servèrent leurs  droits  (4)  pour  l'avenir  -^Les  prélats  de  TÊglise 
gallicane  prétendaient  encore  qu'ils  devaient  consentir  k  Tin^pôt 
qui  les  frappait;  et  Charles  VII,  qui ,  k  la  demande  de  Callixte  III, 
avait  imposé  un  décime  pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  fut  obligé 
de  dédarer,  en  1459,  sur  la  réclamation  des  ecclésiastiques, 
qu'il  n'avait  entendu  porter  atteinte  en  aucune  façon  aux  fran- 
chises et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  (5). 

(f)  Mortuage  ou  neufme^  parce  que  primitivement  TÉglise  prélevait 
le  neuvième;  les  ordonnances  réduisirent  ces  droits. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  2,  p.  17. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  i\,  p.  372. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  290. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  448. 
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Quoique  ledergé  fût»  en  principe,  exempt  d'impôts,  il  en  payait 
oéaDmoios  quelques-uns  :  ainsi  pour  subvenir  aux  frais  des 
croisades,  aux  besoins  de  la  guerre  contre  les  musulmans  (1), 
ou  pour  faire  face  aux  dépenses  des  ambassadeurs,  dont  renvoi  k 
Rome  fut  fréquent  lors  des  divisions  de  la  couronne  avec  la 
papauté;  souvent  encore  leurs  exemptions  furent  considérablement 
restreintes  par  les  ordonnances  royales  (2). 

IV.  Répartition tt  perception  de  Timpôt.  —Sous  le  règne  de 
saint  Louis,  la  répartition  s'effectuait  dans  chaque  commune  par 
dooze  élus  qui,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  juraient 
sor  rËvangile  de  n'épargner  ni  surcharger  personne,  de  ne  se 
laisser  influencer  ni  par  la  crainte  ni  par  la  prière.  En  4296,  des 
prad'hommes  eurent  mission  de  lever  des  subsides  dont  la  per- 
ception n'était  pas  encore  régulière.  —  Ces  commissaires  spé- 
ciaux, investis  de  fonctions  essentiellement  temporaires,  ju- 
geaient en  même  temps  les  difficultés  qui  se  présentaient. 

En  1355,  le  roi  Jean  chargea  neuf  généraux  superintendants 
ou  généraux  conseillers  (3)  de  la  direction  universelle  et  du  juge- 
ment suprême  en  matière  d'impôts  :  c'est  l'origine  de  la  cour 
des  aides,  qui  longtemps  n'exerça  sa  juridiction  que  sur  le  pays 
de  la  langue  d'oil ,  ne  l'étendant  que  par  exception  k  celui  de 
la  langue  doc.  Sous  Charles  VI  cependant,  un  appel  ayant  été 
porté  devant  les  commissaires  des  aides  en  Languedoc ,  les  gé- 
néraux conseillers  cassèrent  le  jugement  en  décembre  1412,  et 
ordonnèrent  de  procéder  devant  la  cour  des  aides. 

Des  commissaires  spéciaux,  établis  dans  les  provinces,  jugeaient 
en  premier  ressort. —  Puis  venaient  des  surintendants,  dont  la 
mission  était  toute  de  surveillance.  La  perception  se  faisait  par 
des  receveurs  qui  devaient  être  prud'hommes  et  solvables.  — 

(1)  Rec.  ord.,  1. 1 1 ,  p.  265.  Ce  droit  prit  alors  le  nom  do  dtme  sala- 
dine^  da  nom  du  chef  qui  commandait  les  infidèles. 

(2)  Eec.  ord.,  t.  12,  p.  141;  —t.  5,  p.  484. 
(8)  Ce  nombre  a  souvent  varié  depuis. 
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L'admimstration  des  finances  el  de  ta  jostioe  fut  confondue,  pois 
séparée;  et,  après  bien  des  variations  et  des  retours,  en  ad- 
joignit des  conseillers  aux  généraux  pour  hftler  rexpédtlkm  des 
affaires. 

Les  villes  élisaient  trois,  cinq  ou  six  bùnnesgmêqtii^  avecles 
receveurs  et  un  clerc,  nonmaient  des  collecteurs  Ctiargés  de 
s'assurer  de  l'exactitude  et  de  la  sincérité  'des  dédarations  des 
habitants  quant  k  l'étendue  et  à  la  valeur  de  leurs  propriétés. 

Mais  dès  1393  l'origine  populaire  des  élus  disparut,  ils 
devinrent  les  gens  du  roi.  Leur  juridiction  »  bornée  d'abord  k 
certaines  taxes  spéciales,  embrassait  en  dernier  lieu  toifs  les  im- 
pôts, la  taille,  les  aides,  la  gabelle,  etc.  Ils  distribuaient  la  taille 
e»tre  les  paroisses;  un  collecteur  la  répartissait  ensuite  entre  les 
contribuables  (1);  ils  affennaient  les  aides  ti  jugeaient  les 
différends  en  premier  ressort.  —  Les  élus  ont  été  les  premiers 
agents  de  la  centralisation  administrative. 

Lès  versements  s'effectuaient  chaque  année  entre  les  mains  du 
receveur  général  à  Paris  ;  celui-ci  présentait  l'état  de  l'actif  et 
du  passif  aux  généraux,  qui,  \  leur  tour,  en  faisaient  passer  un 
abrégé  aux  roi,  conibrroément  au  règlement  du  6  décembre 
1873(2). 

'  La  surveillance  des  droits  perçus  k  l'entrée  et  k  la  sortie  des 
villes  fut  d'abord  confiée k  un  grand  maître;  plus  tard  Charles VI 
ordonna  la  création  d'autant  d'officiers  chargés  de  visiter  les 
ports  que  les  besoins  l'exigeraient,  et  l'ordonnance  du  1â  avril 
1383  trace  les  règles  que  doivent  suivre  )es  visiteurs  (3). 

Des  abus  criants  s'étaient  glissés  dans  les  finance.  Charles  V, 
désireux  de  les  réprimer,  nomma  en  1374  des  commissaires  pour 
informer  sur  les  malversations,  punir  le»  coupables  et  réformer 
l'administration.  Les  communes  élurent  leurs  collecteurs,  et  fu- 
it) Record.,  t.  14,  p.  485. 

|2)  Record.,  t.  12,  p.  131. 

(3)  Rec  ord.,  t.  5,  p.  648. 


i^Lrei|NVW»Mttd&l«i)i)sd4iiU.  Mws«8s.ino;eDs  AaMMioelicaces, 
carie  ,4ésordce  augioema  eueoce  sous  le  règne  de  Charies  Vi. 

Chades  VU,  ^iie  .les  guerres  avaient  empédië  de  v«iHer  à 
l'idaûpistratioii  j3m  finances ,  s'occupa  de  4;e  soin  dès  que  la  paix 
hûfiçmujfif^Me  iraoquOlUë;  il  afferma  rinpftt  aux  ailles  et 
m  paroisses»  força  les  afifiisiers  commis  k  ia  pereeption  de  fouraîr 
cai4iQa,  Domma  des  coimnisaaîfies  |MHir  reoouveler  i«s  terriers 
obligés  4<piis  iZ9àj  «t  eajoigûi  dans  chaque  baiBrage  et 
séoéckaoss^  de  dresaer  des  registi^es  exacts  de  tow  les  fiefe  et 
arrière-fiefs  tenus  de  luî.  — Enfin  des  régies  et  des  ftNmes  lurent 
présentes  (lour  les  seceltes  «i  les  dépenses. 

La  eomptabilitë  regardait  la  dianbue  des  oeoptes;  mais 
radffliDistration  du  domaine  étaÂt  néservëe  aux  trésoriers ,  offi-* 
ciers  chargés  de  veiller  à  la  conservation,  k  la  rebtrée  et  k  la  dis- 
tribution des  revenus  du  trésor  royal.  41  n'y  avait  qu'un  trésorier 
60  1300  ;  depuis  le  nombre  varia  jusqu'en  1413,  époque  oh  la 
charge  fut  supprimée  :  rétabNe  la  même  année ,  elle  eut  jusqu'k 
sept  titulaires  ;  cependant  le  nombre  de  trois  fut  le  plus  ordi- 
naire. 

L'ordonnance  de  4449,  en  restituant  aux  trésoriers  leur  an- 
denoe  juridiction  dont  ils-  avaient  été  privés,  prescrivit  que 
tous  les  revenus  du  domaine  seraient  reçus  en  la  chambre  du 
trésor,  h  Paris,  par  le  changeur  du  trésor,  sur  la  décharge  des 
trésoriers,  contrôlés  parle  clerc  du  trésor.  La  di^claration  du 
13 août  4445  étendit  considéral)lement  leurs  pouvoirs,  et,  afin 
de  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances,  Charles  VI I  con- 
£^ala  cour  des  trésoriers  une  juridiction  arbitraire  qui  permit 
de  réaliser  des  améliorations  d'autant  plus  difficilas  que  le  \nal 
était  plus  ancien. 

Malgré  les  défenses  insérées  dans  les  ordonnances  et  le  ser- 
ment prêté  k  leur  entrée  en  charge ,  les  receveurs  faisaient  le  com- 
merce avec  les  deniers  publics,  commettaient  des  exactions  et  com- 
promettaient la  fortune  de  l'État.  Cbaries  V  avait  essayé  d'arrêter 
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ces  malversations  ;  mais  il  ne  put  en  réprimer  que  qaelqnes-nnes, 
sans  atteindre  le  plus  grand  nombre.  Â  certaines  époques,  il 
envoyait  des  réformateurs  généraux  qui  écoutaient  les  réclama- 
lions  et  punissaient  les  excès  ;  mais  ces  actes  de  justice  trop 
rares  ne  suffisaient  pas  pour  arrêter  le  mat. —  La  réforme  n'était 
pas  moins  urgente  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts  que  pour 
prévenir  les  détournements.  Charles  VII,  par  son  ordonnance 
de  1435 ,  décréta  des  peines  sévères  contre  les  redevables  qui 
résistaient  aux  officiers ,  infligea  des  condamnations  considérables 
aux  receveurs  coupables  de  Traudeet  d'infidélité  (i),  et  parvint 
enfin  k  diminuer  les  abus  et  k  régulariser  l'administration  finan- 
cière, dans  laquelle  le  désordre  et  les  malversations  avaient  dé- 
passé toute  mesure  sous  les  règnes  précédents. 

§  11.  —  Armée. 

Le  service  militaire  était  le  premier  des  devoirs  féodaux,  le 
lien  qui  unissait  le  plus  étroitement  le  vassal  k  son  seigneur.  Les 
bourgeois  subirent  eux  aussi  cette  charge;  obligés  au  service 
intérieur  du  guet,  ils  étaient  tous  oi^anisés  en  compagnies, 
armés  régulièrement  et  exercés  au  tir  de  l'arc  et  de  l'arbalète  (â). 
Le  seul  moyen  de  se  soustraire  k  ces  obligations  consistait  k 
payer  le  droit  à*ost  ou  de  chevauchée,  ainsi  que  je  l'ai  déjk  fait 
remarquer. 

Ce  service  atteignait  tout  le  monde;  les  croisés  eux-mêmes 
durent  payer  une  contribution  pour  Tost  ou  la  chevauchée. 
Des  convocations  en  masse  eurent  lieu  k  certaines  époques; 
c'est  ainsi  que  Louis  le  Gros  avait  rassemblé  la  milice  des  villes 

(1)  Rec  ord.,  t.  13,  p.  21  :s. 

(2)  I.e  chef  des  arbalétriei*s  prenait  le  nom  de  roi,  expression  fréquem- 
ment employée  aux  xiv*  et  xv«  siècles  pour  désigner  le  chef  d'une  cor- 
poration :  ainsi  il  y  avait  le  roi  des  ménétriers.  -^  Imm^iatement  au- 
dessous  du  roi  dos  arbaiéiriers  était  le  connétable.  —  Rec.  ord.,  t.  9, 
p.  198,  note  6;  —  t.  19,  p.  182,  note  b. 
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et  des  paroisses  sous  les  ordres  de  leurs  prêtres  (i).  Les  leltres 
de  communes  accordées  aux  villes  énonçaient  ordinairement  la 
quantité  de  troupes  h  fournir  :  c*est  Ik  que  se  recrutait  l'infanterie 
française ,  corps  plus  nombreux  que  formidable. 

Quand  le  roi  appelait  les  nobles  sous  les  drapeaux ,  ils  étaient 
obligés  de  conduire  au  prévôt  leurs  hommes ,  sous  peine  d'a- 
mende. Si  ce  premier  appel  ne  suffisait  pas,  on  convoquait 
Tarrière-ban ,  c*est-à-dire  non-seulement  les  nobles,  mais  encore 
<  toutes  personnes  sans  distinction  ,  pourvu  qu'elles  pussent 
>  porter  les  armes  (2).. .  > 

Cette  organisation  incomplète  était  mieux  appropriée  à  des 
luttes  particulières  de  seigneur  k  seigneur  qu'à  des  guerres  avec 
Téiranger.  Aussi  la  longue  et  sanglante  guerre  contre  T  Anglais 
rendit-elle  évidente  Tiusuffisance  de  la  milice  féodale.  Le  premier 
exp^ient  imaginé  par  les  rois  consista  k  retenir  les  vassaux  au  delk 
des  quarante  jours  et  quarante  nuits  de  service  qu'ils  devaient, 
en  leur  payant  une  somme  convenue.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen 
exigeait  le  consentement  des  vassaux  et  de  Targent ,  deux  choses 
difficiles  k  obtenir;  aussi  n'était-il  pas  rare  de  voir  les  troupes 
se  débander  au  moment  de  Taction  (3)  et  abandonner  leurs  chefs. 

Dans  les  xii*"  et  \iw  siècles,  il  s'introduisit  par  degrés  un  nou- 
veau système  destiné  k  porter  remède  aux  inconvénients  d'une  or- 
ganisation vieillie  et  désormais  insuffisante  :  les  troupes  stipendiées 
remplacèrent  la  milice  féodale.  Philippe-Auguste  enrôla  des  corps 
nombreux  de  mercenaires;  mais,  licencfés  immédiatement  après 
la  cessation  des  hostilités*  ils  se  livraient  au  pillage,  habitués  qu'ils 
étaient  au  désordre,  k  la  paresse  et  k  l'insubordination.  Cependant 


(1]  Us  marchaient  a  leur  tète ,  mais  ne  les  commandaient  pas  dans 
raclion. 

(2)  Record.,  t.  1,  p.  I63«  noies. 

(3)  Comme,  en  1236,  ceUes  de  Thibault,  comte  de  Champagne,  au 
siège  d* Avignon ,  pour  ne  pas  seconder  les  desseins  du  roi  contre  le 
Languedoc. 
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les  rois  àvaieni  toujours  ï^ûoun  a  eux ,  car  ils  fonnaieDt  la  portioD 
la  phis  ferme  et  la  plus  solide  de  Tarittée. 

La  noblesse,  qui  d'abord  prenait  les  armes,  par  suite  des  obli- 
gations féodales,  sans  recevoir  aucune  rétribution,  eut  aisuite  une 
paye  régulière.  Ce  changement ,  commet  sous  rînfiueDce  des 
croisades  (car  les  barons  ne  pouvaient  emmener  avec  eux  en 
Palesthie  des  chevaliers  sans  les  solder),  fut  K  peu  près  complet 
âtt  XII I®  siècle  :  tous  les  vassaux  reçurent  alors  une  solde,  même 
pendant  le  temps  de  leur  service  obligé  (1). 

Les  dévastations  des  campagnes  par  des  troupes  sans  disci- 
I^ine  furent  portées  ^  l'extrême  dans  les  temps  malheureux  des 
tègnes  de  Charles  YI  et  de  Charles  VII;  les  états  généraux  de 
1439  réclamèrent  vivement  contre  un  état  de  choses  aussi  fntolé- 
rable  :  mieux  valait  cent  fois  pour  le  pays  une  armée  régulière, 
soldée  par  tfn  impôt  annuel ,  que  ces  bandes  altérées  de  pillage, 
qui,  selon  Texpression  du  temps,  c  vivaient  sur  le  bonhomme,  > 
c'est*a-dire  sur  le  paysau.  La  noblesse  était  atteinte  dans  sa  poLs- 
sance  d'un  coup  qu'elle  ressentit,  mais  qu'elle  ne  put  éviter;  la 
guerre  n'était  plus  l'affaire  des  seigneurs ,  elle  devenait  celle  du 
roi,  qui  organisait  l'armée  de  façon  h  ne  plus  d^àindre  la  noblesse, 
et  assurait  ainsi  la  prépondérance  de  la  couronne. 

L'ordodnance  de  1439  est  fort  curieuse  (2)  en  ce  qu'die 
donne  une  idée  exacte  de  ces  armées  composées  de  vassaux 
du  roi ,  de  troupes  fournies  par  les  communes ,  ne  marchant 
qu'au  gré  de  seigneurs  et  de  magistrats  sauvent  mal  disposés 
pour  la  royauté  elle  bien  de  l'Ëtat;  enfin,  d'étrangers  soudoyés 
•qui  se  croyaietît  en  droit  de  se  payer  par  leurs  mains.  Tous  les 
articles  relatifs  au  nouveau  système  militaire   témoignent  des 


(1)  L*armée  féodale  ainsi  composée  de  vassaux  et  d'arrièi'e-Vcis^us 
était  formidable  quant  au  nombre;  Philippe  IV  rassembla  des  troupes 
considérables  enconvoquant  l'arrière-ban  pour  la  malheureuse  expédition 
contre  la  Flandre.  —  Daniel,  Histoire  de  la  milice  française^  p.  84. 

(3)  Rec.  ord.,t.  13,  p.  306. 
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tteè8  et  des  désordres  mixqaels  se  linaientles  gens  de  goerre. 
La  piipart  des  compagnies  alors  sur  pied  avaient  été  levées 
par  leurs  capitaines  sans  la  permission  du  roi.  Il  les  supprime 
tootes;  lui  seol  nommera  les  capitaines  qai  pourront  recruter 
eerlaio  nombre  de  gens  d*armes  et  de  trait,  dont  ils  répondront. 
M»se  est  faite  k  tout  baron,  quel  qu*il  soH,  de  lever  ou  con- 
doire  aucuns  gens  d*armes ,  ou  de  se  tenir  en  armes  dans  le 
royawne,  sans  ordre  et  sans  lettres  patentes  du  roi.  —  Les  sei- 
gneurs qui  tiendront  des  gens  de  guerre  dans  leurs  forteresses 
répondront  d'eux,  et  seront  obligés  de  les  entretenir  h  leurs  dé- 
pens, sans  pouvoir,  sous  ce  prétexte,  commettre  aucunes  exactions 
dans  leurs  terres,  ou  s'approprier  partie  des  tailles  que  le  roi 
impose  k  ses  sujets,  du  consentement  des  trois  états,  pour  subve- 
nir à  la  gnerre.  Ces  tailles  seront  réservées  pour  la  solde  des  nou- 
velles compagnies,  qui  désormais  seront  nourries  et  entretenues 
m  frais  de  l'État. 

La  nouvelle  milice  ne  fut  définitivement  organisée  qu'en  f  448  ; 
le  roi  chargea  quinze  capitaines  de  former  pareil  nombre  de  com- 
pagnies. Désignées  par  la  suite  sous  le  nom  de  compagnies  d'or- 
donmuice,  elles  devaient  se  composer  de  cent  lances  chacune. 
Chaque  lance  comptait  six  personnes:  Thomme  d'armes,  son 
page,  trois  «rebers  et  un  coustillUr.  Une  solde  fut  assignée  k 
chaque  lance.  Enfin  ces  compagnies  furent  envoyées  dans  certai- 
nes villes,  d'ob  elles  ne  pouvaient  sortir  sans  la  permission  du  roi. 
Cette  création ,  due  aux  réclamations  des  états ,  changea  le 
caractère  de  la  taille;  temporaire  jusque-lk,  elle  devint  perpétuelle, 
puisque  les  états  en  avaient  autorisé  la  perception  pour  la  solde  et 
i'eotretien  des  compagnies  destinées  k  fermer  une  armée  perma- 
nente. Ces  gens  d'annes  composaient  un  corps  de  cavalerie  nom- 
breux, bien  équipé,  soumis  k  une  discipline  jusqu'alors  inconnue 
et  toujours  prêt  k  marcher.  Charles  VU  compléta  la  réforme  en 
établissant,  dix  ans  après,  sur  les  mêmes  bases,  une  milice  d'in- 
fanterie. 
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Ce  nouveau  corps,  connu  sous  le  nom  de  francs-arekm{i), 
n'était  pas  toujours  sur  pied  comme  la  gendarmerie,  mais  il  de- 
vait être  prêt  h  se  rassembler  au  premier  lignai.  La  solde  fut  fixée 
k  quatre  livres  par  mois  pour  chaque  franc-archer  employé  ao 
service;  cette  somme  semblerait  exorbitante  si  Ton  ne  savaitque 
les  francs-archers  étaient  vêtus  et  armés  a  leurs  propres  frais. 

Pour  recruter  ce  corps ,  les  élus  désigaient  dans  chaque  pa* 
roisse  de  leur  élection  les  hommes  qu'ils  croyaient  les  plus  propres 
à  porter  les  armes;  ils  tenaient  registre  de  leurs  noms,  surnoms 
et  domiciles»  et  leur  faisaient  prêter  serment,  il  leur  était  enjoint 
de  prendre  parmi  les  habitants  ceux  dont  la  fortune  personnelle 
n:v.vait  fournir  k  la  dépense  de  l'équipement  ;  si  cependant  qad- 
que  i  p.uvre  villageois  témoignait  une  grande  vocation  pour  la  pro- 
fession des  armes,  la  paroisse  était  chargée  de  pourvoir  à  son 
armement. 

La  nouvelle  milice  supposant  un  choix  honorable  et  donnant 
exemption  de  certains  impôts,  chacun  eut  l'ambition  d'y  entrer; 
les  plus  riches  sollicitèrent  cette  faveur  au  grand  détriment  de  la 
paroisse,  sur  laquelle  retombaient  les  impôts  dont  ceux-ci  étaient 
exemptés.  Une  ordonnance  de  i4i9  remédia  a  cet  inconvâiient, 
en  déclarant  que  si  un  gros  marchand  ou  un  homme  riche  était 
choisi  comme  franc-archer,  il  ne  serait  exempté  que  d'une  partie 
de  son  imposition  ordinaire  (3). 

En  1451 ,  le  roi  divisa  le  corps  des  francs-archers  en  capitaine- 
ries, selon  les  territoires  dans  lesquels  ils  étaient  domicilia:  il  y 
avait  un  franc-archer  par  cinquante  feux  ou  environ.  Le  capiuine 
prêtait  serment  entre  les  mains  du  bailli  ou  du  sénéchal  ;  il  faisait 
la  revue  de  ses  gens ,  au  moins  une  fois  en  six  mois ,  par  qua- 
rantaine ou  cinquantaine ,  déterminant  le  lieu  du  rendez-voos  de 
manière  k  ce  que  les  francs-archers  convoqués  ue  fussent  pas 

(1}  Parce  qu'ils  étaient  dépensés  do  toutes  tailles  et  subventions,  ex- 
cepté des  aides  pour  la  guerre  et  de  rimpôt  sur  le  sel. 
(3)  Record.,  t.  14,  p.  488. 
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oUigés  de  foire  plus  de  quatre  k  cinq  lieues  pour  se  rendre  k  la 
réunioD ,  afin  de  ue  pas  les  déranger  des  travaux  de  la  campagne. 
Le  capitaine  recevait  une  solde  de  dix  livres  par  mois. 

L'ordonnance  du  30  février  4455  prouve  que  Charles  Vil 
s'occupait  aussi  de  la  milice  féodale  (1).  Il  prescrivit  les  diffé- 
rentes manières  dont  les  nobles  devaient  être  armés  et  habillés, 
laissant  k  leur  choix  l'équipement  qui  conviendrait  le  mieux  k  Tétat 
de  leur  fortune ,  mais  k  la  charge  de  déclarer  dans  un  court  délai 
celai  qu'ils  auraient  choisi.  — 11  les  divisa  en  plusieurs  classes , 
dislioguées  par  la  diversité  de  l'habillement  et  de  l'armure,  et 
fixâtes  appointements  en  conséquence.  Les  plus  riches,  armés  de 
tontes  pièces ,  avaient  deux  chevaux  pour  leur  personne,  et  étaient 
suivis  d'un  coustillier  aussi  k  cheval  ;  d'aiitres,  moins  riches,  n'a- 
vaient qu'un  cheval  et  un  page;  ceux  qui  étaient  moins  riches 
encore  portaient  une  armure  moins  complète ,  telle  qu'elle  est 
spécifiée  dans  l'ordonnance  ;  les  plus  pauvres  pouvaient  paraître 
en  équipage  de  coustillier.  —  Le  même  règlement  fixa  encore 
l'armure  des  archers  et  des  arbalétriers. 

Telle  est  l'origine  des  armées  régulières,  que  tous  les  rois  ont 
été  jaloux  d'augmenter.  Le  ban  sera  encore  convoqué;  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  s'acquitteront  du  service  militaire,  mais  ce  sera 
plutôt  un  spectacle  d'ostentation  qu'un  appui  réel;  toute  la  force 
de  la  France  se  concentrera  désormais  dans  la  nouvelle  institu- 
tion. 

En  France,  oh  l'on  rit  de  tout,  la  milice  des  francs-archers  fut 
l'objet  des  satires  populaires  (â)  ;  et  pourtant  cette  institution 


(t)  Record., t.  14,  p.  350. 

(2)  Le  Franc-archer  Bagnoiet  est  une  des  plus  mordantes  satires  attri- 
buées à  Villon  :  •  Ilapperçoit  le  franc-archer  en  espoventail...  faicten 
•  façon  d'un  gendarnne ,  •  et  il  lui  demande  grâce. 

»  En  rboinne  de  la  paulon 

»  De  Dlea  ,  que  J'aie  confcaston  ! 

•  Car  Je  ne«ent)jt  fort  naïade...  • 

(ViUAH,  édttlOD  de  PraDpaault,  p.  48i.) 
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devait  Févéler  un  jour  la  force  des  roturiers  et  faire  leur  gloire. 
Les  nobles,,  plus  avisés,  en  sentaient  mieux  toute  rimportance:  elle 
devait  être  fatale  a  leui*  puissance;  ils  la  prodamèrent  inutile, 
c  Eussentrils  été  inutiles  (les  fraocs-archers) ,  dil  M.  Miebe- 
»  iet  (1),  une  telle  institution  eut  toujours  témoigné  une  grande 
»  chose ,  savoir  :  que  k  roi  n'avait  rien  k  craindre  de  ses  sujets, 

>  qu'ils  étaient  bien  h  lui,  les  petits  surtout,  bom^eois  et  ben- 
»  nés  gens  des  villages.  Le  xiii*'  »ècie  avait  éië  cekû  de  la  paix 

>  du  roi;   il  avait  fallu  alors  qu'il  défendit  la  guerre  aiu 

>  coQununes  comme  aux  seigneurs,  qu'il  leur  6tàt  à  tous  les 

>  armes  dont  ils  se  servaient  mal.  Mais  maintenant  la  guerre 
»  sera  la  guerre  du  rai.  11  arme  lufe-mtese  ses  sujets  ;  le  roi  se 

>  fie  au  peuple ,  la  France  k  la  France.  » 

§  IIL  Justice. 

La  justice  était  rendue  ou  par  les  laïques  ou  par  les  clercs;— de 
Ik  deux  juridictions  :  la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique.— Cette  dernière,  dont  les  attributions  allaient  s'aifaiblis- 
sant  de  plus  en  plus ,  n'occupa  qu'une  place  secondaire  dans  les 
institutions  jildiciaires  de  la  féodalité  ;  Tautre ,  au  contraire,  prit 
graduellement  une  extension  qui  assura  son  omnipotence. 

JURIDICTIONS  LAIQOBS. 

Les  juridictions  laïques  se  divisent  en  trois  grandes  classes  : 
justices  seigneuriales,  —  municipales  —  et  royales  (2). 

PBBMiÈBR  CLASSE.  —  Justices  Seigneuriales. 

Les  immunités  accordées  sous  la  dynastie  carlovingienne  aux 
établissements  ecclésiastiques  leur  donnaient  le  droit  de  raulre 

(1)  Hist.  de  France ,  t.  5,  p.  259. 

(2)  r.  ie  livre  remarquable  de  M.  Pardessus ,  Essai  hiskniqtie  tvr 
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la  justice  soQs  la  surveillance  des  officiers  royaux  ;  de  leur  côté, 
les  ducs  et  le&  comtes,  dont  les  bénéfices  venaient  d'être  déclarés 
héréditaires ,  s'emparèrent  des  revenus  publics  qu'ils  n'auraient 
du  percevoir  qu'au  nom  du  roi ,  et,  par  analogie,  Us  s'appror 
prièrent  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  habitants  de  leur  cireouscrip- 
tioo,  pouvoir  qu'ils  n'auraienc  jamais  dû  exercer  que  par  délégation. 
U  puissance  judiciaire  cessa  donc  d'être  l'apanage  exclusif  de  la 
royauté;  Hugues  Capet  n'eut  dans  ses  domaines  qu'une  juridiction 
pareille  h  celle  que  les  autres&eigoeurs  possédaient  dans  l'étendue 
de  leurs  seigneuries  (i). 

Au  moment  ok  la  féodalité  succédait  aux  rois  de  la  seconde 
race,  les  seigneurs  avaient  déjii,  comme  propriétaires,  uoe  ']m^ 
diction  privée  sur  leurs  leudes  ou  vassaux  engagés  par  la  foi  »  et 
sur  les  hommes  attachés  k  la  glèbe,  que  l'on  désigna  bientôt  sous 
le  nom  de  serfs,  mainmoriables.  Ce  drojt  ne  suffisant  pli^  k 
leur  ambition,  ils  usurpèrent  juridiction  sur  les  possesseurs  d'al- 
leux, que  la  disparition  de  l'institution  nationale  des  mais  fofça 
d'accepter  celte  autorité  nouvelle.  Ce  point  est  attesté  par  les  au- 
teurs du  Liber  feudorum ,  qui,  parlant  du  serment  de  fidélité  k 
prêter  par  un  simple  justiciable,  écrivaient  :  Non  quod  habea,! 
feudum ,  sed  quia  sit  ejus  mi  jurai  (â).  —  Cependant  un  grand 
nombre  de  propriétaires  d'alleux  conservèrent  la  juridiction  privée 
sur  leurs  colons ,  et  c'est  Ik  l'origine  des  basses  justices. 

Le  jugement  par  les  pairs,  jmres,  est  essentiel  au  système 
féodal  ;  aussi ,  s'agissait-il  de  rendre  la  justice  aux  vassaux  ?  le 
suzerain  convoquait  les  fkares  des  contestants  pour  statuer  sur 
la  difficulté,  puis  il  prononçait  le  jugement  et  en  assurait  l'exé- 


l' organisation  judiciaire  et  V administration  de  la  justice  depuis 
Hugues  Capet  jusqu'à  IjouU  XI!:  ce  n'est  que  la  reproduction  de  la 
préface  qu'il  a  mise  en  télé  du  xxi*  volume  des  ordonnances  des  rois  de 
France. 

(1)  F.  sur  les  justices  seigneuriales,  M.  Laferrière,  p.  4 ,  p.  80  et  suiv. 

(2)  Us.  2,  lit.  5. 
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cation. —  Les  pares  étaient  encore  juges  des  contestalions  entre 
le  vassal  et  le  suzerain,  quand  elles  étaient  nées  des  relations 
féodales  ou  des  droits  et  devoirs  respectifs  du  vassal  et  du  suze- 
rain. —  S'agissait-il,  non  plus  du  fief,  mais  d'autres  propriétés, 
l'affaire  était  portée  ^  la  cour  du  suzerain  supérieur  (i}. 

Si  le  seigneur  tardait  k  rendre  la  justice  ou  la  refusait,  s'iUvotf 
(veiabat)  la  justice  dans  sa  cour,  le  vassal  formait  une  plainte  dite 
défauUe  de  droit  (  defectus  jusîiiiœ) ,  qu'il  adressait  au  seigneur 
supérieur.  Le  mode  de  recours  était  le  même  lorsque  la  partie 
attaquait  en  fatix  jugement^  c*est-îi-dire  prétendait  que  la  justice 
avait  été  mal  rendue  (2).  —  Quant  au  nombre  des  pairs,  il  était 
indéterminé  et  variable:  Beaumanoiren  exige  deux,  de  Fontaines 
quatre ,  et  saint  Louis  trois.  Rien  n'obligeait  le  seigneur  k  les 
convoquer  tous ,  k  appeler  les  uns  plutôt  que  les  autres  ;  Tarbi- 
traire  le  plus  absolu  régnait  dans  la  composition  de  la  cour  féo- 
dale. 

L'impossibilité  de  réunir  les  vassaux  rendit  impraticable  le  ju- 
gement par  les  pairs,  et  de  même  que  sous  Gharlemagne  les 
hommes  libres  qui  ne  se  rendaient  plus  aux  plaids  furent  remplacés 
par  les  scafrini ,  de  même  les  vassaux  le  furent  par  les  prévôts  et 
les  baillis.  —  Les  vassaux  s'occupaient  fort  peu  de  fixer  le  sens 
d'une  loi  du  Digeste  ou  d'un  article  de  coutume  (3);  il  l'eût  fallu 
cependant  pour  repousser  les  manœuvres  des  baillis  royaux  :  aussi, 
vers  la  fin  du  xii'  siècle,  vit-on  les  légistes,  clercs  ou  laïques,  pé- 
nétrer dans  les  cours  seigneuriales. 

L'exécution  de  la  sentence  par  les  voies  légales  était  chose  im- 
possible; le  seul  moyen  était  la  guerre,  cet  état  normal  delà 
féodalité. 

I..es  contestations  entre  roturiers  étaient  jugées  par  un  prévôt  ou 
^  bailli.  Représentant  du  seigneur,  il  présidait  des  notables,  prud*- 

(0  P.  de  Fontaines,  ch.  24,  $  85.— Beaumanoir,  ch.  1. 

(3)  Beaumanoir,  ch.  61 . 

(8   Olim,  t  8;  M.  Beugnot,  préface,  p.  xlvii. 
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hommes,  hommes  de  M  ou  côtier$,  et  assurait  rexëcntion 
de  la  sentence  au  nom  de  celui  dont  il  était  le  délégué. 

Les  serfs,  livrés  an  plus  déplorable  arbitraire,  ne  partici- 
paient point  au  bienfait  de  cette  juridiction  tant  que  Taffranchis- 
sèment  ne  les  avait  point  placés  dans  la  classe  des  hommes  libres, 
bourgeois  et  roturiers. 

La  juridiction  seigneuriale  variait  quant  îi  l'étendue,  suivant 
qu'elle  s'exerçait  dans  le  territoire  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, connu  sous  le  nom  de  pays  hors  r obéissance  le  roy ,  ou 
dans  les  terres  des  vassaux  directs  ou  des  arrière-vassaux  du  roi , 
c'est-k-dire  dans  les  pays  d'obéissance  le  roy. 

Dans  le  premier  cas ,  les  seigneurs  exerçaient  les  droits  réga- 
liens sans  autres  restrictions  que  celles  résultant  de  la  suzeraineté 
de  la  couronne.  C'était  la  même  autorité  que  celle  exercée  par  le 
roi  dans  ses  domaines;  nous  en  étudierons  les  formes. — Dans  les 
portions  de  territoire  qu'un  grand  vassal  n'avait  pas  inféodées,  la 
justice  était  rendue  par  sa  cour  aux  nobles,  par  ses  baillis  aux 
roturiers  ;  dans  celles  qu'il  avait  inféodées,  les  seigneurs  locaux 
avaient  la  même  juridiction,  sauf  le  recours  au  suzerain ,  et  en 
dernier  lieu  au  roi ,  quand  tous  les  autres  degrés  de  juridiction 
avaient  été  épuisés.  L'affaire  devait  être  portée  devant  les  juges 
naturels  avant  de  l'être  k  la  com  du  .duc,  et  ce  n'était  qu'après 
avoir  parcouru  tous  ces  degrés  que  le  plaideur  s'adressait  ii  la 
cour  royale  (1). 

La'  juridiction  seigneuriale  des  pays  de  Vobéissance  le  roy, 
après  avoir  joui  dans  le  principe  d'une  indépendance  presque 
absolue,  fut  successivement  restreinte  par  l'autorité  royale.  L'insti- 
tution des  baillis,  de  ces  hommes  qui  avaient  foi  dans  l'omnipotence 
de  la  couronne;  la  surveillance  de  ces  nouveaux  missi  dominici 
sur  les  officiers  publics,  servirent  au  développement  de  la  puissance 
royale.  Le  refus  de  juger,  défauUe  de  droit,  permettait  de  porter 


(t)  Rec.  ord.,  t.  i,  p.  339,  809,  620,  63S, 


697. 
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la  cause  au  roi.  Ce  droil  fut  rarement  mis  es  pratkpie  ta&t  ifo*il 
n'y  eut  pas  d'intermédiaire  entre  les  justiciables  et  la  cour  du  roi; 
mais  il  devint  fréquent  lorsque  rétablisseiBfint  des  baillis  rappro- 
cha les  distances.  Multiplier  ces  recours  pour  le  moindre  re- 
tard ou  la  moindre  irrégularilé  dans  la  convocation  ou  la  tenue 
de  la  cour  seigneuriale,  telle  fut  la  politique  constante  des  baillis. 
Or  il  était  admis  par  tous  ea  principe  que  le  seigneur  contre 
lequel  le  dêfauUe  de  droit  avait  été  jugé  perdait  la  juridictioD 
actuelle  et  future,  et  que  celle-ci  passait  an  suzerain.  La  diffi- 
culté de  réunir  ses  vassaux  força  souvent  le  seigneur  a  en  de- 
mander au  roi  son  suzerain;  mais  les  baillis  se  refusèrent  toujours 
a  cet  emprunt,  et,  le  tribunal  ne  pouvant  se  constituer  par  suite 
de  ce  refus,  le  seigneur  fut  réduit  soit  k  abdiquer  sa  justice,  soit  k 
la  partager  avec  le  roi,  entrer  eii  fntriage^  mettre  sa  cour  en  celk 
du  roi  (i). 

A  i>artir  de  1260,  l'appel  vint  encore  miner  les  bases  de  la 
justice  seigneuriale;  les  plaideurs  déclaraient  appel  non-seulement 
avant  d'avoir  subi  toutes  les  juridictions ,  mais  même  avant  de  se 
défendre  :  c'était,  il  est  vrai,  un  abus,  que  de  nombreuses  ordon- 
nances condamnèrent  en  défendant  les  appeaux  frivoles  ou  ro- 
lages  ;  mais  d'autres  ordonnances  les  permettaient. 

L'introduction  des  cas  royaux  consomma  la  ruine  de  la  juri- 
diction seigneuriale.  Sous  le  prétexte  qu'au  roi  seul  appartenait 
la  connaissance  des  crimes  attentatoires  k  la  dignité  de  la  couronne, 
on  engloba  dans  la  nomenclatureélastique  des  cas  royaux  presque 
tous  les  faits  punissables ,  soit  parce  qu'ils  attaquaient  plus  ou 
moins  directement  le  roi ,  en  s' adressant  k  sa  personne  par  l'in- 
termédiaire des  officiers  qui  le  représentaient ,  soit  parce  qu'ils 
troublaient  la  paix  publique,  dont  le  maintien  intéressait  la 
royauté  (2).  Qnant  aux  méfaits  qui  ne  pouvaient  rentrer  dans  cette 

(1)  P.  de  Fontaines,  ch.  22,  art.  14. 

(2)  Des  réclanîalions  s'élevèrent  de  toutes  parts;  le  comte  do 
Champagne  se  plaignit  à  Louis  X  qI  demaada  qu'on  définit  le  cas 
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cal^orie  déjk  si  large,  ks  ji^ea  reyaux  s'en  attribuaient  la  con- 
naissaDce  jKir  nn  moyen  appelé  préveruion^  en  alléguant  la  célé- 
rité «(ai  devait  être  déployée  quand  il  s'agissait  de  réprimer  une 
atteinte  k  Tordre  public. 

Eo  matière  civile,  les  lettres  de  chancellerie  et  l'institution  du 
notariat  assumèrent  au  roi  une  juridiction  basée  sur  ce  qu'étant 
garant  des  acteasceliés  du  sceau  royal,  il  devait  en  juger  la  validité. 

Ces  empiétements  journaliers  de  la  justice  royale  soulevèrent  des 
réclamations  vives  et  incessantes  de  la  part  des  seigneurs,  qui 
proposèrent  d'énumérer  les  cas  réservés  aux  baillis.  Ils  eu  reoon- 
DureotquelfHesHitts,  comme  les  recours  pour  favx  jugement  et 
iéfauUe  de  drot^  ;  et  les  ordonnances  de  mars  1314  et  mai 
iSi  5  prirent  acte  de  celte  reconnaissance,  mais  en  ayant  soin 
d'ajouter  :  c  Et  autres  cas  qui  ^  nous  et  non  h  autres  appartien- 
>  nent  par  droit  royal.  > Celte  explication  avait  pour  la  couronne 
le  mérite  de  ne  rien  préciser,  et  dès  la  fin  du  xiv*  siècle  l'assu* 
jetiissement  de  la  juridiction  seigneuriale  était  cooiplet  ;  l'ordon- 
oaoce  du  SK  avril  i363  plaça  les  juges  des  seigneurs  sous  la 
dépendance  des  juges  royaux. 

Au  xiii*  siècle ,  la  justice  n'était  point  un  attribut  nécessaire 
du  fief;  les  Olim  et  les  Établissements  de  saint  Louis  constatent 
la  règle  que  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  eommun,  ou  peut-être 
mieux,  que  Autre  cho$e  est  fief^  autre  chose  est  justice  (i  ).  M .  Par- 
dessus pense  qu'il  en  fut  ainsi  dès  le  commencemenl  de  la  féoda- 
lité, et  que  les  ducs  et  comtes  n'avaient  souvent  concédé  (|ue 
des  droits  féodaux  sans  y  joindre  les  droits  de  justice.  — Il  y  eut 
de  même  des  justices  sans  fief,  car  les  officiers  royaux  successeurs 
de  Cbariemagne  n'eurent  pas  tous  des  bénéfices  de  nature  h  devenir 
des  fiefs.  Cependant  lorsqu'ils  voulurent  rendre  leurs  offices  hé- 
réditaires, le  haut  seigneur  leur  accorda  cette  propriété  moyen - 

royal.  U  obUnt  pour  toute  réponse  :  Cas  royal  est  celui  qui  app&rtimU 
a  prince  souverain  et  non  à  aultre, 
it)  Etabliss.,  liv.  l,eh.  111;  — t.  3,  p.  919. 
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naot  l'hommage ,  et  ils  exercèrent  une  juridiction.  Puis,  qoand 
vint  la  manie  de  sous-inféoder  tout,  immeubles ,  meubles ,  biens 
corporels  et  incorporels ,  le  droit  de  rendre  la  justice  fut  inféodé 
sans  fief  corporel. 

Les  comtes  avaient ,  sous  les  deux  premières  races ,  des  pré- 
posés, centenarii,  rtcanï,  juges  des  affaires  de  peu  d'impor- 
tance; ils  s'étaient  réservé  les  causes  criminelles  emportant  perte 
de  la  vie  ou  de  la  liberté ,  et  les  questions  de  propriété  en  ma- 
tière civile.  Cette  haute  et  basse  justice  survécut  k  la  révolution 
féodale  ;  c'est  encore  la  seule  division  connue  au  temps  de  Beaa- 
manoir  {i),  —Vers  le  milieu  du  xiV  siècle,  parut  une  nouvelle 
juridiction  qui  connut  d'affaires  ne  relevant  pas  de  la  basse  jus- 
tice ,  et  qui  n'eut  que  certaines  affaires  relevant  de  la  haîilt 
justice;  elle  prit  le  nom  de  moyenne  justice. 

Du  reste ,  tout  dépendait  des  conventions  entre  le  seigneur 
et  le  vassal  :  rien  de  fixe  sur  les  attributions  et  les  limites  de 
ces  trois  degrés  de  juridiction.  Ainsi  s'explique  la  très-grande 
variété  des  définitions  données  par  les  auteurs  et  des  lois  par- 
ticulières qui  faisaient  ces  concessions. 

DEUxiÈUB  CLASSE.  —  Juridictions  municipales. 

On  sait  que,  dans  le  pays  en  deçà  de  la  Loire ,  les  villes  ne 
conservèrent  pas  la  juridiction  municipale  romaine,  et  que  la  jus- 
tice y  fut  rendue  par  une  réunion  de  notables,  boni  viri,  sous  la 
présidence  d'un  comte  ou  d'un  délégué;  tandis  que  pour  les  pro- 
vinces au  delà  de  la  Loire  ^  la  juridiction  municipale  continua  de 
s*y  maintenir.  Cependant  elle  était  modifiée  dans  ces  pays  par 
rétablissement  d*hommes  étrangers  h  la  loi  romaine,  qui  formèrent 
des  mâh  semblables  S  ceux  de  la  partie  septentrionale  de  la 
France,  et  ces  municipalités  substituèrent  à  leur  ancienne  juridic- 
tion restreinte  des  attributions  plus  étendues.  Ainsi  Toulouse  était 

(I)  Ch.  10. 
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r^e  pourla  justice  par  des  eonsuls  appelés  dans  la  suite  capîtoufo; 

lear  joridicliOD  s'étendait  sur  toutes  les  affaires  criminelles^  et 

diff^t  essentielleoient  de  la  juridiction  nnunicipale  romaine  (1). 
En  967,  les  mais  furent  remplacés  par  les  justices  seigneuriales, 

ooD-seulemeot  dans  les  campagnes ,  mais  encore  dans  les  villes. 

Quelques-unes  de  ces  villes,  soumises  directement  au  roi,  avaient 

pour  juges  ses  baillis  et  ses  prévôts;  d'autres  reconnaissaient  la 
juridiction  de  l'évèque ,  devenu  de  defensar  civilatis ,  seigneur 
justicier;  le  reste  était  sous  la  domination  des  comtes  et  autres  offi- 
ciers royaux,  qui,  au  milieu  de  leurs  querelles,  avaient  abandonné 
leurs  fonctions.  Les  notables,  prud'hommes,  scabins,  qui  avaient 
formé  un  tribunal  sous  la  présidence  des  délégués  royaux,  choisirent 
pour  les  remplacer  un  de  leurs  membres,  eiils  continuèrent  cette 
juridiction  lors  de  l'avéoement  du  système  féodal,  eu  se  boruant  k 
reconnaître  le  ressort  des  seigneui*s  du  territoire.  U  même  fait 
donnait  naissance  aux  juridictions  municipales  et  seigneuriales. 
—Quand  la  ville  n'était  point  assez  forte  pour  conserver  sa  juri- 
diction, une  transaction  intervenait  entre  elle  et  son  seigneur;  quel- 
quefois il  restreignait  la  compétence  municipale  k  des  cas  de  peu 
de  valeur  et  k  un  territoire  très-borné;  son  juge,  prévôt  ou  6at7{t, 
exerçait  la  juridiction  sur  le  reste.  Le  plus  souvent  il  était  con- 
venu que  le  seigneur  rendrait  la  justice  par  son  délégué  assisté 
d'assesseurs  choisis  par  les  habitants  (â)  ;  de  Ik ,  grand  nombre 
de  luttes  que  la  royauté  terminait  par  des  chartes. 

J'ai  constaté  une  diversité  extrême  dans  la  compétence  des 
juridictions  municipales  réduites  souvent  b  la  basse  justice  ;  elle 
était  peut-être  plus  grande  encore  pour  le  ressort.  Dans  quelques- 
unes,  elle  se  bornait  k  l'ancienne  ville,  appelée  cité;  dans  d'autres, 
elle  comprenait  les  faubourgs ,  et  s'étendait  même  sur  certaines 
portions  rurales  qu'on  appelait  banlieue  ou  septéne. 
En  dehors  des  juridictions  féodales ,  les  décisions  de  la  justice 

(1)  M. Pardessud, Eâgai  hist.  sur  l'org.  jud.,p.  350. 
(3)  f^.  plus  haut,  p.  408. 
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niuDicipale  semblent  avoir  été  toajonrs  8eaDii8eBk4'a[ipclvc>élffli, 
selon  M.  Pardessus,  un  droit  en  vigaeur(l)dèsavaiitlexii*  siècle; 
mais  les  documents  positifs  ne  remoiilent  pas  an  de&  «de  cette 
époque.  — Dans  les  pays  de  ïobéîssaneele  royj  Ta^pel  élûtforté 
devant  la  cour  royale,  et  ensuite  devant  les  graais  baiUis, 'lonsqu'iis 
furent  créés. — ^Dans  les  pays  hors  V obéissance  te  roy,  la>€iiiiMis- 
sance de Tappel  appartenait  au  grand  vassal,  qnipouvaii^ouoéder 
des  chartes  sans  Tintervention  du  roi.  Mais,  k  partir  de  Philippe 
le  Bel ,  on  commença  a  considérer  le  droit  de  rendre  la  jn^lee 
comme  étant  un  attribut  de  la  souveraineté  royale  plutAtqn'uD  droit 
essentiellement  féodal.  Dès  le  eommenoement  du  xit'  siècle,  les 
rois  s'appuyèrent  sur  ce  principe,  et  des  lettres  de  I4i0,  en  con- 
cédant des  droits  de  justice  aux  consuls  de  Lauuec,  les  força  de 
reconnaître  qu'ils  les  tenaient  du  roi  comme  roi,  et  non  CMome 
seigneur  féodal,  ul  a  rege^  nanadamino. 

TROISIÈME  CLASSE.  —  Juridictions  royales. 

Aux  deux  classes  de  personnes,  les  nobles  et  4e5  bourgeois  ou 
roturiers,  correspondaient  deux  juridietions  :  la  eourfifodale,  juge 
de  toutes  les  contestations  concernant  les  nobles,  et  des  tribu- 
uaux  particuliers,  juges  desdifficultéssoulevées  entre  les  roturiers. 
—  De  Ih  deux  ordres  de  juridictions  royales  :  1^  la  coar  féodale, 
qui  se  subdivisa  eu  plusieurs  juridictions  souveraines  ;  '8°  les  juri- 
dictions non  souveraines,  dont  le  noiTibre  et  les  compétences  di- 
verses subirent  plusieurs  variations. 

Cour  primitive  du  roi, 

La  cour  féodale  du  roi,  exerçant  le  pouvoir  législatif,  judiciaire 
et  administratif,  fut  p^endant  longtemps  la  seule  juridiction  sou- 
veraine de  la  couronne.  Réunie  aux  époques  et  dans  les  lieux 
qu'elle  déterminait,  la  cour  se  composait  de  hauts  personnages, 

(1)  M.  Pardessus,  Essai  sur  Torg.  jud.,  p.  êM, 
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qrafoopî,  ^ffêimatês,  proceres,  nobiles^  clientèles,  fUkks,  elc. 
Le  rdi  la  présida  d'abord  ;  mais  bientAt  il  oonfia  ce  soin  k  m  of- 
ficier, le  grand  sénéchal.— La  seotence  émanée  de  ia  coar  était  un 
^litaUe  jBgement  que  la  volonté  seule  du  roi  n'aurait  pa  modifier  ; 
ear  il  n'était  pas  l'unique  arbitre  de  la  décision ,  comme  en  matière 
administrative ,  ainsi  que  le  démontre  M.  Pardessus  contre  l'opi- 
oioD  de  MM.  Meyer  et  Raepset  (i);  seulement  la  sentence  était 
réputée  l'ouvrage  du  roi ,  et  n'avait  d'existence  légale  qu'après 
qu'il  l'avait  prononcée  et  signée. 

Dans  les  pays  A* obéissance,  les  attributions  de  la  cour  du  roi 
étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  cour  féodale  des  grands  vas- 
saux; elle  connaissait  des  contestations  entre  le  roi  et  les  vassaux, 
eoire  les  vassaux  respectivement ,  ou  entre  les  vassaux  et  ar- 
rière-vassaux ,  quand  ils  se  plaignaient  d'une  infraction  au  lien 
féodal,  comme  par  exemple  lorsqu'ils  attaquaient  le  seigneur  pour 
défaulte  de  droit.  —  Enfin  elle  connaissait  probablement  aussi  des 
réclamations  élevées  contre  les  sentences  des  tribunaux  établis 
pour  les  roturiers. 

Tout  en  se  créant  indépendants  dans  leurs  domaines,  les  grands 
vassaux  acceptèrent  la  suzeraineté  du  roi.  Us  étaient  en  consé- 
quence tenns  de  l'aider  dans  une  guerre  étrangère ,  ou  de  lui 
prêter  maîn-forte  pour  ramener  k  exécution  un  jugement  qui  avait 
condamné  l'un  d'eux  comme  rebelle  ou  félon.  Mais  ils  ne  devaient 
pas  lui  fournir  de  secours  contre  la  résistance  de  ses  vassaux  du 
duché  de  France;  s'ils  l'assistaient,  ce  n'était  qu'k  titre  d'alliés. 

Le  roi  étant  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  féodale,  les 
plaideurs,  même  dans  les  pays  hors  Vobéissance,  avaient  recours 
à  lui  contre  les  grands  vassaux  pour  défaulte  de  droit.  —  Ce 
n'est  pas  tout:  une  contestation  s'élevait-elle  entre  deux  grands 
vassaux  ne  relevant  pas  de  la  même  juridiction?  la  cour  du  roi 

(t)  ibid,,  p.  21-25. 
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iotervenait  encore  pour  statuer.  Mably  (i)  a  pensé  que»  rigoureo- 
sèment,  il  aurait  dû  y  avoir  une  cour  spéciale,  distincte  de  la  cour 
du  duché  de  France,  afin  de  juger  les  grands  vassaux;  M.  HeD- 
rion  de  Pansey  (2)  aflirme  que  cette  cour  a  existé  ;  M .  Beugnot  (3) 
d^lare  ne  connaître  aucun  document  qui  lui  en  démontre  l'exis- 
tence, et  M.  Pardessus  (4)  prouve  qu'elle  n*a  jamais  été  établie; 
seulement  le  vassal  assigné  devant  la  cour  de  son  suzerain  pouvait 
exiger  que  l'on  adjoignit  k  la  cour  ordinaire  un  certain  nombre  de 
ses  pairs,  nombre  variable  suivant  les  localités,  ainsi  que  raltesleut 
de  Fontaines  et  Beaumanoir.  Si  les  pairs  semonds  ne  comparais- 
saient pas,  la  justice  n'en  suivait  pas  moins  son  cours.  C'est  m 
tribunal  ainsi  composé  qui  jugea,  en  lâOâ,  Jean  sans  Terre,  ainsi 
que  le  prouve  M.  Pardessus  avec  une  puissance  de  logique qoi 
détruit  toutes  les  raisons  présentées  par  plusieurs  jurisconsultes 
pour  établir  que  ce  jugement  avait  été  rendu  par  une  cour  des 
pairs  spéciale  (5). 

Les  rois  des  deux  premières  races  prenaient  sous  leur  protec- 
tion certains  établissements  civils  et  ecclésiastiques  ;  leurs  causes 
étaient  portées  directement  au  plaid  du  palais  ;  mais  les  grands 
vassaux  finirent  par  se  substituer  k  l'autorité  royale.  Hugues  Capet 
n'eut  probablement  de  juridiction  que  sur  les  établissements  situés 
dans  ses  domaines  ;  mais  la  royauté  reconquit  le  protectorat  qu'elle 
avait  perdu,  et  la  cour  du  roi  devint  exclusivement  juge  des  éta- 
blissements placés  sous  sa  sauvegarde  ;  il  en  était  déjà  ainsi  eo 
11 66,  sous  Louis  YII. 

Avec  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  la  cour  du  roi  jouait  le  rôle 
de  conseil  en  matière  administrative;  mais  les  actes  de  la  royauté 

(1)  Observations  sur  l'histoire  de  France,  liv.  S,  ch.  6. 

(2^  Des  pairs  de  France  et  de  l'ancienne  constitution  française,  p.  29. 

(3)  Olim,  t.  I,  préface,  p.  xxii. 

(4)  Ess.'ti  histor.  sur  Porganis.  jud.,  p.  47.  —  f .  cependant  M.  Lafer* 
rière,  t.  4,  p.  TOetsuiv. 

(5)  /^.  dans  ce  dernier  sens,  M.  Beugnot,  O/tm,  t.  1 ,  préface,  p.  ilth- 

XLYIII. 
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D'avaieot  de  force  obligaioire  pour  les  grauds  feudataires ,  et 
ffiéme  pour  les  vassaux  du  duché  de  France,  qu'autant  qu'ils 
étaient  acceptés  par  eux.  Les  rois  profilèrent  de  la  célébration 
de  certaines  fêtes,  comme  Noël ,  T Epiphanie,  Pâques  et  la  Peo- 
(eeôte  pour  réunir  autour  d'eux ,  à  ces  époques  solennelles , 
les  grands  vassaux  de  la  couronne  et  les  consulter  sur  les  mesu- 
res législatives  et  de  haute  administration  qui  devaient  recevoir 
leurassentiment. — Ces  réunions,  appelées  conciimm,  congregatio, 
cmvenlus^  curiapïena,  coronaia,  solemnis,  aux  x^  et  xi*  siècles, 
prirent  au  xiii^  le  nom  de  parlamentum,  mot  déjk  usité  dans  les 
chartes  pour  indiquer  des  réunions  délibérantes  d'habitants. — Dans 
ces  assemblées,  auxquelles  assistaient  non  seulement  les  vassaux 
faisant  partie  du  grand  conventiu ,  mais  encore  des  arrière-vas- 
saux et  des  roturiers,*  on  fixait  l'époque  des  assises  judiciaires. 

Les  suppliques  d'intérêt  local  ou  privé  adressées  au  roi  étaient 
reçues  peut-être  avant,  mais  certainement  depuis  le  règne  de 
sa'mi  Louis,  par  des  officiers  appelés  maUres  des  reqt^tes,  qui 
slataaient  aussi  sur  les  procès  des  serviteurs  commensaux  du 
roi ,  quand  ils  ne  présentaient  pas  de  grandes  difficultés.  Dans  le 
cas  contraire,  et  si  les  maUres  des  requêtes  ne  pouvaient  con- 
cilier les  parties,  les  plaideurs  étaient  renvoyés  devant  le  roi,  qui 
tenait  k  l'entrée  de  son  palab  une  audience  nommée  plaid  de  la 
porte,  pour  juger  les  affaires  qui  n'étaient  pas  soumises  h  la  cour. 

Philippe- Auguste  créa  les  grands  baillis  dans  le  pays  l'obéis- 
sance leroi^  pour  surveiller  l'administration  et  la  justice,  et  il 
soumit  leurs  décisions  k  l'appel  devant  la  cour.  Les  justiciables  des 
seigneurs  voulurent  profiter  de  cette  innovation;  mais  c'était 
porter  atteinte  k  l'indépendance  seigneuriale  :  le  moyen  appelé 
dèfaulte  de  droit  ^ait  bien  étranger  k  l'idée  d'un  recours  k  des 
juges  supérieurs  contre  une  sentence  rendue  par  des  juges  infé- 
rieurs ;  d'ailleurs  le  combat  judiciaire  ne  laissait  pas  de  place  k 
une  réformât  ion.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  que  le  duel  eut  été  res- 
treint a  certains  cas,  qu'après  que  le  serment ,  l'enquête ,  l'écri- 

30 
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intervenait  encore  pour  statuer.  Mably  (O-  ^  ponrles  joœ 
sèment,  ii  aurait  dû  y  avoir  une  cour  sr  ^  ^j  j^  ,o|g  ^  ^-^ 
du  duché  de  France,  afin  de  juger  y      ^  j. ^j^  p,,  ^^^ 

rion  de  Pansey  (2)  affirme  que  cei;  aagistrat&pour  obtenir  d'em 
déclare  ne  connaître  aucun  dor .  ,^  ^^^^^^  ^^^^ .  ^^^  ^^^ 
tence,  et  M.  Pardessus  (i)  ^^^^^  ^^j^^  ^^^  confimation  de 
seulement  le  vassal  assifT^  ^^^^^^  ^^^  s'introduisk  rnsage 
exiger  que  l'on  adjou^^j  ^^^-^^  haute  voix  pour  le  provoquer 
ses  pairs,  nombre-  -^plaideur  supportait  une  peine  proportioDDée 
de  Fontaines  «  ^,<anu»tation  ;  vainqueur,  l'affaire  était  déténie 
saient  pas,  1^^  progrès  du  temps,  l'étude  du  droit  romain, 
tribunal  »' /^^^  \^  tribunafux  ecclésiastiques,  tout  concoamt 
*'"*  ' /^^f  '*  recours  contre  un  jugement,  dans  le  cas  oii 
•^  alléguait  une  erreur  de  la  part  des  juges  :  c'est  ce 
P^     ^f^^là  fausser  le  jugement  $anê  mauvais  cas,  —  Cet 

^j'^teodit  successivemeot,  et  k  la  fin  du  xiti«  siècle  toutes 

^fiJictions  seigneuriales  des  pays  l'obéissance  feroy  étaient 

jgiies  à  appel  devant  la  cour  du  roi. 

ies  justices  des  grands  vassaux  ne  subirent  pas  imœédiate- 
0^i  la  prépondérance  de  la  cour  royale,  imais  plusieurs  causes 
amenèrent  ce  résultat.  Le  roi  se  rendait  souvent  dans  le  ter- 
ritoire des  grands  vassaux  qui  lui  devai«»t  le  droit  de  gîte;  par 
déférence  pour  lui,  les  seigneurs  ne  tenaient  pas  leurs  assises 
pendant  son  séjour,  et  celui-ci  reodait  des  jugements  pour  que  le 
cours  de  la  justice  ne  fût  pas  suspendu .  (De  plus,  comme  il  était  per- 
mis k  chacun  de  se  placer  sous  la  sauvegarde  royale,  les  plaideurs 
recoururent  k  ce  moyen  pour  obtenir  justice  contre  une  senteoce 
qu'ils  attaquaient.  La  réunion  successive  des  grands  fiefs  k  la  cou- 
ronne fit  cesser  les  résistances,  et  le  droitd'am>eler  devint  général. 

La  cour  féodale  du  roi  se  transformait  ainsi  en  une  véritable 
juridiction  nationale;  l'accroissement  de  ses  attributions  nécessita 
l'organisatioii  du  service  sur  de  nouvelles  bases,  (^e  n'était  pas 
seulement  les  afTaires  contenUeuses,  c'était  encore  les  affaires 
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^  ^iljqve,  au  gouvernement,  k  TaduimsIratioD  pro- 

orenaient  de  rextension;  il  fallvi  dispenser 

4'expëdition  des  affaires  judiciaires  pour 

^  à  celle  des  affaires  admioistratives. 

4^.  .elle  chambre  distincte  de  la  chambre 

r  o  laquelle  le  public  n'ëtait  pas  admis ,  est  an- 

i^ouis,  sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  date.  — 

judiciaire  devint  sédentaire  à  Paris  vers  le  règne  de  saint 

^i),  pendant  que  la  section  administrative,  destinée  k  aider 

.  roi  de  ses  conseils,  raccompagnait  dans  ses  voyages. 

Tant  que  la  cour  n'eut  k  juger  que  les  questions  féodales,  elle 
suffit  à  sa  mission  ;  mais  lorsque  des  questions  de  propriété  s'a- 
gitèrent devant  elle  à  propos  des  fieb  entrés  dans  le  commerce; 
lorsque  les  appels  la  mirent  en  denseure  de  juger  les  bourgeois  et 
tes  roturiers  tantôt  d'après  les  coutumes  nationales  (  consuetu- 
dinei  patrke),  tantôt  d'après  le  droit  romain  ;  lorsque  les  formes 
si  compliquées  de  la  procédure  furent  introduites  et  Tenquéte 
admise,  il  y  eut  nécessité  d'adjoindre  aux  nobles,  si  étrangers  par 
leors  habitudes  à  toutes  ces  formalités,  des  auxiliaires  nommés,  les 
uns  rapporieufê  ou  audiUurs,  pour  readre  compte  des  moyens  de 
droit;  les  autres  enquiteurSf  pour  procéder  à  l'audition  des  témoins. 
Les  clercs  (c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  hommes  instruits) 
appdés  pour  conseiller  les  seigneurs  n'avaient  pas  voix  délibé- 
rative  avec  eux,  mais  leurs  avis  étaient  toujours  aveuglément 
saivis,  faute  de  pouvoir  les  discuter.  Les  nobles,  qui,  selon  l'ex- 
pression de  Pasquier,  ne  voulaient  pas  changer  leurs  espées  en 
écriioire ,  prirent  en  dégoût  les  longs  débats  ;  ils  se  retirèrent  im- 
médiatement après  la  réunion  politique,  et  les  clercs  s'assirent 
alors  sur  les  sièges  des  barons.  Le  roi  dispensa  les  nobles  des 


(1)  M.  Pardessus,  Essai  hist.,  p.  00  et  suiv.  -—AI.  Beugnot  avait  déjà 
prouvé,  contrairement  à  roploion  générale  des  historiens,  que  le  parle- 
ment était  sédentaire  avant  Philippe  le  Bel.  —  Essai  sur  le.-;  institutions 
judiciairas  de  saint  Louis. 
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Uiremâme  furent  devenus  des  éiéinents  de  décision  pear  les  juges, 
qu'on  pot  songer  k  faire  réformer  une  sentence  par  lu  voie  de  rap- 
pel. —  Le  plaideur  condamné  commença  d'abord  par  adresser 
une  supplique,  un  amendement  aux  raagbtralspoar  obtenir  d'euK 
un  jugement  contraire  k  celui  qu'ils  avaient  rendu  ;  mais  ce  moyen 
fut  rarement  employé,  car  on  devait  redouter  une  confirmation  de 
Ja  part  des  mêmes  juges.  Bientôt  après  s'introduisit  l'asage 
d'interrompre  le  juge  qui  opinait  k  haute 'voix  pour  le  provoqner 
au  combat  :  vaincu,  le  plaideur  supportait  une  peine  proportionnée 
k  l'importance  de  la  contestation  ;  vainqueur,  raffaire  était  àé&tk 
au  suzerain.  Les  progrès  du  temps,  l'étude  du  droit  romain, 
l'usage  suivi  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  tooi  «onconrut 
pour  autoriser  le  recours  contre  un  jugement,  daus  le  cas  oii 
le  plaideur  alléguait  une  erreur  de  la  part  des  juges  :  c'est  ce 
qu'on  appela  fausser  le  jugement  tans  fnauvais  cas.  —  Cet 
usage  s'étendit  successivement,  et  k  la  fin  du  xiti*  siècle  toutes 
les  juridictions  seigneuriales  des  pays  l'obéissance  le  roy  étaient 
sujettes  k  appel  devant  la  cour  du  roi. 

Les  justices  des  grands  vassaux  ne  subirent  pas  imm^iate- 
roent  la  prépondérance  de  la  cour  royale,  utais  plusieurs  causes 
amenèrent  ce  résultat.  Le  roi  se  rendait  souvent  dans  le  ter- 
ritoire des  grands  vassaux  qui  lui  devaient  le  droit  de  gîte;  par 
déférence  pour  lui,  les  seigneurs  ne  tenaient  pas  leurs  assises 
pendant  son  séjour,  et  celui-ci  rendait  des  jugements  pour  que  le 
cours  de  la  justice  ne  fût  pas  suspendu. iDe  plus,  comme  il  était  per- 
mis k  chacun  de  se  placer  sous  là  sauvegarde  royale,  les  plaideurs 
recoururent  k  ce  moyen  pour  obtenir  justice  contre  une  sentence 
qu'ils  attaquaient.  La  réunion  successive  des  grands  tiefs  k  la  ooo- 
ronne  fit  cesser  les  résistances,  et  le  droit  d'appeler  devint  général. 

La  cour  féodale  du  roi  se  transformait  ainsi  en  une  véritable 
juridiction  nationale  ;  l'accroissement  de  ses  attributions  nécessita 
l'organisation  du  service  sur  de  nouvelles  bases.  Ce  u  était  pas 
seulement  les  affaires  contenUeuses,  c'était  encore  lesafiaires 
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relatives  à  ia  politiqve,  au  gouvernement,  k  TaduiDisIratioD  pro- 
prement dite,  qui  prenaient  de  l'extension;  il  fallai  dispenser 
eertaios  cousdlto^  de  Texpëdition  des  affaires  jadiciaires  poar 
les  attadier  eidosivement  iiceUedes  affaires  administratives. 
La  création  d'une  nouvelle  chambre  distincte  de  ia  chambre 
aux  plaids,  et  dans  laquelle  le  public  n'était  pas  admis ,  est  an- 
térieure kMut  Louis,  sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  date.  — 
La^ectiofl  judiciaire  devint  sédentaire  à  Paris  vers  le  règne  de  saint 
U)iiis(l),  pendant  que  la  section  administrative,  déclinée  k  aider 
le  roi  de  ses  conseils,  raccompagnait  dans  ses  voyages. 

Tant  que  la  cour  n'eut  k  juger  que  les  questions  féodales,  elle 
soffitksa  mission;  mais  lorsque  des  questions  de  propriété  s'a- 
Sitèr^t  devant  elle  k  propos  des  fie&  entrés  dans  le  commerce; 
lorsque  les  appels  la  mirent  en  demeure  de  juger  les  bourgeois  et 
les  roturiers  tantôt  d'après  les  coutumes  nationales  (  cmsuetu- 
dinês  patriœ  ),  tantôt  d'après  le  droit  romain  ;  lorsque  les  formes 
si  compliquées  de  la  procédure  furent  introduites  et  Tenquéte 
admise,  il  y  eut  n&essité  d'adjoindre  aux  nobles,  si  étrangers  par 
leors  habitudes  a  toutes  ces  formalités,  des  auxiliaires  nommés,  les 
QDs  rapporteurs  ou  audUeurs,  pour  rendre  compte  des  moyens  de 
droit  ;  les  aulres  enquileurSf  pour  procéder  k  l'audition  des  témoins. 

Les  clercs  (c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  hommes  instruits) 
appelés  pour  conseiller  les  seigneurs  u'avaient  pas  voix  dëlibé- 
rative  avec  eux,  mais  leurs  avis  étaient  toujours  aveuglément 
soivis,  faute  de  pouvoir  les  discuter.  Les  nobles,  qui,  selon  l'ex- 
pression de  Pasquier,  ne  voulaient  pas  changer  leurs  espées  en 
émioire,  prirent  en  dégoût  les  longs  débats  ;  ils  se  retirèrent  im- 
médiatement après  la  réunion  politique,  et  les  clercs  s'assirent 
alors  sur  les  sièges  des  barons.  Le  roi  dispensa  les  nobles  des 


(1)  M.  Pardessus,  Essai  hist.,  p.  00  et  suiv.  —  M.  Beugnot  avait  déjà 
prouvé ,  contrairement  à  ropioion  générale  ({es  historiens,  que  le p9r.le- 
ment  était  sédentaire  avant  Philippe  le  Bel.  —  Essai  sur  \e^  institutiops 
judidairas  de  saint  Louis. 
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Uire  mâme  furent  devenus  des  dléinentede^'^  ^que  la  pn. 

qu'on  pot  songer  k  faire  reformer  une  ^//  siéger  ï  \m 

pel.  —  Le  plaideur  condamné  comry  j^^^^  qucl'oD 

une  supplique,  un  amenâemmt  ^^f^  son  caractère  pri- 

un  jufpeiBenl  contraire  k  celui  ^/^f  jcousse  cette  grande 

fut  rarement  employé,  car  o»  -f^f  g        jportants  résultais. 
Ja  part    des  mêmes  juger^'/y  f       ooler  dans  les  plaids  par  un 
d'interrompre  le  juge  r,//        ^ma,  au  xiti*  siècle,  un  prési- 
au  combat:  vaincu,  \  /        ur,  sansrenoncernéanmoinsaudroit 
k  l'importance  de  I  .tatent  des  r&erves  faites  en  ce  sens, 

au  suzerain.  1  ^  mars  1302,  qui  déclara  souverains  les  ar- 
l'usage  suivi  ^t,  n'accorda  contre  eux  qu'une  voie  analogue  \ 
pour  auto  ^^de,  et  une  demande  en  annulation  pour  violation  de 
le  plaid^y^ode  que  le  roi  jugeait  m  magm  cormlto. 
qu'o'  /"^///plicité  des  affaires  administratives  exigeait  de  promptes 
^^    jifis;  les  vassaux  directs  étaient  dominés  par  la  royauté  ;  les 


^osidérables  figuraient  dans  le  conseil  ou  la  cour  de 
^;  les  cours  solennelles  ou  parlements  étaient  tombés  en  dé- 
ytude;  ces  motifs  déterminèrent  le  roi  k  promulguer  les  lois 
sstDS  attendre  les  grandes  fêtes;  l'approbation  du  conseil  leur  donna 
force  exécutoire  dans  tontle  royaume.— Pour  distinguer  la  section 
judiciairede  la  section  administrative,  appelée  conseil,  on  lui  donna 
le  nom  de  parlement  et  l'assise  judiciaire  reçut  la  qualification 
qui  n'appartenait  primitivement  qu'k  l'assemblée  générale. 

La  Normandie,  province  indépendante,  avait  eu  pour  juridiction 
souveraine  réchÎ9tit>r,oii  se  réunissaient  le  duc  de  Normandie  et 
tous  ses  vassaux.  La  politique  habile  de  Philippe-Auguste,  en  la 
soumettant  k  son  obéissance,  respecta  ses  usages  et  lui  laissa 
une  justice  k  sa  proximité.  Des  commissaires  choisis  dans  sa 
cour  rendirent  aux  Normands  la  justice  en  son  nom,  ce  qui  u'em- 
pécha  pas  les  barons  et  les  évêques  de  Normandie  de  siéger 
comme  auparavant  dans  les  tribunaux  ;  c'était  donc  pour  les 
Normands  leur  même  juridiction,  au  moins  sans  changements 
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'S  la  force  des  choses  amena  des  modifications,  et 

*«'ëtait  qu'une  chambre  du  parlement  chargée 

^  ^  des  baillis,  fut  soumis  k  sou  tour  au  con- 

f;  *'oir  épousé  Jeanne,  fille  du  comte  de 

'■■>  %,       _  'onne,  par  un  abus  d'autorité,  la 

T^   T^jL    ^^  comme  dans  tous  les  grands  fiefs, 

j     ^  oe  de  barons  et  de  prélats,  au  sein  de  la« 

.liaient  la  justice  ;  c'était  les  iQW%  des  barons 
f.  Elle  jugeait  k  des  époques  fixes,  correspondant 
aes  fêles.  Cette  session  ordinaire  n'ayant  plus  suffi ,  on 
^ii  établi  une  session  extraordinaire,  dite  grands  jours  de  Troyes, 
oii  si^eaient  les  prélats  et  barons  choisis  parle  comte,  annulant 
ainsi  Tinfluence  de  l'ancienne  cour. — Philippe-Auguste  maintint 
h  grands  jours  ;  mais  ce  furent  des  commissaires  qui  rendirent 
la  justice  en  son  nom,  et  le  sénéchal  de  Champagne,  qui  rempla- 
çait le  comte,  fut  privé  de  la  présidence. 

Le  Languedoc  avait  aussi  sa  juridiction  souveraine;  l'étendue 
de  cette  province,  sou  éloignement  de  la  capitale,  la  nature  de  la 
%'slatioii  civile  qui  y  était  en  vigueur  et  les  habitudes  des  popu- 
lations semblaient  exiger  une  juridiction  locale  souveraine.  Un 
parlement  fut  nommé  en  1279  (1)  ;  mais  ses  nouveaux  justiciables 
n'acceptaient  point  son  omnipotence;  ils  appelaient  au  parlement 
de  Paris,  dont  une  chambre  spéciale  jugeait  les  affaires  des  pays 
de  droit  écrit.  Ce  ne  fut  qu'en  1443  que  le  parlement  du  Lan- 
guedoc fut  définitivement  constitué,  et  encore  ne  fonctionna-t-il 
régulièrement  que  vers  4445  (â). 

(1)  Rec.  ord.,  C.  19,  p.  896. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  243. — Il  n'est  pas  do  paHemenl  qui  ait  éprouvé  au- 
tant de  vîctssitadeque  celui  de  Toulouse.  Créé enl 979,  à  la  condition  que 
les  habitants  renonceraient  à  venir  en  appel  au  parlement  de  Paris ,  il  ne 
fonctionna  pas;  les  appels  étaient  toujours  port^  h  Paris.  —  Le  20  mars 
1419,  Charles  VII  le  rétablit  à  cause  de  la  distance  qui  séparait  To  u 
ioiise  de  Poitiers,  où  le  parlement  avait  été  transporté ,  et  surtout  à  cause 
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I.  Juridictions  souveraines  sorties  de  la  cour  primitive  du  roi. 

La  division  de  ratierenue  cour  en  conseil  oq  section  char- 
gée de  délibérer  et  d'éclairer  le  roi  sur  les  afl^ires  d'admioLs- 
tration  publique,  et  en  parlement  chargé  de  prononcer  sur  celles 
d'intérêt  privé,  ne  suffiftait  plus  aux  exigences  du  service. 
De  nouveaux  rapports  inconnus>vant  le  xiv"  siède  nécessifèrem 
une  nouvelle  organisation  de  juridictions  souveraines.  Alors  se 
formèrent  le  grand  conseil,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes, 
celle  du  trésor  et  du  domaine,  celle  des  monnaies  et  la  chambre 
des  aides. 

de  la  difficulté  de  voyager  dans  un  pays  envahi  par  rennemî.— En  1438, 
las  conseillers  de  Charles  VII  l'engagèrent  à  réunir  tes  deux  parlements  à 
Poitiers,  ad  majestafis  régi»  conaervcUionem  ;  si  dicta  duo  paria- 
menta  unirentur^  disent  les  lettres  du  7  octobre  1428,  et  ex  eis  unicum 
fieret  quo  prmseriim  brachium  nosfrm  jtistitim  con/ortatum  in  sua 
fm-titnétUie  validius  ageret, 

I>es  habitants  du  Languedoc  réclamèrent,  et  obtiureiit  rétablissement 
de  leur  parlement  le  18  avril  1437— Ces  lettres  ne  reçurent  point  d'exé- 
cution; en  1436,  If  parlement  de  Toulouse,  réuni  à  celui  séant  à  Poitiers, 
fut  transporté  à  Paris. 

Ce  ne  fut  qu'en  1443  que  le  rétablissement  définitif  eut  lieu  sur  la  ré- 
clamation des  états  généraux.  Plusieurs  lettres  eurent  pour  objet 
Texécution  de  cette  décision ,  car  le  parlement  de  Paris  ne  se  dessaiâi^sail 
que  difficilement  des  affaires  du  Languedoc. 

Quoique  le  parlement  de  Toulouse,  ainsi  constitué,  ait  été  maintenu , 
cependant  il  fut  encore  soumis  au  caprice  de  la  royauté.  —  En  1466,  un 
conseiller,  étant  allé  à  MonipeHier  faire  exécuter  un  arrêt  du  parlement, 
fut  mis  en  prison  par  ordre  d*un  lieutenant  du  duc  de  Bourbon;  le  par- 
lement ordonna  la  mise  en  liberté  du  conseiller,  décréta  la  prise  de 
corps  contre  ceux  qui  avaient  fait  arrêter  leur  collègue,  et  chargea  deux 
de  ses  membres  de  l'exécution  de  son  arrêt. — Louis  XI,  sur  les  iimtances 
du  duc  de  Bourbon,  suspendit  les  deux  conseillers  et  le  procureur  gé- 
néral, et  en  mai  1467  des  commissaires  apportaient  à  Toulouse  des 
lettres  patentes  du  12  avril  prononçant  la  suspension  du  parlement  entier. 

Il  fut  rétabli  et  transporté  en  octobre  1467  à  Montpellier,  à  cau^edela 
peste  qui  désolait  Toulouse.  —  Les  vives  réclamations  des  Toulousains 
firent  rentrer  le  parlement  dans  leur  ville  le  38  décembre  1468.  ^  Rec. 
ord.^  t.  11,  p.  59»  138  ;  —  t.  13,  p.  140,  931,  267,  384,  396;  —  t.  16, 
p.  474;  — t.  17,  p.  i67. 
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1^  Grand  amseil.  —  Le  conseil  qui  secondait  la  royauté  dans 
seo  lelioD  geuveraemeotale  existait  dès  le  xiii''  siècle,  quoique 
l'ordomiance  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  sur  sa  composition 
œ  date  que  du  18  juillet  1318  (!)•  Les  membres  de  ce  grand 
(m$eU,  ilrûU  conseil,  grand  conseil  secret  et  privé,  étaient  per- 
manents, mais  essentiellement  amovibles.  Le  roi  voulait  presque 
toujours  que  les  affaires  importantes  fussent  délibérées  en  parle- 
nieot;  alors  le  conseil  s*y  transportait;  souvent  même  des  per- 
sonnes qui  n'en  faisaient  pas  ordinairement  partie  y  figuraient , 
comme  en  1405  et  1406,  oii  l'on  vit  siéger  des  princes  du  sang, 
desévéques,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  chefs  et  des 
membres  de  cours  souveraines,  le  recteur  et  quelque$*uns  des 
principaux  officiers  de  l'université. 

Chargé  encore  du  contentieux  administratif,  le  conseil  inter- 
prétait les  ordonnances  de  police,  rédigeait  des  règlements  d'ad- 
ministration et  statuait  sur  les  conflits.  La  procédure  suivie  dans 
ces  différents  cas  était  calquée  sur  celle  du  parlement. 

Il  entrait  aussi  dans  les  attributions  du  conseil  de  reviser  les 
arrêts  attaqués  pour  violation  de  la  loi;  mais  l'article  19  de  l'or- 
donnance de  1303  voulut  que  l'affaire  fût  piaidée  devant  de  nou- 
?eaux  juges. 

U  plénitude  de  juridiction  attribuée  au  roi  avait  pour  effet 
d  enlever  au  parlement  ou  autres  tribunaux  des  affaires  pendantes 
devant  eux  pour  les  porter  au  conseil.  Les  évocations  abusives  se 
maltiplièrent ,  en  dépit  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1370,  qui 
les  défendit  pour  les  causes  peu  importantes.  —  Ces  affaires  ainsi 
portées  par  évocation  au  conseil  étaient  jugées  par  une  section 
composée  de  magistrats  appelés  maîtres  des  requêtes  de  VhôteL 
V  Parlement.  —  Son  organisation  complète  ne  date  que  de 
décembre  1320.  L'ordonnance  le  composa  de  trois  chambres  :  la 
grand'chambre,  appelée  sous  saint  Louis  chambre  anx  plels;  la 

(1)  Record.,  t.  I,  p.  656. 
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chambre  aux  enquêtes  et  celle  des  requêtes.  —  Lacbanabre  aux 
enquêtes  remplaça  les  anciens  enquêteurs,  avec  cette  différenoe 
qu'elle  eut  désormais  le  droit  de  juger  les  procès  qu'elle  avait  in- 
struits: elle  se  composait  de  quarante  membres,  vingt  clercs  et 
vingt  laïques;  trente-deux  portaient  le  nom  de  jugeurs,  et  boit 
celui  de  rapporteurs.  Cette  différence  disparut  en  1344,  el  la 
chambre  des  enquêtes  prononça  uniquement  sur  les  procès  instruits 
par  écrit  et  sans  plaidoiries.  —  La  chambre  des  requêtes  se  forma 
des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  chargés  de  recevoir  les  sup- 
pliques et  de  les  adresser  au  conseil  ou  in  la  section  judiciaire;  en 
1291,  ils  s'étaient  déjk  divisés  en  deux  commissions  :  l'une  pour 
les  affaires  des  pays  coutumiers,  l'autre  pour  celles  des  pays  de 
droit  écrit.  Plusieurs  arrêts  (1)  de  1310,  1318,  1319,  etc.,  at- 
testent qu'elle  formait  une  chambre  spéciale  jugeant,  eu  vertu  d'une 
autorisation  du  roi,  dans  l'intervalle  des  sessions,  certaines  affaires 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  grand'chambre  ;  mais  sa  prin- 
cipale attribution  consistait  k  délivrer  des  lettres  de  justice^  aux 
termes  de  Tarticle  7  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1318.  Ces 
lettres  étaient  nécessaires  b  qui  voulait  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment rendu  par  un  seigneur  ou  un  prévôt,  parce  que  l'intimation 
directe  était  un  acte  irrespectueux;  elles  n'étaient  accordées 
qu'après  une  vérification  dont  le  but  était  de  rechercher  si  l'appel 
avait  été  interjeté  dans  les  délais,  s'il  pouvait  être  porté  immédiate- 
ment au  parlement,  soit  kcause  delà  nature  même  de  l'affaire,  soit 
en  vertu  du  privilège  de  commitlitmis.  —Pour  se  faire  représenter 
en  justice  par  procureur,  il  fallait  encore  des  lettres.  Lorsque  des 
officiers  furent  institués  pour  représenter  les  parties,  et  qu'on  n'in- 
tima plus  le  seigneur  personnellement ,  les  lettres  devinrent  sans 
objet;  mais  un  intérêt  fiscal  en  fit  conserver  l'usage.  Plus  tard  la 
diambre  des  requêtes  jugea  en  premier  ressort,  sauf  l'appel  à  la 
grand'chambre  pour  les  affaires  civiles  personnelles  et  mixtes  pri- 
vilégiées. 

(1)  Olim,  t.  8,  p.  603,  503,  02^,  638,  1045. 
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L'ordonnance  du  38  octobre  4446  (1)  mentionne  la  chambre 
nommée  Toumelle  comme  ayant  une  existence  antérieure  :  son  ori- 
gine smïÀe  en  effet  devoir  être  placée  vers  la  tin  du  xi  v"  siècle  (S); 
formée  de  conseillers  pris  dans  les  trois  chambres,  elle  jugeait  les 
affaires  criminelles,  à  l'exception  de  celles  qui  emportaient  la  peine 
eapitaie,  dont  la  connaissance  appartenait  k  la  grand'chambre. 

Le  roi  siégeait  au  parlement  quand  bon  lui  semblait,  et  y  en- 
voyait quelquefois  son  conseil  délibérer  sur  les  lois  ou  sur  les 
actes  d'administration  ;  il  le  convoquait  k  des  époques  qui  se 
rapprochèrent  de  plus  en  plus  k  mesure  de  l'augmentation  du 
nombre  des  affaires.  Lorsque  l'année  judiciaire  fut  divisée  en  deux 
sessions,  le  parlement,  malgré  son  habitude  de  se  réunir  de  plein 
droit  après  leur  expiration,  ne  se  croyait  pas  encore  le  pouvoir  de 
joger  sans  autorisation  pendant  l'intervalle;  aussi  trouve* t-on  des 
lettres  des  24  août  1415,  15  septembre  1454,  3  août  1457,  qui 
permettent  au  parlement  de  statuer  sur  les  affaires  arriérées  pen- 
dant les  vacances.  —Dès  le  mois  de  décembre  1330,  la  chambre 
des  enquêtes  fonctionnait  en  tout  temps. 

Les  membres  du  parlement  ne  jouissaient  pas  d'une  inamovi- 
bilité absolue,  parce  qu'il  était  de  principe  que  si  le  roi  s'engageait 
irrévocablement,  il  ne  pouvait  obliger  son  successeur.  A  chaque 
avènement,  des  lettres  confirmaient  les  membres  des  tribunaux. 
Mais  iJ  est  très-probable  que,  lors  de  la  transformation  de  In  cour 
féodale  en  parlement,  des  garanties  furent  accordées  aux  con- 
seillers, et  les  ordonnances,  en  réglant  le  roulement  des  chambres, 
semblent  attester  par  là  que  les  rois  ne  faisaient  plus  comme  au- 
trefois des  listes  nouvelles  pour  chaque  session. 

Dans  le  xiv*"  siècle,  les  conseillers  étaient  nommés  par  le  roi 
de  l'avis  de  son  conseil;  mais,  au  commencement  du  xv%  ils  le 
furent  par  le  parlement  en  présence  du  chancelier.  Cette  règle, 

(!)  Rec.  ord.,t.  13,  p.  371. 

Ci)  V.  article  de  M.  Kœnigâwurter  sur  TËââai  historique  de  l'organi- 
sation judiciaire  de  M.  Pardessus,  Revue  de  légUlalion,  année  1851 , 
p.  287. 
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souvent  méconnue  sous  Charles  Vl«  ftit  abrogée  le  2  mars  1437; 
peut-être  cette  abrogation  ne  fut-elle  qu'une  mesure  de  circon- 
stance, car,  d'après  Tartide  V*  de  la  déclaration  du  S8  octobre 
1446,  le  parlement  désignait  au  roi  tantôt  un  seul  candidat,  tantôt 
deux  ou  trois,  en  indiquant  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  digne. 

L'institution  du  ministère  public  au  xit^  siècle  compléta  l'or- 
ganisation  du  parlement  ;  on  trouve  en  i3{4ce  représentant  de  la 
société  chargé  de  poursuivre  les  crimes  (1),  et  il  est  difficile  d'en 
assigner  la  création  ^  une  époque  antérieure. 

Pendant  loigues  années  les  jugements  furent  rédigés  en  forme 
de  chartes  qu'on  remettait  aux  parties;  mais,  si  un  événement  les 
faisait  disparaître,  il  fallait  recourir  au  record  de  cour.  Les  in- 
convénients qui  résultaient  de  ce  procédé  fautif  avaient  donner  lieu 
à  la  rédaction  des  Olim  ;  mais  l'institution  d'un  greffier  semble  ne 
dater  que  de  1331,  au  moment  oii  l'organisation  du  parlement 
devint  permanente. 

5®  Cour  des  comptes,  *~  Lorsque  les  attributions  de  l'an- 
cienne cour  féodale  se  divisèrent ,  la  section  judiciaire  régla  et 
apura  les  comptes  et  jugea  les  diverses  contestations  en  matière 
d'impôt.  Certains  membres  plus  spécialement  charge  de  ce  soin 
formaient  une  commission  que  l'ordonnance  du  âO  avril  1309  ap- 
pelle caméra  comptonmi.  Ce  fut  l'ordonnance  de  janvier  1519 
qui  lui  imprima  une  organisation  particulière;  elle  statua  d'abord 
SUT  la  perception  et  la  comptabilité  des  deniers  royaux,  l'adminis- 
tration et  la  conservation  du  domaine,  et  sur  les  monnaies  ;  mais 
bientôt  ces  attributions  furent  partagées  entre  la  cour  des  comptes 
et  les  chambres  du  trésor,  des  aides  et  des  monnaies. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  s'étendait  sur  les  baillis  et 
tous  les  officiers  publics  comptables  des  deniers  royaux,  qui  prê- 
taient sennenl  devant  elle  comme  ils  le  faisaient  devant  le  parle- 
ment pour  leurs  fonctions  judiciaires.  Chargée  d'enregistrer  les 

(1)  Soud  le  nom  de  gens  du  roi.  —  Olim ,  t.  3,  p.  616. 
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wà^mÊttoê^  eMotrnadt  les  fioances,  de  vérifier  totts  les  acte» 
rdaiib  au  domaàie,  de  dënonoer  ao  roi  les  abas,  elle  avait  en» 
coreafie foule  d'autres  attributions,  telles  que  renregistremeut 
des  lettres  de  ucblesse,  de  naturalisation,  etc.— Ses  arrêts  étaient 
ea  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'artide  23  de  l'ordonnance  de 
1319,  qai  réserrait  en  màine  temps  au  roi  le  droit  d'adjoindre  h  la 
ebambre  desx  ou  trois  membres  du  parlement,  selon  les  cas.  Le 
parieuieni  pprikendait,  malgré  eette  disposition,  juger  par  appel 
les  condamnations  au  payement  du  reliquat  entraînant  contrainte 
cooirela  penonne  et  les  biens  des  débiteurs.  Des  comptables  in- 
terjetèrent appel,  mais  les  maîtres  des  requêtes  refusèrent  les 
kura  de  jusHce.  De  nombreuses  lettres  rappelèrent  le  principe 
de  la  souveraineté  des  arrêts  émanés  de  la  cour  des  comptes,  et 
celles  des  là  avril  1459  et  décembre  14G0  développaient  les 
ioconvénients  du  système  contraire  (i). 

Pasquier,  ancien  procureur  générale  cette  cour,  nous  apprend 
que  le  siège  do  ministère  publie  y  fut  longtemps  rempli  par  les 
officiers  qui  Toccupaient  au  parlement  ;  mais  un  greffier  spécial 
y  était  attaché. 

4«  Chambre  du  t/réêor.  —  Un  trésorier  suffit  k  Texpédition 
des  affaires,  k  la  vérification  des  titres  et  k  rordonnaaeement  des 
payements,  tant  que  les  revenus  royaux  se  bornèrent  au  domaine 
eik  quelques  autres  émoluments,  tels  que  droits  de  sceau,  de 
greffe,  d*aubaine,  etc.  Les  versements  se  faisaient  au  lieu  appelé 
}e  trésor,  entre  les  mains  d'un  agent  central  appelé  changeur  du 
trésor,  et  sous  le  contrôle  d'un  clerc  du  roi.  La  cour  des  comptes 
véi  ifiail  toutes  les  opérations  et  tous  les  comptes.  —  La  perma- 
nence des  impôts  nécessita  la  ooaûnation  de  plusieurs  trésoriers 
dont  le  nombre  varia  souvent,  et  qui  eurent  k  surveiller  encore 
l'administration  et  la  conservation  du  domaine  delacom*onne. — 
Au  commencement  du  xv*  siède ,  les  membres  du  trésor  chargés 

(1)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  489-Ô10. 
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de  statuer  sur  les  affaires  contentieuses  s'adjoigniml  d*abord  des 
conseillers  de  la  cour  des  comptes;  plus  tard,  îk  appelèrent  des 
légistes,  en  vertu  des  lettres  du  il  mai  4407,  et  le  nombre  en 
augmenta  successivenient. 

La  compétence  de  cette  chambre  était  limitée  aux  cootesia- 
lions  relatives  k  la  collecte  des  deniers  do  roi,  c'esl-k-dire  anx 
produits  fixes  ou  casuds  du  domaine.  Les  quesUons  de  propriété 
relevaient  directement  du  parlement,  ainsi  que  le  décide  une  or- 
donnance du  mois  d'avril  1453  (1). 

5^  Chambre  des  monnaies.  —  Les  officiers  préposés  aux 
monnaies,  appelés  màUres,  grands  maiires  des  monnaies,  gé* 
néraux,  délibéraient  souvent  avec  les  trésoriers;  mais  en  1557 
on  leur  attribua  une  juridiction  particulière,  indépendante  de 
celle  des  trésoriers.  Cette  cour  fut  compétente  pour  juger  entre 
les  monnayeurs,  changeurs  et  ouvriers,  non-seulement  les  diffi- 
cultés relatives  à  leurs  fonctions  et  k  la  fabrication  des  monnaies, 
mais  encore  celles  qui  étaient  complètement  étrangères  k  leur  pro- 
fession. Les  généraux,  qui  faisaient  d'abord  des  touroéeskcertaines 
époques  pour  inspecter  les  justiciables  éloignés  de  Paris,  dâé- 
guèrent  ensuite  une  partie  de  leurs  pouvoirs  aux  prévôts,  oa 
chefs  de  chaque  hôtel  monétaire ,  qui  statuaient  comme  lieute- 
nants des  généraux ,  sauf  appel  k  la  chambre  des  monnaies. 

6^  Chambre  des  aides.  —  Lorsque  les  aides,  d'abord  excep- 
tionnelles, devinrent  régulières ,  et  générales  au  lieu  d'être  par- 
tielles, il  fallut  distraire  de  la  chambre  des  comptes  les  affaires 
qui  y  avaient  rapport;  la  chambre  des  aides  fut  établie;  elle  dnt 
sa  création  k  l'initiative  des  états  généraux  de  1355.  L'ordonnance 
qui  réalisa  leur  pensée  accorda  pleine  juridiction  aux  neuf  commis- 
saires nommés  par  les  états  sous  le  nom  de  superiniendants. 
Choisis  plus  tard  par  le  roi ,  ils^  formèrent  une  institotioD  pu- 
blique sous  la  direction  de  laquelle  étaient  perçues  les  nouvellef 

(I)  Kec.  ord.,  1 14,  p.  284. 
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«des,  Ie8  gabelles  et  autres  impositions ,  telles  qu'amendes  et 
droits  de  jostice.  Les  généraux  prononçaient  même  en  roalière 
GrimnieMe,  et  an  procureur  du  roi  siégeait  k  c6té  d'eux.  Le  roi 
envoyait  souvent  des  membres  de  son  conseil  pour  délibérer  sur 
les  lois  fiscales.  En  1435,  la  chambre  de  justice  sur  le  fait  des 
aides  (ot  constituée  en  cour  souveraine,  et  la  même  nécessité  qui 
avait  motivé  la  création  d'un  parlement  k  Toulouse  fit  instituer 
définitivement,  après  quelques  incertitudes,  une  cour  des  aides  k 
Montpellier. 

II.  Juridictions  royales  non  «ouveraines. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  que  je  viens  d'indi- 
quer n'étaient  pas  susceptibles  d*appel  ;  il  me  Tant  parler  main- 
tenant d'un  ordre  de  juridictions  royales  statuant  en  première 
instance  seulement  pour  les  affaires  qui  leur  étaient  directement 
soumises ,  et  juges  d'appel  de  juridictions  inférieures. 

L  Juridictions  royales  non  souveraines  de  première  classe. 
—Cette  division  comprend  les  grands  bailliages,  les  grandes 
sénéchaussées ,  Tamirauté ,  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

1^  Grands  bailliages.  —  L'affranchissement  des  serfs,  en 
multipliant  les  propriétaires ,  multiplia  les  procès  ;  on  ne  pouvait 
en  confier  la  solution  aux  juges  locaux,  dont  les  connaissances 
étaient  trop  limitées;  et  comme  il  fallait  éviter,  d'un  autre  côté, 
des  déplacements  dispendieux  pour  les  plaideurs,  on  créa  les 
grands  bailliages.  La  royauté  mettait  ainsi  la  justice  k  la  portée 
des  parties ,  et  trouvait  le  moyen  de  régler  avec  promptitude  les 
nombreux  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  juridictions  seigneu- 
riale et  municipale. 

Cette  institution,  qui  date  de  Philippe- Auguste  (1),  eut  pour 
ministres  fidèles  el  sapientes  personas^  comme  les  de  Fontaines, 
les  Beaumanoir  etc.  Lordonnance  de  1302,  qui  respire  la  con- 

(1)  r.  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  lia  et  suiv. 
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naissance  du  droit  romain,  règle  ^^  ec  diétaliles  <lev(im  te  baiis: 
il  leur  est  défendu  d'exercer  leurs  SweiioDe  dans  je  psfts  «k  ils 
sont  nés ,  de  contracter  mariage  dans  leur  oessori,  >de  fmt  des 
acquisitions,  de  nommer  leurs  pareuts  aux  places  de  poévdts ,  elc. 
Leurs  fonctions  sont  multiples  :  — agents  du  pouvoir  .Mtfctttif.  'û& 
publient  les  lois,  convoquent  le  ban  et  rarrièrorbaD,  fiant exéoiter 
les  mesures  d'ordre  public  ;  —  ^eots  adminialraâifs.,  ib  resseia* 
blent  aux  gouverneurs  de  province  ;  —  et  agents  de  Toidre  jadi- 
ciaire,  ils  ont,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir  d'une  éiendue  con- 
sidérable. 

A  côté  des  grands  baillis  siégèrent  primitivement  des  assesseurs 
pairs  des  parties  ;  plus  tard  ce  furent  des  avocats  ou  des  pra- 
ticiens qui  finirent  par  devenir  les  conseillei*s  du  bailliage.  Ces 
magistrats  tenaient  leurs  assises  dans  les  lieux  qui  leur  parais- 
saient les  plus  convenables ,  et  rendaient  la  justice  au  nom  do 
roi.  Imbus  des  idées  d'extension  du  pouvoir  royal  qu'ils i^uisaieot 
au  sein  du  parlement,  dont  ils  étaient  sortis  et  dans  lequel  ils  ve- 
naient se  retremper  chaque  année,  ils  les  firent  triompher  en 
s'appuyant  sur  les  principes  du  droitromain  et  dn  droit  canonique. 

S^  Grandes  sénéchaussées. — Gomme  le  mot  de  bailliage,  cdni 
de  sénéchaussée  était  générique ,  et  s'appliquait  également  i  des 
juridictions  d'un  ordre  inférieur  et  k  d'autres  d'un  ordre  plus  élevé. 
Etablies  d'abord  en  Languedoc  comme  juridictions  seigneuriales, 
elles  se  transformèrent  en  juridictioi>s  royales  lors  de  la  guerre 
des  Albigeois,  et  par  la  suite  des  sénéchaussées  furent  établies eo 
Guienne  et  en  Dauphiné. 

Le  sénéchal,  chef  de  l'administration  civile,  militaire,  financière, 
présidait  les  assises  qui  connaissaient  en  appel  des  sentences  des 
viguiers,  et  qui  statuaient  en  premier  ressort  sur  des  affaires 
trop  importantes  pour  en  abandonner  la  connaissance  aux  juges 
inférieurs. 

S*'  Juridiction  de  Vamiral.  —  Son  origine  est  assez  ob- 
scure, et  l'insuffisance  des  docuoaents  que  nous  .avons  ne  permet 
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fasdedëtenninarrëpoque  a  laquelle  les  rois,  se  substitoant  niix 
seigoears,  survcîUireDi  les  agents  cbiirgés  des  mesures  d'ordre 
pQbËc  pour  la  navigation ,  et  leur  conférèrent  le  droit  de  dé- 
cider les  questions  de  poitoe  maritinie.  Ce  qu1l  y  a  de  certain, 
c'est  que  cette  juridiction  existait  dès  i350  en  Normandie;  eHe 
s'étesdaît  mît  toutes  les  affaires  de  la  mer,  au  criminel  comme  au 
civil,  d'après  Tordoonance  du  7  décembre  1373,  qui  pose  les 
bases  de  son  organisaiioD.  Une  autoriti^  supérieure  surveillait  les 
actes  et  les  jugements  de  l'amiral  ou  de  ses  lieutenants.  Voulait- 
00  attaquer  leurs  actes  administratifs?  c'était  devant  le  roi  en  son 
conseil;  —  ëtaient*ee  leurs  jugements  qu'on  voulait  frapper 
d'appel  ?  un  si^e  supérieur  établi  au  palais  de  justice,  et  appelé 
table  de  marbre^  connaissait  de  la  difficulté. 

La  Normandie ,  la  Picardie  et  l'Aquitaine  furent  d'abord  les 
seules  provinces  soumises  k  celte  juridiction  ;  dans  les  autres,  les 
prévôts  royaux  seuls  statuaient. 

4°  Grandemaitriêe  des  eai^  et  faréls.  —  Les  mattres  des  eaux 
et  forêts  existaient  avant  Tannée  1302,  dans  le  (^ours  de  laquelle 
leurs  attributions  furent  déterminées,  ils  connaissaient  en  personne 
des  délits  et  règlements  de  la  police  des  eaux  et  forêts;  plus  tard 
ils  eurent  des  lieutenants  pour  les  remplacer  comme  juges.  Des 
agents  sous  leurs  ordres,  appelés  verdiers,  sergents,  châtelains, 
gru$fers,  jugeaient  en  premier  ressort,  sauf  l'appel  devant  les 
uaitres  siégeant  h  Paris.  Ils  furent  obligés  plus  tard  de  se  trans- 
porter dans  certaines  localités  pour  y  rendre  la  justice:  de  Ik  l'in- 
stitution d'une  cour  présidée  par  un  grand  maître  souverain, 
assisté  des  maUres  dont  les  jugements  n'étaient  point  déférés  k 
ce  siège  supérieur.  —  Cette  institution  était  en  pleine  vigueur 
au  milieu  du  xiv<^  siècle,  et  c'est  l'ordonnance  du  22  juin 
1394  qui  en  détermina  les  différents  pouvoirs. 

11.  Juridictions  royales  inférieures.  —  Ces  juridictions  ne 
statuent  jamais  qu'en  premier  ressort;  l'appel  de  leurs  jugements 
est  porté  soit  devant  les  juridictions  non  souveraines,  dont  je 
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viens  de  parler,  soit  devant  les  cours  souveraines,  suivant  les  lois 
de  leur  institution  ou  leurs  privilèges  particuliers.  Elles  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  celles  qui  ont  k  la  fois  des  attributions 
administratives  et  judiciaires,  et  celles  qui  n'ont  que  des  attri- 
butions purement  judiciaires. 

La  première  classe  comprend  les  élections ,  les  amirauiës,  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  les  hôtels  des  monnaies. 

lo  Elections.  —  Les  aides  étaient  réparties,  sous  saint  Louis, 
par  des  délégués  élus  par  leurs  concitoyens  dans  les  domaines  do 
roi.  Le  mode  particulier  fut  étendu  plus  tard  à  tout  le  royaume,  et 
les  membres  des  élections  furent  investis  par  l'ordonnance  du  28 
décembre  1355  du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  contesta- 
lions  nées  k  propos  de  la  perception  des  impôts.  L'appel  était 
porté  k  la  cour  des  aides . 

2^  Atnirautés.  —  Ces  juridictions  de  première  instance  attri- 
buées aux  lieutenants  de  l'amiral  étaient  déjk  connues  au  xi' 
siècle  (1)  ;  cependant  elles  ne  reçurent  point  généralement  d'or- 
ganisation avant  le  milieu  du  xw^  ;  dans  plusieurs  provinces, 
les  justices  royales  de  première  instance  conservaient  la  con- 
naissance des  affaires  maritimes. 

3**  Maitres  particuliers  des  eaux  et  forêts.  —  Sous  le  nom  de 
verdiers,  sergents ,  châtelains ,  gruyers ,  etc.,  les  agents  des  mai- 
tres des  forêts  jugeaient  en  premier  ressort  les  délits  pour  lesquels 
les  condamnations  n'excédaient  pas  60  sols.  Cette  disposition  de 
'  l'ordonnance  du  mois  de  septembre  1402  prouve  que  les 
mailres  connaissaient  directement  des  délits  plus  considérables. 
On  leur  assigna  diverses  résidences  pour  les  mettre  en  position 
d'exercer  une  surveillance  pltis  active,  et ,  sous  la  dénomination 
de  maîtres  particuliers  ,  ils  devinrent  juges  de  première  instance 
en  matière  forestière. 

4^  Hôtels  des  monnaies.  —  Dans  Tes  villes  oii  l'on  battait 

(1)  Les  Assises  de  Jéru^^alem  en  font  menlioa. 
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monnaie,  des  offiders  royaox  étaient  charges  de  surveiOer  la  fa- 
bricatioD  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  y  relatifs;  ils 
eoreot  jaridictiou  sur  les  fournisseurs  de  métaux  et  sur  tous  les 
OQvriers,  sauf  appel  it  la  chambre  des  monnaies. 

La  deuxième  classe  des  juridictions  royales  inférieures  com- 
prend les  préfDôîé$,  chargées  de  juger  les  contestations  teangères 
aux  principes  de  la  féodalité  (i).  —  Les  prévôts  portaient  dans 
quelques  lieux  le  nom  itbaiUis;  ils  avuent  sous  eux  des  juges 
inférieurs,  baillis  ou  viguiers,  suivant  les  lieux.  Agents  de 
Tordre  administratif ,  financier  et  judiciaire,  ils  réunissaient  tous 
les  pouvoirs  dans  leurs  mains. —  Les  prévôtés,  données  h  ferme 
sous  saint  Louis,  le  furent  encore  pendant  longtemps  k  cause  du 
mauvais  état  des  finances,  qui  ne  permettait  pas  de  supprimer  ce 
revenu;  mais  l'ordonnance  du  26  août  1405  chargea  la  cour 
des  comptes  de  conférer  gratuitement  ces  offices  ,  et  peu  k  peu 
le  roi  reprit  le  droit  de  nomination. 

Ces  officiers  furent  surveillés  par  le  grand  sénéchal  jusqu'h  la 
création  des  grands  baillis ,  qui  durent  se  charger  de  ce  soin. 

Le  prévôt  jugeait  en  personne;  mais  on  ne  sait  pas  bien 
si,  dans  les  premiers  temps,  il  put  s'adjoindre  des  assesseurs  ; 
il  est  permis  cependant  de  le  supposer  à  cause  de  la  règle  du 
jugement  par  les  pairs,  règle  si  profondément  enracinée  dans  les 
habitudes. 

Les  prévôts  se  trouvaient  souvent  sur  leur  territoire  en  présence 
d'une  juridiction  seigneuriale  ou  municipale  qui  s'exerçait  dans 
des  limites  déterminées;  c'était  une  occasion  de  conflits  que  les 
grands  baillis  ne  pouvaient  pas  toujours  terminer ,  et  dans  les- 
quels la  puissance  royale  était  souvent  forcée  d'intervenir. 

Venaient  ensuite  d'autres  juridictions  inférieures  auxquelles  des 
attributions  spéciales  étaient  confiées,  (elles  que  la  conservation 
des  privilèges  des  corporations,  des  universités,  de  l'ordre  de 

(i)  Elles  sont  déjà  mentionnée  dans  une  charte  du  3  octobre  10S7. 
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Malte,  etc.  Je  ne  puis  ies  ésuiBérer  lotties  ;  iknix  mois  seoleoMDt 
sur  le  Chàklet  de  Paris  (1). 

Le  Châlelet  de  Paris  n'avait  poÎBt,  en  droit,  de  suj^orité  w 
les  autres  prévôtés(2);  mais  sa  posilioft  topographique^  TétendM 
de  sou  territoire,  les  appels  ifit'û  recevait  de  diverses  cbàklIeDies 
situées  dans  la  vicomte,  eafio  Tabseuce  é*an  grand  bailli  à  Paris, 
ce  4|ui  faisait  porter  l'appel  de  ses  décisions  directemeni  !i  la 
cour  du  roi,  lui  avaient  acquis  une  grande  importance  (3). 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  affaires  fit  prooifteoieot 
décharger  le  prévôt  de  la  perception  des  revenus;  pour  le  seconder 
dans  rinstruction  des  procès,  il  lui  fut  permis  d'avoir  des  mfpié^ 


(1)  On  appelait  ainsi  la  juridiction  royale  ordinaire  de  Paris,  parce 
qu'elle  était  établie  dans  Tendroi^  où  subâiste  encore  une  partie  d'utio 
ancienne  forteresse  appelée  le  Grand-Châtelet,  que  Jules  César  fît  con- 
struire lors  de  la  conquête  des  Gaules.  C'est  là  que  devait  se  mssembler 
chaque  année  le  conseil  souverain  des  Gaules;  sous  l'arcade  de  cette  fo^ 
teresse  on  lisait  encore  en  1736  celte  inscription  :  Tributum  CxsaHs, 
parce  que  C*était  là  que  se  faisait  la  recolle  de  tous  les  impôts.  —  Depuis 
Hugues  Capot,  le  Châtelet  devint  la  demeure  des  comtes  de  Paris,  et  plos 
tard  dee  prévôts  ;  quelquefois  les  rois  venaioal  en  petsonne  y  rendre  la 
justice. 

(2)  Depuis  Charles  VI,  le  prévôt  de  Paris  devint  un  personnage  impor- 
tant. A  prés  la  suppression  du  prévôt  des  marchands,  le  roi  voulnt  donner 
phis  d'éclat  au  prévôt  royal.  Dana  ses  lettres  du  27  janvier  ISSS,  qai 
réunissaient  la  maison  de  ville  de  Paris  à  Toffice  de  la  prévôté  de  Paris, 
Charles  VI  dédirait  que  les  prévois  eussent  «  honorable  demeure  et  mai- 
•  son,  net  afin  que  «  tous  ceux  qui  devront  avoir  recours  à  eiils  comme 
n  à  leurs  juges ,  sçachent  où  aller  plus  promplement  pour  faire  expédier 
«  leurs  besoignes,  »  il  donne  le  Petit  Châtelet  avec  toutes  ses  apparte- 
nances et- dépendances  au  prévôt  et  à  sa  famille  ;  et  le  Châlelet  changera 
le  nom  de  maison  de  ville  en  celui  de  maison  de  la  prévôté  de  Paris. 

Celte  décision  ne  fut  point  exécutée  sur-le-champ;  le  commis  nommé 
par  le  roi  pour  remplacer  le  prévôt  des  marchands  s'y  était  maintenu. 
Des  lettres  du  20  avril  1402  rappelèrent  les  premières,  et  enjoignirent 
aux  gen»  de  comptes  et  trésoriers  de  mettre  le  prévôt  i  reataoent  et  de 
»  fait  en  possession  du  Petit-Chaslelet.  »  Ces  lettres  reçurent  celle 
fois  leur  exécution.  —  f .  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  688;  —  t.  12  ,  p.  57a. 

(S)  I/existence  de  cette  juridiction  en  1134  est  attestée  par  une 
charte  de  Louis  Vf. 
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tmti  ^  s'ooeupèreDl  spédalemest  de  certains  aeies,  tds  qwè 
scellés»  kiTeniaires,  comptes  en  justice,  etc.-^Les  mêmes  raisoiis 
firent  créer  des  auditeurs^  qui  raidaient  k  rendre  la  justice;  mais, 
dcsibus  s'ëtant  (pissés  dans  cette  institution,  TondoMance  de 
fiovembre  iSOB  restreignit  leur  compéteoee  aux  affaires  mobilières 
dose  valeur  de  60  sols. — ^D'après  rordonnanee  de  février  4327, 
il  y  eut  sous  la  présidence  du  prévôt  huit  conseillers  auxqueh 
00  «j^oignit  deux  auditeurs ,  tout  en  leur  conservant  la  juridiction 
propre  qu'ils  exerçaient  daus  un  local  spécial  et  k  des  lieures 
particulières. 

JURIDICTIONS  SCCLBS1A8TIQUBS. 

Les  eodésiastiques  qui  acquérsnent  des  fiefs,  placés  dans  la 
position  des  autres  seigneurs,  exerçaient  la  justke  seigneuriale, 
dont  on  connaît  déjh  l'étendue.  Je  n'ai  3i  parler  ici  que  de  la 
jsridicUon  du  clergé  comme  clergé. 

Les  affaires  réservées  exclusivement  aux  tribunaux  eodésiastiques 
OttcemaieDt  le  dogme  et  la  discipline ,  matières  qui ,  par  leur 
nature  noème,  sortaieBt  de  la  compétence  des  tribunaux  séculiers. 
—  La  sanction  des  décisions  rendues  en  pareil  cas  ne  pouvait 
être  que  purement  spirituelle ,  les  modes  ordinaires  d'exécution 
âant  frappés  d'impuissance  absolue.  —  Cette  compétence  incou* 
testal>le  et  incontestée  des  tribunaux  ecclésiastiques  s'étendit 
sueces^vement;  d'abord  il  fut  défendu  aux  clercs,  sous  peine  d'ex- 
comoiaDication,  de  porter  leurs  diiérends  devant  des  juges  autres 
querévéque;  et  s'ils  âaienten  procès  avec  un  laïque,  demandeurs 
ou  défendeurs,  ils  devaient  obtenir  de  l'évéque  l'autorisation 
de  plaider ,  afin  de  ne  pas  soutenir  de  contestations  injustes. 

Il  fut  admis  ensuite  en  pr'mcipe  que  la  volonté  des  parties 
pouvait  les  soumettre  h  la  juridiction  ecclésiastique,  que  la  régu- 
larité de  sa  procédure  recommandait  au  choix  des  plaideurs. 

Des  restrictions  furent  apportées  k  cette  règle  dans  les  x*  et  xi* 
sièdes^  saas  que  les  doeumeitts  qui  nous  restât  permettent  de 
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bien  en  préciser  l'étendue;  mais  toujours  est-il  que  les  tribaoaux 
ecclésiastiques  connaissaient  encore  de  tous  les  actes  importants 
de  la  vie  civile. 

i/entrée  dans  la  vie  se  faisait  sous  les  auspices  du  baptême; 
tout  ce  qui  tenait  k  la  filiation,  k  la  légitimité,  k  Tétat  des  per- 
sonnes, tombait  avec  le  sacrement  initiateur  dans  la  compéteooe 
de  rÉglise. 

Le  mariage  était  aussi  un  sacrement;  comme  conséquence  de 
son  caractère,  il  attirait  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  connais- 
sance de  la  dot,  du  douaire,  des  conventions  matrimoniales,  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  du  mariage ,  de  l'adultère  même. 

Un  chrétien  doit  mourir  chrétiennement;  TËglise était Texé- 
cntrice  testamentaire  du  défunt;  en  cette  qualité,  la  saisine  de  ses 
meubles  lui  appartenait. 

Contracter,  c'est  engager  sa  foi ,  et  le  serment  des  parties 
exigé  par  les  notaires  apostoliques  royaux,  étant  un  acte  religieux, 
rendait  la  juridiction  ecclésiastique  compétente. 

D'autres  causes  lui  étaient  encore  déférées,  telles  que  cdies 
relatives  aux  dtmes  et  k  l'usure.  Mais  une  réaction  se  manifesta: 
dès  1 139,' Arnaud  de  Bresse  était  condamné  par  le  concile  de  La- 
tran  pour  avoir  attaqué  la  juridiction  ecclésiastique;  en  12S5,  les 
barons  se  liguaient  pour  arrêter  les  entreprises  des  clercs  ;  l.oais  H 
lui-même,  le  saint  roi,  les  combattait  aussi. — Au  temps  de  Beau- 
manoir,  des  règles  tracées  avec  précision  n'empêchaient  pas  des 
conflits  très-animés  qui  se  traduisaient  par  des  excommunications 
d'un  côté  et  parla  saisie  du  temporel  de  l'autre;  les  affaires  mixtes, 
que  chacun  voulait  attirer  k  soi,  étaient  la  cause  principale  de  ces 
luttes.  Le  jurisconsulte  de  Beauvoisis  ne  craignit  pas  d'aborder 
cette  matière  difficile  que  Pierre  de  Fontaines  avait  négligée  peut- 
être  a  dessein.  <  Bonne  coze  est  et  profitavle  et  selonc  Dieu  et 
1  selonc  le  siècle  que  cil  qui  gardent  le  justice  espiriiuel  lemel- 
>  lassent  de  ce  qui  apartient  k  l'espiritualité  tant  solement,et 
9  laissassent  justicier  et  exploitier  k  le  laie  justice  les  cas  qui  ap- 
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»  partieDDeot  ï  le  temporalité,  si  que  par  le  justice  espirituel  et 
»  par  le  justice  temporel  droist  fut  faict  k  çascun  (1).  > 

La  lotte  était  devenue  redoutable  au  xiv*  siècle;  les  jurisconsultes 
se  prédpitèreot  avec  ardeur  dans  la  liœ,  et  le  Songe  du  Verger 
estone  panture  fidèle  de  ces  attaques  réciproques.  Lesi^nseillers 
du  roi  descendirent  dans  Tarène  ;  le  premier  qui  jeta  le  gant  fut 
Pierre  de  Cagnières  :  dans  une  assemblée  tenue  k  Yincennes  en 
13S9,  il  proposa  soixante-six  griefs  contre  les  entreprises  des  pré- 
lats snr  la  juridiction  séculière  ;  c'est  lui  qui  dicta  la  réponse  du 
roiUa  lettre  de  Boniface  YIII,  le  monument  le  plus  important 
de  ce  grand  débat.  Le  pape  avait  écrit  au  roi  en  ces  termes  :  JBo- 
nifacius  episeopus,  servus  »ervùrum  Dei ,  Philippo  Francorum 
régi,  Deum  Urne  et  mandata  ejus  observa  :  ncire  te  volumus 
quod   in  itpiritualibus  et  temporalibus  nobis  subes...  aliud 
credentes  hereticoê  reputamm.  —  La  réponse  de  Pierre  de  Cu- 
gnièresfiit  celle-ci  :  Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex.  Boni- 
fado  se  gerenti  pro  summo  pontifice salutem  modicam  seu  nul- 
hm.  Sciât  maœima  tua  fatuitas  in  temporalibus  nosalicuinon 
stUfesse...  secus  autem  credentes  fatuos  et  démentes  reputamus. 
Quelle  puissance  bumsrioe  osa  jamais  adresser  un  plus  fier  défi  au 
vioairede  Jésus-Cbrist? 

Les  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  s'étaient  au  xii«  siècle  mul- 
tiplia sous  le  nom  d'officiaux,  délégués,  subdélégués,  commis- 
saires, etc.,  furent  frappés  dans  leur  puissance  par  l'institution  des 
appels  comme  d'abus.  En  même  temps  surgissaient  d'autres 
principes  non  moins  destructifs  de  la  juridiction  ecclésiastique:  tels 
que  prohibition  d'évoquer  hors  du  royaume  les  causes  intéres- 
sant les  ecclésiastiques,  et  d'excommunier  les  officiers  du  roi  pour 
le  fait  de  l'exercice  de  leurs  charges  :  principes  proclamés,  l'un 
par  le  pape  Urbain  V  en  1364,  contrairement  aux  anciennes  dé- 
crétâtes, l'antre  par  Charles  Y  dans  son  ordonnance  de  1370,  et 
qui  anéantissaient  la  dernière  sanction  qui  restât  aux  sentences  ec- 

(t)  Cout.  deBeauvoisis,  ch.  11, §  \". 
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clésiasiiqiies.Oès  lors  la  eompëleoce  àe$  tribunaux  eodésiastiqtes 
fut  réduite,  par  la  force  des  choses,  presqie  aux  seules  affaires 
spiritudleset  de  discipline  religieuse;  l'officM  ou  le  représeaunt 
de  révèque  vit  même  ses  sentences  déférées  aux  parleneats,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  4  décembre  1477. 

La  pragmatique  sanction  de  4438  avait  élevé  un  rempart  conlre 
la  théocratie  politique  et  judiciaire;  eUe  répondait  si  bien  au 
besoins  de  l'époque,  que  le  clergé  de  France,  convoqué  à  Bourges, 
n'hésita  pas  k  concoure  à  son  établissement. 

Sur  les  débris  de  la  féodalité  l'unité  monarchique  s'est  constituée; 
ce  fait  essentiel,  que  nous  avons  constaté  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration ,  nous  le  retrouvons  encore  dans  la  oonstitutioD 
des  juridictions  royales,  qui  absorbent  les  juridictions  seigneuriales, 
municipales  et  ecclésiastiques.  Les  grands  seigneurs  font  d'inutiles 
efforts  pour  résistef  a  cet  envahissement  de  la  royauté; le  baroo 
succombe,  elle  légiste  triomphe;  le  parlement  assure  sa  prépon- 
dérance et  la  consolide  en  rendant  des  arrêts.  Les  seigneurs  élèvent, 
il  est  vrai,  une  sorte  de  juridiction  rivale  dans  la  cour  d'honneur 
de  la  Toison  d'or  ;  ceux  que  le  parlement  condamne,  la  cour  de  la 
Toison  d'or  les  absout  :  mais  un  jour,  <  au  banquet  de  l'ordre, 
»  lorsque  tous  les  chevaliers ,  en  leurs  manteaux ,  en  la  glabre 
»  et  solennité  de  leur  estât ,  allaient  s'asseoir  k  la  table  de  velours 
»  étincelante  de  pierreries,  lorsque  le  duc,  qui  semblait  mains 
1  due  qu'empereur^  prenait  l'eau  et  la  serviette  de  la  main  d'au 
1  de  ses  princes,  un  petit  homme  en  noir  jupon  se  trouva  Ih ,  oo 

>  ne  sait  comment ,  et  se  jetant  à  genoux ,  lui  présenta  k  lire  .. 

>  une  supplique?...  non,  un  exploit!  un  exploit  bien  en  forme 
»  du  parlement  de  Paris ,  un  ajournement  en  personne  pour  loi, 

>  pour  son  neveu ,  le  comte  d'Etampes ,  pour  toute  la  haute  ba- 
»  ronnie  qui  se  trouvait  Ik...  Et  cela  pour  unquidam  dont  le  par- 
»  leuMDt  désirait  évoquer  l'affaire...  comme  si  l'huissier fAt verni 

>  dire  :  c  Voici  le  fléau  de  cette  fière  âévation  que  vous  avez 
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»  prise,  qui  vous  vient  corrigier  ici,  pineier»  moDtrer  qui  vous 
I  étes(l).  1  « 

c  Une  autre  fois,  c'est  encore  un  de  ces  hardis  sergents  qui  s'en 

>  vient  dans  Lille,  le  duc  étant  en  cette  ville,  battre  et  rompre  k 

•  marteau  de  forge  la  porte  de  la  prison  pour  en  tirer  un  prison- 

>  nier.  Grande  esclandre  et  clanaeur  du  peuple  ;  il  fallut  que  le 

>  doc  vint  :  le  gracieux  exphUant  toujours  mailloit  et  frappait; 

>  Qavoit  déjà  rompu  Us  serrures  et  grosses  barres.  Le  duc  se 

•  retint  et  ne  parla  pas;  il  arrêta  les  gens  qui  voulaient  jeter 

•  rhomme  li  la  rivière. 

*  Cette  apparition  de  rhomme  noir  au  banquet  de  la  Toison 

•  d'or,  qu'était-ce,  sinon  le  Mémento  mon  d'une  faible  et 
»  fausse  résurrection  de  la  féodalité  ?  Et  ce  marteau  de  forge , 

>  dont  rhomme  de  loi  frappait  si  fenne ,  que  brisait-il,  sinon 
»  le  fragile,  Tarlificiel,  l'impossible  empire,  formé  de  vingt 
»  pièces  ennemies  qui  ne  demandaient  qu'k  rentrer  dans  leur 

>  dispersion  naturdie?  > 

(i)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  5,  p.  407.  —  Cet  auteur  ajoute  une 
note  que  je  crois  de voii^ transcrire;  elle  complète  ce  passage  sur  Tio* 
flnence  des  légistes,  n  Quelque  effronté  que  rhuissicr  puisse  sembler  au 
^  chroniqueur,  dit  Micbelet,  je  ne  puis  a  cette  occasion  m'empècher 
»  (i'adiqirer  i*intrépidi4é  de  ces  hommes  qui  se  chargeaient  de  teù  mes- 
^  sages,  qui,  sans  armes,  en  jaquette  noire,  n*ayant  pas  comme  le 
■  héraut  la  protection  de  la  cotte  armoriée  et  du  blason  de  leur  maître, 
»  s>n  allaient  remettre  au  plus  fier  prince  du  monde ,  au  baron  le  plus 

•  léroce,  à  un  Arniegnac,  un  RetE,  dans  son  funèbre  donjon ,  le  tout 

»  petit  parchemin  qui  brisait  les  tours Remarquez  que  l'huissier  ne 

»  réussissait  guère  à  faire  un  bon  ajournement,  régulier,  légal,  en  per- 

•  sonne  j  qu'en  cachant  sa  qualité  et  risquant  d'autant  plus  sa  vie.  Il 
»  fallait  qu'U  pénétrAt  comme  marchand ,  comme  valet;  il  fallait  que  sa 
0  fîgure  ne  le  fit  point  deviner,  qu'il  eût  mine  plate  et  bonasse dos 

•  de  fer  et  cceur  de  lion Ces  gens  étaient,  je  le  sais,  encouragés  par 

»  celle  lèrme  croyance  que  chaque  coup  leur  reviendrait  en  argent;  mais 

•  celte  foi  au  tarif  ne  sufiQt  pas  pour  expliquer  en  tant  d'occasions  ces 

•  dévoûments  audacieux ,  cet  abandon  de  la  vie.  Il  y  a  là  aussi  ^  si  je 
»  ne  me  trompe ,  le  fanatisme  de  la  loi.  » 
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LIVRE  TROISIÈME. 

■ONARCHIE  ABSOLUE. 
(1461.1789-) 


La  diversité  dans  les  institutions  politiques  et  dans  la  l^la- 
tion  privée  forme  le  caractère  essentiel  de  la  féodalité,  tandis 
que  l'unité  du  pouvoir»  qui  conduit  à  l'uniformité  des  lois,  est  le 
principe  sur  lequel  repose  la  monarchie  absolue. 

C'est  dans  cette  période  que  les  idées  reçoivent  une  applica- 
tion suivie  de  centralisation  politique  et  législative  déjà  mises 
en  pratique  par  le  parlement  de  Paris ,  autant  du  moins  que  les 
temps  le  lui  permettaient.  La  royauté  généralise,  avec  l'auto- 
rité du  législateur,  les  principes  de  droit  que  les  arrêts  avaient 
déjk  déclarés  communs  k  toutes  les  provinces.  Les  grandes  ordon- 
nances sur  la  législation  civile,  criminelle  ot  commerciale  impo- 
sent k  toutes  les  parties  de  la  France  les  règles  fondamentales  que 
désormais  tous  les  tribunaux  devront  appliquer. 

lies  jurisconsultes,  que  leurs  travaux  élèvent  au  sommet  delà 
science ,  secondent  de  tous  leurs  efforts  le  mouvement  général  vers 
l'établissement  d'un  droit  commun  k  tous  les  membres  de  la  na- 
tion française.  Leurs  essais  de  codification  se  joignent  aux  tenta- 
tives du  pouvoir  royal  :  celles-ci  se  manifestent  par  la  rédaction 
officielle  des  coutumes,  et  les  autres  par  les  compilations  entre- 
prises sous  l'inspiration  ou  la  surveillance  des  conseillers  du  trône. 

Une  cause  de  diversité  dans  l'application  du  droit  existe  eneore 

dans  les   prétentions  exagérées  des  pariements;  la  confusion 

idu  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  l'un  des  éléments 

es  plus  actifs  de  dissolution  dans  la  société,  entraînera  la  raine 
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delà  fflomifcliiet  après  les  péripéties  sans  Bombre  que  je  vais  es- 
sayer de  retracer  h  grands  traits. 


TITRE  PREMIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POIJTIQUES. 


La  nationalité  fraDçaise  s'est  constituée  par  les  guerres  étran- 
gères; tontes  les  classes»  confondues  dans  un  désir  comnmn  de 
conquérir  l'indépendance  do  territoire ,  ont  compris  la  nécessité 
de  se  rallia*  k  un  pouvoir  central  ;  elles  en  ont  contracté  l'ben- 
reuse  habitude.  L'action  gouvernementale  s'est  organisée  dès  que 
Tétât  de  la  France  a  permis  de  s'occuper  d*administration,  et  la 
fin  du  règne  de  Cbarles  VII  a  été  signalée  par  la  régularité  et  la 
stabilité  dans  les  institutions ,  présage  certain  du  triomphe  de  la 
royauté  et  de  l'anéantissement  du  système  féodal. 

En  même  temps  que  l'esprit  national  se  formait,  le  territoire 
gagnait  en  étendue.  Après  l'expulsion  des  Anglais,  la  Normandie, 
la  Tonraine»  le  Poitou,  etc.,  redevinrent  pays  français;  sous 
Unis XI,  dix  nouvelles  provinces  furent  réunies  h  la  France,  et 
sons  Cbaries  VIII  et  Louis  XII ,  les  mariages  successifs  de  la 
duchesse  Anne  avec  ces  deux  rois  incorporèrent  la  Bretagne  au 
royaume.  Ainsi  la  France  morale  et  la  France  matérielle  ac- 
quéraient ensemble  de  la  force  et  de  l'unité. 

Jusqu'k  Louis  XI  la  force  des  armes  et  les  moyens  matériels 
ont  été  k  peu  près  les  seuls  mobiles  du  gouvernement;  la  per- 
suasion, le  talent  de  manier  les  esprits  et  de  les  mener  h  ses  vues, 
eu  un  mot  la  politique  proprement  dite,  politique  d'habileté»  de 
fourberie  peut-être,  mais  aussi  de  ménagement  et  de  prudence, 
était  presque  restée  inconnue.  C'est  Louis  XI  qui  a  substitué  dans 
le  gouvernement  les  moyens  intellectuels  aux  moyens  matériels, 
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LIVRE  TROISI^V  /         mu  m 

/    /^  «,  rappel  i 

■OMRCHIE  y    /  mattriser  les 

/'    /  .ese8pBts,^oi& 

^    /        /  '  emporKJ,  bouil- 

^oier  en  aveugle  dans 

lui-même,  assez  tatUte  de 

U  diversité  dans  I  ^^^^^  et  sa  colère,  attendant  avec 

Don  pnvée  forme  I'        ^^^^  p^^  ^^^^^^  ^^  ^^^  ^^^^^  _  f^^ 

que  l'unité  du  pr    ^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^^^  ^  ^^^^^^^^  1^  p,^ 

principe  aur  le  ^^^  jj  ^^^^^^  ^^^  ^  ^^^  ^^  ^j^^^  ^ni  on 

.  !  î'^^^ùicapaWc  — l-'un  agit  au  grand  jour.  1  autre  pnH»w 
tion  8UIV  V  jjns  rombre.  —  La  politique  moderne  a  dépassé  sans 
^°  ^^^/"^  de  Louis;  elle  ne  fuit  pas  la  publicité  et  ne  repousse 

•  '  '^y^stice;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  c'était  ua  grand 
^    j^  que  d'avoir  foi  data  la  supériorité  intellectuelle,  et  de 


i^i^rner  par  les  esprits  et  non  plus  par  le  bouleverseoient  des 


Le  règne  de  Louis  XI  est  rempli  par  les  luttes  de  la  royauté 
avec  les  seigneurs  ;  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  le  doc  de 
Bourbon ,  les  comtes  de  Dunois  et  de  Ghardais ,  sont  k  la  tète 
des  factieux,  mais  ils  plient  tous  sous  l'habileté  du  roi ,  dont  les 
intrigues  défient  les  armées  coalisées.  Ennemi  de  la  noUesse,  Louis 
s'entoure  de  gens  de  basse  extraction  par  haine  pour  les  grands, 
et  suit  son  plan  avec  une  vigueur  qui  dégénère  parfois  en 
cruauté  (1).  Bossuet  a  tracé  un  tableau  saisissant  de  ce  règne 
dans  son  Abrégé  de  l'histoire  de  France:  <  Louis  XI  avait 

>  élevé  sa  puissance  au  plus  haut  point;  il    voyait  les  Fla- 

>  mands  dans  sa  dépendance,  et  la  maison  de  Bourgogne, 

(i;  On  suit  qu*i)  cherchait  à  expier  ses  fautes  par  des  pratiques  de  dévo- 
tion minutieuses,  das  prières  achetées  et  des  largesses  envers  les  églises. 
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àmmé  tant  d'kiqQiëtiides ,  ftiible  et  impoissante  ;  h 

%  me,  qu'il  baissait,  hors  d'ëiat  de  rien  entre* 

f    %^  ^n  bride  par  le  grand  nombre  de  gens  de 

%     ^  sa  frontière;  l'Espagne  en  paix  avec  loi 

'.<  s,  tant  du  côlé  du  Roussillon ,  qui  lui 

-^  <;  du  côië  du  Portugal  et  de  la  Na- 

V     *^  lérêts;  l'Angleterre  aiïaiblie  et 

1  Ecosse  absolument  à  lui,  et  en 

P  d'aUiës;  les  Suisses  aussi  soumis  que 

jcts;  enfin  son  autorité  si  bien  établie  dans  le 

et  si  respectée  au  dehors ,  qu'il  n'avait  qu'k  vouloir 

.1  être  obéi. 

»  Cela  est  grand  et  illustre;  mais  d'avoir  tourné  la  religion  en 

»  superstition,  et  de  s'être  si  étrangement  abandonné  aux  soupçons 

»  e(  à  la  défiance,  d'avoir  été  si  rigoureux  dans  les  châtiments, 

*  et  d'avoir  aimé  le  sang,  sont  les  qualités  d'une  âme  basse  et 

'  indigne  de  la  royauté.  > 

Mais  quel  roi  de  France  eût  jamais  une  aussi  grande  puissance  ! 
La  monarchie  absolue  est  solidement  constituée,  le  gouvernement  a 
réglementé  ses  relations  générales  ;  pour  la  première  fois  apparais- 
sent les  grandes  combinaisons  d'alliance,  soit  pour  la  paix ,  soit 
pour  la  gueiTe,  qui  produiront  plus  tard  le  système  d'équilibre 
politique.  C'est  du  xv*  siècle  que  date  la  diplomatie  en  Europe. 

Au  moment  où  Charles  VIII  entreprend  son  expédition  d'Italie, 
une  ligue  se  forme  contre  lui  entre  l'Espagne,  le  pape  et  Venise. 
Avec  ses  9,000  hommes  il  force  les  lignes  des  40,000  soldats 
delà  confédération  et  rentre  glorieux  en  France,  après  avoir  ra- 
cheté toutes  ses  imprudences  par  une  victoire.  La  France  re- 
cueille les  fruits  de  l'organisation  militaire  due  k  la  sagesse  de 
Charles  VII ,  et  en  se  mesurant  avec  les  troupes  italiennes ,  for- 
mées d'aventuriers  et  de  paysans  soudoyés  par  des  chefs  de 
bandes,  elle  comprend  tout  le  parti  qu'elle  peut  tirer  de  ces 
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troupes  soldées  par  le  roi ,  bien  équipées,  et  non  moins  redouta- 
bles par  leur  discipline  que  par  leur  valeur. 

De  nombreuses  négociations  diplomatiques  occupèrent  le  règne 
de  Louis  XII;  plusieurs  coalitioDs  se  formèrent  entre  les  diffé- 
rentes puissances  dans  un  but  d'intérêt  général.  La  ligne  de 
Cambrai,  en  1508,  dirigée  contre  les  Vénitiens,  donna  k  la  furie 
française  Toccasion  de  montrer  aux  nations  ennemies  la  puis- 
sance de  la  discipline  et  du  courage  sur  des  hommes  qu  anime 
rhonneur  national  (1).  En  triomphant  k  Agnadel,  Louis  XII  était 
venu  en  aide  aux  roonarcbiesjalousesdes  républiques  industrielles, 
et  il  contraignait  Venise  k  faire  la  paix  ;  mais  bientôt  il  fut  obligé 
de  se  défendre  k  son  tour  contre  la  coalition  du  pape  Jules  II  et 
de  ses  anciens  alliés.  EfTrayé  d'une  guerre  contre  le  saint-siége, 
il  poursuivit  les  hostilités  avec  mollesse  et  voulut  négocier  avec  le 
souverain  pontife,  qui  resta  sourd  k  toutes  les  propositions  de 
paix  ;  la  fortune  fut  infidèle  aux  armes  françaises  en  Italie,  en 
Picardie,  k  Dijon,  et,  sans  les  trompeuses  promesses  de  la  Tremoille 
aux  Suisses,  le  royaume  était  perdu. 

La  France,  un  moment  abattue,  reprend  une  nouvelle  vie  et 
déploie  des  ressources  inattendues  sous  la  conduite  d'un  jeune 
prince,  de  François  I'"  ;  alors  commence  une  longue  série  de 
guerres  et  d'événements  politiques  qui  sembleraient,  k  ne  voir  que 
ce  côté  de  Thistoire  du  xvi*"  siècle,  faire  de  cette  époque  une  épo- 
que de  sang  et  de  ruines. 

Le  règne  de  François  P'  est  une  suite  de  guerres  continuelles 
en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  oii  les  légions  qui  remplacent 
les  francs-archers  de  Charles  VU  se  signalent  par  des  prodiges 
de  valeur,  mais  sans  utilité  pour  la  France.  Ce  roi  des  gentils- 
hommes, adoré  delà  noblesse etdeTarmée,  n*imita  pas  toujoors 

(1)  A  Agnadel ,  le  14  mai  1509,  l'armée  française  commençait  à  plier* 
la  Tremoille  s'écrie  :  Enfants ,  le  roi  vous  voit  l  Ce  mot  fut  le  signal  de 
la  victoire. 
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laprodeoce  de  son  heureux  adversaire,  et  le  prisonnier  qui  violait 
le  traité  de  Madrid  pour  sauver  l'honneur  national  n'eut  pas 
dans  toutes  les  occasions  celte  énergie  soutenue  qu'exigeaient  les 
drooDstaoces  ei  qui  fit  rarement  défaut  à  Charles-Quiu  t .  Dédaigneux 
pour  cet  art  si  familier  k  l'empereur  d'Allemagne  de  conduire  l'in- 
trigue d'une  négociation ,  de  feindre ,  de  promettre,  d'éluder  sa 
parole,  de  gagner  du  temps ,  il  fut  trop  chevaleresque  pour  être 
boo  politique.  Gspendant  les  guerres  étrangères  furent  favorables 
Il  la  royauté,  dont  le  pouvoir  s'affermissait  déplus  en  plus. 

Aa  milieu  de  ce  grand  travail  de  centralisation  qui  s'opère  dans 
les  peuples  et  les  gouvernements,  trois  grands  faits  se  dessinent 
dans  l'ordre  moral:  réforme  ecclésiastique  tentée  par  l'Eglise  elle- 
méoie;  réforme  religieuse  populaire,  et  réforme  iittellectuelie 
qui  ouvre  une  école  de  libres  pensairs. 

Au  mili^  du  xv*  siède,  l'émigration  des  Grecs  en  Italie  enri- 
chit cette  contrée  de  précieux  manuscrits  dérobés  par  les  fugitifs 
de  la  Grèce  k  la  ruine  de  leur  pays;  et  les  peuples  se  livrent 
avee  orgueil  aux  plaisirs  d'une  civilisation  molle,  oisive  et  élé- 
gaote.  Les  esprits  élevés  et  actifs  prennent  en  dégoAt  les  mœurs 
grossières»  les  idées  confuses,  les  formes  barbares  d'un  temps 
auquel  ils  touchent  encore  et  qui  pour  eux  n'est  déjk  plus ,  voués 
qu'ils  scHit  avec  ardeur  k  la  contemplation  de  l'étude  et  presque 
au  culte  d'une  société  k  la  fois  plus  régulière  et  plus  civilisée. 

François  1^  contribue  de  toute  sa  puissance  k  ce  développe- 
ment intellectuel  qui  se  manifeste  en  même  temps  dans  l'Europe 
entière.  Les  voyages,  les  découvertes ,  les  entreprises ,  les  in- 
ventions se  produisent  sous  mille  formes*  dans  ce  siècle  que  la 
postérité  a  nommé  la  renaiêsance^  parce  qu'illuminant  les  peu- 
ples d'un  éclat  soudain ,  il  les  a  tirés  des  ténèbres  dans  lesquelles 
ils  étaient  ensevelis  et  les  a  conviés  k  une  vie  nouvelle.  L'Europe 
oe  suffira  plus  k  ces  hommes  avides  de  beautés  inconnues, 
l'air  leur  manque  dans  cet  espace  devenu  trop  étroit  oii  s'a- 
gite leur  passion  de  l'inconnu  ;  il  leur  faudra  traverser  les  mers, 
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et  chercher,  par  des  routes  jusque-ik  ignorées,  des  Mres 
vierges,  des  hommes  que  ladviKsâlion  n'a  poim  tëtris.  ^^fm 
leur  dévorante  ambition,  ce  n'est  pas  trop  d'un  nonveM  monde! 
— Vasco  de  Gama  se  fraye  on  passage  par  le  cap  de  fioDBe*&pé- 
rance  en  1486;  Christophe  Colomb  découvre  rAmériqueea  4491, 
et  le  Brésil  en  1500.  —  Dans  les  arls  même  actif  iié  ;  des  laveD- 
tioos  merveilleuses  étalent  aux  yeux  de  l'Europe  éumée  ces  pi«- 
diges  de  l'industrie  humaine  qui  permettant  h  un  peuple  de  se 
venger  de  ses  ennemis,  h  un  navigateur  de  se  diriger  au  miiîea 
des  mers,  k  l'écrivain  et  a  l'artisle  de  reproduire  sur  le  papier 
et  sur  la  toile  les  secrets  les  plus  intimes  de  leur  pensée. 

£t  pourtant,  en  présence  de  tant  de  merveilies  qui  semblaient  dé- 
fier les  réformes  orageuses  et  affermir  la  base  des  gouvernements, 
des  révolutions  profondes  sont  venues  attrister  les  progrès  de  h 
civilisation  ! 

La  réforme,  véritable  révolution  religieuse,  édate  vers  15âOao 
milieu  d'un  grand  événement  politique,  la  lutte  de  François  I*'  et 
de  Charles-Quint ,  de  la  France  et  de  l'Espagne.  —  Le  xvi^  siècle 
est  rempli  en  France  par  les  grandes  guerres  de  reiégion  qutéch- 
tent  entre  les  protestants  et  les  catholiques ,  et  deviennent  l'oeea* 
sioo  d'une  tentative  des  grands  seigneurs  pour  ressaisir  u»  pou- 
voir qui  leur  échappe  et  dominer  encore  une  fois  la  royaelé. 

Les  déclamations  de  Luther  contre  la  cour  de  Rome  n'avaient 
eu  d'abord  que  peu  de  retentissemeni  en  France  ;  François  P'ne 
crut  pas  utile  de  sévir  contre  les  réformateurs,  dont  les  prindpei 
cependant  étaient  essentiellement  hostiles  aux  mooar€hie&.  Henri  II 
établit  en  1558  le  tribunal  de  l'inquisition,  nais  sans  pouvoir 
arrêter  l'essor  de  la  propagande  calviniste ,  et  lors  de  Fiastnic- 
tion  du  procès  qu  avait  motivé  l'échauffourée  duPré^nur^Cfer», 
les  protestants  formaient  déjà  un  État  dans  l'État.  A  la  mort  de 
Henri  II»  les  chefs  de  celte  secte  ambiiieose  oamptaient  snr  l'époi- 
sement  des  finances  et  les  désordres  de  l'administration  pour  as- 
seoir leur  imiépendance  politique  sur  leur  indépendanee  religieuse, 
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SeoiiiD  reideMiseaos,  débite  de  corpset d'esprit,  ranbiiioD  ei  le 
faiiitittiealkieiitMfrerla  Franee  k  quarante  années  decalaïaîlés. 

LûafaeQariealXmoDtasvr  ietrône,  leponvoir»  isoié»  n'aTak 
uKappai  des  eatlioliqoes  m  celui  des  prot^tants.  Ce  n'était  point 
ne  halieMe  élevée  dans  la  vieîUe  politique  des  Borgias  qui  pou* 
vaittmk  la  babuKO  entre  des  honnes  trop  éaergiqves  poor  la 
rdaster  ;  elle  n'était  pas  digae  de  eette  époque  de  convictions 
ardentes,  pas  pins  que  l'époque  eUe-néme  ne  l'était  du  chan- 
celier de  l'BApital,  noble  image  de  la  sagesse  calme  mais  im* 
psissante  contre  les  passions.  Les  guerres  civiles  éclatent  partout, 
les  chaires  reteaiissent  des  attaques  les  plus  violentes;  le  duc  de 
Guise,  ce  nouveau  M<Mse  pour  les  cathcriiques,  est  accablé  des 
plus  sanglantes  injures  par  les  protestants,  qui  tonwnt  contre  rtV 
signe  fo^hametè  de  ce  nouvel  Hérode  eiéece  suppôt  de  l'enfer. 
•-Le  diamp  de  bataille  est  la  France  ;  mais  les  Français,  ne  suf- 
fisant plus  k leurs  haines  réciproques,  font  m  appel  k  l'étranger»  et 
les  vieilles  barrières  politiques  qui  séparaient  les  peuples  s'abai- 
sent  devant  l'intérêt  religieux. 

Des  deux  côtés  l'enthousiasme  est  au  comble ,  mais  Taroucbe 
et  sanguinaire:  assassinat,  représailles,  voilkle  triste  caractère  de 
ces  guerres,  qui  estaient  comme  une  rage  et  un  feu  qui  brûloii  et 
tmbreL$oit  touHe  la  France.  Montluc  raconte  que  lorsqu'il  fut  envoyé 
en  Guieime  pour  comprimer  l'esprit  d'indépendance  qui  avait  en- 
vahi cette  province,  il  dut,  •  contre  son  naturel,  user  non-seu- 

>  lement  de  rigueur,  mais  de  cruauté.  R  ne  fut  pas  doux,  » 
comme  son  prédécesseur  ;  c  on  pou  voit  oognoistre  par  ou  il  estoit 

>  passé ,  car  par  les  arbres  sur  les  chemins  on  en  trouvoit  les 
»  enseignes.  >  Un  jour,  ayant  appris  qu'il  y  avait  k  Gironde 
quatro-vingts  huguenots,  c  il  les  fil  attraper  et  pendre  soixante^ 
»  dix  aux  pilliers  de  la  baUe,  sans  autre  cérémonie,  ce  qui  donna 
»  une  grande  peur  par  tout  le  pays,  un  pendu  estonnoii  plus  que 
»  cent  tuez.  >  Voilk  le  système  d'administration  qui  valut  k 
Montluc  le  nom  de  conservateur  delà  Guienne!... 
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Les  bugaenots,  de  leur  côté,  se  permettaient  les  plus  horribles 
représailles;  le  duc  de  Guise  fut  assassiné  par  Tun  d'eu;  loi  aussi 
avait  été  cruel  sans  doute ,  mais  la  postérité  ne  doit-elto  pas  pa^ 
domier  beaucoup  k  l'homme  qui  disait  à  ses  assassins  :  c  Or  0 
>  je  veux  vous  montrer  combien  la  religion  que  je  tiens  est  plus 
&  douce  que  celle  de  quoi  vous  faites  profession  ;  la  vAtre  vous  a 

*  conseillé  de  me  tuer  sans  m'ouïr ,  n'ayant  reçu  de  moi  aucune 
t  offense;  et  la  mienne  me  commande  que  je  vous  pardonne,  tout 

•  convaincus  que  vous  êtes  de  m'avoir  voulu  tuer  sans  raison.  • 
La  Saint-Barihélemy,  préparée  parla  politique  de  Catherine  de 

Médicis,  mit  le  comble  k  ces  luttes  sanguinaires  ;  die  épouvanta 
le  roi  lui-même,  qui  n'avait  consenti  au  massacre  des  haguenols 
qu'k  la  condition  quil  n'en  resterait  pas  un  seul  pour  lui  faire 
reproche  après.  Détournons  les  yeux  de  cette  <  action  exécrable 
»  qui  n'avait  jamais  eu  et  qui  n'aura,  s'il  plaft  k  Dieu»  jamais  de 
»  semblable,  >  suivant  l'expression  de  Péréfixe,  a  répétons  avec 
le  président  deTbou,  k  l'occasion  de  cet  acte  de  barbarie,  ces 
vers  empruntés  k  un  ancien  poète  : 

Excidai  iiia  dies  œvo ,  nec  postera  credant 
Sœcula  l  non  certe  tactamvs^  et  obruta  multa 
Nocte  tegi  nostrœ  paNamur  crimina  gentis. 

Paris»  qui  n'avait  pas  craint  de  célébrer  cette  boucherie  par  des 
feux  de  joie,  fiit  désavoué  par  les  provinces  ;  et  ce  crime  inutile 
pesa  sur  la  conscience  du  lâche  Charles  IX,  qui  expira  au  milieu  de 
convulsions,  d'accès  de  frénésieetdes  tortures  horribles  du  remords. 

Henri  III  n'était  point  doué  d'assez  d^éoergie  pour  relever  un 
pouvoir  en  proie  aux  factions;  impuissant  contre  la  Ligue,  deman- 
dant une  victoire  k  l'assassinat,  il  choisit  lui-même  les  meurtriers, 
leur  distribua  les  poignards,  et  osa  faire  frapper  le  doc  de 
Guise  (1  ).  Bientôt  il  devait  succomber  lui-ménoe  sous  les  coups  de 
Jacques  Clément,  dont  l'image  fut  exposée  k  la  vâiération  du 

(Il  Malgré  les  avis  qu'il  avait  reçus  de  tous  côtés  sur  le  sort  qui 
raliendait,  il  répondait  avec  mépris  :  t  On  n^osera,  • 
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peuple,  ei  qa'avaiait  poussé  au  régicide  le  fanadsiue,  les  prédi« 
caiioos  fiirieuses  de  la  Ligue  et  la  consternalion  qui  régnait  dans 
Paris.  Ainsi  la  Ligue  rendit  à  Henri  111  crime  pour  crime,  et  le 
même  coup  vengea  sur  lui  l'assassinat  des  Guises  et  la  bouclierie 
de  It  Si-Barthélemy.  —  Du  reste,  la  mort  de  ce  prince  racheta 
jDsqu'k  un  certain  point  les  faiblesses  de  son  règne;  comprenant 
a  ce  suprême  moment  ses  devoirs  de  roi  et  de  Français,  il  jeta  les 
foodemoits  de  la  réconciliation  nationale  en  faisant  appeler  près  de 
sotilitde  mort  le  Béarnais,  auquel  il  dit:  c  Mon  frère,  la  couronne 
•  est  votre  bien  après  que  Dieu  aura  fait  sa  \olonté  de  moi.  > 

Le  4  août  4589,  après  avoir  signé  la  promesse  de  maintenir 
sans  altération  la  religion  catholique,  Henri  de  Bourbon  fut  pro* 
clamé  roi  par  les  chefs  de  l'armée  royale»  et  ce  fut  le  22  mars 
1594  que,  vainqueur  de  la  Ligue  et  converti  à  la  religion  de  ses 
pères,  il  entra  militairement  dans  Paris. 

Dans  les  premières  années  de  son  règne,  Tesprit  de  la  Ligue  se 
manifesta  encore  par  de  lâches  attentats;  mais  les  provinces 
Airent  successivement  soumises,  et  le  traité  de  Vervins  du  2  mai 
1598  rétablit  la  tranquillité  dans  le  royaume,  et  effaça  la  honte 
d'un  siècle  d'égarements.  Malgré  les  tentatives  des  seigneurs,  qui 
aspiraient  toujours  k  l'indépendance,  Henri  IV,  aidé  des  conseils 
de  Sully,  ramena  un  peu  d'ordre  dans  le  gouvernement  et  beau- 
coup de  modération  dans  les  impAts.  Les  deux  religions  vécurent 
en  pauL;  l'édit  de  Nantes,  du  mois  d'avril  1598,  as&ura  aux  caivi* 
nistes  la  tolérance  religieuse,  et  même  des  garanties  politiques  en 
les  admettant  k  toutes  les  charges,  fonctions  et  dignités  de  l'Ëtat. 
La  paix  publique  était  fondée  en  France  ;  mais,  au  moment  oii  le 
bon  roi  allait  fonder  la  paix  européenne,  le  poignard  de  Ravaillac 
vint  briser  ses  projets  (14  mai  1610).  c  C'est  ainsi  qu'une  parri- 
»  cidemain  6ia  la  vie  k  ce  grand  roi  (1),  sous  les  lois  duquel  la 
»  France  était  heureuse.  Ce  grand  prince,  qui  était  dipe  de  vivre 
>  autant  que  sa  gloire ,  est  mis  par  terre  comme  k  la  veille  du» 

(t)   Voir  les  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu. 
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»  jour  qui  lui  préparait  des  irromphtss...  Il  meurU  ^  le  oom  de 
•  ses  desseins  et  ceiui  de  sa  vie  sont  retraneh^  d'au  nème  oaap 
>  qui ,  le  mettant  au  tombeau ,  semble  en  tirer  ses  enaenûs,  qui 
»  se  tenaient  dëjk  vaincus.  » 

Après  h  mort  de  Henri,  les  seigneurs  relèvent  It  tête,  et 
fiMment  une  coalition  qu'apaise  Tabandon  des  trésors  amassés  par 
l'économie  du  feu  roi;  douze  milIioDs,  voSkii  quel  prix  le  pouvoir 
conjure  la  guerre  civile  !  Trop  foiUes  par  eux-mêmes»  les  seignears 
exigent  la  convocation  des  états  généraux,  snr  l'appni  desquels  ils 
comptent.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  lèvent  encore  une  fois  l'é- 
tendard de  la  révolte,  et  se  rapprochent  des  protestants  :  bizarre 
alliance  !  le  vieux  parti  féodal  fait  cause  commune  avec  la  réforme 
religieuse  du  xvi*  siècle  ! 

Le  prince  de  Condé  est  k  la  tète  de  la  révolte;  il  force  la  rojauté 
h  capituler  h  Ste-Menehould ,  k  Loddun ,  lui  impose  des  charges 
énormes,  et  rentre k  Paris  en  triomphateur  (4616).  Condni,  efrayé 
de  ces  succès,  lassé  des  moyens  termes,  lefait  arrêter  au  Louvre  et 
conduire  k  Vincennes:  résolution  hardie  qui  annonce  onchaogemeit 
dans  la  politique;  la  maréchale  d'Ancre  a  fût  entrer  dan^lacooipo- 
sition  du  nouveau  ministère  l'évèque  de  Lnçon^  le  jeune  RidieKeu. 

L'événement  saillant  du  xvii''  siècle  est  le  progrès  comoin 
de  la  royauté  et  du  tiers  état  ;  ce  ne  fat  que  vers  le  milieu  de  son 
règne  que  IxMiis  XiY,  n'ayant  plus  k  redouter  la  noblesse,  loi  livra 
l'administratidn.  Jusque-lk  tous  les  ministres,  GoncÉni,  Loyoes, 
Richelieu,  Mazarin,  Colbert,  Louvois,  appartenaâenl  k  la  rotare, 
tout  au  plus  k  la  petite  noblesse  ;  parmi  les  amiraux  et  les  officiers 
généraux  des  armées  de  Louis  XiV,  quelques-uns  sortaient  des 
derniers  rangs  du  peuple. 

Du  reste,  dans  la  première  partie  du  x vu* siècle,  l'aetien  po- 
litique est,  pour  ainsi  dire,  négative;  la  royauté  travaileau  ren* 
versement  des  deux  obstacles  qui  s'opposent  k  la  ceniralisalion 
.monarchique,  la  grande  noblesse  et  le  proteslamianie  :  es  sera 
l'œuvre  de  Richelieu.  Sa  politiques  concentrera  sur  ces  trois 
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poiDts  principaux  :  k  Tintërieur,  ruiner  la  pnissanoe  des  calvinistes 
el  porter  les  derniers  coups  )i  la  noblesse;  )i  Textërieur ,  Inimifier 
la  maison  d'Aulricbe.  Il  poursuivra  l'exécution  de  ces  projets  avec 
rénergiequ'aUesten t  ces  paroles  qu'on  ne  peu t  entendre  sansfrëmir  : 
<  Je  n'ose  rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé;  mais,  quand 
>  une  fois  j'aipris  ma  résolution,  jevaisdroithmon  but,  je  renverse 
»  tout,  je  fauche  tout,  et  ensuite  je  couvre  tout  de  ma  robe  ronge.  > 
A  l'aide  de  travaux  gigantesques  qui  semblent  aujourd'hui  une 
chaîne  de  rochers  fonnée  par  la  nature,  il  prend  la  Rochelle,  le 
boulevard  des  huguenots,  et  anéantit  d'un  même  coup  le  proies* 
tantisme  et  le  parti  politique.  Mattre  de  la  position,  il  laissera 
les  mécontents  l'appeler  le  cardinal  de  la  Rochelle,  le  pontife 
des  calvinistes  et  le  patriarche  des  athées ,  pour  n'avoir  plus  qu'k 
diriger  ses  coups  contre  la  noblesse.  Résolu  de  réprimer  k  tout  prix 
cette  indépendance  qn' affectent  les  grands  seigneurs  dans  leurs  gou- 
vernements, de  châtier  leur  turbulence,  leurs  intrigues  et  leurs  ca* 
baies,  il  en  exile  un  bon  nombre,  force  Gaston,  frère  du  roi,  et  la 
reine  mère  h  chercher  un  refuge  dans  les  Ëtats  voisins,  fait  exécuter 
eo  effigie  le  duc  de  la  Vallette ,  et  conduire  3i  l'échafaud  d'abord 
Marillacet  Henri  duc  de  Montmorency,  plus  tard  Cinq-Mars  et 
deThou  (1643).  A  côté  de  Louis  XIII,  élevé  dans  la  dépen- 
dance, bègue,  triste  et  maladif,  Richelieu  exerce  la  puissance  la 
pins  absolue;  quand  ri  entre  au  Louvre  entouré  de  ses  mousque- 
taires ,  de  ses  gendarmes  et  de  ses  chevau-légers ,  on  dirait  le 
m  de  France. — Lorsque  la  mort  vint  l'atteindre  et  l'enlever  à  ses 
travaux ,  sa  fermeté ,  sa  promptitude  de  résolution ,  son  génie 
organisateur  avaient  préparé  la  venue  du  grand  siècle;  l'illustre 
ministre  quitta  la  vie  après  avoir  commis  bien  des  fautes ,  des 
crimes  peut-être,  mais  son  génie  avait  assuré  h  la  France  le 
premier  rôle  politique  en  Europe. 

La  mort  du  cardinal,  que  suivit  de  prèscelle  de  Louis  XIII,  sem- 
blait devoir  changer  les  événements  k  l'extérieur  et  k  l'intérieur; 
mais  Mazarin  succédai  la  politique  comme  h  la  place  de  Richelieu 
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Les  grands ,  se  croyanl  débarrassés  du  seul  adversaire  qu'ils 
redoutassent,  se  réjouissaient;  ]e  peuple,  insouciaQt  etléger,par« 
lageait  cette  allégresse  :  il  chantait  surtout.  Le  parlement,  qui 
avait  plié  sous  le  joug  tant  que  Tautorité  du  cardinal  avait  tout 
maîtrisé,  releva  la  tète  ;  voulant  sortir  de  son  abaissement  par  un 
coup  d'État,  il  cassa  le  testament  de  Louis  XIU  comme  il  eût  fait 
de  celui  d'un  simple  particulier.  Le  MAITRE  mort,  il  rêva  liberté 
et  indépendance;  mais  la  ridicule  révolution  de  la  Fronde  (si  bien 
nommée  d'un  jeu  d'enfant)  lui  prouva  quela  France  avait  retrouvé 
un  ministre  assez  ferme  pour  consolider  le  pouvoir  royal.  Ce  fut 
une  gaie  et  vive  échappée  d'écoliers  entre  le  gouveniement  de  deux 
maîtres  sévères,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  de  la  violence  et 
de  la  force. 

Cette  misérable  intrigue  n'exerça  aucune  influence  sérieuse  sur 
le  peuple  ;  son  affection  n'était  pas  plus  vive  pour  les  frondeurs 
d'épéeque  pour  ceux  de  robe.  L'effet  de  la  Fronde  fut  de  compléter 
l'œuvre  du  premier  ministre  de  Louis  XIll  :  Richelieu  avait  ruiné 
les  grands  et  les  huguenots  ;  la  Fronde  ruina  le  parlement  en  ap- 
prenant à  le  connaître.  Mazarin,  un  instant  éloigné,  puis  rappelé 
par  Louis  XIV,  vit  sa  puissance  s'accroitre,  et  l'autorité  royale 
en  fut  augmentée,  c  Si  cette  autorité,  dit  Ancillon,  ne  fut  pas 

•  toujours  tutélaire  et  protectrice ,  si  elle  prévint ,  brisa  ou  punit 

>  les  résistances  sages ,  utiles  et  légales  qu'elle  rencontra  dans 

>  sa  marche,  il  faut  en  accuser  la  Fronde.  Louis  XIV  fut 
»  frappé  dans  sa  première  jeunesse  d'une  résistance  illégale ,  qui 

•  avait  tous  les  caractères  de  l'insurrection  et  qui  menaçait  la 
»  France  des  plus  grands  malheurs  :  les  impressions  profondes 
9  que  ce  spectacle  fit  sur  son  jeune  cœur  ardent  et  fier  y  déve- 

•  loppèrent  un  penchant  secret  au  despotisme ,  et  ce  fut  la  vue  de 

>  la  licence  du  peuple  qui  lui  fit  craindre  la  liberté.  » 
Mazarin  avait  relevé  la  France  aux  yeux  de  l'étranger  en  né- 
gociant les  deux  célèbres  traités  de  ^estpbalie  et  des  Pyrénées; 
mais  il  avait  été  mauvais  administrateur  de  la  fortune  publique. 
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A  sa  mort ,  Loois  XIV  voulut  exercer  un  pouvoir  auquel  il 

était  resté  étranger  dans  ses  prenoières  années.  Le  triomphe  de 

la  rojaulé  sur  la  noblesse ,  le  protestantisme  et  les  parlements , 

n'avait  laissé  debout  que  le  peuple  et  le  roi.  Le  premier  vécut  dans 

le  second,  ne  pouvant  encore  vivre  de  sa  vie  propre.  Quand 

Loois  XIV  disait  :  LÊiai  c'est  moi,  cette  parole  n'était  ni  une 

exagération ,  ni  une  vanterie;  c'était  la  simple  constatation  d'un 

fait.  La  concentration  entre  ses  mains  de  tous  les  ressorts  do 

pouvoir  lui  permit  de  disposer  à  son  gré  de  toutes  les  forces  du 

royaume;  il  se  montra  digne  de  cette  haute  puissance  en  employant 

et  récompensant  les  hommes  de  génie  que  la  Providence  prodigua  k 

son  siècle,  etqui  servirent^  rehausser  l'éclat  de  sa  propre  grandeur. 

L'une  des  gloires  de  Louis  XIV  est  d'avoir  conservé  pendant 

vingt-deux  ans  pour  ministre  ce  petit-fils  d'un  marchand  de  laine 

de  Reims  (1),  Colbert,  l'homme  qui  a  peut-être  fait  plus  qu'aucun 

autre  pour  la  gloire  de  la  France. 

Cette  seconde  partie  du  xvu^  siècle  présente  des  essais  re- 
marquables d*organis9tion  législative  et  surtout  administrative. 
Une  activité  inouïe  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement ;  la  France  agit  puissamment  au  dedans  et  au  dehors , 
productrice  etguerrîèrehla  fois.  Mais  elle  s'épuise  bientAtk  agrandir 
son  territoire  par  des  conquêtes  nécessaires  et  glorieuses;  le  cours  de 
la  prospérité  intérieure  se  trouve  ainsi  retardé  par  la  grandeur  des 
guerres  et  des  victoires  :  il  l'est  encore  par  la  réaction  aristocrati- 
que. La  noblesse  s'empare  du  pouvoir,  et,  se  plaçant  entre  le  roi 
et  le  peuple,  elle  communique  h  la  royauté  sa  propre  décrépitude. 
Faut-il  raconter  ici  les  détails  de  ce  règne  glorieux ,  ces  com- 
bats, ces  victoires  qui  effrayèrent  l'Europe  ?  rappeler  les  vastes 
plans  de  conquêtes,  les  progrès  rapides  dans  toutes  les  branches  de 
la  science  qui  suffiraient  seuls  b  immortaliser  Louis  XIV?  faire  le 
tableau  de  la  ligne  de  l'Europe  contre  le  monarque  français? 
dire  toutes  les  adulations,  toutes  les  faiblesses  de  la  oour?  mon- 
(1)  A  l'enseigne  du  Longf^êtu. 
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trer  ud  duc  de  la  Feuillade  entretenant  on  lanainaire  devant  la 
statue  du  grand  roi^  quand  il  est  esclave  d'une  femme  dont  le 
cœur  semble  s*éire  endurci  et  desséché  aux  misères  de  ses  pre- 
mières années?  raconter  toute  la  puissance  de  centralisation  qoe 
Louis  XIV  a  résumée  dans  sa  personne,  sa  prédominance  sur  le 
clergé ,  sa  volonté  de  fer  qui  se  traduit  dans  Timpolitique  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  (16ii5)?  Ces  faits  sont  trop  coddus 
pour  que  j'entreprenne  un  récit  qui  serait  nécessairement  aussi 
incomplet  qu'indigne  d'un  si  grand  règne  et  d'un  si  grand  (pi! 

La  France  marche  la  première  dans  les  voies  de  la  civilisation; 
les  conquêtes  et  la  politique  de  Louis  XIV  ont  affaibli  une  puis- 
sance rivale  ;  à  Tintérieur,  il  a  imprimé  à  son  gouvernemest  ud 
ensemble ,  une  consistance  qui  manquaient  autour  de  lui  à  U)qs 
les  gouvernements  européens.  Si  dans  la  législation  ses  actes  n'as- 
surèrent pas  toujours  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté,  au 
moins  était-il  guidé  par  rinlérôt  de  l'ordre  public  et  par  le  désir 
de  donner  aux  lois  plus  de  régularité  et  de  fixité.  —  En  un  mot, 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  a  été  essentiellement  novateur. 

Ck>mment  un  pouvoir  si  bien  assis  est-il  tombé  si  vile?  Com- 
ment, dans  le  siècle  qui  a  suivi ,  le  pouvoir  est*il  devenu  si  iocon* 
stant,  si  faible,  si  peu  considéré?  C'est  qu'il  ne  reposait  que 
sur  l'absolutisme.  Ce  qui  manqua  essentiellement  k  la  France  de 
Louis  XIV ,  ce  furent  des  institutions ,  des  forces  poliûqttes  indé- 
pendantes, subsistant  par  elles-mêmes,  capables  d'action  sponta- 
née et  de  résistance,  -r-  Rien  ne  garantissait  alors  le  pays  conu« 
l'action  illégitime  du  gouvernement,  ni  le  gouvernement  lui- 
même  contre  l'action  inévitable  du  temps.  Aussi  ce  n*est  pas 
Louis  XIV  qui  s'est  trouvé  faible  kla  fin  de  son  règne,  c'est  le 
pouvoir  absolu  tout  entier.  En  1712,  la  monarchie  pure  était 
aussi  décrépite  que  le  monarque  lui«-roéme. 

Fénelon,  si  dévoué  &  Louis  XIV,  avait  deviné  ce  viee  dans  le 
pouvoir,  quand  il  lui  écrivait  :  c  Depuis  environ  trente  ans,  vos 
»  principaux  ministres  ont  ébranlé  et  renversé  presqtêe  touta  les 
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>  comble  roire  auioriié  ;  OD  n'a  plus  parlé  ni  de  TÉiai ,  ni  de  ses 
»  règles;  00  n'a  plus  parlé  ftie  du  roi  et  de  son  bon  plaiiir. 

>  NoD-seolement  il  s'agtl  de  finir  la  guerre  au  dehors ,  mais  il 
»  s'agit  encore  de  rendre  a«  dedans  du  pain  aux  moribonds,  de 

>  rétablir  l'agrieulture  et  le  commerce ,  de  réformer  le  luxe  qui 
»  gangrène  toutes  les  mœurs  de  la  nalion*  de  se  ressouvenir  de 

>  de  la  vraie  forme  du  royaume ,  el  de  tempérer  le  despoUsme , 

>  casse  de  tous  nos  maux.  » 

Voifii  la  siiuaiion  de  la  Franee  k  la  fiu  du  xvii'  siècle  ;  voilk  les 
causes  qui  ont  imprimé  k  l'époque  suivante  une  direction  et  un 
caractère  si  différents. 

La  couronne  tomba  de  la  tête  du  monarque  presque  odogé- 
Qaire  sur  le  front  d'un  roi  de  cinq  ans;  le  parlement,  fier  d'exer- 
cer  une  autorité  longtemps  comprimée ,  brisa  le  testament  du  lion 
mort,  et,  faisant  acte  de  souveraineté  politique,  remille  pouvoir 
eotre  les  nnains  du  duc  d'Oriéans.  —Ce  prince,  d'un  extérieur 
agréable,  d'une  physionomie  ouverte,  possédait  les  qualités  de 
l'êsprit  en  même  temps  que  la  valeur  d'un  soldat  ;  humain ,  nom- 
pâtissant,  il  aurait  eu  des  vertus  si  l'on  pouvait  en  avoir  sans  prin- 
cipes. Malheureusement  l'abbé  Dubois ,  son  ancien  précepteur, 
«  le  plus  grand  coquin  qu'il  y  eut  au  monde ,  selon  l'expression 
»  de  la  mère  du  duc  d'Orléans,  et  qui  aurait  vendu  l'État  et  le 
»  régent  pour  le  plus  léger  intérêt;  »  s'insinua  auprès  du  prince 
et  capta  sa  confiance.  Livrée  k  la  direction  d'un  conseiller  aussi 
impur ,  que  pouvait  devenir  la  royauté?. . • 

Le  XVIII*  siècle  se  signale  par  la  disparition  presque  complète 
de  gouvernement;  k  part  les  relations  extérieures  sous  le  mi- 
Bistère  du  duc  de  Choisedl ,  et  quelques  grandes  concessions  faites 
^  la  tendance  générale  des  esprits,  par  exemple  la  guerre 
d'Amérique,  il  sérail  peut-^tre  difficile  de  rencontrer  un  pouvoir 
plus  apatUque  et  plus  inerte.  La  royauté  s'efface  ;  au  pays  seul 
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appartient  le  mouvement  intellectuel,  Unitiative  des  réformes, 
l'autorité  morale  enfin ,  la  véritable  autorité. 

L'universalité  du  libre  examen  forme  un  autre  trait  saillant 
du  caractère  qui  distingue  le  iyhi*  siècle.  L'esprit  humain ,  dans 
sa  prodigieuse  hardiesse,  se  croit  appelé  k  la  haute  mission  de 
tout  réformer,  institutions,  mœurs,  opinions;  la  sodété,  l'homme 
lui-même,  tout  semble  avoir  besoin  d'être  changé  «  et  la  raison 
humaine  se  charge  de  l'entreprise.  —Telle  est  la  puissance  qui  se 
trouve  en  face  des  débris  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Com- 
bien le  choc  entre  ces  deux  forces  inégales  ne  sera-t-il  pas  terrible? 

Entre  Louis  XIV  et  Napoléon,  la  vieille  monarchie  descend  sur 
une  pente  rapide,  au  terme  de  laquelle  elle  rencontre  le  peuple, 
contre  lequel  elle  se  brise  pour  faire  place  k  un  ordre  nouveau. 

Sous  le  règne  sans  force  de  Louis  XV,  et  antérieurement  sous 
la  régence,  ce  gouvernement  des  roué^ et  des  gentilshommes  à 
mœurs  dissolues,  que  voit-on?  L'activité  humaine  qui  se  produit 
sous  toutes  les  faces ,  et  un  gouvernement  sans  énergie  qui  s  en- 
gage dans  des  guerres  sans  honneur  pour  lui. 

Les  déprédations  qui  avaient  épuisé  le  trésor  sous  le  règne 
précédent  conduisaient  l'État  k  sa  ruine;  le  mal  était  si  grand 
qu'il  fallut  exercer  des  poursuites  contre  les  finanders.  c  La  terreur 

>  installa  au  couvent  des  Grands-Auguslins  la  nouvelle  chambre 
•  ardente,  dit  Lemontey  dans  son  Histoire  de  la  régence,  et  dis- 
»  posa  dans  une  salle  voisine  les  instruments  de  torture  destinés 

>  à  l'interrogatoire  des  enrichis.  Pour  cette  justice  nouvelle  il  fol- 

>  lait  un  code  nouveau ,  et  il  fut  ati*oce  :  la  peine  de  mort  y  était 

i  prodiguée  sans  mesure  pour  tous  les  délits  des  justiciables 

»  L'effroi  et  le  désespoir  s'emparèrent  de  ces  maisons  superbes 
»  dont  les  financiers  avaient  décoré  Paris ,  et  d'oii  une  loi  im- 
»  prévue  leur  défendit  tout  à  coup  de' sortir,  sous  peine  de  la 

>  vie.  Dans  leur  épouvante,  quelques-uns  hasardèrent  leurs 

>  jours  par  la  fuite;  d'autres  la  terminèrent  par  le  soidde.  Ce- 

>  pendaiH  l'excès  des  violences  y  amena  un  étraBge'remède.*ie 
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>  régent,  qui  avait  promis  d'être  inflexible,  cëda  an  torrent  des 

>  réclamations.  A  ce  signal ,  tout  ce  qui  l'entoarait ,  princes , 

>  mêé$,  intrigants,  femmes  perdues ,  tout  s'érigea  en  soUici- 
»  tears.  L'indulgence  eut  ses  tarifs  comme  la  vengeance  avait 

>  ses  listes ,  et  la  cour  de  France  ne  fut  plus  que  le  marche 

>  rcandaleux  d'un  royaume  mis  au  pillage.  » 

Ces  moyens  financiers  n'étaient  point  un  remède  suffisant  au 
ma);  un  étranger,  l'Ëeossais  Law,  grand  jotieur  et  grand  corn- 
bimteur,  dit  Saint-Simon,  proposa  un  plan  sagement  conçu,  mais 
qui,  dénaturé  par  la  suite,  amena  une  effroyable  catastrophe  : 
c'était  la  création  d'une  banque   générale,  uniquement  des- 
tinée k  faciliter  la  circulation  des  valeurs  monétaires.  Afin  de  faire 
face  h  la  dette  de  trois  milliards  laissée  par  Louis  XIV ,   Law 
créa  des  billets  destinés  k  remplacer  l'argent ,  avec  hypothèque 
sur  l'entreprise  immense  de  la  perception  des  impôts  dans  le 
royaume  et  sur  les  richesses  coloniales  d'un  monde  inconnu;  il  or- 
ganisa la  compagnie  du  Mississipi.  —  Pour  la  première  fois  on 
vit  les  hommes  dédaigner  l'or;  dansl'engoûmentdela  nouveauté, 
les  billets  se  multipliaient  avec  une  rapidité  effrayante ,  et  leur 
valeur  augmentait  k  raison  de  leur  nombre.  La  foule  se  i^ressait 
dans  la  rue  Quincampoix ,  aux  portes  des  bureaux  ou  elle  échan  - 
geait  contre  du  papier  un  métal  incommode.  L'engoûment  ne  connut 
plus  de  bornes;  nobles  et  roturiers,  seigneurs  et  gens  de  robe, 
cédèrent  k  l'entraînement  général;  d'Aguesseau,  qui  osa  seul 
faire  opposition  au  nouveau  système,  fut  exilé  par  la  cour  en 
sa  terre  de  Fresne.  —  Le  régent  devint  un  des  directeurs  de 
l'entreprise  et  se  fit  banquier.  L'émission  du  papier-monnaie 
était  k  son  comble  aux  mois  d'octobre  et  novembre  1719;  mais 
tout  h  coup  le  crédit  s'ébranle,  la  religion  du  papier  trouve  des 
incrëdiries;  les  uns  enfouissent  leur  argent,  les  autres  le  font 
passer  en  pays  étranger  :  la  banqueroute  est  imminente.  Au 
mois  d'octobre  1790,  il  faut  supprimer  les  billets;  le  peuple  de 
Paris,  les  mains  pleines  de  ces  symboles  trompeurs  d'une  richesse 
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^éinère ,  mendie  pour  avoir  du  pain.  La  fortune  »  aitadiée  jus* 
que-lk  au  sol  et  immobilisée  daas  les  familles  »  s'est  volatilisée 
pour  la  première  fois;  elle  s'associera  désormais  aux  chances  de 
rindusirie  et  du  commerce. 

Le  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  malgré  ses  fautes,  fut  en 
général  salutaire  k  la  France;  mais  Louis  XV*  qu'avait  retenu 
l'ascendant  du  vieux  ministre  pendant  sa  vie,  se  laissa  conduire, 
après  la  mort  de  celui-ci,  par  des  courtisanes,  et  la  seconde  moitié 
de  son  règne  fut  dégradée  par  ses  honteuses  faiblesses.  Sou- 
mis à  l'influence  successive  de  trois  femmes  de  Tilhistre  maison  de 
Nesle,  la  comtesse  de  Mailly,  la  marquise  de  ViotimiUe  et  la  du- 
chesse de  Châteauroux,  il  devint  ensuite  l'esdave  de  la  fille  da 
boucher  Poisson ,  cette  nouvelle  idole  que  sm  fol  amour  décora 
du  titre  de  marquise  de  Pompadour.  Ambitieuse  au  delà  de 
toute  expression,  cette  femme  soudoyait  h  grands  frais  des  beautés 
de  bas  étage  destinées  k  satisfaire  la  lubricité  du  mattre,  infâme 
pratique  pour  conserver  sans  partage  le  pouvoir  saprtoe  que  le 
roi,  plongé  dans  un  abtme  de  corruption,  abandonnait  sans  nn 
gret.  Louis  XY,  oubliant  ses  devoirs  de  roi  et  sa  dignité  d'homme 
dans  les  bras  d'une  ignoble  courtisane,  devint  l'objet  du  mépris 
et  de  la  haine  de  ses  sujets,  et  une  émeute  du  peufrfe  de  Paris, 
en  1750,  lui  apprit  qu'il  n'était  plus  le  biên^aimé. 

La  guerre  de  sept  ans,  désastreuse  pour  le  royaume,  avait 
achevé  d'épuiser  les  finances  ;  la  perte  des  possessions  françuses 
dans  le  nouveau  monde,  qui  en  fut  la  triste  conséquence,  acheva 
de  déconsidérer  la  royauté;  la  situation,  déjk  si  déltcate,  se  com- 
pliqua encore  par  les  embarras  d'une  lutte  sérieuse  engagée  entre 
le  clergé  et  le  parlement,  k  propos  de  la  vieille  qoa*elle  entre 
la  juridiction  séculière  et  la  discipline  ecclésiastique.  Le  roi  voulut 
intervenir  comme  médiateur,  et  ne  parvint  qu'k  montrer  son  im- 
puissance.  Paris  était  le  théâtre  de  ces  disoussioos  adiamées  :  <0b 

>  voyait  tous  les  jours  le  bourreau  occupé  k  brftler  des  mande- 

>  monts  d'évéques  qui  contestaient  au  parlement  sa  juridiction. 
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»  ei  les  recors  de  la  justice  faisaol  communier  les  malades,  la 
>  baioDflette  au  bout  du  fusil.  >  (  Siècle  de  Louis  XV.)  Tous 
ces  orages  théologiques  fondirent  sur  les  jésuites,  qu'on  punis- 
sait  do  crédit  dont  ils  avaient  longtemps  abusé,  et  en  1773  un 
bref  de  Clément  XIV  prononça  Tabolition  de  la  compagnie  de 
Jésus  dans  toute  la  chrétienté.  La  même  année  yil  mourir  la  corn* 
lesse  de  Pompadour,  dont  la  place  fut  bientôt  remplie  par  une 
File  prostituée  que  le  roi  sexagénaire  présenta  aux  adorations 
de  sa  cour  sous  le  nom  de  comtesse  du  Barry. 

Pendant  que  la  vieillesse  dissolue  du  monarque  donnait  k  la 
France  un  si  honteux  spectacle,  et  que  les  scènes  de  la  plus  ab- 
jecte dépravation  se  renouvelaient  chaque  jour,  le  philosophisme 
propageait  ses  dangereuses  doctrines  et  gagnait  du  terrain.  Vol- 
taire préparait  son  Essai  sur  les  mœurs^  qu'un  auteur  a  appelé  une 
histoire  générale  anti-chrétienne. — Les  premiers  volumes  de  TEn- 
cyclopédîe,  dirigée  par  Dalembert  et  Diderot,  étaient  mis  en  vente. 
-*  Le  président  de  Montesquieu  écrivait  une  théorie  suivant  la- 
quelle la  législation  était  subordonnée  k  l'influence  des  climats;  — 
et  Baffon  publiait  son  œuvre  colossale  sur  Thistoire  naturelle. 

En  17S0,  le  fils  d'un  horloger  de  Genève,  Jean-Jacques  Rous- 
seau, tour  à  tour  vagabond,  scribe,  laquais,  maudissait  la 
sdence  en  haine  du  philosophisme  et  delà  caste  des  gens  de  lettres, 
et  Tinégalité  en  haine  d'une  noblesse  dégénérée.  La  fièvre  des 
théories  niveleoses  se  manifestait  k  chaque  page  dans  les  lettres 
de  la  Nouvelle  HéMse;  le  rationalisme  était  préconisé  dans 
l'Emile,  le  déisme  dans  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard, 
et  le  rouirai  «octal  révéla  la  trilogie,  expression  de  la  formule 
mystique  dans  laquelle  devait  se  résumer  la  révolution  (1). 

Le  Yice  était  si  profondément  invétéré  dans  le  gouvernement,  que 
personne  ne  croyait  plus  au  bien  qu'il  pouvait  encore  réaliser.  Des 
râormes  intelligentes,  comme  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices, 

(1)  y.  le  Préds  d'histoîra  moderne  par  M.  Micfaelet. 
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la  gratuité  de  la  justice,  furent  essayées,  mais  persouneue priiez 
tentatives  au  sérieux.  Le  spirituel  abbé  Terray  et  le  facétieux  chan- 
celier Maupeon,  complices  du  duc  d'Aiguillon  et  de  Madame  da 
Barry,  n'étaient  pas  assez  honnêtes  gens  pour  avoir  le  droit  de 
faire  le  bien .  Tout  le  monde  se  moqua  de  leurs  réformes,  et  on  rire 
inextinguible  éclata  k  l'apparition  des  Mémoires  de  Beaumarchais. 
Telles  étaient  les  dispositions  dans  lesquelles  Louis  XVI  devait 
trouver  la  France  ! 

Trop  longtemps  dégradée  par  la  débauche  et  par  le  vice,  la 
royauté  est  réhabilitée  par  la  pureté  des  mœurs  et  la  vertu  da 
jeune  roi;  aux  scandales  éhontés  succède  Taustère  décence,  et 
Téclat  adultère  des  Pompadour  et  des  du  Barry  est  effacé  par  la 
chaste  beauté  de  Marie-Antoinette.  L' avènement  d'un  roi  honnéle 
homme  s'asseyant  avec  une  épouse  bien-aimée  sur  le  trône  de 
Louis  XV  pour  le  purifier  de  ses  souillures  fait  naître  dans  le  cœar 
de  la  France  le  plus  doux  espoir.  Son  premier  acte  est  l'exemption 
du  droit  de  joyeux  avènement,  suivi  bientôt  de  l'aSiranchisseHieDt 
des  serfs  dans  les  terres  domaniales,  de  la  suppression  de  la  soli- 
darité entre  les  taillables  pour  le  payement  de  l'impôt,  et  de  Ta- 
bolition  de  la  questiqn  préparatoire. 

Il  y  eut  encore  pour  cette  vieille  société  une  époque  de  bonheur 
et  de  naïf  attendrissement;  le  genre  k  la  mode  était  l'idylle: 
Choiseul  était  agricole^  et  Voltaire  fermier.  Les  auteurs  en  vogue 
étaient  Florian  et  Gesner,  dont  les  œuvres  furent  oubliées  un  instant 
lors  de  la  publication  de  l'immortelle  églogue  de  Paul  et  Virginie. 

A  ce  peuple  qui  ne  croyait  plus  à  rieo ,  ni  k  la  religiOD ,  ni  ï 
l'athéisme,  il  fallait  pourtant  une  foi;  pour  remplacer  <^lle  de  leurs 
pères,  les  esprits  forts  allaient  sonder  en  cachette  la  fantasmagorie 
de  Cagliostro  ou  lire  l'avenir  dans  le  baquet  de  Mesmer.  On  se, 
rattachait  k  tout;  peuple,  royauté,  noblesse,  parlement,  tous  ré- 
clamaient un  pilote  qui  conduisit  le  vaisseau  de  l'Etat  an  port  du 
salut  ;  tâche  périlleuse  que  personne  n'osa  entreprendre.  Aban- 
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doDoée  h  eHe-mème,  la  société,  malgré  ses  efforts  convulsifs, 
faillit  s'engioatir  au  milieu  de  la  tourmente. 

Les  ministres  manquaient  d'énergie  et  de  résolution  ;  leurs 
bomes  intentions  étaient  frappées  d'impuissance.  Une  lueur  d'es- 
peraoce  brilla  pourtant  lorsque  Turgot  fut  appelé  aux  affaires  ;  on 
aiieodait  de  lui  la  réforme  des  abus  et  une  administration  plus 
éqniiable.  Malbeureusement  ses  projets  rencontrèrent  d'insurmon- 
tables obstacles  dans  le  rappel  des  parlements  proposé  par  Maure- 
pas,  dans  l'irrésolution  de  LouLs  XVI  et  la  timidité  de  ses  conseil- 
lers. Froissés  par  des  réformes  qui  abolissaient  presque  tous  les  droits 
féodaux,  les  privilégiés  jetèrent  le  cri  d'alarme,  et  Louis  XVI  eut 
la  faiblesse  de  sacrifier  un  ministre  dévoué ,  au  moment  oii  son 
autre  appui  Malesherbes  venait  de  donner  sa  démission. 

Pourtant  l'état  fâcheux  des  finances  exigeait  un  homme  capable, 
loyal,  énergique  :  la  cour  fut  contrainte  de  faire  appel  au  dé- 
voùment  d'un  banquier  habile,  d'un  étranger  éloquent,  de  Necker 
le  républicain.  L'administration  prudente  du  nouveau  ministre  ne 
réalisa  pas  les  améliorations  que  promettait  avec  trop  d'emphase 
soo  fameux  compte  rendu  sur  lequel  il  fondait  sa  popularité  et  sa 
puissance,  et  qui  fut  la  cause  de  sa  disgrâce. 

Le  roi ,  après  avoir  épuisé  la  liste  des  ministres  patriotes,  essaya 
des  ministres  courtisans;  ceux-ci  ne  furent  pas  plus  heureux  que 
leurs  devanciers  :  le  ministère  de  Calonne  conclut  des  emprunts 
Considérables  que  les  notables  refusèrent  de  ratifier  en  1787;  celui 
de  Brienne  eut  recours  â  des  impôts  excessifs.  Le  parlement  refusa 
d*eoregistrer  les  édits,  et  demanda  la  convocation  des  états  gêné* 
raux,  c'est-k-dire  sa  propre  ruine  et  celle  de  la  monarchie. 

La  révolution  était  inévitable  ;  Louis  XV,  qui  l'entrevoyait  avec 
effroi,  travaillait  pour  elle  en  dépit  de  lui-même  :  en  1 763,  il  posait 
/a  première  pierre  de  son  temple  futur,  qui  devait  prendre  le  nom  de 
Panthéon;  l'année  suivante,  il  abolissait  les  jésuites;  en  1771,  le 
parlement.  Instrumentdocile  d'une  fatale  nécessité,  il  abattait  d'une 
main  indifférente  les  derniers  débris  du  moyen  âge;  et  les  états  géné« 
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raux,  oubliësdepuis  i  61 4,  devaierK  se  réunir  après  sa  mort  pour  dé- 
créter une  révolution  déjkacoom{riie  dans  les  idées  et  dans  les  faits. 


TITRE  II. 

SOURCES  DU  DROIT. 


Les  trois  éléments  dont  nous  avons  constaté  l'influence  sur  la 
formation  de  notre  droit  continuent  <le  fonctionner  dans  celle  ooa- 
velle  période,  mais  dans  des  proportions  bien  différentes.  Au  point 
de  vue  des  intérêts  privés,  le  droit  canonique  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  importance  ;  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel,  proclamée  au  commencement  du  xiv^  siè- 
cle, esta  l'état  d'axiome  sous  la  monarchie  absolue;  les  re- 
cueils de  droit  canonique  diminuent  d'une  manière  sensible.  Ce 
n'est  plus  qn'k  propos  du  droit  public  que  les  questions  ecclé- 
siastiques méritent  une  attention  toute  particulière  ;  car  c'est  a 
partir  du  xvn*  siècle  que  les  rapports  de  la  royauté  et  du  saint- 
siége  sont  soumis  k  des  règles  certaines  et  précises. 

Le  droit  romain  exerce  encore  une  influence  toute-puissante, 
mais  il  s'est  rapproché  du  droit  national.  Les  jurisconsultes 
français,  doués  d'un  sens  éminemment  pratique,  étudient  les  lois 
de  Juslinien  avec  l'idée  bien  arrêtée  d'appliquer  immédiatement 
les  règles  qu'ils  auront  découvertes;  tendance  heureuse  qui 
s'était  personnifiée  dans  la  personne  de  Beaumanoir,  et  avait  trouvé 
de  zélés  prosélytes  dans  les  professeurs  de  l'université  d*Orlé^ns. 
Au  XVI*  siècle,  quelques  jurisconsultes  exceptionnels  se  livrent  ï 
des  travaux  purement  théoriques ,  et  le  plus  éminenl  d'entre  eux 
porte  dans  cette  étude  la  patience,  l'érudition  et  la  science  d'un 
profond  antiquaire.  Mais  cette  direction  n'est  pas  généralement 
suivie;  une  autre  école,  k  la  tête  de  laquelle  se  place  un  juris- 
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msiiht  Al  premier  ordre,  digne  rival  de  Cujas,  s'appii^oe  da- 
notage  k  la  jurispmdeBoe,  ei  forme  oa  grand  nombre  d'élèves. 

Les  ordonnanees  royales  sur  le  droit  privé  sont  nombreuses  ; 
eUttétabyssent  les  grands  principes  de  droit  civil,  de  procédure 
et  de  droit  eriminel  que  la  connaissance  approfondie  da  droit 
romaio  et  reipérience  de  la  pratique  permettent  d'approprier  aux 
besoins  de  la  nation  et  d'appliquer  ï  tout  le  royaume. 

Les  coatumes  perdent  leur  caractère  primitif;  elles  sont  rédi- 
gées oflSddlement  et  font  partie  désormais  du  droit  écrit.  Les 
travaux  des  jurisconsultes  n'ont  donc  plus  pour  l'historien  Tim- 
portanee  des  anciens  cootumiers  qui  relatent  la  coutume  dortt , 
su»  eax ,  le  texte  fAt  resté  inconnu  ;  cependant  ils  servent  encore 
Il  constater  certains  usages  qui  n'avaient  point  été  l'objet  de  dispo- 
sitions écrites,  et  surtout  li  montrer  le  développement  successif  du 
droit  français.  J'examinerai  avec  soin  ces  grandes  ouvrages,  résumé 
admirable  de  la  science  juridique,  et  qui  ont  fourni  ces  immenses 
matériaux  k  l'aide  desquels  la  codification  est  devenue  possible. 

Lepariement,  qui  en  exagérant  son  importance  a  rompu  Téqui* 
libre  entre  les  pouvoirs,  Mtdes  arrêts  de  règlements,  établit  des 
lois  nouvelles  et  participe  au  pouvoir  législatif  qu'il  entrave. 

A  la  fin  du  xviii*  siècle,  toutes  les  richesses  juridiques  sont 
découvertes  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  un  gouvernement 
qm,  définissant  les  attributions  des  différents  pouvoirs,  distribue  k 
chacun  sa  part  de  travail  dans  l'exploitation  des  mines.précieuses 
dont  il  n'a  plus  qu'k  disposer. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   KOIIAIM. 

Les  jurisconsultes  du  xvi«  siècle  avaient  k  leur  disposition  des 
lextea  nombreux  k  comparer  et  k  critiquer,  grâce  k  la  diffusion 
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des  connaissances  historiques  el  lillëraires.  Ils  ne  possédaieat  eo- 
core,ii  est  vrai.ui  les  Cominenlaires  de  Gains  (i),ni  les  Fragmenta 
valicana  (2),  ni  les  quelques  autres  fragments  dont  la  déGoav^te 
est  due  k  la  science  nioderne  (3)  ;  mais  ils  étaient  beauooap  plus 
riches  que  les  glossateurs  :  ainsi,  indépendamment  des  Pandectes, 
du  Code,  des  Institutes,  de  la  rédaction  latine  desNovelles,  del'f- 
pilome  deJulimei  des  Pétri  excepliones,  ilsconnaissaient  eocore 
les  compilations  qui  avaient  été  en  vigueur  k  l'époque  barbare. 

Sichard  donna  une  édition  du  BrMaire  d'Âlaric  en  1528 ,  et 
Cujas  publia  pour  la  première  fois  en  1566  la  loi  des  Boorgui- 
pons  sous  le  nom  de  Papiani  respoma, —  L'édit  de  Théodoric, 
qui  n'avait  point  eu  de  force  obligatoire  en  Gaule,  fut  aussi 
étudié  eu  France;  Pilhou  en  fil  faire  la  première  impression 
en  1579.  -—  Enfin  le  code  Théodosien ,  publié  en  438  sous 
Tinspiration  de  Pulchérie ,  sœur  de  Théodose  II ,  observé  dans 
les  Gaules  peu  de  temps  après  sa  promulgation  (4) ,  ddaissé  au 
xu«  siècle  k  cause  de  l'engoûment  qu'éprouvaient  les  l^tes 
pour  les  collections  de  Justinien,  fut  tiré  de  l'oubli  par  de  savants 
jurisconsultes  du  xvi^  siècle.  Celte  compilation  se  recommande 
surtout  par  ses  détails  sur  le  droit  public.  La  partie  du  droit 


(1)  Découverts  par  Niehbur  a  Vérone,  en  1816,  ils  ne  furent  publiés 
qu*eti  1821,  à  Berlin,  par  Gœscheu. 

(2)  Trouvés  à  la  bibliothèque  du  Vatican  par  M.  Maï\  en  1823,  cette 
compilation  paraît  antérieure  au  code  Théodosien;  elle  contient  des 
extraits  des  écrits  de  Papinien,  Paul  et  Ulpien. 

(3)  Un  fragment  dont  on  ignore  l'auteur  fut  découvert  une  première  fois 
à  Vérone.  On  l'avait  complètement  oublié,  quand  M.  Mai  le  fit  imprimer 
lors  de  la  découverte  de  Gaïus.  Il  se  compose  de  deux  feuilles  écrites  en 
colonnes,  et  traite  des  droits  du  fisc,  dejurefisci. — En  1836,  M.  En- 
dlicher,  bibiiothéciiiro  du  palais  impérial,  a' trouvé  deux  nouveaux 
fragments  d'TJIpien,  qu'ilapubliés  sous  le  litre  deZ>c  Llpiani/ragmento 
insUiuiionum  in  bibiioUiecd  palaiinà  vindobonensi  nvper  reperio. 
Il  \iv\  fil  l'objet  d'une  lettre  à  M.  de  Savigny,  qui  s'empressa  de  faire 
connaître  cette  découverte,  à  l'aide  de  laquelle  on  explique  la  1.  î,  D-  d€ 
interdictis^  dont  Cujas  avait  défié  de  donner  la  solution. 

(4)  /^.  M.  Laferrière,  Hisl.  du  droit  français,  2«  ôdil.,  t.  2,  p.  «*7. 
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civil  y  est  plos  brièvemeot  traitée;  sur  les  seize  livres  dont  se 
compose  le  code  Théodosieo ,  il  o'y  a  gaère  que  les  second  ^  troi* 
sièoie  et  quatrième  qui  s'en  occupent.  —  Du  Tillet  avait  fait  im- 
primer en  1S50  les  huit  derniers  livres,  qui  étaient  complets,  sauf 
Je  seizième,  qui  avait  éprouvé  des  mutilations;  de  son  côté»  Etienne 
Cbarpin ,  chanoine  de  Lyon ,  découvrit  les  septième  et  huitième 
livres  entiers  :  Cujas ,  profitant  de  ces  heureuses  découvertes  et 
delà  communication  que  Pierre  Pithou  lui  donna  du  titre  neuvième 
du  quatrième  livre,  les  publia  en  forme  de  recueil  en  1566.  — An- 
iiibal  Fabrot ,  l'élève  d'adoption  de  Cujas,  continuait  avec  ardeur 
Tœuvre  de  son  maître,  quand  il  apprit  que  Jacques  Godefroy,  jeune 
savant  d*Heidelberg,  s'occupait  du  même  travail;  sa  modestie  laissa 
ï  son  rival  rbonneurd*une  si  importante  publication. — J.  Godefroy 
;  consacra  trente  uns  de  veilles ,  et  mourut  en  1653  après  avoir 
achevé  son  travail,  mais  sans  avoir  pu  en  surveiller  lui-même  la 
publication.  Elle  n'eut  lieu  qu'en  1665,  par  les  soins  d'Antoine 
Merville,  professeur  de  droit  k  Valence. 

Des  matériaux  entièrement  nouveaux,  inconnus  k  l'époque 
franque  et  k  la  féodalité,  augmentèrent  le  nombre  des  ouvrages 
utiles  pour  l'interprétation  des  lois  romaines,  et  que ,  pour  cette 
raison ,  on  peut  appeler  auxiliaires.  Si  quelques-uns  ont  eu  peu 
d'influence,  d'autres,  au  contraire,  ont  été  d'un  grand  secours 
aox  jurisconsultes.  Je  vais  en  dire  quelques  mots. 

ARTICLE  PREMIER. 

D0C0VBNT8    AUXILIAIRES. 

I.  Basiliques.  — Je  commence  par  le  document  le  plus  impor- 
taut  de  tous  ceux  qui  peuvent  suppléer  la  collection  justinicnne, 
celui  commencé  par  Basile  le  Macédonien ,  achevé  par  Léon  le 
Philosophe,  et  qui  emprunta  son  nom  soit  k  l'empereur  qui  en 
conçut  le  premier  l'idée,  soit  au  but  auquel  il  était  destiné 
(fix^tAixai-aiara^tu,  c est-k-dire  constitutions  impériales).  Les com-^ 
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uieDlaires  diffus  dont  le  corps  de  droit  de  JHSliDioB  avail  été  Tob- 
jeU  les  variantes  qve  présentaient  des  traductions  grecques,  les 
changements  survenus  dans  les  mœurs,  avaient  rendu  néeessaire 
nne  révision  du  recueil  de  Justinien  et  sa  publication  en  iai^e 
usuelle.  Les  Basiliques  fureut  la  base  du  droit  en  Orient  jusqu'en 
1453 ,  et  la  version  grecque  fut  de  beaucoup  préférée  aux  textes 
originaux  eux-mêmes. — Les  rédacteurs  ne  se  bornèrent  pas  tou- 
jours à  traduire;  ils  firent  des  suppressions,  des  additioiis  et  des 
corrections.  Cependant  Cujas  a  puisé  k  cette  source  des  ren8eigD^ 
meuts  fort  utiles  (1). 

L'étude  des  Basiliques  est  indispensable  h  qui  veut  approfondir 
le  droit  romain  et  son  histoire»  k  cause  des  fragments  de  constitu- 
tions et  de  jurisconsultes  que  Ton  chercherait  vainement  ailleurs. 
Un  des  romanistes  les  plus  distingués  de  notre  siècle  fait  un  fré- 
quent usage  de  cette  compilation ,  qui  lui  a  suggéré  d*faeureuses 
explications  (2).  —  Plus  d'un  jurisconsulte  du  xvi*  siècle  l'avait 
mise  k  contribution ,  Cujas,  Pithou  par  exemple;  mais  celui  qui 
a  acquis  le  plus  de  célébrité  dans  ces  recherches  est  Annibal  Fa- 
brot,  qui  a  donné  une  édition  des  BasUiques  en  sept  volumes  tn- 
folio,  et  l'a  enrichie  d'une  traduction  latine  due  en  partie  k  la 
plume  de  Cujas. 

Ce  recueil  n'avait  point  été  connu  des  glossateurs;  au  moyen 
âge,  toute  relation  entre  Ravenne  et  Constantinople  avait  cessé; 
et  l'eût-on  possédé,  la  langue  dans  laquelle  il  était  écrit  en  aurait 
rendu  l'usage  impossible. 

Après  la  publication  des  Basiliques ,  l'empereur  Léon  fit  rédiger 
en  grec  cent  treize  novelles;  AgyltBtis  eu  donna  eu  1560  une 
traducticm  latine.  Ces  novelles  ne  faisaient  point  partie  du  Corpus 
juris  :  c'est  k  tort  que  depuis  elles  y  ont  été  réunies. 

(t)  11  a  été  accusé,  sans  motif  sérieux,  d'avoirsoustraitàlabibliotbèqiM 
de  Catherine  de  Médicis  un  exemplaire  contenant  les  soixante  livres- 

(2)  M.  Pellai ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  F.  ses  Traités  de 
la  dot  et  de  la  revendication. 
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il.  NoUtia  dignitaium  Orientis  et  Ooeiientiê.  —  Cette  notice. 
yéritaUealmanach  impérial,  indiquait  la  hiërardrie  et  lecérëoraiMal 
des  différents  fonctionnaires  de  l'empire.  Sek»  Haabold,  lacon- 
position  de  cet  ouvrage,  dont  l'auteur  est  incomu,  remonterait 
ï  TaDoée  430  de  notre  ère.  La  première  édition  est  doe  k  Aidât , 
qai  la  publia  en  i529;  on  y  trouve  des  renseignements  assez  cu- 
rien  sur  les  dignités  et  les  charges  de  l'empire  romain. 

Ifl.  Fragmenta  Ulpianl  —  Avant  la  découverte  de  Gàlus, 
réoole  ne  connaissait  aucun  écrit  comparable  aux  Fragments  d'Ul- 
pien  ;  c'est  un  aperçu  de  droit  romain  tracé  d'après  la  doctrine 
que  renferment  les  ouvrages  insérés  dans  les  Pandectes  ;  il  est  une 
partie  deson  JUfrer  ringuïaris  regularum.  Le  manuscrit  a  beau- 
omp  souffert,  et  malheureusement  il  y  manque  une  foule  de  choses  : 
ainsi  les  règles  sur  les  personnes  sont  incomplètes  ;  on  y  cherche 
en  vain  tout  ce  qui  a  trait  aux  obligations  et  aux  actions. — Du  Tillet 
poblia  ce  traité  pour  la  première  fois  en  1549  avec  le  secours  de 
Cujas,  sous  le  nom  de  TituH  ex  corpore  Ulfdani,  emprunté  au 
fflanuscrit. 

IV.  Fragmentum  tegularum.  —  Ecrit  en  grec,  ce  fragment, 
dont  l'auteur  est  entièrement  inconnu,  fut  traduit  en  latin  et  pu- 
blié en  1573.  Cujas  l'attribuait  mal  k  propos  k  Ulpien ,  quoique 
l'ordre  des  matières  ait  pu  autoriser  cette  conjecture.  Mais  les 
différences  dans  la  manière  de  traiter  chaque  sujet  sont  assez  mar- 
quées pour  faire  reconnaître  dans  le  fragment  l'œuvre  d'un  autre 


V.  Mosatearum  et  rmnanarum  ïegum  coïlatio.  — Cette  com- 
pilation ,  rédigée  pour  démontrer  que  le  droit  romain  tire  son 
origine  du  droit  mosaïque  ,  est  assez  insignifiante  par  elle-même; 
mais  ce  qui  lui  donne  de  l'importance,  c'est  qu'on  y  trouve  des 
textes  qui  sans  elle  seraient  perdus  pour  nous. 

Cet  ouvrage ,  qui  semble  appartenir  plus  k  un  moine  qu'k  un 
jurisconsulte ,  reproduit  des  passages  des  Institutes  de  Gaius , 
des  Réponses  de  Papinien,  des  écrits  de  Paul  et  d'Ulpien,  des 
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codes  Grégorien ,  Hermogénien  et  Théodosien.  Divisé  en  seize 
livres ,  il  traite  des  délits  dans  les  quinze  premiers  ;  le  seizième , 
qui  offre  seul  quelque  intérêt  pour  le  droit  civil ,  contient  des  pas- 
sages de  jurisconsultes  classiques  sur  la  légitima  hwreditM. 

Cette  compilation ,  que  les  anciens  auteurs  appellent  quelque- 
fois lex  Dei ,  parialor  legum  romanarum  et  mosatearum,  et 
même  lex  romana,  date,  si  l'on  en  croit  Haubold,  du  règne  de 
Justin  II,  c'est-k-dire  de  Tan  525  environ.  La  découverte  en  est 
due  au  savant  Pithou ,  qui  la  publia  pour  la  première  fois  en  i573. 

VI.  Conmltatio  veteris  juriscmsHlti.  —  Ce  morceau,  com- 
posé probablement  vers  la  même  époque  que  le  précédent,  est  cu- 
rieux k  consulter  k  cause  des  citations,  pres(|ue  toujours  exactes, 
tirées  des  auteurs  les  plys  accrédités  ;  ses  emprunts  les  plus  consi- 
dérables sont  faits  aux  Sentences  de  Paul  :  il  contient  aussi  des 
constitutions  impériales  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs.  Cnjas  le 
publia  le  premier  en  1577  avec  ses  propres  consultations  et  dans 
une  édition  de  ses  œuvres. 

VIL  Tables  d'Héraclêe—  En  1 732  et  en  1755,  le  hasard  fit 
découvrir  près  de  l'antique  Héraclée,  sur  les  rivages  du  golfe  de 
Tarente,  deux  tables  d'airain  présentant  d'un  côté  la  description 
en  grec  d'un  champ  consacré  k  Bacchus ,  et  de  l'autre  une  série 
de  dispositions  législatives.  Les  jurisconsultes  ne  sont  d'accord  ni 
sur  la  date  ni  sur  la  portée  de  ce  monument,  assemblage  incohérent 
de  matières  différentes.  Le  droit  public  y  occupe  la  plus  grande 
place  ;  on  y  trouve  des  ordonnances  de  police ,  des  règles  sur  la 
nomination  des  magistrats,  des  conditions  sur  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques ,  et  une  foule  d'autres  dispositions. 

VIII.  Lex  Galliœ  cisalfrinœ,  —  Cette  loi  fut  trouvée  en 
avril  1760  dans  les  ruines  de  Velleia;  elle  a  pour  objet  la  pro- 
cédure de  la  Gaule  dsalpine ,  et  fournit  des  renseignements  inté- 
ressants sur  les  matières  suivantes  :  de  operis  nom  nundaiiane, 
de  damno  infecto ,  de  rébus,  credilis  et  de  familiœ  ercisetmdœ 
judido.  Ce  texte,  publié  pour  la  première  fois  en  1788  par 
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Carli  daus  ses  Âniichila  italiche,  fat  envoyé  k  Paris  en  1805, 
ob  il  resta  jusqu'au  23  férrier  1816 ,  jour  de  sa  restitution  an 
doe  de  Parnoe ,  dans  la  bibliothèque  duquel  il  se  trouvait  aupa- 
ravant. 

ARTICLE  II. 

CULTURE  DU  DROIT  ROMAIN. 

L'ascendant  de  l'école  bartoliste  était  si  impérieux ,  que,  lors 
même  que  certains  jurisconsultes  essayaient  dans  leurs  ouvrages 
BDC  réforme  indispensable,  leur  enseignement  n'osait  pas  s'é- 
carter de  l'ancienne  méthode. 

Alciat  (1),  le  premier,  introduisit  dans  les  ouvrages  juridiques 
l'usage  des  lettres  grecques  et  latines,  et  donna  l'impulsion  h  une 
nouvelle  école  qui  devait,  malgré  les  résistances,  faire  dispa- 
raître les  accursiens  et  les  bartolistes  (2).  Repoussé  de  l'Italie,  il 
vint  enseigner  en  France,  k  Avignon  et  a  Bourges,  oii  il  fut 
comblé  des  munificences  de  François  1*'  et  de  Henri  II,  si  l'on 
en  croit  Panzirole  (3). 

L'école  historique,  k  laquelle  un  de  ses  plus  illustres  adeptes  a 
donné  son  nom ,  peut  s'enorgueillir  k  juste  titre  de  nombreux  et 
éminents  jurisconsultes.  Je  ne  puis  les  passer  tous  en  revue  ;  je 

(1)  •  Ce  grand  personnage,  nouvelle  lumière  du  droit  romain  obscurci 
»  diei»  ténèbres  de  Tantiquité  et  de  la  nuit  d'ignorance  des  siècles  inler- 
»  médiats.  •>  Loyseau,  Off.,  cb.  8,  n»  8. 

(2)  Sur  une  édition  du  Brachylogus^  publiée  par  Senkenberg,  on  voit 
deux  gravures,  Tune  représentant  les  bartolistes,  monarehœ  juris^ 
battant  en  retraite  devant  de  plus  dignes  professeurs.  A  la  tète  des  vain 
quears,  dont  ils  ne  peuvent  supporter  le  regard ,  on  remarque  Cujas  et 
Atciat.  I^  seconde  gravure  représente  Justinien  et  Théodora  ayant  les 
pieds  sur  les  quatre  parties  du  droit;  à  côté  d'eux  sont  Tribonien,  le  Cor- 
pus JurU  à  la  main,  et  l'auteur  du  Brachyiogus. 

(3)  De  Claris  interpretibus ^  liv.  2,  ch.  169.  — Il  prétend  que  Fran- 
çois l'r  faisait  à  Alciat  une  pension  de  1,300  écus  d'or,  et  que  lo 
Dauphin,  depuis  Henri  II ,  lui  donna  une  médaille  de  400  écus  d'or, 
pour  one  leçon  qu'il  avait  faite  devant  lui. 
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prendrai  seolemeui  parmi  ces  célébrités  irois  noms  doQl  diacan 
persoDBifie  un  système  particulier,  quoique  ayant  un  poiot  de  dé- 
pait  commua ,  k  savoir  des  conuaissances  historiques  et  litté- 
raires unies  k  la  science  du  droit  :  je  veux  parier  de  Cojas, 
Doneau  et  Pothier. 

Après  avoir  dépeint  par  ses  plus  dignes  représentants  l'école 
romaniste,  je  dirai  quelques  mots  des  autres  jurisconsultes,  afin  de 
mieux  constater  l'état  dans  lequd  se  trouvait  l'étude  du  droit 
romain  avant  la  révolution  française. 

I.  Cujas  (1).  —  Répéterai-je  toutes  les  louanges  que  les  juris- 
consultes de  toutes  les  nations  ont  prodiguées  au  plus  docte  in- 
terprète du  droit  romain?  Je  préfère  dire  avec  Tltalieu  Scipio 
Gentilis  :  c  Quand  il  s'agit  de  louer  Cujas,  mieux  vaut  garder  le 
»  silence  que  de  s'exposer  k  en  dire  trop  peu.  >  Elève  d'Arnaud 
Ferrier,  professeur  k  l'université  de  Toulouse  en  15â3,  les  intri- 
gues de  Forcadel  son  concurrent  l'auraient  fait  échouer  en  1554 
dans  un  concours  pour  une  chaire  de  droit,  si  l'on  en  croit  l'opinion 
commune.  En  admettant  cette  version ,  que  M.  Benech  repousse 
avec  toute  l'énergie  du  patriotisme  méridional,  elle  ne  prouverait 
qu'une  chose,  l'étendue  de  la  faiblesse  humaine ,  sans  que  la 
gloire  de  Cujas  en  soit  un  instant  obscurcie. 

Il  enseigna  successivement  k  Cahors  (1554),  k  Bourges  (1555), 
k  Valence  (1557),  k  Turin  (1566),  oii  l'appela  Philibert;  et  par- 
tout son  génie  lui  attira  d'illustres  protecteurs ,  tels  que  Mar- 
guerite de  France ,  duchesse  de  Berri ,  fille  de  François  I'',  et 
le  chancelier  de  l'HApital.  11  commença  ses  publications  par  le 
commentaire  sur  letitrede  ttM«rpa(tofit6ti^,  au  Digeste,  et  les  sept 
titres  suivants,  avec  les  trois  premiers  livres  de  ses  Observations, 
qu'Heianeocius  appelle  opus  dttmum.  Puis  pai*ut  avec  le  quatrième 

(f)  F.  Histoire  du  droit  romain  de  M.  Berrial  de  St-Prix ,  appeDdiœ, 
histoire  de  Cujas;  —  un  article  de  M.  Benech  à  propos  de  la  statue  élevée 
à  Cujas,  le  2  décembre  18S0,  â  Toulouse.— (Revue  de  législation,  février 
1861,  p.  173.) 
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livre  des  Observations  le  oomneolaire  sur  les  titres  de  pactis,  de 

trmMcUoKibus  et  les  neuf  suivants  du  Digeste.  Cujas  dédia  cet 
ouvrage k  Jean  de  Montluc,  évéqoe  de  Valence;  le  mérite rendiK 
cher  à  un  MoDtesquiou  le  fils  d'un  foulon.  — En  1559,  il  pubiia 
ses  commentaires  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  et  sur  le  titre 
de  terborum  oMigaHonibui^  dont  il  offrit  la  dédicace  li  ses  deux 
protecteurs,  Marguerite  et  THôpital. 

Les  troubles  religieux  qui  désolaient  la  France  le  rorcèreat  de 
quitter  Valence,  oii  il  était  retourné  :  k  l'approcbe  de  l'araNfe  de 
Coligny,  en  1570,  il  se  retira  k  Lyon.  Lorsque  Thorizon  politique 
s'édaircit,  il  revint  encore  k  Valence,  où  une  maladie  ne  Tempécha 
pas  de  continuer  ses  leçons;  transporté  k  l'école  dans  une  litière, 
il  adressa  k  ses  élèves  un  exorde  plein  de  sensibilité  dans  lequel 
il  s'excusa  de  l'emploi  de  ce  moyen,  et  de  la  nécessité  oh  il  serait 
pendant  l'biver  de  rester  enveloppé  dans  son  manteau. 

Urs  du  massacre  de  la  St-Barthélemy ,  il  sauva  la  vie  k  Scaliger 
et  k  Ennemond  Bonnefoi ,  ce  qui  n'cmpécba  pas  Charles  IX  de 
créer  pour  lui  une  place  de  conseiller  honoraire  au  pariement  de 
Grenoble,  avec  dispense  de  tout  devoir  d'assistance.  Henri  Ili 
le  nomma  conseiller  en  titre,  et  plus  tard  il  le  chargea  avec  ti  avant 
Mootluc,  évéqne,  ministre  d'État,  ambassadeur,  d'apurer  les 
comptes  des  fournisseurs  de  l'armée  que  l'on  accusait  de  conçus- 
sioo. 

D'un  caractère  ferme,  il  conserva  nm  indépendance  religieuse. 
Deux  ans  après  la  Saint-Barthélémy,  il  disait  k  ceux  qui  le 
blâmaient  de  sa  neutralité  en  matière  de  religion  :  Nihil  hoc  ad 
edidum  prwtoris.,.  et  pressé  en  1580  d'écrire  en  faveur  du 
cardmal  de  Bourbon,  que  les  ligueurs  avaient  proclamé  roi,  il  ré- 
pondit: c  Est-ce  bien  k  moi  que  Ton  demande  de  dépraver,  de 
»  corrompre  les  lois,  et  de  commettre  le  crime  de  faux?  • 
Inébranlable  dans  sa  résolution ,  il  ne  faiblit  même  pas  devant 
l'émeute  qui  menaçait  sa  vie. 

Après  avoir  élé  frappé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  avoir 
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ferme  les  yeax  k  ses  amis,  k  son  protecteur  et  k  un  fils,  son  uoique 
espérance,  il  mourut  le  4  octobre  1590.  Le  deuil  fut  général; 
toute  la  ville  accompagna  le  grand  jurisconsulte  k  sa  dernière  de- 
meure; ses  élèves  les  plus  distingués  réclamèrent  Thonneur  de 
porter  son  corps.  Touchant  témoignage  de-  reconnaissance  de  la 
part  de  ceux  qu'il  aidait  de  ses  conseils  et  souvent  de  sa  bourse! 

Dans  son  testament,  Gujas  avait  recommandé  de  vendre  sa  bi- 
bliothèque en  détail,  et  chargé  son  ami  François  Pitbou  de  revoir 
le^  trois  derniers  livres  de  ses  Observations,  ne  voulant  pas  livrer 
k  la  publicité  un  ouvrage  qui  n'aurait  pas  reçu  la  dernière  main. 
Son  désir  ne  fut  point  respecté,  car  ses  ouvrages  posthumes  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  autres  ;  mais  ils  n'égalent  pas 
le  mérite  de  ceux  publiés  de  son  vivant,  si  j'en  excepte  le  com- 
mentaire sur  Papinien.  Cet  ouvrage  est,  avec  ses  Observations, 
récrit  où  l'on  remarque  le  plus  de  profondeur,  de  sagacité  et  de 
critiqué.  Tous  ses  travaux  se  distinguent  par  une  concision  qui  en 
rend  la  lecture  parfois  difficile;  mais  il  n'écrivait,  disait-il,  que 
pour  les  doctes. 

n  avait  appris  k  peu  près  seul  les  langues  anciennes,  l'histoire, 
la  poésie,  la  grammaire,  la  philosophie;  aucun  genre  de  littéra- 
ture ne  lui  était  étranger;  il  mit  avec  un  art  infini  toutes  ses  con- 
naissances k  contribution.  Ses  ouvrages  brillent  k  la  fois  par 
l'élëgance,  la  clarté,  la  puissance  du  raisonnement ,  la  rectitude 
de  la  critique  et  l'étendue  de  l'érudition. 

Sa  gloire  n'a  pu  échapper  aux  traits  de  l'envie  ;  Catheriuot 
lui  reproche  d'avoir  été  peu  versé  en  droit  français;  je  préfère 
l'opinion  d'Umeau,  professeur  k  Poitiers  au  xviii*  siècle,  qui  atteste 
le  contraire.  D'autres  lui  ont  refusé  le  talent  de  l'enseignement; 
mais  le  nombre  de  ses  auditeurs  (huit  cents  raccompagnèrent  un 
jour  dans  une  visite  qu'il  fit  au  jésuite  Moldonat),  les  noms  de 
ses  élèves,  lesËxpilly,  les  Lamoignon,  les  Pithou,  etc.,  réfutent 
suffisamment  ces  malveillantes  accusations. 

On  rencontre  dans  ses  œuvres  un  cachet  d'originalité  qui  n'a 
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po  édiapper  ï  FaiteDUon  de  ses  contemporains  :  josqo'k  loi  le 
Corpm  avait  été  étudié  dans  Tordre  oh  les  fragments  étaient 
classés,  sans  que  personne  eût  encore  songé  k  rapprocher  les  uns 
des  antres  les  passages  appartenant  k  on  même  jurisconsulte; 
Cnjas  eotreprit  de  reconstituer  Tensemble  que  le  prétentieux 
rédacteur  du  Digeste  s'était  efforcé  de  détruire. 

Tribonien  avait  tout  altéré,  les  principes  de  la  science,  l'histoire 
des  antiquités,  la  philosophie  des  prudents  ;  Gujas  voulut  ressus- 
citer les  jurisconsultes  de  Rome,  en  restituant  k  chacun  d*eux  la 
personnalité  de  son  système  dénaturée  par  la  dispersion  de  leurs 
écrits  dans  cette  immense  compilation  où  se  confondaient  les  élé- 
ments les  plus  divers  et  les  plus  opposés.  Annotateur  d'Ulpien  et 
Paul,  commentateur  d'Africain,  restaurateur  de  Papinien,  il  voulut 
connattre  k  fond  Rome  antique  ;  se  reportant  k  Tépoque  où  avaient 
vécu  lés  interprètes  de  cette  belle  législation ,  il  pénétra  dans  les 
mœurs  des  vieux  quirites,  et  s'identifia  avec  leurs  idées  et  leurs 
usages;  en  un  mot,  pour  étudier  le  droit  romain  avec  fruit,  il  se  fit 
Romain. 

A  peine  un  quart  de  siècle  s'était  écoulé  depuis  la  renaissance 
des  lettres,  et  Cujas  étudiait  la  législation  de  Rome  avec  Kima- 
gination  d'un  artiste;  il  l'a  aimée  en  poète  romantique;  il  est  le 
fondateur  de  l'école  historique,  et  l'Allemagne  n'a  fait  après  lui 
qoe  suivre  la  voie  qu'il  avait  si  admirablement  frayée. 

Cujas  est  le  modèle  de  l'exégèse;  mais  hors  de  l'interprétation 
des  textes  son  esprit  manque  de  vigueur;  il  expose  avec  une  lu- 
cidité remarquable  les  détails,  s'y  arrêtant  parfois  avec  la  com- 
plaisance d'un  autiquaire  ;  mais  il  n'est  pas  doué  de  cette  force  de 
réflexion  qui  coordonne  et  généralise  les  idées.  En  dépit  de  ses 
détracteurs,  il  reste  le  plus  éminent  jurisconsulte  que  h  France 
ait  produit. 

11.  Daneau.—  Cujas  rencontra  k  l'école  de  Bourges  un  pro- 
fesseur éminent  qui  fut  son  adversaire  et  son  ennemi.  C'était 
Hugues  Doneau,  que  la  nature  de  son  esprit  conduisait  k  envi- 
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sager  le  droit  romain  k  un  autre  point  de  Tue  que  Gujas.  Pour 
le  commentateur  d'Africain,  ce  droit  est  un  fragment  de  l'anti- 
quité; aux  yeux  de  Doneau,  c'est  la  raison  de  décider  dans  toutes 
les  affaires  politiques  ou  civiles  ;  une  science  qu'il  ne  suiSt  pas 
d'étudier  in  abstraclo,  mais  qu'il  faut  ramener  k  la  pratique; 
aussi  ne  compose-t-il  que  des  traités,  tandis  que  Gujas  n'écrit  qae 
des  commentaires. 

Loin  de  vouloir  recomposer  le  système  des  anciens  juriscon- 
sultes, Doneau  les  étudie  de  manière  k  n'en  prendre  que  la  sub- 
stance; une  fois  imbu  de  leurs  principes ,  il  les  maîtrise,  s'isole 
et  rédige  un  traité  original  sur  chaque  matière  importante  de 
droit  civil. — Tandis  que  Gujas,  dans  un  style  brillant  et  digne 
de  cette  Rome  qu'il  aime,  analysé  les  écrits  des  anciens  juris- 
consultes, Doneau,  dans  un  style  exact,  mais  lourd  et  sans  cou- 
leur, pose  le3  principes  et  en  déduit  les  conséquences  en  penseur 
profond,  en  logicien  sévère.  Ses  commentaires  sont  le  modèle  de  la 
méthode  dogmatiquejippliquée aux  textes;  Doneau  est  un  géomè- 
tre, et  non  pas  un  artiste  comme  Gujas.  Le  talent  de  ces  deux  ju- 
risconsultes était  aussi  opposé  quelesont  la  syntbèseet  l'analyse. 

Profond  en  littérature  aussi  bien  qu'en  droit,  Doneau  était  an 
jurisconsulte  supérieur,  et  pourtant  une  basse  jalousie  l'affliaait 
contre  Gujas,  dont  il  ne  parlait  qu'avec  mépris.  Gonunent  a-t-il 
pu  s'oublier  au  point  de  l'appeler  ineptissimm  homo  ?  et  pousser 
l'aveuglement  de  la  haine  jusqu'k  lui  dire  :  Àd  menHmdum  ei 
fallendum  naius  videris...  omnium  êceleratisiimtAS? 

Malgré  leurs  discordes,  la  postérité  a  associé  ces  deux  noms 
dans  l'histoire  de  la  science;  parvenus  par  des  voies  difiérenl^ 
au  premier  rang,  ils  se  confondent  dans  une  gloire  commune. 

Les  traités  de  Doneau  portent  sur  ceux  des  titres  du  Digeste 
et  du  Gode  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  pour  la  pratique  et  l'ap- 
plication. 

ni.  Poihier. —Céi  esprit  essentiellement  lucide,  émineaunent 
logique,  fut  frappé  de  l'absence  de  Biétfcode  que  pr^enttfirt  ^ 
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CiDflipihtioDft  ëe  Jostiiieiit  de  rinoorrectimi  des  testes  et  de  la 
diTergeoce  desdojBirines  eoseigoées  par  les  jurisconsultes  rouuiiiis. 
0  se  proposa  «a  double  but:  ranger  dans  un  ordre  logique  las 
différentes  lois  des  Pandeetes  appartenant  soit  au  méroe  titre, 
soit  k  des  litres  différents,  et  rappeler  les  lois  antérieures  qu'elles 
abrogent  ou  modifient. — Tout  en  conservant  Tordre  des  livres 
et  des  tilles,  il  distribua  les  fragments  des  jurisconsultes  suivant 
Qoemélbode  rationnelle  qui  lui  appartient,  les  expliquant  h  l'aide 
des  travaux  de  Cujas  et  des  interprètes  des  xvi*  et  xvii*  sièdes. 
Cette  entreprise,  exécutée  d'après  les  conseils  du  chancelier  d'A- 
gneaseau,  n'étant  rien  moins  qu'un  remaniement  du  droit  romain. 
Pothier  le  tenta,  et  son  immense  érudition  lui  permit  de  l'accom- 
plir. C'est  ce  monument  grandiose  qui  ferme  l'histoire  de  la 
seieDoe  k  la  fin  du  xviii*  sitele. 

Cette  oeuvre  ne  rencontra  qu'un  seul  critique,  journaliste  alle- 
laand,  qui,  au  lieu  d'y  voir  une  compilation  méthodique,  y  cher- 
cha une  érudition  dont  Pothier  n'avait  pas  songé  h  surcharger 
son  livre.  Le  professeur  d'Orléans  était  cependant  plus  qu'un  com- 
pilateur: son  titre  De  regulis  jurit  le  place  au  rang  des  juris- 
consultes qui  ont  montré  le  plus  d'originalité ,  car  il  révèle  un 
immense  effort  pour  arriver  ii  une  méthode  plus  rationnelle  que 
cdle  du  Digeste.  Dans  ce  sommaire  ou  récapitulation  de  tous  les 
aotres  titres,  Pothier  adopte  une  classification  nouvelle  qui  s'écarte 
toot  11  la  fois  de  celle  des  Pandeetes  et  du  Code  et  de  celle  des  In- 
stitates,  tout  en  se  rapprochant  davantage  de  cette  dernière(i). 

Cette  espèce  de  table  systématique  des  principes  généraux  du 
droit  est  divisée  en  cinq  parties,  dont  la  première  contient  des 
dispositions  qui  ne  se  rapportent  spécialement  k  aucune  matière 
particulière  du  droit,  et'd'autres  qui  sont  relatives  h  la  confection, 
'a  publication  et  l'interprétation  des  lois. 
La  seconde  partie,  intitulée  de penonû,  donne  les  divisions 

(1)  y,  un  article  de  M.  Blondeau  sur  les  méthodes  tentées  pour  faci- 
liter rétude  du  droit  privé,  Thémis^  t.  S,  p.  d46. 
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des  personnes  et  traile  des  droits  de  puissance  dominicale  et  pa- 
ternelle, du  patronage ,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  Une  section 
appelée  de  variis  necesritudinibus  résume  les  engagements  de 
famille,  c'est-à-dire  le  nriariage  et  ses  effets,  la  dot,  la  donation 
entre  époux,  le  divorce,  leconcubinat,  et  quelques  effets  pro- 
duits par  la  parenté  et  Talliance. 

La  troisième  partie  comprend,  outre  la  division  des  choses,  la 
possession  et  la  propriété,  ses  démembrements,  les  droits  réels, 
les  successions  civiles  et  prétoriennes,  enfin  les  obligations:  c'est 
ce  que  Pothier  appelle  les  cinq  choses  incorporelles. 

La  quatrième  traite  des  actions  (sauf  en  ce  qui  oonoeroe 
les  délits  et  quasi-délits,  que  l'auteur  a  placés  dans  le  traité  des 
obligations),  des  exceptions,  des  interdits  et  des  voies  d'exécution. 

Enfin  la  dernière,  intitulée  de  jure  publico,  est  consacrée  aux 
fonctions  publiques,  aux  devoirs  des  particuliers  envers  l'État  en 
matière  d'impôts  et  de  service  militaire;  l'œuvre  se  termine  par 
l'exposition  du  régime  des  villes  et  des  autres  corporations. 

L'impulsion  donnée  par  cette  nouvelle  classification  n'a  point 
été  suivie  en  France;  on  y  préfère  l'ordre  des  textes.  En  Allema- 
gne, au  contraire,  la  méthode  systématique  l'emporte  sur  la  mé- 
thode légale,  qui  est  à  peu  près  abandonnée. 

L'ouvrage  de  Pothier,  qui  eût  suffi  à  lui  seul  pour  établir  la 
réputation  d'un  jurisconsulte ,  ne  forme  qu'une  partie  des  tra- 
vaux que  nous  a  laissés  ce  docteur  éminent;  je  reviendrai  sur 
ses  oeuvres  de  droit  français,  supérieures  peut-être  k  ce  qu'il  a 
écrit  sur  le  droit  romain. 

Ces  études  ne  l'empêchaient  pas  de  siéger  au  présidial  d'Or- 
léans, et  de  vulgariser  par  ses  leçons  dans  la  chaire  du  professeur 
la  science  du  droit  dont  ses  écrits  agrandissaient  chaque  jour  le 
domaine. 

En  regard  du  jurisconsulte  si  supérieur  k  ses  contemporains, 
du  magistrat  si  révéré  de  ses  justiciables,  placez  l'homme  privé, 
et    vous  ne  saurez  lequel  admirer  le  plus ,  de  l'homme  de 
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sdeoce  oa  de  ThoniHie  de  bien.  Pothier  aétë  un  modèle  de  toutes 
les  vertus;  il  possédait  toutes  les  qualités  du  bon  La  Fontaine,  avec 
sa  oaiveté  moins  ses  défauts  (1).  D*un  désintéressement  k  toute 
épreuve,  il  poussait  quelquefois  le  mépris  delà  fortune  k  un  point 
td,  que  chez  d'autres  on  l'eût  qualifié  de  termes  peu  flatteurs  : 
tëmoin  ce  prêt  de  1  ,S00  livres  qu'il  avait  fait  à  un  tiers,  et  dont  il 
fle  consentit  k  reconnaître  l'existence  que  sur  le  vu  de  sa  signa- 
ture, quoique  le  notaire  lui  rapportât  la  grosse  de  l'acte  d'emprunt. 
A  cette  existence  tranquillement  passée  en  dehors  des  évâie- 
ments  extérieurs  de  la  société  est  attachée  l'existence  d'une  pauvre 
femme  do  peuple,  qui  seule  avait  le  droii  de  le  gourmander  quand 
il  travaillait  trop ,  de  Thérèse  Juvon,  sa  domestique.  Dévouée  k 
son  maître  comme  l'étaient  les  serviteurs  de  ce  temps-lk,  elle  di- 
rigeait l'administration  de  sa  fortune  et  exerçait  l'empire  le  plus 
absolu  dans  son  ménage;  affectueuse  pour  lui  comme  l'est  une 
mère  pour  son  enfant,  elle  mettait  tous  les  jours  ses  livres  en  ordre, 
et  les  eût  brûlés  de  bon  cœur  quand  il  tombait  malade.  Ces  deux 
existences,  devenues  indispensables  l'une  k  l'autre,  s'écoulèrent 
avec  le  calme  qu'assure  une  conscience  pure  et  sans  reproches; 
ils  vieillirent  ensemble.  Vers  la  fin  de  sa  vie ,  Thérèse  se  négligea  ; 
les  livres  de  son  maître  restaient  péle-roéle  sur  le  plancher  de  son 
cabinet  et  des  chambres  voisines;  c'est  k  peine  si  on  eût  pu  réunir 
deux  volumes  d'un  même  ouvrage.  —  Pothier  mourut  le  â  mars 
1772,  comme  il  avait  vécu,  en  homme  religieux  et  probe. 

IV.  Âutreê  jurisconsuUei. — Le  xvi^  siècle  fut  fertile  en  juris- 
consultes illustres  qui  cultivèrent  le  droit  romain;  je  cite  les  prin- 
cipaux. 
Françm  Duarein,  issu  d'une  famille  noble  de  Bretagne,  con- 

(1}  Il  existe  plus  (Pun  rapport  entre  Pothier  et  le  grand  fabuliste.  Un 
jour,  Pothier  ayant  fait  un  voyuge  pour  voir  d'Agueâseau ,  et  ne  le  trou- 
vant pas  à  ^n  hôtel,  voulait  reprendre  immétiiélement  le  coche;  on 
eut  mille  peines  à  l'en  empêcher,  absolument  conrtme  La  Fontaine  allant 
à  la  Ferté-Milon  voir  sa  femme,  et  revenant  sans  Ta  voir  vue,  parce  qu'au 
moment  de  son  arrivée  elle  était  au  salut. 
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tribua  beaucoup  li  rillttstratkm  de  Cujas;  les  lutteB  tfrdentes  qa'3 
soutint  contre  lui  déreloppèrent  le  talent  du  éocteor  4e  Toaloose. 
Malheureusement  la  discussion  des  deux  rivaux  dépassa  toutes  les 
bornes  par  ses  vidences,  car  elle  suscita  une  espèce  de  lierre 
civile  entre  leurs  élèves.  Duarein  mourut  en  1599. 

Frcmçm  Hotman,  né  h  Paris,  mort  h  Bàle  en  fSM,  avait 
fait  ses  études  en  Allemagne;  il  enseignât  li  Bourges  lors  delà 
St-Barthélemy.  On  doit  k  sa  plume  un  ouvrage  spîrilwd,  îndsir, 
dans  lequel  il  blâme,  lui  professeur  de  droit  romain ,  Tabiis  qu'on 
fait  d'une  législation  qui  n'est  plus  en  vigueur  sous  beaueoupde 
rapports.  Son  Antitribonim ,  fait  de  faims  de  M0miêur  k 
ehancelier  de  France  de  VHospitalf  est  une  œuvre  remarquable, 
mais  qui  devance  les  idées  de  son  siède.  Hotman  (4)  y  demande 
une  réforme  encore  irréalisable,  l'uniformité  de  législation. 

Pierre  et  Françoù  Piihùu  ne  doivent  pas  être  enbliés.  — 
Charles  DumcuKn  a  été  surtout  célèbre  pour  le  droit  français; 
j'essayerai  bientôt  d'apprécier  cette  illustration  juridi^iae. — Denis 
Godefray  a  laissé  des  notes  fort  utiles  sur  le  Dîgesie  et  le  Gode. 

Barnabe  Brisson ,  avocat  habile  (9) ,  présiéent  éntingué  au 
parlement  de  Paris  comme  il  l'avait  été  au  siège  de  Poitiers ,  lit- 
térateur consommé,  ne  fut  point  un  homme  politique.  Assez  faible 
pour  servir  d'instrument  aux  ligueurs,  il  devint  leur  victime,  et 
ne  put  obtenir,  avant  son  supplice,  la  faveur  d'Mre  enfermé  entre 
quatre  murs  pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever  un  Nvre  qui 
devait  être,  selon  son  expression,  une  tani  belle  enivre (5). 


(I)  ^oir  sur  Hotman,  VÉlude  de  M.  Dareste^  docteur  en  droit  dés 
lettres.  —  {Revue  de  fégislaSton,  juillet  fS50,  p.  S67  et  eiiivO 

(i)  V,  un  article  de  M.  Nicias  Gaillard,  aujourd'hui  premier  a?ocat 
général  à  la  cour  de  cassation.  (Mémoirns  de  la  Société  des  antiquaires 
derOuest,l.  ijsas.) 

(3)  Quelle  différence  avec  le  président  de  Harlay  !  Après  les  barricades, 
Brisson,  intimidé,  irrésolu  ,  demande  au  président  Seguier  ce  qu'il  aâ 
faire.— De  Harlay,  que  rien  n^émeut,  répond  avec  fierté  au  duc  de  Guise, 
vainqueur  :   «  Mon  âme  est  à  Dieu ,  mon  cœur  à  mon  roi ,  et  mon 
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I  ExeiDple adakrable,  dit  un  contemporain,  pour  empêcher  les 
I  oagistrsls  ée  ne  se  rendre  populaires  !  > 

Ses  ouvrages  les  plus  remarquables  consistent  dans  un  com* 
meotaire  sur  le  titre  de  verbarum  signifkatione,  un  traité  de 
fonmêHs  et  quelques  écrits  sur  le  Digeste  et  le  Code.  Il  avait  com» 
meDcë  la  rédaction  d'un  code  sous  le  nom  de  BmeiUque^  ou  Code 
ik  Henri  III;  les  événements  rempéebèrent  de  l'achever. 

MmUe,  professeur  k  Bourges»  a  écrit  un  volume  sur  les  con- 
tradietions  échappées  k  Cujas,  Variantium  ex  Cujaeio. 

Ferrière^  professeur  h  Reims ,  a  fait  pour  la  pratique  une  con- 
férence des  lois  romaines  avec  les  ordonnances. 

Fabroi^  professeur  k  Aix ,  est  surtout  câèbre  par  son  édition 
des  œuvres  de  Cujas,  qui  lui  occasionna  tant  de  travail  qu'il  en 
mourut  en  1659. 

Jacques  Godefray  »  fils  de  Denis ,  était  un  esprit  universel  ; 
ses  œuvres  littéraires  et  son  commentaire  du  code  Tbéodosien  le 
placent  au  premier  rang  des  jurisconsultes. 

Le  xviu*  siècle,  qui  a  produit  tant  de  docteurs  allemands 
adonnés  k  l'étude  des  lois  romaines ,  n'a  fourni  k  la  France  qu'un 
jurisconsulte  supérieur,  Pothier  ;  mais  ce  nom  suffit  k  la  gloire  de 
Tépoque ,  et  ses  ouvrages  sur  la  législation  de  Justinien  sont  un 
riche  et  imposanl  monument  élevé  a  la  science  du  droit. 


CQAPITRË  U. 

DROIT    NATIONAL. 

Toute  Tactivité  législative  se  concentre  dans  les  ordonnances  et 
dans  les  coutumes,  qui,  rédigées  officiellement,  se  transforment  en 

t  corps  entre  les  mains  des  méchants;  qu'on  en  fadse  oe  qu'on  voudra.  » 
Briseoa  est  à  la  tête  de  la  Ligue;  Harlay  est  détenu  li  la  Riistille.  --  Bris- 
son  flatte  les  mutins,  et  les  mutins  le  tuent.  Les  rebelles  n'osent  faire 
mourir  de  Harlay  dans  sa  prison. 
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droit  écrit,  quoiqu  il.resie  encore  quelques  points  de  détails  aban- 
donnés k  la  méoDoire  des  hommes  ;  tous  les  grands  principes  da 
droit  sont  proclamés  par  les  actes  émanant  dn  pouvoir  royal ,  et 
les  jurisconsultes  n'ont  plus  qu'à  discuter  les  questions  qui  se  pré- 
sentent dans  la  pratique  et  k  exposer  leurs  théories  sur  les  textes 
des  ordonnances  rapprochées  des  lois  de  Justinien. 

Les  chartes  ne  confèrent  plus  de  droits  nouveaux  aux  com- 
munes; sous  le  prétexte  de  les  confirmer,  la  royauté  sMmmisce 
dans  l'administration  intérieure  des  villes  comme  die  a  pénétré 
dans  l'organisation  des  corps  et  métiers.  Il  n'y  a  donc  plus  à  dis- 
tinguer ,  comme  je  l'ai  fait  sous  le  régime  féodal ,  les  chartes  et 
les  statuts  d'avec  les  autres  actes  législatifs:  ces  actes  ne  con- 
tiennent plus  rien  de  particulier,  ils  ne  font  plus  que  réglementer 
les  affaires  ordinaires  d'administration. 

SECTION  PREMIÈRE. 

^  ACTES   LÉGISLATIFS. 

La  monarchie  absolue  est  constituée  ;  mais  quelque  chose  manque 
encore  k  l'unité  du  pouvoir,  k  l'uniformité  administrative  ;  ce  grand 
travail  d'unité  nationale  commencé  au  xir  siècle  ne  s'achèvera  que 
sous  Louis  XIV,  et  nous  allons  constater  son  progrès  continu  dans 
les  xv«  et  XVI*  siècles. 

ARTICLE  PREMIER. 
ORDONIIARCBS. 

1.  —  Les  ordonnances  de  Louis  XI  montrent  le  novateur  impi- 
toyable, imbu  de  Tesprildes  classes  roturières,  accablant  de  son 
pouvoir  la  noblesse  qu'il  déteste,  gouvernant  lui-même,  et  im- 
primant une  vive  impulsion  aux  transactions  commerciales. 

Le  commerce  et  la  bourgeoisie  sont  l'objet  de  ses  préoccupa- 


MONARCHIE   ABSOLUE.  5S9 

tioBS;  il  le&dole  de  nombreux  privilèges,  revise  les  siaiots  des 

corporatioDS  et  les  améliore,  crée  des  marchés»  provoque  l'ou- 
verture de  nouvelles  manufactures,  ordonne  d'exploiter  les  mines 
eD  faveur  des  ouvriers  demourani  en  chômage ,  et  encourage  les 
âraogers  k  entreprendre  cette  exploitation  en  leur  accordant  la 
oaturalisalion  par  le  seul  fait  de  la  résidence. — Cette  ordoniuinee, 
du  mois  de  septembre  1471 ,  témoigne  de  la  sollicitude  du  roi  pour 
l'accroissement  du  travail  :  s'il  avait  lieu  comme  dans  d'autres 
contrées ,  il  pourrait  en  advenir  plusieurs  grands  biens ,  utilités 
tiftmffUpcur  (ous(l).  Pour  encourager  l'exploitation  des  mines, 
le  dixième  perçu  au  profit  de  l'Etat  sera  réparti  par  le  grand 
mafire  entre  ceux  des  concessionnaires  qui  mériteront  le  mieux 
cette  faveur.  —  L'ordonnance  de  1483  complète  le  système  de 
la  l^islation  sur  les  mines  et  facilite  les  recherches  de  ces  ri- 
chesses souterraines  tout  en  respectant  le  droit  des  propriétaires , 
auxquels  une  indemnité  est  allouée  en  raison  du  préjudice  que 
les  travaux  peuvent  leur  causer. 

Une  ordonnance  de  1462  atteste  les  progrès  du  commerce  en 
constatant  pour  la  première  fois  d'une  manière  officielle  Fusage 
do  contrat  de  change,  aujourd'hui  si  fréquent  (2). 

Tontes  les  branches  de  l'administration  sont  l'objet  d'actes 
législatifs  destinés  h  assurer  la  surveillance  et  le  développement 
du  pouvoir  ro;al.  En  1461,  Louis  XI  fixe  le  ressort  du  parlement 

(1)  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  416. 

(2)  Je  veux  parler  de  rarticle  8  des  lettres  du  8  mars  1403,  relatives  à 
rélablise«inent  de  quatre  foires  annuelles  dans  la  ville  Lyon  :  «  Si  par 

>  occasion  d'aucunes  lettres  touchant  lesditz  esclianges,  faicles  es  dictes 

>  foires  pour  payer  et  rendre  argent  autre  part ,  ou  des  lectres  qui 
•  seront  faictes  ailleurs  pour  rendre  argent  es  dicles  foires  de  Lyon... 
I  Audit  cas  ceux  qui  seront  tenus  de  payer  ledict  argent,  tant  du  prin* 
*>  eipal  que  des  dommages  et  intérêts  pourront  être  et  seront  contraincts 
i  à  les  payer,  tant  à  cause  de»  changes^  arrière-chcmges,  ainsi  qu'a  ac- 
»  coulumé  de  faire  es  foires  de  Pezenas,  Bourges  et  autres  foires  du 
»  royaume.  »  —Rec.  ord  ,  t.  16,  p.  647.  —  L'article  MO  du  code  de 
commerce  porte  que  :  «  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
»  autre   » 

34 
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de  Toulouse  »  tëgie  i^adfflioistraUofl  civile  et  maritàme  de  la  Ko^ 
chelle  (1);  en  1463,  ii  établit  à  Bordeaux  un  parlemeDi  promis 
aux  éiats  du  Languedoc  par  Charles  Vil  en  juin  1431.  Le 
18  mars  1477,  le  parlement  de  Bourgogne  est  créé  (9) . 

La  cour  des  aides,  qui  avait  porté  ombrage  k  la  puissance  do 
roi  en  1462,  est  rétablie,  et  la  multiplicité  des  affaires  nécessiiela 
création  d'une  nouvelle  chambre  le  SI  aoât  1477.^Pl8sîeun 
ordonnances  règlent  les  finances,  les  attributions  de  la  cour  des 
comptes,  la  juridiction  des  éhisetdes  généraux  conseillers  des  aides. 

Tous  les  services  publics  s'organisent;  la  poste  aux  chevaoi 
est  établie  par  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1464,  et  np^ 
proche  ainsi  les  provinces  du  centre  du  gouvernement  (5). 

L'ordonnance  du  SO  janvier  1467,  qui  a  pour  but  de  réprimer 
la  résistance  des  seigneurs  contre  les  arrêts  du  partement,  en  an* 
torise  l'exécution  &  main  armée  »  car  cette  résistance  était  i'm 
très-mauvais  exemple  (4).  —  Les  lettres  du  13  octobre  1465 
donnent  pouvoir  k  plusieurs  commissaires  de  juger  un  diflëreod 
survenu  entre  le  roi  et  le  doc  de  Bourgogne  à  raison  de  l'exer- 
cice  de  leurs  pouvoirs  respectifs ,  et  le  duc  est  obligé  de  recon- 
naître la  souveraineté  de  Louis  XI  (5). 

Tout  bien  disposé  que  soit  Louis  XI  pour  le  sahit^iége,  il  n'en 
tient  pas  moins  k  faire  reconnattrerindépendance  de  son  pouvoir 
temporel ,  et  rordonnance  du  8  janvier  1476  prescrit  la  révision 
des  bulles  et  actes  des  papes,  afin  d'annuler  tout  ce  qui  serait 
contraire  aux  libertés  gallicanes,  ce  qui  ne  Tempèche  pas  de 
reconnaiire  les  droits  du  pape  en  certaines  occasions,  comme, 
par  exemple,  en  rétablissant,  le  34  juillet  1467,  la  oollation  des 
bénéfices  k  son  profit.  <  Nous  considérant ,  dit-il  dans  le  préam- 
>  bule  de  l'ordonnance ,  estre  le  vray  fils  de  l'Église  et  très* 

(!)  Record. ,t  15,  p.  120-212. 
(2)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  252. 
(3;  Rec.  ord..  t.  21,  p.  847,  note  1. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  16,  p.  546. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  16,  p.  95. 
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>  cbrestien  roy.  voulant  obéir  au  saint-mége  apostoliqiie  et  corn- 
I  ptaire  de  tout  nostre  pouvoir  k  nostre  saint-père  le  pape»  et  loi 

>  souffrir  et  laisser  ce  qoî  lui  appartient  comme  raison  est,  etc.  * 
Ses  ordonnances  resserrent  le  lien  de  la  discipline  de  l'armée, 

et  il  enjoint  le  1 5  mai  i  470  k  ses  capitaines,  gendarmes  et  autres, 
deréprimer  les  jritteries  et  roberies  qui  désolent  le  pays  (1).— Le 
critee  de  lèse-majesté  est  soumis  aux  pénalités  tes  plus  rigoureuses. 

La  bourgeoisie,  que  Louis  protège,  sans  pouvoir  obtenir  son 
aisction,  est  l'objet  de  sa  sollicitude  ;  il  ravive  les  municipalités , 
défend  aux  seigneurs  de  continuer  h  percevoir  des  droits  excessifs, 
et  règle  par  une  déclaration  du  20  avril  1479  le  guet,  sa  durée 
ainsi  que  le  montant  du  droit  ii  payer  pour  s'en  dispenser  (2). 

Ces  ordonnances ,  remarquables  par  la  vigueur  de  la  rédac- 
tion ,  ont  probablement  été  écrites  sous  la  dictée  de  Louis  XI 
Iiri-mëme.  —  Elles  portent  surtout  sur  l'administration  ;  le  droit 
civil  ne  s'y  trouve  que  dans  des  proportions  fort  restreintes. 
Quelques  lettres  de  naturalisation ,  de  légitimation ,  d'amortisse- 
ment ,  de  noblesse  en  faveur  d'étrangers  et  de  bourgeois,  dans 
le  but  d'encourager  le  commerce ,  quelques  permissions  (5) 
données  h  des  roturiers  d'acquérir  des  fiefs ,  tel  est  k  peu  près 
le  contingent  de  la  législation  civile  de  ce  règne. 

II.— Sous  Gbarles  VlU,  les  ordonnances  de  droit  privé  man- 
quent totalement  ;  quelques  édits  pour  réprimer  les  pilleries  des 
gens  de  guerre ,  interdire  les  réunions  illicites ,  révoquer  les  alié- 
nations du  domaine  consenties  par  ses  prédécesseurs  (4) ,  lever 
les  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  et 
quelques  traités  conclus  avec  les  nations  voisines,  voilk  les  seuls 
actes  législatifs  généraux  que  nQus  rencontrions  ;  le  reste  ne  con- 
siste qu'en  une  foule  de  lettres  confirmant  ou  restituant  d'anciens 

(1)  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  8Î;  —  t.  17,  p,  298. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  470. 

(3]  Ck>mine  les  lettres  du  mois  de  juillet  1463  pour  Limoges. 
(4)  Ord.  de  décembre  1484.  —  Rec.  ord.,  t.  19,  p.  450, 
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privilèges  aux  villes,  églises,  associatioos,  elc.  (1).  La  réuDion 
delà  Provence  k la  couronne  en  1486  donne  au  dévdoppeoieQt 
de  la  puissance  royale  une  nouvelle  impulsion  (3). 

111 . — Quoique  Charles  VIII  eût  rendu  quelques  ordonnances  sur 
radniinistration  générale,  et  en  particulier  sur  la  justice  ^3),  il 
n*osa  pas  déférer  aux  vœux  exprimés  par  les  états  généraux  de 
1484  (4).  Louis  XII,  au  contraire,  sembla  prendre  k  cœur  de 
donner  satisfaction  aux  griefs  qu'avait  formulés  cette  assemblée; 
Tacte  législatif  le  plus  important  de  ce  règne,  Tordonnance  de 
mars  1498  sur  la  réformation  de  la  justice  et  Tutilité  générale  da 
royaume,  en  est  la  preuve  (5).  Le  principe  de  l'élection  pour  les 
offices  de  judicature,  déjk  proclamé  en  1413,  y  est  accompagné 
de  sérieuses  garanties  contre  l'abus  de  la  vénalité  des  charges. 

Des  ordonnances  sur  la  révision  et  la  publication  des  coutumes 
réalisent  le  projet  conçu  par  Charles  VU  en  1455  et  poursuivi  sans 
résultatenl493etl497parCharlesVIII(6).De  1505  k  1515, 
vingt  coutumes  de  villes  importantes  sont  publiées  avec  la  sanc- 
tion définitive  de  l'autorité  :  c'est  k  Louis  XII  que  revient  la 
gloire  d'avoir  établi  la  prédominance  de  la  législation  sur  la 
coutume  ,  et  marqué  ainsi ,  dans  la  sphère  du  droit  civil ,  la  fin 
du  moyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne. 

L'action  gouvernementale  pénètre  dans  toutes  les  branches 


(f|  /'.  Rec.  ord.,  t.  19,  passim^  qui  ne  contient  à  peu  près  que  des 
actes  de  celle  nature.  —  11  en  est  de  même  du  20^  et  du  3I«  volume. 

(2)  Ord.  d'octobre  148().  — Rec,  ord.,  t.  19,  p  677. 

(3)  Rec.  ord..  t.  20,  p.  258,  386,  476  et  577;  —t.  21,  p.  4.  -  Des 
lettres  du  27  novembre  1494  érigèrent  le  parlement  de  Bretagne  en  exé- 
cution dalVdil  du  moi»  de  novembre  1493.  —  Rec.  ord  ,  t.  20,  p.  488. 

(4)  Ils  avaient  demandé  des  réformes  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice, la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  des  évocations,  des  com- 
missions extraordinaires;  enOn  l'élection  aux  offices  de  judicature,  prin- 
cipe si  cher  à  la  bourgeoisie. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  177. 

(6)  Rec.  ord.,  1. 1 J,  p.  284  ;  —  t,  20,  p.  433;  —  t.  21,  p,  18,  p.  6. 
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de  l'administration  ;  les  innombrables  privilèges  accordes  par 
Loais  XII,  continuateur  de  l'œuvre  commencée  par  Louis  XI  et 
Charles  VIII ,  déguisent  l'intervention  directe  du  pouvoir  dans 
l'administration  municipale,  et,  sous  le  nom  de  franchises,  lui 
imposent  une  organisation  uniforme  qui  aboutira  plus  tard  pour 
la  France  entière  au  centre  commun,  la  royauté.  —  Les  finances 
sont  soumises  à  des  règlements  qui  mettent  un  terme  h  de  nom- 
breux abus;  les  droits  seigneuriaux  sont  réduits  de  moitié  (t)  ;  la 
josiiee  est  mise  plus  \i  la  portée  des  justiciables  par  la  création  des 
parlements  de  Normandie  en  avril  1499,  et  de  Provence  en  juil- 
let 1501  (2).  Enfin  les  traités  internationaux  occupent  une  place 
importante  dans  le  droit  public  (3). 

IV. — Ce  qui  frappe  dans  les  ordonnances  de  François  !•',  c'est 
le  caractère  de  généralité  qui  y  domine;  on  sent  que  c'est  le  roi 
de  France,  et  non  le  duc  de  lile  de  France  qui  parle  et  commande. 
H  sait  imposer  sa  volonté  aux  seigneurs  et  même  aux  princes  du 
sang,  quand  il  leur  défend  de  pressurer  le  pauvre  peuple,  de  le 
soumettre  k  grands  dégâts,  extorsions  et  rudesses  pour  vivre  en 
voyage,  ou  qu'il  leur  interdit  de  commettre  des  gardes  k  leurs  do- 
maines enclavés  dans  ceux  de  la  couronne  (4). 

Obligatoires  pour  tous ,  nobles  ou  roturiers ,  les  actes  législatifs 
atteignent  les  points  les  plus  éloignés  de  la  capitale  ;  le  roi  parle 
au  nom  de  l'intérêt  public,  qui  exige  que  les  lois  c  soient  géné- 
•  raies  pour  tous  les  subjects  sans  aucune  diversité ,  division  ou 
»  particularité  (5).  >  C'est  encore  au  nom  de  l'intérêt  général  qu'il 
décide  en  i539  que  toutes  les  obligations  passées  sous  le  scel  se- 
ront exécutoires  par  tout  le  royaume  ;  qu'il  règle  certains  points  de 
droit  civil ,  tels  que  l'acceptation  des  donations  par  procureur 

il)  Rec  ord.,  t.  2\,  p.  169-228. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  215,280,  298. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  2i  ,passim,  surtout  de  1499  h  1514. 

|4)  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  1. 12,  p.  917-893. 
(5)  Isambert,  t.  12,  p.  790. 
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(7  macs  1539)  (1);  coofirme  l'iDslitution  des  notaires,  détermioe 
leurs  fonctioQs  et  attributions ,  voulant  que  leurs  actes  soient  roçus 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires,  et  que  la 
minute  reste  aux  mains  de  celui  qui  l'aura  écrite  (2). 

Les  ordonnances  sur  l'administration  de  la  justice  surtout  soBt 
nombreuses;  celle  de  1535,  rendue  primitivement  pourieseal 
parlement  de  Provence,  généralisée  plus  tard  par  la  pratique  des 
autres  parlements,  contient  des  dispositions  très-précises  sur  les 
personnes  et  les  fonctions  des  conseillers ,  gens  du  roi ,  avocats, 
procureurs,  sergents,  et  sur  les  devoirs  des  notaires. — L'ëdit  de 
Crémieu,  de  mai  1536,  porte  une  rude  atteinte  aux  juridictions 
seigneuriales  ;  celui  de  1537  continue  l'oeuvre  en  instituant  les  pré- 
vôts comme  juges  spéciaux  des  procès  relatifs  aux  héritages  rotu- 
riers, quel  qu'en  soit  le  possesseur.  Des  règlements  de  compétence 
sur  la  procédure ,  comme  les  formalités  a  suivre  pour  les  exécu- 
tions mobilières,  des  ordonnances  sur  le  grand  conseil,  forment 
un  ensemble  imposant  de  législation.  Mais  l'ordonnance  la  plus 
importante  du  règne  de  François  h^  est  celle  sur  le  fait  de  la 
justice,  datée  de  Villers-Coterets  du  mois  d'août  1539  (3).  Les 
tribunaux  la  consultent  encore  avec  fruit  pour  quelques  cas  non 
prévus  par  les  lois  actuelles.  C'est  elle  qui  a  déterminé  les  limites 
précises  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  sécu- 
lière, établi  des  registres  publics  destinés  h  constater  le  décès  des 

(1)  Iaaml>ert,  1. 12,  p.  G70.  —  C'est  encore  l'article  93S  C.  Nap. 

(2)  Isambert,  t.  12,  p.  790-835. 

(3)  Isambert,  t.  12,  p.  600.  —  Cette  ordonnance  est  la  première  qui 
ait  été  commentée.  —  Le  jurisconsulte  qui  tenta  le  premier  une  sem- 
blable entreprise  est  Jean  Constantin ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux 
(1549).  Son  commentaire,  quoique  fort  long,  contient  peu  de  remarques 
utiles.  —  Dumoulin  a  enrichi  le  texte  de  Tordonnance  de  notes  savante 
écrites  mi-partie  en  latin  et  en  français. — Gilles  Bourdin,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Paris,  en  a  fait  une  excellente  paraphrase,  à  laquelle 
Fontanon  a  ajouté  des  notes  pour  expliquer  ou  indiquer  les  changements 
survenus  dans  la  jurisprudence. — ^Néron  a  résumé  ces  différents  travaux 
dans  son  recueil  d'édits. 
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gew  teoaot  bénéfice  (1)  et  les  oaissaïkces  de  tontes  persoanes 
(S(K51),  ordonné  d'écrire  en  langage  maternel  françoin  les  actes 
notariés,  procédures  et  jugements  ;  posé  le  principe,  nuMutemi  par 
le  code  de  procédure  civile,  que  les  juges  ne  peuvent  adjuger  au 
demaqdeur  te  profit  du  défaut  qu'âpre  que  ses  condusions  ont 
été  reconnues  justes  et  bien  vérifiées  (2).  C'est  encore  l'article 
158  de  cette  ordonnance  qui  établit  l'insinuation  en  matière  de 
dooatioQi!  entre-vifs,  plutôt  pour  donner  de  la  publicité  au  contrat 
que  pour  assurer  la  certitude  de  sa  date.  Enfin  c'est  elle  qui  veut 
qu'en  matière  criminelle  l'accusé  réponde  lui-même  aux  interpel- 
lations sans  pouvoir  recourir  aux  lumières  d'un  conseil  (3). 

Au  milieu  des  fautes  qui  déparèrent  ce  règne  >  la  prospérité 
publique  ne  s'épuisa  cependant  pas;  l'industrie,  le  commerce, 
l'agriculture,  l'exploitation  des  mines,  les  entreprises  de  tout 
genre  se  développèrent  et  donnèrent  lieu  ^  plusieurs  dispositions 
législatives.  Les  finances  étaieut  embarrassées  ;  la  guerre  néces- 
sitait des  impôts  considérables  ;  il  en  était  de  môme  de  l'armée, 
qui  venait'de  recevoir  une  organisation  définitive  ;  de  la  gendar- 
merie, que  le  roi  avait  répartie  avec  babileté  sur  le  territoire,  et  de 
l'artillerie,  qu'il  avait  soumise  à  un  grand  général  :  pour  faire  face 
k  toutes  ces  dépenses,  au  mois  de  mai  1539,  la  loterie  Ait  créée 
comme  une  institution  nécessaire  pour  détourner  les  sujets  du  roi 
d'autres  jeux  diuolMs  où  ib  ctmsomtnenl  loui  leur  temps  (4). 


(1)  Cest  UD  abus  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  des  aelea  de  décès  : 
quand  une  personne  pourvue  d^iin  bénéfice  mourait^  ceux  qui  vou- 
laient I  obtenir  prenaient  le  parti  d'embaumer  son  corps,  ce  qui  leur 
permettait  de  Taire  des  démarches  pour  obtenir  la  survivance  avant  que 
le  décès  fût  connu  du  public.  —  Bourdin,  dans  sa  paraphrase  sur  l'article 
50,  explique  très-bien  le  but  de  cette  disposition. 

(2)  Art.  159  C.P.  C, 

(3)  Poyet,  le  rédacteur  de  celte  ordonnance,  périt  en  avril  154ô,  vic- 
time du  secret  que  lui-môme  avait  introduit  dans  la  procédure  crimi- 
nelle ;  accasé  de  concussion,  il  demanda  un  défenseur;  mais  le  juge 
chargé  de  l'instruction  lui  répondit  :  Paiere  iegem  quam  ipse  tulisti, 

(4)  Isambert,  t.  12,  p.  560. 
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V.  —  L'impulsion  portée  vers  les  réformes  administralives 
et  l'extension  du  pouvoir  dans  les  matières  de  droit  privé  con- 
tinuent leur  mouvement ,  quoique  souvent  les  rois  n'aient  pas 
par  eux-mêmes  songé  à  l'activer.  Quelques  lois  rendues  par 
Henri  II  règlent  des  points  de  droit  civil  ou  commercial  :  ainsi 
l'ordonnance  du  15  novembre  1548  contient  sur  les  matières 
maritimes  des  dispositions  qui  offrent  plus  d'un  rapport  avec  la 
loi  rhodienne  (1);  l'édit  de  février  1556  prohibe  les  mariages 
clandestins,  et  un  autre  de  la  même  date  punit  de  mort  le  recâë 
de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  (2). 

De  nombreuses  déclarations  rappellent  les  ordonnances  anté- 
rieures sur  l'administration  en  général;  des  édits  dévdoppent 
certaines  institutions;  des  lieutenants  criminels  sont  établis  près 
de  chaque  prévôté,  les  rapports  respectifs  des  parlements  déter- 
minés avec  précision ,  ainsi  que  ceux  des  différentes  juridictions; 
les  droits  de  préséance  réglés  par  l'édit  d'avril  1557.  Mais  la  né- 
cessité ne  motive  pas  toujours  la  création  d'offices  nouveaux;  le 
pouvoir  en  fait  trop  souvent  un  moyen  purement  fiscal. — L'ad- 
ministration de  la  justice  reçoit  un  accroissement  nouveau  par  la 
transformation  des  grands  jours  de  Bretagne  en  parl^oDcnt  (mars 
1553)  (3). 

Mais  l'acte  législatif  le  plus  célèbre  est  l'édit  des  petiks 
daies,  de  juin  1550,  rendu  pour  réprimer  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  l'obtention  des  bénéfices  ecclésiastiques  (4).  Dumoulin 
en  fit  un  commentaire  qui  lui  valut  la  persécution  du  clergé; 

(1)  Isambert,  t.  13,  p.  79. 

(2)  Isambert,  t.  13,  p.  471.  —  Antoine  Leconte,  professeur  à  Bourges 
et  A  Orléans,  a  fait  sur  ces  édits  un  très-bon  commentaire  en  lalin.  — 
1»  Prestre  a  composé  sur  les  mariage  clandestins  deux  traités  qui  peu- 
vent j^rvir  d'explication  à  Tordonnanoede  1656. 

(3)  Isambert,  t.  l  S,  p.  361. 

(4)  Isambert,  t.  13,  p.  164.  —  Le  commentaire  de  Dumoulin  sur  cet 
édilest  fort  étendu  ;  Néron  lui  reproche  d*avoir  dépassé  parfois  les  limi- 
tes d'une  contr«ivpt>io  de  jurisprudence  et  d*avoîr  laissé  échapper  quel- 
ques erreurs  théologiques. 
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nais»  en  novembre  1557,  le  parlement  le  dëdiargea  des  pour- 
SDites  dirigées  contre  lui.  C'est  k  ce  propos  que  le  duc  de  Mont- 
morency dit  k  Henri  II ,  en  loi  présentant  Dumoulin  :  «  Sire, 

>  ce  que  Votre  Majesté  n'a  pu  faire  avec  30»000  hommes,  de 

>  forcer  le  pape  iules  k  lui  demander  la  paix,  ce  petit  homme 

>  Ta  achevé  avec  son  petit  livret.  > 

VI.  —  Les  ordonnances  contre  les  luthériens  se  multiplièrent 
depuis  François  I^'.  Henri  H  en  avait  fait  plusieurs,  et  le  règne  de 
François  II,  qui  ne  fut  k  proprement  parler  qu'une  minorité,  ne 
contient  qu'un  acte  législatif  dipe  d'être  signalé;  c'est  l'ordon- 
nance du  14  novembre  1559,  établissant  l'inquisition  civile  (1). 

VII. — ^Heureusement  pour  la  France,  pendant  la  minorité  de 
Charies  IX,  un  homme  se  rencontra,  bourgeois  de  naissance, 
aussi  grand  par  l'esprit  que  par  le  patriotisme,  doué  du  génie 
d'un  législateur,  de  Tàmed'un  philosophe  et  du  cœur  d'un  citoyen. 
C'était  Michel  de  l'HApital,  qui  sut  faire  accepter  sa  politique 
par  la  reine  mère  Catherine  de  Médicis.  Il  aimait  cette  vieille 
maxime  :  «  Une  foi,  une  loi,  un  roi  (3)  .  mais,  selon  lui,  la 
•  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  le  roi  impartial 
»  pour  tous.  C'est  le  langage  qu'il  fit  entendre  aux  états  gêné- 
»  ranx  d'Orléans...  >  L'intolérance  de  l'époque  ne  permit  pas 
au  grand  chancelier  de  réaliser  une  paix  intérieure  k  laquelle 
iJ  ne  se  lassa  pourtant  pas  de  travailler.  Au  milieu  d'une  im- 
mense collision  politique,  il  poursuivit  avec  le  calme  d'un  autre 
âge  ses  pensées  d'amélioration  pour  l'avenir. 

L'ordonnance  de  janvier  1560,  rédigée  par  l'Hôpital  (3),  est 
une  satisfaction  donnée  aux  doléances  des  états  généraux  d'Or- 

(i)  Isambert,  t.  14,  p.  11. 

(3)  M.  AugU:$Un  Thierry,  Tiers  Etat,  ch.  v. 

(3)  Joachim  du  Chalard ,  avocat  au  conseil ,  a  commenté  cette  ordon- 
nance ;  mais  les  détails  sont  trop  nombreux  pour  être  toujours  clairs. 
Néron  en  a  donné  un  abrégé. 
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Mans;  retendue  des  réformes  y  est  proportionnée  anx  embarrss 
du  temps  ;  celles  que  le  gouveraeinent  peut  accorder  sans  dan- 
ger sont  converties  en  dispositions  législatives;  pour  quelques- 
unes  ,  on  ménage  une  transaction  entre  les  idées  du  dergé  et 
cetles  du  tiers  état;  pour  d'autres,  rordonnance  se  borne  ^  de 
simples  promesses. — Elle  contient  des  textes  relatifs  au  dergé, 
U  la  justice,  h  la  poKce,  aux  universités  et  k  leurs  privilèges.^ 
Elle  crée  la  distinction  des  affaires  sommaires  et  des  afTaires  or- 
dinaires (i);  on  y  trouve  aussi  des  dispositions  sur  la  rédaction 
des  actes  notariés,  et  son  article  84  consacre  le  principe  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  que  les  notaires  doivent  mentionner  la 
signature  des  parties  et  des  témoins,  ou  leur  dédaration  qu'ils 
ne  savent  signer  (3). 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année  parut  le  célèbre  édit  des 
secondes  noces,  rédigé  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  des 
enfants  d'un  premier  lit  contre  l'influence  d'un  nouveau  conjoint. 
Cette  loi  fut  motivée  par  la  conduite  scandaleuse  d'Anne  d'Aligre, 
veuve  de  Duprat,  fils  du  chancelier  de  ce  nom,  qui,  se  remariant 
avec  Georges  d'Aumont,  marquis  de  Gassirande,  s'était  dépouil- 
lée de  toute  sa  fortune  au  profit  de  son  nouvel  époux  ,  libâ'âlilé 
odieuse  qui  réduisait  \k  la  misère  les  enfants  de  son  premier  lit. 
—  Le  préambule  de  l'édit  est  un  chef-d'œuvre  inspiré  k  l'Hô- 
pital par  la  pureté  de  ses  mœurs.  Une  disposition  aussi  sage  ne 
pouvait  manquer  de  trouver  place  dans  nos  codes  (3). 

(1)  Art.  404  C.  P.  C. 

(2)  f'.art.  t4  de  la  loi  du  25  ventdseanXI  ;  r.  aiis$i  la  1.  contractas, 
C.  defide  instrvm.  Aujourd'hui  les  lémûins  instrumenUtres  doivent 
savoir  signer. 

^3)  L*nrt.  f098  C.  Nap.  n  évidemment  fait  allusion  à  celte  ordon- 
nance en  d*exprimant  ainsi  :  L* homme  ou  hi  femme.  L'édit  de  1560  ne 
parlait  que  do  la  femme,  parce  que  la  conduite  d*une  femme  l'avait 
moHvé;  mais  la  jurisprudence  en  avait  gônéraliâé  rappKcatioo.  Oa  en 
trouvera  un  très-ample  commentaire  dam  ta  oomptlatioa  des  commenla- 
teura  de  la  coutume  de  Paris  sur  rartiele7a.  Cosme  Bédietafaitun 
traité  de»  secondes  nooe6.--4l  est  à  ia  suite  de  sas  remarques  sur  rasaooe 
deSaintonge. 
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Un  édit  du  17  janvier  1562  pcodanu  la  liberté  i^  conscience , 
et  Ton  vit  ponrla  première  fois  en  France  les  temples  des  dissidents 
protégés  par  ranlorité  publique  k  l'égal  des  églises  du  culte  catho- 
lique. ^Mais  Tœuvre  de  l'homme  d'État  philosophe  trouva  les 
esprits  divisés  par  des  passions  indomptables,  et»  quand  la  per* 
sécution  religieuse  s'éteignit  sous  son  ministère,  la  guerre  eivile 
comflBeoça, 

C'est  au  mîUeu  de  ces  révolutions  terribles  que  ce  génie  orga- 
nisateur fit  rendre  une  série  d'ordonnances  qui  forment  un  nou- 
veau fonds  de  droit  civil,  et  dont  plusieurs  dispositions  ont  passé 
dans  les  codes  actuels.  L'édit  de  novembre  1563  établit  k 
Paris  la  juridiction  consulaire;  les  ordonnances  de  janvier  1583 
et  février  1566  réglementèrent  et  réformèrent  la  justice;  et  Tédil 
du  4  février  1567,  sur  la  police  générale  du  royaume,  com- 
pléta l'ordonnance  d'Orléans.  Celle  de  Roussillon,  de  1563, 
art.  39,  enjoignit  de  compter  le  premier  jour  de  l'année  k  partir 
du  premier  jour  de  janvier;  mais  le  parlement  de  Paris  n'exécuta 
ce  diangeoieot  qu'en  1566;  les  autres  juridictions  avaient  com- 
mencé k  le  faire  un  an  plus  tAl. 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  l'Hôpital ,  c'est  l'ordonnance 
de  Moulins,  de  février  1566,  qui,  selon  Pasquier,  dépassa  d'un 
long  entreject  ce  qu'on  avoit  vujusque-Jà  en  France.  Résumé  de 
toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées  jusque-lk,  elle  vise  k 
Tunité  de  juridiction  et  a  l'unité  de  procédure  civile ,  diminue  le 
nombre  des  juges  ordinaires,  et  restreint  les  justices  privilégiées, 
sans  plus  de  ménagement  pour  les  justices  municipales  que  pour 
les  justices  ecclésiastiques.  -*  Cette  ordonnance  contenait  aussi 
quelques  dispositions  de  droit  privé,  et  son  article  54  opéra  toute 
une  révolution  dans  le  système  des  preuves,  en  décidant,  sur  les 
remontrances  du  parlement  de  Toulouse,  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  serait  plus  admissible  pour  établir  une  convention  dont 
la  valeur  excéderait  cent  livres.  Une  exception  était  cependant  ad- 
mise pour  les  marchands,  c  qui  besognent  dk  bonne  foi  entr'eux 
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>  sans  tdmoins  et  notaires,  et^ans  garder  et  observer  la  subti- 
»  lilé  du  droit  (1).  • 

Enfin,  je  ne  puis  passer  sons  silence  Tëdit  du  4  août  1566, 
qui ,  sur  la  provocation  des  états  généraux  tenus  ^  Moulins  {i\ 
prononce  Tinaliénabilité  absolue  des  biens  de  l'État,  excepté 
pour  apanager  un  prince  du  sang,  ou  en  cas  de  guerre,  saof 
le  droit  de  rachat  perpétuel.  La  couronne  pouvait  aussi  concé- 
der des  biens  h  titre  de  fief,  en  se  réservant  le  domaine  utile; 
les  biens  n'étaient  alors  qu'engagés  (5). 

Sous  le  nom  dVdit  des  mères,  Charles  IX  avait  voulu  déter- 
miner les  droits  des  mères  sur  la  succession  de  leurs  enfants; 
mais  cet  édit  n*est  guère  remarquable  que  par  les  difficultés 
qu'il  souleva  dans  la  pratique  (4). 

Les  ordonnances  que  je  viens  de  citer  montrent  combien  la 
science  des  jurisconsultes  avail  grandi;  elles  sont  l'expression  des 
idées  nouvelles  qu'avait  k  cœur  de  réaliser  ce  grand  ministre,  dont 
Branthôme  trace  ainsi  le  portrait  :  c  C'était  un  autre  censeur  Caton 
i  que  celui-là  :  il  en  avait  l'apparence  avec  sa  grande  barbe  Man- 
»  che,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave,  qu'on  eût  dît,  à  le  voir, 

(1)  Art.  1841 Ç.  Nap.  -  Art.  109  Cod.  de  comm.  —  Pardoux  duPrat 
et  Philibert  Bugnyon  oni  écrit  ctiacun  un  commentaire  sur  l*ordonnanoe 
de  1566;  Néron  a  résumé  ces  deux  ouvrages. 

(2)  Charondas  n  Tnit  un  excellent  commentaire  deeel  édit. 

(3)  I^s  nombreuses  aliénations  illégalement  faites  depuis  1566  avaient 
fait  passer  dans  1rs  familles  des  biens  que  le  gouvernement  pouvait  tou- 
jours réclamer.  Pour  rassurer  les  possesseurs  et  faire  cesser  les  incerti- 
tudes qui  pesaient  sur  la  propriété ,  rassemblée  nationale  établit  un 
système  favorable  aux  détenteurs  de  ces  biens,  sans  que  TÉtat  en  éprouvât 
un  préjudice.  L.  du  22  no.  1790,  art.  13,  N,  18  à  38. 

(4)  Il  avait  été  l'objet  de  nombreuses  explications.  Je  cite  les  princi- 
paux auteurs  qui  s'en  sont  occupés  :  \lornac  sur  la  loi  15 ,  D,  detnojt- 
(est.;  —  Ragueau  sur  le  titre  du  code  ad.  S  C.  7*cr/w//.;— Theveneau, 
dans  son  Commentaire  sur  les  ordonnances,  liv.  2,  lit.  7,  des  succès- 
sions  des  mères;  —  Brodeau  sur  [«oiiet ,  lett.  1 1,  sommaires  5, 12  et  22; 
—  Henrys,  t.  2,  liv.  6,  quest.  2;— Renusson,  Traité  des  propres,  oh.  2, 
sect.  20,  intitulée  de  Védif  des  mères.  — Nicolas  Mellier,  avocat  an  pré- 
sidial  de  Lyon ,  a  publié  un  commentaire  ex  professa  %\xToe  sujet. 
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»  que  c'était  uo  vrai  portrait  de  saiot  Jérôme.  Il  ne  fallait  pas  se 
I  jotter  avec  ce  grand  et  rude  magistrat,  qui  était  doux  pourtant 
»  1^  oit  il  j  venait  de  la  raison.  > 

L'austérité  du  chancelier  devait  le  faire  écarter  des  conseils 
du  roi;  on  lui  préféra  la  sagesse  du  Prince  de  Machiavel,  importée 
des  cours  italiennes.  L'Hôpital  quitta  les  affaires,  frappé  d'une 
profonde  tristesse,  et  mourut  de  chagrin  le  13  mars  4573,  après 
avoir  vu  quelques-uns  des  résultats  de  cette  afireuse  politique 
qui  succédait  ï  la  sienne. 

Au  milieu  des  guerres  civiles  et  des  massacres,  la  royauté 
rendait  des  édits  de  pacification,  simples  promesses  sans  réalité. 
Le  premier  porte  la  date  du  15  mars  1562,  et,  quatre  ans 
après  le  sanglant  coup  d*Ëtat  auquel  il  n'avait  point  été  compté- 
letneot  étranger ,  Henri  Ul  signait  le  cinquième  édit  de  pacifica- 
tion (14  mai  1576),  plus  important  que  les  précédents  par 
rétendue  de  ses  concessions.  Le  culte  dissident  était  libre  et 
public  dans  tout  le  royaume,  sauf  à  Paris  et  k  la  cour;  des  tri* 
bunaux  mi- partis  de  protestants  et  de  catholiques  devaient 
juger  les  caases  des  calvinistes  et  des  catholiques  unis;  une  am- 
nistie était  accordée  aux  proscrits,  et  une  indemnité  promise  aux 
victimes  de  la  Saint-Barthélémy  :  mesure  conciliatrice,  mais  que 
ne  pouvait  exécuter  un  prince  d*uu  esprit  faible  et  fantasque,  fana- 
tique et  dissimulé.  Au  mois  de  juillet  4585,  épouvanté  par  les 
exigences  de  la  Ligue  (4),  Henri  UI  révoqua  tous  les  édits  de 
pacification  (â) ,  et  défendit ,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  l'exercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion  catholi- 
que. Les  ministres  protestants  devaient  sortir  de  France  dans  le 
délai  d*un  mois,  les  autres  hérétiques  dans  celui  de  six.  Une 
dédaraiioD  du  16  octobre  1585  aggrava  la  rigueur  de  l'édit  ea 
réduisant  la  durée  du  délai  accordé  aux  religionnaires  pour  abjurer 

(1.  Devenue  un  parti  révululionnaire  soulevé  au  num  du  canliual  de 

Bourbon,  d*après  les  instigations  de  son  véritable  cbef,  le  duc  de  Gui  se 

(2)  Isambert,  t.  14,  p.  595.  | 
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ou  quitler  la  France.  Les  biens  ^  rëfractaires  étaient  ocyAfi^aés  et 
appliqmfe  am  dépenses  de  la  gtterre  qoe  )e  roi  aHah  rMmitteti^ 
avec  le  secours  de  la  Ligue.  I^s  remotilraiioes  ëttergiqa«s  que 
présenta  le  parlement  de  Paris  contre  la  dédaration  furent  inutiles; 
vingt^ciuq  ans  de  guerre  civile  n'avaient  pas  suffi  pour  éteindre 
la  fougue  des  passions,  et  donner  k  tous  la  leçon  suprême,  celle 
de  la  nécessité  ! 

Dans  ce  siècle  exceptionnel,  le  progrès  ëlnt  tdlement  inésis^ 
ble ,  que»  malgré  les  commotions  les  plus  profondes,  de  larges 
tbéoriessefirent  jour  et  fécondèrent  la  praiîque  de  Tadministr^ 
Uon.  L'économie  politique  fut  introduite  par  un  ministre  italien, 
créature  de  la  reine  mère ,  René  de  Biragues ,  et  donna  une 
direction  plus  rationnelle  aux  règlements  sur  la  polioe  des  métiers 
et  le  trafic  des  marchandises.  C'est  de  cette  époque  que  datent 
chez  nous  le  fameux  principe  de  la  iNdance  du  commerce  et  le 
système  de  protection  de  Tindustrie  nationale  par  la  double  dé* 
fense  d'exporter  les  matières  propres  ï  la  fabrication  et  d'importer 
les  produits  des  manafactores  étrangères.  L'ëdit  de  janvier  1873 
sur  le  commerce  k  l'étranger  et  la  polioe  do  rt^auoM  (I),  odai 
de  juin  de  ia  même  année  sbv  la  création  des  eonriiers  de  cm- 
merce  et  le  taux  de  l'intérêt ,  et  roi>donnance  du  3  mars  4571 
sur  la  fabrication  des  draps,  sont  inspirés  par  la  politique  des 
villes  bourgeoises  de  l'italie  (3). 

En  1576,  les  états  généraux,  réunis  k  Biois,  avaient  fait  entendre 
des  doléances  qui  n'étaient  en  partie  qu'une  reproduction  des 
anciennes  plaintes;  les  embarras  d'une  paix  mal  assurée»  toujours 
prête  k  se  rompre,  ne  permirent  k  Henri  lit  de  les  accueillir  qu'en 
mai  1579  dans  l'ordonnsmoe  de  Blob.  Supplément  des  grandes 
ordonnances  qui  l'ont  précédée,  l'ordonnance  de  1579  s'en  rap- 
proche par  le  mérite  ;  363  articles  la  composent  :  les  64  premiers 

(f)  Idambert,  t.  14,  p.  S4L 
.  (3)  Isambert,  l.  14,  p.  232-252. 
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trailett  des  afiaires  ecdésiasiiquc^;  les  66®  et  67«  oonfirmeni  les 
ordonoaDOtf  préoédeates  sur  les  hôpiUux,  et  cootienoent  de  non- 
vdles  dispositioDs  à  cet  égard  ;  les  68'  et  69*  s'occupent  des  uoi- 
versités  et  de  riostruction  publique  ;  les  articles  89  k  209  sont 
relatif  k  radaÛDistraiioD  de  la  justice.  L'article  181  est  re- 
marquable CQ  ce  qu'il  crée  les  registres  de  l'état  civil  pour  les 
mariages  et  les  décès  de  toutes  personnes ,  comme  l'ordonnance 
de  1539  en  avait  déjà  ordonné  la  rédaction  pour  les  naissances  et 
pour  les  décès  des  personnes  pourvues  d'un  bénéfice  (1);  et  l'arti- 
cle40,  complément  del'édit  de  1556  sur  les  mariages  clandestins, 
détermine  les  formalités  dont  l'observation  constituera  la  publicité 
du  mariage  (2).  Les  articles  210  k  255  traitent  des  offices  et  de 
leur  réduction  ou  suppression  ;  les  articles  256  \k  328,  de  la  no- 
blesse et  des  gens  de  guerre;  les  articles  329  k  353,  du  do* 
maine  de  la  courotme  et  de  la  perception  des  aides  et  tailles* 
Eofin  les  articles  354  et  suivants  renferment  des  dispositions 
diverses,  notamment  sur  la  police  et  l'entretien  des  routes. 

L'ordonnance  de  Blois,  libérale  comme  celle  d'Orléans  en  ce 
qui  toodie  le  droit  civil,  muette  comme  elle  sur  les  droits  politi- 
ques, chercha  k  diminuer  la  gène  qu'imposaient  k  la  royauté  les 
ordonnances  précédentes.  La  nomination  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques et  aux  sièges  de  magistrature  cessa  d'être  abandonnée  k 
Télection;  le  roi  eut  k  peu  près  la  liberté  du  choix  (3). 

I)  me  reste  encore  k  parler  de  trois  ordonnances  importantes  : 
l'une,  de  juillet  1581  (4),  édictée  pour  empêcher  les  procès  de 
s'éterniser,  voulut  que  les  sentences  fussent  prononcées  immé- 
diatement, si  les  parties  Texigeaient;  elle  a  laissé  quelques  traces 

(!)  Art.  63,  77,  C.  Nap. 

'2)  Il  est  le  (ypedes  articles  63  et  iG5  C.  Nap. 

(3)  Guy-Coquille  a  fait  des  remarques  fort  estimées  sur  cetle  ordon- 
nance; celles  de  Philibert  Bugnyoa  ont  eu  du  crédit,  même  après 
Coquille.  —  Jean  Duret  a  écrit  aussi  un  traité  qui ,  malgré  sa  prolixité , 
ne  manque  pas  de  mérite. 

(4)  Isambert,  t.  14,  p.  500. 
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dans  noire  législation  (1);  Tauire,  de  novembre  1S81 ,  éublis- 
sait  le  retrait  lignager  partout,  inéroe  dans  les  pays  de  droit 
écrit  (3);  enfin  la  troisièoie,  de  la  même  année,  appUqnait  ï 
tout  le  royaume  les  principes  des  provinces  de  naotisBement,  et 
imposait  aux  créanciers  hypothécaires  Tobligation  de  prendre 
inscription  sur  un  registre  public  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  (3).  Cette  amélioration  était  en  opposition  trop  oaverte 
avec  les  idées  du  temps  pour  avoir  quelque  chance  de  durée;  il 
fallut  rapporter  l'édit  en  1588,  sept  ans  après  sa  promulgation. 

yill.—  Henri  III  conçut,  comme  Lonis  XI,  l'idée  de  conférer 
k  certains  jurisconsultes  le  soin  de  réunir  en  un  seul  volume  toutes 
les  ordonnances  royales,  afin  d'en  faciliter  la  recherche.  Ce  projet 
reçut  un  commencement  d'exécution;  en  1587,  Brisson,  cha^é 
de  composer  ce  recueil  systématique,  l'acheva  en  (rois  mois,  et 
l'envoya ,  divisé  en  vingt  livres,  sous  le  nom  de  Basilique,  oo 
Code  de  Hetiri  III,  aux  divers  parlements  pour  recevoir  leurs 
observations  avant  que  la  force  législative  lui  fût  imprimée.  Les 
événements  politiques  firent  avorter  cette  tentative  d'uniformité 
dans  la  législation. 

IX.— f  Le  règne  de  Henri  IV,  a  dit  H.  A.  Thierry  (4),  est  une 

>  de  ces  époques  décisives  oii  finissent  beaucoup  de  choses  et  où 

>  beaucoup  de  choses  commencent.  Placé  sur  la  limite  commune 
*  des  deux  grands  siècles ,  il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail 

>  social  et  des  expériences  de  l'un,  et  jeta  dans  leur  moule  lootesles 
»  institutions  que  devait  perfectionner  l'autre.  La  royauté,  dégagée 

>  de  ce  que  le  moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  carac- 

(1)  A.  art.  N6C.  P.  C. 

(2)  Isamberl,t.l4,  p  S^OS, 

(3)  Cet  édit,  intitulé  édit  de  création  d*un  bureau  de  contrôle  des  actes 
extrajudiciaires  en  chaque  siège  royal,  est  Torigine  de  renreg;is(reaieDt. 
L'ordonnance  de  I69S,  à  laquelle  M.  Dalioz  assigne  cet  efiét,  n*esl  qu'une 
anipliation  de  celle  de  1&8I . 

(4)  Tiers  État,  ch.  vi. 
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»  tère,  apparaît  alors  dairemcDt  sous  sa  forme  moderne,  celle 
»  d'oBe  sottveraineië  administrative ,  absolue  de  droit  et  de  fait 

>  jojjqu'eii  1789,  et,  depuis,  subordonnée  et  associée k  la  sou- 

>  veraioeté  nationale.  Alors  se  réglèrent  d'une  manière  logique 

>  les  départements  ministériels,  et  leurs  attributions  s'étendirent 

>  à  lout  ce  que  réclament  les  besoins  d'une  société  vraiment  civi- 
I  Usée.  »— Trois  choses  sont  ii  remarquer  dans  l'œuvre  du  vain- 
queur de  la  Ligue  :  la  consécration  définitive  de  la  liberté  de  oon* 
science  et  de  l'état  civil  des  dissidents,  la  restauration  et  le  progrès 
des  éléments  qui  constituent  la  richesse  publique,  enfin  la  con^ 
ception  d'une  politique  française  fondée  sur  le  maintien  des  natio* 
Dalités  et  l'équilibre  des  puissances  européennes. 

Pour  la  première  fois  on  vit  un  édit  de  pacification  prendre  un 
caractère  de  perpétuité;  avant  celui  de  Nantes  du  13  avril  1598, 
les  édits  de  tolérance  étaient  essentiellement  provisoires  (i); 
!t  Henri  lY  était  réservée  la  gloire  de  mettre  fiu  k  la  guerre  civile 
religieuse.  — Ce  grand  acte  politique  résume  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  leurs  dispositions  essentielles  et  vraiment  praticables  : 
aux  personnes  il  garantit  la  liberté  de  conscience;  aux  cultes, 
des  droits  mesurés  pour  chacun  d'eux  sur  ses  forces  et  sur  la 
situation  du  pays.  —  Les  réformés  auront  désormais  le  droit 
d'habiter  le  royaume  sans  être  obligés  à  faire  aticun  acte  que 
d&avoue  leur  conscience  ;  ils  seront  admis  aux  emplois  publics 
sans  qu'on  leur  demande  un  serment  contraire  aux  principes  de 
leur  religion  ;  ils  auront  des  tribunaux  composés  de  protestants  et 
de  catholiques,  des  collèges  et  des  hôpitaux;  enfin  ils  pourront 
étudier  et  prendre  leurs  grades  dans  les  universités. 

A  part  quelques  rares  ordonnances  sur  les  matières  civiles  du 
criminelles ,  tels  que  l'édit  de  juin  4609  contre  le  duel ,  et  celui 
de  mai  de  la  même  année,  annulant  les  ventes  et  donations  faites 

(1)  Isambert,  t.  15^  p.  170.  Cet  édit  termina  la  dernière  guerre  civile 
religieuse  commencée  sous  Henri  III  ;  il  protégea  tes  protestants  jus- 
qu'eo  1686. 

35 
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par  les  banqu^rQuiieiis  (i);  toute.  U.  légwbtioR^  4i  BawilV 
iDale  sur  des  matières  d*écona9iw  pabli^.  Aim,  le  «iMMMndt 
MaximUien.  B^tbune ,  luarquia  de  Kossgr ,  due  d^  81%.  créé 
en  1586  8iirinteiidaotdeafiiiaQGes».lei!oi  porta  brdfoma  dans 
toutes  Itt  branches  de  Kadmwistratioii.  Us.  entnepriaes  publi- 
ques aïoeuaieutles  entreprises  paiticuUèPBftque  le  goa?emenieDt 
Cavvorisaitpar  tous  les  qnoïensi;  et  c'est  une  curieuat  étude  de  lire 
ce^gmodes.erdQDlBaq^W  qoî,  développant  la  fioftooe^  pubKqae, 
comblaieut  le  déficit  éDomie  que.les.prodigfditéa  du  dfiniei;fèpi 
avaient  amené  dans  les  finanoesi  et  aueowntaîenti  enoonst  les  ri* 
chesses  delà  France. 

L'ordonnance  de  mai  1597,  sur  lea  eauc  ei  fonèls,  néiite 
d!étr^  citée ,  car  elle  contient  des  dispositions  aussi  safes  (p'é- 
teodues sur  raménagen^ent  des. forêts,,  l'entretien,  des  deoûns 
publics  et  le  régime  des  rivières.  Les  édits.  d'avril  1589  et  jaovior 
i607  sont  les  premiers  qui  se  soient  occupés  du  dessèchement  des 
marais.  L'édit  de  mai  1599  crée  la  charge  de  grand,  voyer.;  celai 
d'août  1597  établit  unefabripe  de  cristal  k  Mnlua;  en  aiiûLl603i 
une  manufacture  de  draps  et  de  toiles  d*or«.d'aiyenLetiÀB^tte,  est 
autorisée  k.  Paris;  la  déclaration  da  ifi  noveinbve,160&  décrète 
rétabUasementdans  tous  les, diocèses  d! une  pépinière  de  mâriert 
blapcs.,,  et  l'édita  de  janvier  1607  fondedsms  plusieurs  vtiliis  da 
royauxpe  4es  maottfactune$  de  tapisserie  (i). 

C'est  encore,  aux  plus  sagps  principes'  d'économie  pelitifiie 
qu'est  due  l'ordonnanceN  de  juillet.  1601  sur  la  constitutiou  des 
rentes  (3).  Voici  dans  quelle»  dreoostaaceaxAtidit  futrenda  :  les 
malheurs  qui  accablaient  k  France,  soua.  Charies*  IX,  avaieat 
iiécessité  l'élévation  do  taux,  des  rentes  eadanier  douie.  BeDÔ  IV 

(1)  Isambert,  t.  15,  p.  349  et  suivv  —  Oh  trouve  dans  les  artfdés  t 
a«t  4  deoetédilla  basa  du  syslème  suivi  par  les.avtidce  44a»et^447  da 
code  de  commerce;  la  loi  actuelle  n'a  fail  qu'entrer  dans  quelques  dé- 
tails d'exécution  ;  mais  le  principu  est  le  mtoa. 

(S)  Isambert,  1. 15,  p.  141»  212,  SIS,  222,  164,  2aa,  291  et  S22. 

(3)  Isambert,  t.  16,  p.  263. 
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le  réduisit  au  4e&ier  seiie  (i)  par  des  motifs  remarquables 
qui  forment  le  préambule  de  FédH  :  <  Ayant  recherché,  y  est- 
»  il  dit,  les  causes  qui  appanvrissefti  et  travaillent  nos  sujets 
)  eoUJouiseaBcede  leurs  biens,  nous  avons  reconnu  au  doigt 

>  et  à  l'œil  que  les  rentes  constituées  au  denier  10  ou  42,  qui 
»  ont  cours  principaleaient  depuis  quarante  ans,  ont  été  en  partie 

>  cause  de  la  ruioe  de  {Jusieurs  bonnes  et  anciennes  familles ,  ce 
»  qui  pourroit  k  la  longue  aussi  bien  occasionner  quelque  ren- 

>  versement  en  cet  Ëtal  et  monarchie ,  que  les  usures  et  grosses 

>  dettes  ont  fait  par  le  passé  en  plusieurs  républiques.  >  Cette 
réduction  de  Tiniérèt  de  8  k  6  p.  0[0  présentait  aux  débiteurs 
un  avantage  considérable,  et  le  moyen  d'en  profiter  consistait  h  né- 
gocier un  nouvel  emprunt  k  l'aide  duquel  ceux-ci  rembourseraient 
leur  ancien  créancier.  Si  lenouveau  prêteur  exigeait  des  garanties, 
la  subrogation  se  présentait  comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
atteindre  08  but.  Maislh  était  l'embarras  :  le  créancier,  certain  de 
ne  plus  trouver  un  placement  aussi  avantageux,  refusait  desub- 
roger  le  préteur  dans  ses  droits  et  actions;  ce  fut  pour  vaincre 
cette  résistance  que  l'édit  de  1609,  mettant  fin  aux  controverses 
des  juriscoDsultes,  vouiftt  que  la  subrogation  s'opérât  sans  le  con- 
seotemeat  du  créancier.  —  Mais,  tout  en  favorisant  les  débiteurs, 
il  fallait  prévenir  les  fraudes  et  empêcher  qu'on  ne  donnât  après 
coup  à  un  créancier  un  rang  qui  ue  lui  appartenait  pas;  c'est  le 
butqu'atteignirent  deux  règlements  du  parlement  de  Paris,  l'un 
de  1609,  contemporain  de  l'édit,  l'autre  de  1690  (2). 

X. — Le  commencement  du  rèpe  de  Louis  XUI  fut  signalé  par 
ies  remontrances  du  parlement ,  qui  comptait  sur  une  minorité 
pour  assurer  son  intervention  directe  dans  les  affaires  du  royaume. 

(1)  Létaux  de  Tintérét  au  denier  ilouze  représenla  8  j  p.  0|o,  au 
denier  seize  6 1  p.  0|o. 

(2)  Le  code  Napoléon  a  consacré  ,  dans  une  de  ses  dispositions,  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  complété  par  les  règlements  du  parlement.  — 
A.  art.  1250, $2,  Cod.  Nap. 
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La  guerre  civile  en  fui  la  suiie,  ei  se  lermina  par  le  traité  de  Lou- 
dun.  Ce  traité,  qui  parut,  le  6  mai  4616,  sous  la  forme  d'nnédit, 
semblait  faire  des  coocessious  aux  états  généraux  et  au  parle- 
ment; mais  toutes  ses  dispositions  sur  l'administration  générale, 
n'étaient  que  la  reproduction  d'anciennes  ordonnances  ou  de  simples 
promesses  pour  l'avenir.  II  n'y  eut  d'exécuté  que  les  clauses  se- 
crètes du  traité  qui  accordaient  aux  chefs  de  la  révolte  des  places 
de  sûreté,  des  honneurs  et  six  millions  à  partager  entre  eux. 

Â  peine  sorti  de  la  régence,  Louis  XIII  tombe  sous  la  dépen- 
dance du  cardinal  de  Richdieu,  qui  est  moins  un  ministre  qu'un 
fondé  de  pouvoir  universel  de  la  royauté,  selon  l'expression  de 
M.  Â.  Thierry  .--Les  idées  du  cardinal  sont  absorbées  parla  po- 
litique; il  ne  reste  dans  ses  préoccupations  qu'une  place  bien 
petite  pour  la  législation  privée;  k  part  l'édit  du  S6  novembre 
1639,  sur  les  formalités  du  mariage  et  les  conditions  de  sa.  vali- 
dité (i),  et  quelques  édiis  contre  les  duels,  tous  les  monuments 
de  la  législation  ont  trait  soitk  l'administration,  soit  k  des  mesures 
générales  de  gouvernement.  L'ordonnance  de  janvier  1629  elle- 
mënie,  que  les  gens  de  robe  affectèrent  de  ridiculiser  en  lui  don- 
nant le  sobriquet  de  code  JtftcAatid  (2),  du  prénom  de  son 
rédacteur,  Michel  Marillac,  contenait,  il  est  vrai,  de  nombreuses 
dispositions  de  droit  civil  sur  les  substitutions,  les  donations,  les 
successions,  les  cessions  de  biens  et  les  faillites,  etc.,  mais  elle 
n'en  était  pas  moins  un  acte  éminemment  politique.  Egale  en 
mérite ,  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  du  xvi' 
siècle,  celle  de  1629,  qui  ne  contenait  pas  moins  de  quatre  cent 
soixante  et  un  articles,  était  dirigée  contre  Taristocratie.  La  sup- 
pression des  banalités  sans  titre  et  des  corvées  abusives,  l'admis- 
sion de  la  bourgeoisie  k  tous  les  grades  de  l'armée  (art.  229), 
étaient  autant  d'avantages  accordés  au  tiers  état  aux  dépens  de  la 
noblesse. — L'article  412  émettait  le  vœu  de  voir  ramener  toutes 

(Il  kambert,  1. 16,  p.  630. 
(9)  Isambert,  1. 16,  p.  334. 


vouarghie  absolve.  549 

les  adunoistratioDS  municipales  9i  rorgaoisation  établie  pour  celle 
de  Paris.  De  nombreux  articles  avaient  rapport  aux  matières  cléri- 
cales et  à  la  juridiction   ecclésiastique.  Cette  ordonnance,  qui 
froissait  si  vivement  les  préjugés  et  les  prétentions  parlementaires, 
qu'elle  ne  fut  enregistrée  que  du  triê-exprés  commandement  du 
roi,  tomba  dans  le  plus  complet  discrédit  après  que  le  cBancelier 
eût  été  enveloppé  dans  la  disgrâce  du  maréchal  son  frère.  Ce- 
pendant elle  contenait  un  texte  destiné  k  survivre  à  toutes  les 
révolutions,  parce  qu*il  respirait  le  sentiment  de  Tindépendance  et 
de  la  dignité  nationale;  je  veux  parler  de  l'article  131  ,  ainsi 
conça  :  c  Les  jugements  rendus  es  royaumes  et  souverainetés 

>  étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 

>  hypothèque  ni  exécution  en  nostre  royaume,  ains  tiendront  les 
•  contrats  lieu  desimpies  promesses,  et  nonobstant  les  jugements, 

>  nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront  de  nou- 

>  veau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant  nos  offi- 
»  ciers.  (1).  • 

L'article  1*'  fait  acte  de  souveraineté  k  rencontre  du  parlement, 
dont  il  limite  les  droits  avec  l'autorité  qui  n'appartient  qu'k  un 
pouvoir  SÛT  de  lui-même. — Enfin,  Tadministration  de  la  justice, 
les  impôts,  le  droit  criminel,  le  droit  maritime,  toutes  les  parties 
de  l'administration  trouvent  place  dans  l'ordonnance.  Son  économie 
révèle  l'esprit  pratique  de  Richelieu,  allant  de  l'ensemble  aux  dé- 
tails, et  de  ridée  k  l'action  avec  une  merveilleuse  habileté. 

La  fermeté  et  la  politique  du  cardinal  placent  la  France  au  pre- 
mier rang ,  et  de  nombreux  traités  diplomatiques  lui  assurent 
la  prépondérance.  L'édit  de  novembre  4628  (2),  qui  ordonne 

(1)  Dans  te  droit  actuel,  c'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir 
si  le  tribunal  devra  reviser  complètement  le  jugement  étranger,  ou  seule- 
ment  irérifier  si  les  moyens  d>xécu(ion  ne  sont  pas  contraires  à  nos  lois. 
\ji  différence  de  rédaction  enlre  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2133 
C.  Ifap.  ei  l'arlicle  121  de  l'ordonnance  de  1629  a  fait  nattre  cette  diffi- 
culté. 

[2)  Isambert,  t.  16,  p.  238  et  849. 
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l'exercice  libre  et  public  de  h  religion  cailioliqne  k  ta  Rochelle, 
abolil  k  perpétuité  tous  les  privilèges,  nolaiiiment  les  mairie, 
ëchevioage  et  corps  de  ville  »  et  prescrit  la  démolition  des 
murs,  remparts,  bastions,  fortifications,  etc.;  constate  h  vic- 
toire des  catholiques  et  la  défaite  du  parti  prolestant,  qui  restera 
abattu  Jusqu'à  la  Fronde.  Enfin,  Fédit  de  février  1641  (1),  qni 
défend  aux  parlements  et  autres  cours  de  justice  de  prendre  k  Ta- 
venirconnaissaneedes  affaires  d'Ëtat  et  d'administration,  proclame 
le  triomphe  delà  royauté  sur  le  pariemeni,  qui,  se  sentant  vainco, 
courbe  la  tête  sous  le  joug  que  lui  impose  le  maître. 

Ajoutez  à  ces  actes  de  souveraineté  absolue  de  nombreux  édits 
sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  d'isnombrables  créations 
de  corps  scientifiques,  tels  que  l'établissement  de  F  Académie 
française  (2)  en  janvier  1635,  de  l'école  militaire  pour  la  jeu- 
nesse noble  (3)  en  1636^  etc.,  et  vous  aurez  un  aperçu  de  l'admi- 
nistration de  l'homme  qui  a  créé  k  l'extérieur  le  système  politique 
de  l'Europe,  système  que  suit  encore  notre  libéralisme  démocra- 
tique, qui  se  résume  dans  ces  grands  principes  :  maintien  des  na- 
tionalités indépendantes, — affranchissement  des  nationalités  op- 
primées, —  respect  des  liens  naturels  qne  forme  la  communauté 
de  race  et  de  langage,  —  paix  et  amitié  pour  les  faibles,— 
guerre  contre  les  oppresseurs  de  la  liberté  et  de  la  civilisatioD 
générale. 

XI.— La  minorité  de  Louis  XIV  est  troublée  par  la  lutte  du  par- 
lement contre  la  royauté  absolue  ;  le  5  septembre  1645,  Hazarin  fait 
enregistrer  dix-neuf  édits  fiscaux  (4)  dans  un  lit  de  justice  tenu 
par  un  roi  de  sept  ans.  La  soumission  du  parlement,  que  Toa 


(I)  Isambert,  i.  16,  p.  &29. 
(3)  Isambert,  (.  46,  p.  4t8. 

(3)  Isambert,  t.  16,  p.  4()6. 

(4)  Anciennes  lois  françaises,  1. 17,  p.  ê4. 
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eompmah,  tu  pir8Mi6e  d'un  roi  majeur ,  eorome  nu  homidagè 
reodo  nx  lndiièreÀ«ltt  là  sagesse  dn  monarque»  panit  k  iartiacto 
]HAii(iiie  tme  ^heté  inexcusable  ;  et  c  tes  magistrats,  tonteox  de 

>  leur  faiblesse,  4ii  St^Aulaire  dans  son  Histoire  de  la  Fronde , 

>  sepronireiil  Vkm  de  i^isl«r  avee  phis  de  ooQra«e,  s'ils  se 
«  retroDvaieiit  )i  pareille  épreuve.  » 

Lepailenent,  hi  diambre  des  comptes,  la  courdeis  a!d«s  et  le 
frinri  ooDseil  se  lignèrent  pour  résider  an  pouvoir  qn*efxerc«reni  de 
mceit  la  rme  mère  et  ttanuin  ;  empiétant  sur  le  pouvoir  t^gi^ 
laiif,  ees  cours  sonrenines  pnËteodiren  t  imposer  des  réformes  dans 
ioqoi^  germain  les  prhicipes  d'égalité  oivAe  et  poHtiqoe.  La 
fofMté  ft  des  «neesBions  dans  les  édita  des  mois  de  juillet  elt  Ai 
IS  octobre  IMS  sur  le  fait  de  justice,  police  et  finances  (1).  Le 
parlement  obienût  la  participation  à  ta  puissance  l^slalive  tit 
soaverahie;  les  impto  ne  seraient  perçus  qu*aprè6  vérilleation 
dapariement;  de  nouveaux  offiœs  ne  seraint  créés  que  de  soh 
eniseMement;  des  délégués  des  cours  souveraines  fagéràiebt  les 
Budversations  commises  en  madère  de  finances.  D^atktres  disptaft- 
tioas  4)fiMent  une  garttitie  pour  la  Mberté  indiviêtadle,  ebteme 
MlleqmdéreDdalt  de  détenir  en  prison  un  sujei  du  roi,  do  quel^ 
qneqialiié  ti  condition  qu'il  fftt,  plus  de  vingt^piatre  heures 
sais  l'avoir  interrogé  (3). 

La  Fronde  produisit  des  émeutes  ;  elle  Ait  oompKce  des  pas*- 
«ODS  de  h  moltilBde;  maSs  elle  ne  put  rien  fonder.  Aussi  los 
ooQcessions  qu'ette  avait  tbtenutes  lui  Airent-elles  bienidt  retirées, 
et  après  trois  ans  de  guerre  civile,  rindépendaiieè  absolue  du 
ponviir  t^d  fct^lle  prodamée  plus  rudement  que  jamais  au 
milieu  du  silence  général.  La  déclaration  du  21  octobre  1652 
interdit  au  parlement  de  se  mèl^  en  quoi  que  ce  fut  des  affaîrei 
générales  de  l'Etat,  les  sujets  ne  devant  avoir  aucun  égard  k 

(0  Ane.  lois  franc.,  kamberl,  l.  17,  p.  84  et  92. 
(3)  C'est  aujourd'hui  la  disposition  de  Part.  98  Cod.  Insl.  crim.  pour 
le  mandat  d'amener. 
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ces  délibérations  illégales,  si  jamais  elles  avai^t  lieu.  Louis  IIV 
s'avait  que  dix-sept  ans  eu  1635,  el  cependaoU  sur  l'avis  qu'on 
lui  donna  que  le  parlement  se  proposait  de  faire  des  remontrances 
à  l'occasion  d'un  édit  concernant  les  monnaies^  il  entra  au  par- 
lement le  fouet  à  la  main,  et  s'adreasaot  au  premier  présidait: 
c  On  sait,  dit-il,  les  malheurs  qu'out  produits  vos  assemblées; 
*  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits. 

>  Monsieur  le  premier  président,  je  vous  défends  de  les  souffrir; 
»  et  vous,  se  tournant  vers  les  conseillers  des  requêtes,  je  vous 

>  défends  de  les  demander (1).  • —  Parvenue  sa  majorité,  il 
supprima  le  nom  de  cours  souveraines  pour  le  remplacer  par 
celui  de  cours  supérieures,  et  abolit  le  droit  de  remontrances 
avant  l'enregistrement  des  ordonnances.  —  Tel  fui  l'objet  de  la 
déclaration  du  24  février  4673,  contre  laquelle  s'éleva  du  sein  de 
la  compagnie  une  protestation  que  d'Âguesseau  appelle  le  der- 
nier cri  de  la  liberté  mourante.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'à 
la  fin  du  règne,  tons  les  édits  furent  enregistrés  et  rendus  exé- 
cutoires sans  discussion  comme  sans  délai. 

Xil. — Mazarin  mourant  crut  s'acquitter  envers  Louis  XIV  es 
lui  donnant  Colbert  (2).  Ce  fut  en  effet  ce  ministre  roturier  qui 
communiqua rinspir^tion  créatrice  au  gouvernement  de  Louis  XJV, 
et  conçut  la  pensée  de  faire  entrer  dans  un  même  ordre  toutes 
Jes  institutions  administratives  jusque-lk  incohérentes,  en  les 
rattachant  k  une  pensée  supérieure  comme  k  un  principe  commun. 
Sa  règle  de  gouvernement ,  il  la  formula  dans  les  termes  tels 
qu'on  la  croirait  toute  moderne  :  distinguer  en  deux  classes  les 
conditions  des  hommes:  celles  qui  tendent  k  se  soustraire  au  tra- 


(1)  Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Parin^  édition  BeucboC, 
p.  276. 

(2)  On  rapporte  ces  mots  du  ministre  italien  :  «  Je  vous  dois  (oui , 
»  sire,  mais  je  crois  m*acquitler  en  quelque  manière  en  vous  donnant 
»  Colberl.  »  {  Mémoires  de  l'abbé  de  Chofsy,  collect.  Michaud  el  Pou- 
joulat ,  S»  série ,  t.  vt  ,  p.  579.) 
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vail)  source  h  prospérité  pour  l'Etal,  et  celles  qui,  par  une  vie 
laborieuse,  concourent  au  bien  public;  rendre  difficiles  les  pre- 
mières, el  encourager  les  autres  en  les  rendant,  le  plus  possible, 
avantageuses  et  honorables.— Les  (dans  du  ministre  renfermaient 
toute  une  révolution  sociale  :  abolir  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts, établir  une  juste  proportion  dans  les  charges  publiques,  ré- 
pandre partout  les  capitaux  par  l'abaissement  de  rintérftt,  donner 
plus  de  richesse  et  d'honneur  au  travail,  et  assurer  une  large  assise 
taoeeii  la  pauvreté.  Celte  pensée  généreuse,  qui  anticipait  sur  l'a- 
venir, apparaît  tout  entière  dans  le  règlement  général  sur  les  tailles 
do  12  février  i663,  dans  l'ordonnance  d'avril  1667  sur  les  biens 
communaux,  dans  l'édit  de  décembre  4665,  portant  réduction  de 
l'iotâ'étl^al  au  denier  vingt,  et  dans  l'édit  de  juin  i662,  établis- 
sant dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  un  hôpital  pour  les 
pauvres  malades  et  orphelins.  Ajoutons  l'édit  de  mars  1673, 
prescrivant  la  puMicité  des  hypothèques,  grande  mesure  qui  com- 
plétait les  théories  de  Colbert  en  matière  de  crédit  foncier,  en  même 
temps  qu'elle  était  un  retour  vers  le  système  de  l'édit  de  1581 .  Pour 
organiser  la  publicité,  l'édit  établL«sait  des  gr^es  d'enregistrement 
dans  lesquels  les  créanciers  hypothécaires  pouvaient  former  leur 
oppositu)n  et  les  Caire  enregistrer.  Un  droit  de  préférence  appar- 
tenait h  ceux  qui  avaient  rempli  ces  formalités.  Mais  le  génie  d'un 
grand  ministre  ne  suffisait  pas  pour  vaincre  les  préjugés  de  l'é- 
poque :  Basnage  ne  voyait  dans  l'édit  de  i673  qu'une  suite  de 
dispositions  purement  fiscales;  d'Âguesseau  repoussait  la  publicité 
comme  mortelle  au  crédit  des  familles;  aussi  a-t-il  écrit  avec  sa- 
tisfaction que  l'édit  de  i673  mourut  dès  le  premier  jour  de  sa  vie  : 
en  effet  il  liit  révoqué  en  4074.  «  Les  règlements  les  plus  utiles, 

*  disait  le  roi  dans  le  préambule  de  l'édit  de  révocation,  ont  leurs 

*  difficultés  dans  leurs  premiers  établissements.  •  Colbert  se  plaint 
amèrement,  dans  son  testament  politique,  de  la  résistance  obstinée 
du  parlenteot.  <  Le  parlement,  dit-il,  eut  bien  garde  de  souffrir  un 
»  si  bd  établissement  qui  eût  coupé  la  tète  k  Thydre  des  procès 
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t  doDt  H  tire  icNite  la  substa&oe.  >  Mais  sa  oonAaile  tiDova  force 
prtaeurs,  car  le  système  de  publicité,  menant  \  découvert  les  dettes 
éionnes  de  la  noblesse,  eût  détrait  toat  son  erédit ,  résultat  dés- 
astreux ^a'elie  dierdia  tonfoors  k  conjnrer. 

La  politique  de  Gdbert  se  proposait  h  prospérité  matéride 
éa  pays  »  et,  ponr  arriver  k  ^  bvt,  il  vonlart  une  légidation  géné- 
rale et  umfbrme  ;  aassi  tantes  les  grandes  ordonnances  de  Louis  XIV 
MHii-dles  conme  des  iragments  épais  d'un  gitmd  ouvrage  dott 
la  réinion  devait  former  la  législation  oompftte  de  la  France. 
Voici  au  soriritts  ooBHMBt  se  pi^raient  les  actes  légisIatiC^ 
dont  plusieurs  ont  eu  Tbomieur  de  devenir  le  type  denoCi%  droK 
actuel  :  i  Ponr^MomeDoer  un  ouvrage  si  uâe  et  si  nécessaire, 
«  esirîl  dit  dans  le  préambule  de  Tune  de  ces  ordonnances, 

•  nons  avons  estimé  qu'il  était  de  notre  justice  ée  nous  fm 

>  rapporter  tontes  les  ordonnances ,  tant  anciennes  ipe  nonvdles, 
f  qui  coDeemont  la  matière,  afin  que,  les  ayant  eonftfées  avee 
«  les  avis  fui  nous  ont  été  envoyés  des  provinees,  noas  pussions 
9  sur  le  tout  former  un  corps  deMsdaires  et  précises ,  qnidis- 

>  sipent  tonte  robseorité  des  préoédentes*  » 

Il  follait  mettre  de  Tiwdre  dans  ces  nombreux  documents.  €ël- 
bert  désigna  au  cboix  d«  roi  «ne  eomnission  de  conseillers  d'Etat 
et  de  maîtres  des  requêtes  chargés  de  la  réforme  poKcique  et  lé- 
gislative, sous  la  présidenoe  de  son  onde  Pussoit,  iravsfflenr 
infatigaUe ,  esprit  net  et  positif,  ^oe  Snint-Simoi  pekit  avec  m 
verve  ordinaire  :  i  C'était  on  grand  homme  sec,  d'aucune  soeiéié, 
»  de  dar  et  difficile  accès ,  »n  fagot  d'épines,  sans  amnsenimt , 

•  sans  dâassement  aucun ,  parmi  tout  cela  beaucoup  de  lumières, 
9  extrêmement  Isiiorienx ,  et  toujours  k  la  tête  de  toutes  te 
i  grandes  eommisaions  du  consei  et  de  loules  les  affoires  inpor- 

>  tant^  du  royaume.  • 

GeUmt  voulant  aller  droit  au  but,  sans  discussions  oiseflses, 
éfoigna  Kms  les  membres  du  pariement,  sans  en  exeepier 
mtee  M.  de  LamcHgnon*  Dus  la  suite,  fl  sentit  le  besoUi 
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d'appdtr  m  «foeM»  inities  aux  difficallës  de  ht  fmti<|Qe  (1). 

Dès  1666  il  avait  réalisé  dans  l'adnmiistraiîon  une  grande  partie 
des  itfHiMs  qu'il  avait  «édilëes.  La  sous-eommission  législa- 
tive, composée  de  Pussorl^  Voisin,  Caumartin,  Hotman  et  Pd« 
iHier,  des  aveeats  Aiizanaet,  Lboste,  Ragueneau,  Bilain ,  Go- 
moiit  Si  FsMBdt»  tint  ses  séances  chez  le  ehancdier  Séguier. 
Après  a? oir  suhî  une  discussion  préparatoire,  le  projet  était  porté 
âl'asseaihJée  générale  (i),  qui  se  réunissait  tous  les  quinze  jours 
pour  adopter  ou  rejeter  les  articles. 

Lorsque  la  commission  eul  terminé  son  travail ,  le  premier 
pr&ideat  de  Lamoiguon  et  les  autres  députés  du  parlement  furent 
appelés  k  oonfiérer  avec  elle.  Ces  conférences  (3)  mirent  en  pré- 
senee  deui  personnages  qui  prirent  la  plus  grande  part  h  la  dis- 
cossioD  et  ranimèrent  de  leurs  dissidences,  et  dont  l'illustre  auteur 
de  la  Théorie  de  la  proeidure  eitnte  (4)  a  tracé  ce  saisissant  pa* 
rallèie  :  <  L'un,  M.  le  premier  président  de  Lamoignon,  avait 
depuis  longtemps  présenté  k  Louis  XIV  un  plan  de  réforme  tou- 
diant  l'administration  de  la  justice.  Les  bases  de  son  système 
étaient  larges,  ses  idées  étaient  grandes,  nobies,  élevées  :  ce 
n'était  point  une  simple  révision  des  ordonnances  qu*il  avait  pré- 
parée dans  ses  fameux  Àrrêtis;  c'était  une  Aision  des  coutumes, 
«n  code  général,  une  législatîen  complète;  c'était  ce  beau  Kvre 
dans  lequel  Louis  XI  aurait  veolu  que  toutes  les  lois  fussent  mises 
eo  français. 

*  L'autre,  M.  Pussori,  eooseitler  d'Ëtat,  tenait  une  sorte  de  roi- 
lieu  entre  le  talent  décidé  et  la  médiocrité  réeHe.  Fort  entêté  dans 
ses  préventions,  il  s'était  distingué  au  procès  du  surintendant 
Fouquet ,  en  opinant  k  mort  avec  une  ardeur  que  madame  de 

(f  î  V.  De  l'adiainîBtratMn  de  Louis  XIV  d'après  les  mémeires  d'Olivier 
d'Ormesson,  par  M.  Ckaruel,  p.  116  et  shiv. 
|2)  La  première  eut  lieu  le  27  septembre  1005. 
(^  Bllué  avaient  lieu  trois  fois  par  semaine. 
(4)  Bouceone,  t.  3,  p.  49a  si  suîv. 
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Sévigné  qualifiait  d'emportement  et  dé  rage.  Malheoreiiseinait 
ce  fut  a  lui  que  le  roi  confia  le  travail  de  la  rëfonvatioD. 

>  M.  de  LamoignoD,  avec  son  austérité  parlementaire,  sonàme 
bieiiveillaote ,  la  majesté  de  ses  discours ,  et  son  aristoeratie  de 
probité  et  de  vertu  »  portail  au  plus  haut  degré  les  idées  de  res- 
pect, d'honneur  et  de  dignité  qu'il  attachait  aux  fonctions  de  la 
magistrature;  il  s'indignait  de  voir ,  dans  presque  tous  les  ar- 
ticles du  projet,  des  dispositions  pénales  contre  les  juges,  des 
menaces  de  prise  à  partie,  de  condamnations  aux  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  de  privation  (^'offices,  etc.  On  ne  pouvait  pas 
trop  garder  les  proportions,  disait-il ,  on  ne  pouvait  pas  trop  s'ap- 
pliquer k  mesurer  tous  les  termes,  k  peser  toutes  les  conséquences, 
k  accommoder  partout  le  commandement  avec  la  raison ,  la  doo- 
ceur  avec  l'autorité,  k  réformer  les  abus  sans  renva*ser  l'usage, 
et  k  relever  la  justice  sans  abaisser  les  juges. 

»  La  dureté,  la  sécheresse  de  M.  Pussori,  son  habitude  de  dé- 
fiance, le  rendaient  fori  peu  sensible  k  ces  garanties  d'honneur  et 
de  conscience  ;  il  les  traitait  comme  des  maximes  courantes  qne 
chacun  ajuste  k  sa  faiblesse,  k  son  intérêt  ou  k  sa  passion.  Le 
meilleur  frein  contre  les  dérèglements  de  la  favBur  et  la  comiplion 
des  magistrats,  c'était,  k  son  avis,  l'apprâiension  des  peines,  et 
il  aurait  volontiers  proposé,  comme  Solon,  de  faire  payer  tine 
statue  d'or  de  son  poids ,  par  Taréopagite  coupable  d'une  contra- 
vention k  l'ordonnance.  > 

La  première  oeuvre  sortie  de  ces  conférences  {ut  l'ordonnance 
de  4667,  h  laquelle  on  donna  le  nom  de  code  I/mis;  le  pari^ 
ment  l'enregistra  en  présence  du  roi,  après  les  harangues  do 
chancelier  et  du  premier  président,  eomme  il  fit  depuis  pour 
toutes  les  autres  ordonnances. 

Voyons  ce  que  contenaient  ces  monuments  législatif. 

L'ordonnance  d'avril  4667,  sur  la  procédure  civile,  complétée 
par  celle  d'août  4669,  abrégea  les  procédure  et  supprima 
certaines  formalités  inutiles  pour  le  ji^  et  coûteuses  pour  le  plai* 
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deor  (1).  tiéfiimxni  les  abus  de  la  preuve  teslimoniale,  eHe  dé- 
joua la  rase  iouginée  par  des  pratieieos  dâoyaux  pour  éluder  l'or. 
doDoanee  de  1566.  Cette  ruse,  qui  coosistak  k  dtriser  la  somme 
réclamée  eo  autant  de  demandes  inférieures  k  cent  livres,  tronvait 
faveur  auprès  des  tribunaux  k  l'aide  d'une  analogie  fkutive  puisée 
dâDsIaKil,  D.de  jurîsdicfîone,  iiv.  %  tit.  I  (S).—  Le  oommen- 
cernent  de  preuve  parécrit  fut  admis  comme  exception  k  la  rigueur 
delà  prohibition;  malheureusement  l'ordonnance  laissa  une  trop 
large  partk  l'arbitraire  en  ne  le  définissant  pas  (3|.  —  Les  art.  7 
à  14  du  titre  90,  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil,  sont  le  type  de 
plusieurs  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur  (4).  Us  précisent  les 
formes  k  suivre  pour  la  tenue  des  r^istres,  dont  l'idée  n'avait  été 
quâNiDchéeen  1539 et  i579. — Les  propositions  d'erreurs  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  sont  abrogées;  seulement  la 
royauté  se  réserve  encore  la  connaissance  de  certaines  affaires 
qu'elle  évoque  directement  ou  qui  doivent  lui  être  déférées  en  vertu 
du  privilège  de  eommiUmui.  La  réforme,  déjà  commencée  sur 
une  laige  écbelie,  eût  été  complète  si  les  grands  corps  judiciaires 
ne  s'étaient  pas  roidis  contre  les  innovations. 

(1)  Cette  ordonnance  a  eu  de  nombreux  commentateurs  :  Serpillon  , 
qui  a  intitulé  son  ouvrage  Code  civil  (1776).— Jousse,  conseiller  au  pré- 
sidial  d'Orléans  en  1767.—  Rodier,  qui  en  1770  a  publié  des  questions 
sur  rordoonanca  —  Jousse  avait  déjà  fait  paraître  en  I7S6  un  nouveau 
commentaire  sur  Tordonnance  d'août  1669,  concernant  les  évocations, 
ctl'édit  de  mars  1673,  touchant  les  épices.  —  Bornier,  lieutenant  à  la 
sénéchaussée  de  Montpellier,  avait  publié  en  1678  une  conférence  des 
nouvelles  ordonnances  de  Louis  XIV  pour  la  réformation  de  la  justice 
<f667,  1669,  I670et1673).  —  Pothier  avait  écrit  un  traité  sur  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  qui  fut  publié  en  1778  avec  ses  œuvres 
pcnlhomes.  —  Poullain-Duparc  avait  aussi  expliqué  cette  matière  dans 
son  livre  intitulé  Principes  du  droit  français, 

[})  1/arlicle  1345  C.  Nap.  a  reproduit  cette  doctrine. 

(8)  L'article  1348  C.  Nap.,  en  consacrant  le  même  principe,  apporte 
une  amélioration  en  faisant  cesser  les  doutes. 

(4)  L*article  8  est  reproduit  par  les  articles  40,  41 ,  43  C.  Nap.;  — 
l'article  11,  par  l'art.  46  C.  Nap.;  —  Tarticle  14,  par  l'article  46  G. 
Nap 
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Les  artietes  relatifs  h  la  reconnaissanoe  des  Arittms  pri^ 
avaieai  dense  lieu  h  des  iDterprétalîeftd  tfiMMMi;  tm  éëx  dB 
mois  de  dëoeoibre  1684  ramesa  la  î«ris|Htideiiee  li  TMifë.  il  est 
faeik  de  reiroover  dans  notre  code  4e  proeéd«re  les  prtoeipes 
fbndamenUttiX  de  l'ëdii  (I  )• 

La  ppseédbre  criminelle  aibit,  eHe  asssi,  me  réSùimè,  vam  vm 
réforme  irop  iooemplèle;  en  coMacrani  encore  le  sdorei  de  l*iD- 
stmeUon ,  en  refusanl  no  dëlenoenr  aux  aoeosés  et  leor  imposaiif 
la  torture  de  la  quesikni  (S)«  Tordonnaoee  d«f  mois  d'ooèt  iffW 
se  traînait  dane  la  vieille  ornière  traoée  par  le  draoeeiter  Poyêt. 
Gomment  dooe  d'Âgneseeaii  ^t-il  pn  dire  :  <  L'ondonnanee  de 
*  4670  est  plus  parfaite  qae  celle  de  4067,  paroe  qoo  le  plai 
»  en  est  meilleur  »  et  qu'il  ne  paraît  gaère  poesiiile  d'eif  mever 
une  pins  œnvenaUe  au  bien  de  la  jostioef  »  Le  setd  mérite  de 
cet  aeie  légisiatif  (et  c'en  estm  bien  finble  smc  doute)  était  de 
présenter  un  eorpo  eomplet,  régulier,  «riferme  do  lois  dam 
oelle  de  tootes  les  matières  de  droit  oè  la  régularité  «  la  fixité, 
FuniforiNté  importent  le  plus.  M.  de  Lamoignon  en  avait  sigoahf 
avec  énergie  tous  les  viees  dans  le  eonrs  de  la  disea^sion  qui  1> 
prépara.  Le  président  de  Harlay  exprimait  d'une  manière  saisis- 
sante tout  ce  qu'avait  de  dangereux  une  procédure  aussi  sauvage» 
lorsqu'il  disait  :  c  Si  j'étais  accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre* 
Dame,  je  commencera»  par  me  cacher.  »  Mais  l'àpre  ténaôié  de 
M.  Fussort  remporta  sur  la  raison  et  le  bon  droit.  L'ordoonaoce 


(1)  Surtout  art.  194, 195,  218  C.  proc.  civ.  —  LVlide  318a  C.  Nap. 
reproduit  pour  le  créancier  qui  a  fait  recoanattre  récriture  la  disposition 
9*  de  redit. 

(2)  Boutaric  a  donné  en  1743  une  explication  dœ  ordonnances  de 
Louis  XIV  concernant  les  matières  civiles  et  crimiDelles.  —  Serpilloo , 
en  1767,  mit  au  jour  un  commentaire  de  Tordonnai^Ge  de  1670,  sous  le 
nom  de  Code  criminel. —  En  1753,  Jousse  produisait  un  nouveeu  com- 
mentaire sur  la  même  ordonnance ,  et  Pothier  a  résumé  tous  ces  travaux 
avec  la  clarfé  qui  le  caractérise.— Poullain-Duparc  a  écrit  aussi  sur  For- 
donnance.  T.  ses  Principes  du  droit  français. 
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eQitsaca4esBi|^trop  sévères  ei  par  eda  méiiM  trop  odieuses, 
pou  qua.  le  Ugidatour  moderne  pAt  en  tires  piofil^ 

Llordenanee  da  mois  d'août  1809,  sur  ke  OMuidt  for6tft(l)« 
temédkaïaabHsqiii  s'étak»!  iairoduits  dtD»oelle  administra^ 
tiooyi  taot  pour  les  feiéts  royales  que  pour  celles  appartenant  au 
odnawDautës  vaoji  eccidtiastiqueseï  aua  partieuliem^  Huit  années 
bmi  mfkyé»  k  oollig#r  lonies  iea  aneieones>  ordonnances 
aor  eellft  matière^,  rechercher  lea  usages  dont  la  suppression 
âaii  argents,  et  les  améliorations  que  pouvait  comporter  le  code* 
fomtiêr..  La  compétence  des  |;rands  maîtres,  mattreset  grnjer» 
jfaidéteraioée  avee  préoision,  ainsif  qne  lea  attrib«lionB  do 
Is  Table  damarteeé 

Wsnient  ensuite  deux  grands  monuments,  supérienra-h  tontes 
le»  ovéoBnancesqttajAviensde  citer.  Le  l^islateurdit xix*siède, 
détttpérant  de  lessarpasser,  les  a  presque  copiés^  hommage  fji^ 
neui  randtt  k  la  haute  sagesse  du  ministre  de  Louis  X(V.  Je 
veux  parler  dos  deux oedonnanoes  du  commerce  et  delà  marine. 
PoQf  rédiger,  la  première,  oeliedei073(%  Golbertjeta  les  yeux 


(1)  Jouase  publia  en  1770  un  nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance 
deseaar  et  rorôts. —  Avant  lui,  plusieurs  ouvrages  sur  le  même  sujet 
avMitéié^Qrits  :  f«  M  regUu' aqwinnn  H  sylvamm  constUmOùnet 
commenUirius*  Auci.  âialUvlilmo{l^t)\  T  fidUs et  ordoonaoces des 
eaax  et  forêts,  avec  des  annotations  sommaires,  par  Rousseau ,  sieur  de 
Bazoches  (1049);  —  3<*  Conférence  de  l*ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le 
ait  des  6sax  el>  hiéls  atee  ceUesdé^  ses  prédéottseurs^  par  Denis 
Mouchet  (1726)^  —  Ea  1760 ,  Pecquet ,  girasd  mattre  des  eaux  et  forêU  de 
Piormandie,  publia  les  lois  forestières  de  France,  a  commentaire  hislo- 
•  Hqoe  et  raisonné  sur  l'ordonnance  de  16<9,  auquel  il  a  joint  une 
»  bibik>ttièqne(dBBautevr8  qui  ontéorit  sur  lametiëre  dés  eaex  et 
»  forêts.  » 

(2)  BbutariCy  en  174S,  publia  une  explication  de  Tordonnance  de 
hom  XIV  ooneerfianal  le  commerce.  —  Jousse ,  en  1756 ,  donna  on  nou- 
vefMMmraBiHsipei  sur  cette  ordenoanee.  ^  Sailé ,  de  1756  à  1758,  fit 
parakre  l'Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  ouvrage  où  il  avait 
réuni  la  théorie  et  la  pratique.  —  l'othier  a  commenté  les  contrats  com- 
nianjiBSwte^plMUmpoMaais.  la^letlre  dèfebangr,  les  sociétés. 
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sur  un  homme  spécialement  versé  dans  les  eonoaissanoes  com- 
merciales et  dans  la  pratique,  sur  un  jurisconsulte  émineot, 
Savary  ;  sa  coopération  fut  si  précieuse  an  conseil  de  râormatioo, 
que  dans  les  premiers  temps  l'ordonnance  fat  appelée  le  code 
Samry.  Pussort,  Tun  de  ses  rédacteurs,  lui  donnsût  ce  nom.  Ponr 
obtenir  une  législation  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  pn^ 
de  l'époque,  les  négociants  des  principales  villes  du  royaume 
furent  consultés;  le  gouvernement  fit  appel  aux  lumières  de  la 
magistrature,  de  l'école  et  du  barreau.  —  Fruit  de  TexpérieDce 
et  du  savoir,  ce  code  des  marchands  a  servi  de  base  au  code 
de  commerce  actuel,  et,  k  part  quelques  principes  nouveaux  Dés 
de  la  révolution  de  4789  ,comme  la  liberté  du  commerce  et  l'abo- 
lition des  maîtrises  et  des  jurandes,  le  législateur  de  1806  a 
respecté  l'œuvre  de  Colbert;  quelquefois  même  il  a  tropservile- 
meut  imité  la  concision  de  l'ordonnance;  mais,  dans  d'autres 
circonstances,  il  a  apporté  à  l'ancienne  loi  de  réelles  améliora- 
tions. Je  me  borne  k  citer  les  développements  qu'a  reçus  la  ma- 
tière des  faillites  et  des  sociétés  anonymes ,  développements  qai 
rendent  le  livre  lY  du  code  de  commerce  et  la  section  première 
du  titre  des  sociétés  bien  supérieurs  aux  dispositions  que  l'ordon- 
nance renferme  sur  le  même  sujet.  Mais,  k  part  ces  diSereoces, 
c'est  encore  elle  qui  est  le  type  de  notre  législation  commerciale, 
et  Jousse  en  est  encore  aujourd'hui  l'un  des  meilleurs  commen- 
tateurs. 

Malgré  le  mérite  de  l'ordonnance  du  commerce,  celle  de  la 
marine,  promulguée  en  i68i,  est  encore  plus  digne  d'âoges. 
Quand  elle  parut,  l'admiration  fut  universelle,  dit  Yalia,  son 
savant  commentateur  ;  et  lui-même  vante  avec  enthousiasme  cette 
ordonnance  si  belle  dans  sa  distribution ,  si  sage  dans  sa  police 
générale  et  particulière,  si  exacte  dans  ses  décisions,  si  savante 
enfin.  Les  nations,  même  les  plus  jalouses  de  notre  gloire, 
adoptèrent  k  l'envi ,  comme  raison  écrite,  ce  monument  éternel  de 
sagesse  et  de  génie.  —  Jusqu'à  celte  époque  le  oommeroe  mari- 
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dme  n'avait  pas  ea  assez  d'étendue  pour  que  la  législation  pût 
se  formuler;  il  fallait  chercher  les  éléments  de  décision  dans  les 
loisrliodiennes,  dans  quelques  titres  du  Digeste  et  du  Gode, 
dans  les  Jugements  d'Oleron  ou  dans  certains  recueils,  comme  le 
Consulat  de  la  mer^  le  Guidon  de  la  mer  (1).  L'ordonnance 
résuma  avec  un  rare  bonheur  les  us  et  coutumes  maritimes  qui 
avaient  échappé ,  dans  le  moyen  &ge,  k  l'empreinte  du  droit 
féodal  (2).  Elle  est  passée  k  peu  près  entière  dans  le  code  de 
coflunerce  (3),  et  les  orateurs  qui  ont  présenté  les  projets  de  loi 


^1)  [jdé  antiquités  juridiqued,  sous  le  rapport  commercial,  ont  été  ez- 
piorëe:(avec  un  talent  tout  particulier  par  M.  Pardessus  dans  sa  Collection 
drà  anciennes  lois  maritimes;  mais  rien  n*est  plus  obscur  que  l'origine 
de  ces  différents  monuments  que  j'ai  cités  plus  haut ,  et  qui  étaient  entre 
lft>o)ainsde  tous  les  praticiens  au  xvui"  siècle. 

'2)  René  Josué  Valin,  avocat  et  procureur  du  roi  de  l'amirauté  et  de 
Thôtel  de  ville  de  la  Rochelle,  ancien  élève  du  collège  et  de  Tuniversité 
de  Poitiers,  est  un  jurisconsulte  dont  le  nom  forme  encore  une  grave 
auloriié  devant  nos  tribunaux  C'e^là  cause  de  cette  utilité  pratique  que 
M.  Bécane,  professeur  de  droit  commercial  k  la  faculté  de  Poitiers,  en  a 
donné  une  édition  avec  des  notes  destinées  à  mettre  le  travail  de  Valin  en 
rapport  avec  le  code  de  commerce.  —  £d  1714,  c'est-à-dire  quarante- 
si:L  ans  avant  Valin,  Pierre  de  Merville  avait  fuit  un  commentaire  in- 
titulé: Ordonnance  de  la  marine,  commentée  etrx)nférée  sur  les  anciennes 
ordonnances,  le  droit  romain  et  les  nouveaux  règlements.  —  C'était  une 
.œuvre  assez  pauvre;  Valin  dit  dans  sa  préface:  «  L'auteur  des  notes, 
0  loin  d'en  avoir  compris  lu  difficulté,  ne  l'a  même  pas  soupçonnée.  Le 
»  dégoût  que  j'avais  éprouvé  toutes  les  fois  que  j'avais  consulté  ces 
»  notes,  où  non-seulement  je  n'avais  rien  trouvé  qui  pût  servir  à  mon 
^  instruction,  mais  encore  où  je  no  voyais  qu'un  assemblage  difforme 
»  d'erreurs  et  d'inutilités ,  m'inspira  d'abord  le  dessein  de  ce  commen- 
»  taire.  » 

Balthazar-Marie  Emerigon,  avocat  au  parlement  de  Provence,  ancien 
conseiller  à  Tamiraulé  de  Marseille,  a  commenté  les  assurances  mari- 
times et  le  contrat  à  la  grosse  (1783  .  Cet  ouvrage  est  digne  de  l'immense 
réputation  qui  l'accueillit  dès  son  apparition. 

Pothier  a  expliqué  aussi  les  deux  contrats  maritimes  les  plus  impor- 
tants, et  il  a  parlé  des  autres  matières  de  l'ordonnance  de  1681  dans  dea 
traité»  de  droit  civil  qui  y  avaient  rapport. 

(3)  Le  commentaire  de  Valin  a  b^ucoup  servi  k  vulgariser  l'ordon- 
oance  de  la  raafine;  il  est  cité  encore  aujourd'hui  même  devant  des  tri< 
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se  8(MM  bornés  h  rendrem  smeère  hommage  k  la  lëgMKîea  de 
LouM  XIV. 

L'ordonoaDce  de  1681  dtak  en  effet  no  TéritaUe  «ade  mvh 
time,  comme  celle  de  i67S  était  uo  code  de  commerce;  et  poor- 
tant ,  s'il  faut  en  croire  une  anecdote  rapportée  par  Vdin,  la 
rédaction  de  ce  chef*d*(Buvre  serait  due  k  im  avocat  qu'il  w 
nomme  pas,  qae  Louis  XIV  aarait  récompensé  par  une  diarp 
de  mettre  des  requêtes,   mais  qui  aurait  été  c  obligé  de  s'ea 

•  défaire ,  ses  facultés  ne  lui  pennettattt  pas  de  soutenir  un  Id 

•  état  (1).  » 

Dans  les  plans  formés  mi  Yue  de  la  prospérité  matéridîe,  Col- 
bert  fit  entrer  pour  une  large  part  le  soin  des  choses  de  Tintrili- 
gence  ;  il  comprit  le  pouvoir  de  la  science  dans  la  production  des 
richesses  ;  aussi  lui  doit-on  l'institution  de  l'académie  des  sciences, 
de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des  académies  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  de  l'école  de  France  k  Rome, 
de  celle  des  langues  orientales,  enfin  la  création  de  l'Observa* 
toire.—  Et  cependant  Louis  XIV  paya  d'ingratitude  un  ministre 
qui  avait  tant  fait  pour  la  gloire  de  son  règne  ;  il  lui  préféra  m 
homme  doué  d'un  génie  spécial  pour  l'administration  militaire, 
mais  esprit  étroit,  âme  égoïste,  flatteur  sans  mesure,  conseiller 
dangereux  et  mauvais  politique,  le  marquis  de  Louvois.  L'ia-, 
fluence  de  ce  nouveau  favori  amena  la  fatale  révocation  de  l'édit 


bunaux  étrangers,  f.  Eloge  de  Valin,  par  M.  Gillette  le  Pelletier, 
prononcé  à  la  rentrée  de  la  conférence  des  avocats  de  la  coor  de  Poitiers, 
1843,  p.  27.  Emerigon  mérite  de  n'être  pas  oublié;  il  doit  avoir  sa  part 
dans  cet  tmmensu  succès;  il  avait  eu  la  générosité  d'envoyer  à  Valin  des 
notes  qu'il  avait  recueillies  dans  l'intention  de  commenter  rordonnanc» 
de  1681;  aussi  Valin  exprime-t*il  dans  sa  préface  toute  sa  reconnaissanoe 
pour  un  pareil  procédé,  f^.  la  notice  sur  Emerigon  de  M.  Cresp,  profes- 
seur de  droit  commercial  à  Aix,  Revue  de  M.  Wolo\«P8ki,  t.  1 1 ,  p.  SS.— 
^.  aussi  une  notice  iMOgraphiqoe  sur  Valin,  due  à  la  plume  de  If.  Bai» 
sant ,  alors  bâtonnier  de  l'ordre  das  avocats  de  la  Rochelle,  maintonant 
président  du  tribunal  civil  de  Poitiers. 
(1)  Valin,  Ordomianoe  de  la  marine,  édition  de  1760,  préfeoe,  p.  iv. 
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de  Nantes,  cd  1685  ;  les  protesUuts  perdireni  la  liberté  civile  et 
politique,  el  les  rigueurs  les  plus  extrêmes  ramcMièreiit  la  sodété  a 
deax  siècles  en  arrière. 

Après  la  retraite  de  Golbert,  les  grandes  reformes  s'arrêlent;  ^ 
part  rordoDoance  de  i685  sur  Tétat  des  esclaves  des  ooloDies, 
appelée  Code  noir^  et  Tédit  d'avril  1695  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique, qui  établit  les  principes  de  la  séparation  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  (1) ,  les  actes  législatif  sont 
ioÎQ  d'offrir  h  même  importance  qu'auparavant.  Mais  ce  temps 
d'arrêt  passé,  la  réforme  reprendra  son  cours,  et  le  xviii*  siècle 
aura,  lui  aussi»  son  réformateur  et  son  législateur;  d'Aguesseau 
sera  le  continuateur  de  l'œuvre  de  Golbert. 

XlII.  —Esprit  novateur  et  surtout  pratique,  d'Aguesseau  fut 
frappe  des  avantages  de  l'unité  législative,  mais  il  comprit  aussi 
eo  même  temps  l'impossibilité  de  réaliser  immédiatement  un 
système  que  repoussait  le  caractère  différent  des  populations 
du  uord  et  du  midi.  Arrivé  k  une  époque  de  transition»  il  sentait 
les  besoins  d'un  progrès  approprié  k  l'état  de  la  société;  opérer 
la  fusion  des  coutumes  ou  des  institutions  féodales,  mettre  un 
terme  k  la  diversité  de  la  jurispnidence  parlementaire,  était 
àùse  irréalisable  ;  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  rompre 
aussi  brusquement  avec  le  passé.  D'Aguesseau  concentra  donc  son 
travail  sur  celles  des  matières  de  droit  civil  qui  se  prêtaient  le  mieux 

(1)  Jousse  commenta,  en  1757,  celte  ordonnance  avec  le  talent  dont 
ii  fit  preuve  dans  ses  autres  ouvrages.  —  Déjà,  en  1764,  Salle,  dans  le 
troisième  volume  de  son  livre  intitulé  de  TEsprit  des  édits ,  ordonnances 
et  déclarations  de  Louis  XV,  avait  commenté  plusieurs  édits  et  déclara- 
lions  relatifs  aux  matières  bénéficiâtes  :  l''  la  déclaration  du  2l  novembre 
1724,  sur  le  droit  d'indemnité  dû  par  les  ecclésiastiquei  et  gens  de  main- 
morlc;  —  2®  celle  du  15  janvier  1781 ,  portant  règlement  entre  les  curés 
primitif  et  les  vicaires  perpétuels;  —  3<*  celle  du  15  août  1735,  touchant 
la  manière  de  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  les  vacances  des  abbayes 
dont  ils  dépendent;—  4^  celle  du  14  janvier  1737,  sur  les  résignations; 
—  S»  celle  du  6  décembre  1636,  concernant  les  degrés;  —6*  édit  de 
1749,  concernant  les  établissements  et  acquiâltions  des  gens  de  main- 
morte. 
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a  la  généralisation ,  continuant  ainsi  en  partie  la  réforme  que  Col- 
bert  avait  principalement  fait  porter  sur  les  juridictions  et  les 
formes  de  la  procédure. 

Le  plan  du  chancelier  fut  appliqué  surtout  aux  donations,  aox 
substitutions  et  aux  testaments ,  tout  en  respectant,  sous  certains 
rapports,  dans  cette  tentative  d'unité,  la  grande  ligne  de  démar- 
cation entre  les  provinces  septentrionales  et  les  provinces  méri- 
dionales. 

L'ordonnance  de  1731,  sur  les  donations  (i),  était  le  fruit  des 
méditations  les  plus  sérieuses;  les  parlements  avaient  été  consul- 
tés et  mis  en  demeure  de  présenter  leurs  critiques ,  les  juriscon- 
sultes invités  a  étudier  l'économie  du  projet  et  k  transmettre  au 
chancelier  le  résultat  de  leur  examen.  Ce  ne  fut  qu'après  cet  ap- 
pel fait  au  concours  de  toutes  les  lumières  que  d'Aguesseau  pro- 
mulgua l'ordonnance.  Elle  iîit  accueillie  avec  une  faveur  marquée; 
chacun  rendit  hommage  k  la  sagesse  de  son  ensemble  ;  ce  fut  uo 
concert  unanime  d'éloges.  Aussi  les  rédacteurs  du  code  Napoléon 
ont-ils  puisé  k  cette  source  une  grande  partie  des  textes  qui  ré- 
gissent la  donation  entre-vifs;  un  rapide  aperçu  des  matières  con- 
tenues dans  l'ordonnance  en  fourun*a  la  preuve.  Elle  se  divise 
en  six  parties  :  la  première  développe  les  formalités  extérieures 
pour  la  validité  des  donations  (2);  la  seconde  impose  au  dona- 
taire la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  (3)  ;  la  troisième  cou- 
sacre  et  développe  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  (4)  ;  Tinsi- 

(1)  Dès  t733,  deux  ans  après  la  promulgation  de  l'ordonnance,  Fur 
gole  en  développait  les  principes;  en  1753,  un  avocat  au  conseil,  Da- 
mours,  publiait  la  conférence  de  Tordonnance  avec  le  droit  romain.— 
Les  explications  de  Boutaric  parurent  en  1737.  —  En  1733 ,  Guy  Bons- 
seau-Lacombe  avait  donné  un  commentaire  sur  les  nouvelles  ordon- 
nances.—Salle  l'a  expliquée  dans  TEsprit  des  ordonnances  de  Louis  XV» 
et  Polbier  Ta  commentée  dans  son  traité  des  donations. 

(2)  Art.  031  C.  Nap. 

(3)  Art.  932  C.  Nap.  Les  exceptions  consacrées  par  les  art.  10-13  de 
Tord,  se  retrouvent  dans  les  art.  1087  et  948  G.  Nap. 

(A)  Art.  943-44-4M6  et  48  G.  Nap. 
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Doalioo  est  ooe  Douvelle  condition  essentielle  du  contrat  exig^ 
par  la  quatrième  division.  La  réduction  des  donations  en  faveur 
des  l^timaires  (1)  et  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfant  (2)  forment  les  deux  dernières  parties  de  Tordonnance. 
Aossi  a-t-on  eu  raison  de  dire  qu'elle  est  souvent  le  commen- 
taire le  (dus  sûr  des  dispositions  de  nos  lois  actuelles  en  ce  qui 
concerne  la  matière  des  donations  (3). 

Le  législateur  de  4804  n'a  pas  suivi  avec  le  même  respect  les 
textes  de  l'ordonnance  de  4735  sur  les  testaments,  quoiqu'il 
existe  encore  de  nombreux  rapports  entre  le  système  du  G. 
Nap.  et  edai  qu*avait  adopté  d'Aguesseau  (4).  Du  reste,  le  chan- 
celier ne  prétendit  pas  imposer  des  règles  communes  h  tout  le 
royaume,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  donations  ;  cédant  aux  pré- 
jugea de  l'époque,  il  conserva  la  distinction  des  pays  de  droit 
écrit  et  des  pays  coutumiers,  établissant  pour  chacun  d'eux  des 
règles  précises  et  se  bornant  k  réformer  parfois  des  dispositions 
défectueuses.  L'ordonnance  de  4735  fut  divisée  en  quatre  titres  qui 
traitaient  :  4^  des  fesUments  en  pays  de  droit  écrit  ;  2^  des  tes- 
taments en  pays  ooutumiers;  3^  des  testaments  militaires;  4^ des 
testaments  en  temps  de  peste  (5). 


(1)  Arr.  9S8  C.  Nap. 

(9)  Art.  960  et  suiv.  C.  Nap. 

(3)  C'est  ainsi  qu*à  mon  avis  on  doit  combiner  Tarticle  1839  C.  Nap. 
avec  l'article  6  de  l'ordonnance  pour  en  comprendre  toute  la  portée ,  et 
décider  qu'aujourd'hui,  comme  en  1731,  Texécution  volontaire  d'une 
donation  nulle  en  la  forme  ne  saurait  la  valider.  Nulle  en  la  forme , 
il  faut  qu'elle  soU  refaUe  en  la  forme  légale. 

(4)  AioAi  ied  articles  968, 970, 971, 976, 976  C.  Nap.  sur  la  forme  des 
testaments  olographe  et  mystique,  les  incapacités  d'être  témoin  testa- 
mentaire, la  nullité  des  testaments  conjonctifo,  sont  en  grande  partie 
empruntés  à  l'ordonnance  de  1781. 

(&)*En  1740,  René  Aymar  a  donné  une  explication  de  l'ordonnance 
sur  les  testaments.  —  Salle  l'a  commentée  et  comprise  dans  le  même 
Tolume  que  les  donations.— Furgole  a  fait  un  traité  sur  les  testaments  en 
1735.  ^  Pothier  l'a  expliquée  comme  toutes  les  autres  ordonnances  sous 
les  matières  qui  y  avaient  rapport. 
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L'ordoenaoce  in  mois  d'août  i  747,  sar  les  substitations,  OMti- 
Di»  cette  œuvre  importante  de  râormation  (1).  Lea  substitutioDg 
permises  par  les  ordonnantoes  de  1553,  de  1K60(  Orléans),  de 
1566  (MoiiliDs),  et  par  unedéeiaratioD  de  17i2,  ne  jouissaient 
plus  de  la  même  faveur  au  iviip  siède.  D'Affuesseau  reconnais- 
sait que  la  meilleure  loi  serait  cdleqni  prononcerait  rabrogarioo 
àeA  fidéieommis  graduels  ;  en  les  maintenant,  il  (hissait  ptutAt 
k  une  n^Mîessité  qu'à  ses  inspirations  personnelles.  Ainsi  s'expli- 
quent les  tendances  de  l'ordonnance,  plutôt  restrictive  qa'extensive 
du  droit  de  substitution.  Deux  titres  principaux  forment  la  divi- 
sion générale  du  sujet.  Le  premier  traite  des  biens  qui  peuvent  être 
substitués ,  des  conditions  et  de  la  durée  des  substitutions,  et  des 
droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  les  biensgrevés  de  restitution.-- 
Le  second  concerne  les  règles  a  observer  par  les  personnes  grevées, 
la  compétence  des  juges  et  l'autorité  de  leur  jugement. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  pour  nous  la  même  impor- 
tance que  cdle  des  donations,  elle  offre  encore  au  jurisconsulte, 
dans  certaines  questions  non  prévues  par  le  code  (3),  des  âéments 
de  décision  d'autant  plus  acceptables,  que  les  idées  restrictives 
de  d'Aguesseau  sur  les  substitutions  ont  présidé  k  la  rédaction  des 
articles  i048  et  suivants  du  code. 

Les  difficultés  qu'avait  soulevées  l'interprétation  de  Tordoo- 
nance  de  4670  sur  les  matières  criminelles  firent  songer  k  la 
réforme  de  cette  législation,  et  l'ordonnance  de  juillet  4757,  sar 


(1)  ¥ne  explication  de  l'ordonnance  surles  substitutions  parut  en  174S 
80U9  le  nom  de  Claude  Servez. —  Salle,  en  1752,  la  commenta  dans 
le  2*  volume  de  TEsprit  des  ordonnances  de  Louis  XV.—  Le  commerh 
taire  deFurgole  date  de  1767.— -Thevenot  d'Essaule  de  Savigny,  avocat 
au  parlement,  publia  en  1778  un  traité  des  substitutions  Bd^oommis- 
aaires,  avec  des  notes  sur  Tordonnance  de  1747.  —  Pothier  a  commeoté 
l'ordonnance  dans  son  Traité  des  donations. 

(9)  iios  textes  de  l'ordonnance  sur  les  formalités  à  remplir  poor  les 
meubles  (art.  10-17,  tit.  1")  sont  à  peu  près  reproduits  dans  les  articles 
1062  et  suivants  du  code  Napoléon. 
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kfin  crimM,  fetiro  OMHDaM»neatd'exéeBiion  de  oMe  posée. 
Uékmtàmhèiim  en  trois  parties,  qui  traitaieBi  soœessive* 
mm  dn  tel  prneipsi,  du  faux  HwîdeBl  el  de  h  reeomiaissMce 
de8  tfcrilires  ei  signatimB  m  malière  erinrinelle  (1). 

Poor  compléter  la  nomendatore  des  ordomaocas  readaes  dans 
ne  pensée  d'iioilé  q»  coauneotait  k  pénétrer  daas  les  idées  de 
h  FraDoe,  il  ne  reste  à  citer  des  édita  et  déclarations  déd- 
tel  qoelqnes  points  isolés  dedroit  ciTii,  criminel  oo  eocteiostique. 
Dnéditdn  mois  d'aoât  i  729  mit  un  terme  anx  dissidences 
anqnelles  ai^it  donné  Kea  un  édit  aotérieor  de  4867,  r^anl  la 
newsBÎoo  des  mères  svr  les  biens  de  leurs  enfiutts  (2).  La  con- 
fositm  en  était  temie  h  on  point  tel ,  qoe  ce  fut  le  parlement 
i'hk  qni  supplia  le  législateur  d'imprimer  plus  de  régularité  et  de 
inté  k  cette  partie  dn  droit  civil. 

Les  temps  désastreux  de  la  régence  avaient  attiré  k  Paris  une 
foaie  d'eacroes  qui,  k  Taide  de  procédés  chimiques,  enlevaient 
i'tm  pilier  signé  par  un  personnage  riche  ou  puissant  toute  Té* 
eriture  qui  se  trouvait  au-dessns  de  h  signature ,  et  la  rempla- 
çaient par  des  billets  de  sommes  considérables.  La  place  de  Paris 
était  infestée  d'une  masse  énorme  de  ces  fiux  bittets;  les  fortuiaes 
hspbssoiides  étaient  compromises  par  Faudaoe  de  oss  faussaires 
d'an  nouveau  genre;  des  rédanatioas  s'élevèrent  de  toutes 
parts.  La  royauté  dut  iatervenfa*  dans  TintérM  de  la  sécurité  pu- 
blique, et  donna  la  déclaration  (S)  dn  29  septembre  1733,  par 
laquelle  •  tous  les  billets  sous  signature  privée  au  porteur,  k 

>  ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres 

>  néamnaÎDS  que  ceux  qui  seraient  faits  par  des  banquiers, 

>  marchands,  mamifacturiers,  artisans,  fermiers,  laboureurs. 


(1)  SerpiUou  a  publié  en  1767  un  commeotaire  sur  rordonnanoe  de 
1787,  sous  le  titre  de  Code  du  faux.  —  Salle  en  a  donné  aussi  Texpli- 
catioD  dans  le  2*  volume  de  PEsprit  des  ordonnances  do  Louis  XV . 

(2)  Salle  ea  a  donné  un  commenUiirc  dans  le  3*  volume  de  ses  Ordon. 

(3)  f^.  encore  le  8«  volume  de  l'Esprit  dos  ordonnances  deli)uis  XV. 
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i  vignerons,  manouvriers,  et  autres  de  pareille  qualité ,  seraienl 

»  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n'était  écrit  de  ia 

»  main  de  celui  qui  l'aurait  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée 

>  audit  billet  n'était  reconnue  par  une  approbation  écrite  eo 
K  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  (1).  > 

liCs  registres  destinés  k constater  les  naissances,  mariages  et 
décès,  dont  la  tenue  avait  été  déjk  prescrite  par  les  ordonnances 
de  i539  et  1579,  ne  consistèrent  jusqu'en  i667  qu'en  de  simples 
cahiers  qu'il  était  facile  de  faire  disparaître.  L'ordonnance  de 
Louis  XIV  apporta  dans  cette  partie  de  sérieuses  améliorations, 
telles  que  la  tenue  des  registres  en  double  (3);  son  inobservation 
sur  plusieurs  points  motiva  la  déclaration  du  9  avril  1736(3), 
qui  prescrivit  entre  autres  formalités  l'inscription  sur  les  registres 
sans  aucun  blanc  (4)  et  la  signature  des  parties  et  des  ténnoins 
sur  les  deux  registres ,  de  manière  à  en  faire  deux  originaax  : 
dispositions  prévoyantes  qui  ont  passé  dans  notre  législation,  avec 
cette  différence  essentielle  qu'aujourd'hui  le  ministère  de  l'officier 
de  l'état  civil  est  indépendant  de  tout  culte  religieux ,  tandis 
qu'au  xviii*  siècle,  c'était  le  ministre  du  culte  catholique  qui 
constatait  en  cette  qualité  l'état  du  citoyen. 

Les  tentatives  de  Colbert  pour  consolider  le  crédit  au  mojo) 
de  la  publicité  des  hypothèques  avaient  fait  impression  sur  les 
jurisconsultes,  et  leurs  vœux,  souvent  réitérés,  préparèrent  la 
résurrection  du  système  qui  avait  échoué  en  1674.  Un  édit  du 
mois  de  juin  1771  rétablit  en  partie  celui  de  Louis  XIV.  <  Noos 
i  nous  sommes  déterminé ,  porte  le  préambule,  k  faire  revivre 

>  un  projet  aussi  utile,  en  lui  donnant  une  forme  nouvelle  qui 

>  pût  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  plus  assurée  et  d'anav^an- 

>  tage  plus  général.   >  L'économie  de  l'édit  permettait  bien  a 

(1)  Celte  disposition  a  été  reproduite  avec  uo  peu  plus  d'étendue  par 
rarlicle  1326  C.  Nap. 

(2)  Art.  40  C.  Nap. 

(3)  y.  Salle,  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  8«  vol. 

(4)  Art.  42  C.  Nap. 
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l'acquëreur  de  oonnattre  les  hypothèques  dont  l'immeuble  était 
grevé;  mais  les  créanciers  n'y  trouvaient  pas  le  moyen  d'établir 
le  bilan  de  la  fortune  immobilière  de  celui  avec  qui  ils  contrae* 
tâient.  Cette  amélioration  ne  devait  se  réaliser  que  par  une  révo** 
lotion  sociale  ;  vingt  ans  après  elle  était  accomplie. 

Le  droit  criminel  motiva  l'édit  de  juin  1 7S0,  destiné  surtout  k 
n^er  les  poursuites  contre  les  contumaces  ;  la  déclaration  de  la 
même  année,  concernant  le  rapt  et  la  séduction,  et  Tédit  du  5  fé- 
vrier 173i  sur  les  cas  prévôtaux  et  fyrésidiauXt  qui  en  donnait 
rénumération  et  déterminait  les  officiers  coropétenls  pour  en  con- 
naître. Enfin,  k  cette  catégorie  appartient  la  déclaration  de  janvier 
1734,  sur  le  jugement  des  procès  criminels  et  les  frais  de  pro- 
cédure. 

Les  déclarations  du  âl  novembre  1724,  sur  les  indemnités 
dues  par  les  gens  de  mainmorte  ;  du  15  janvier  i  731 ,  servant  de 
règlement  entre  les  curés  primitifs  et  les  vicaires  perpétuels  ;  du 
30  août  1735,  sur  la  manière  de  pourvoir  k  la  vacance  des  béné- 
fices, et  quelques  autres  encore,  forment  la  législation  de  cette 
époque  sur  les  tnatières  bénéficiales  (1). 

Quant  a  la  procédure,  deux  actes  importants  méritent  d'être 
cités:  l'ordonnance  de  juillet  1737  sur  les  évocations  et  rè- 
glements de  juges,  qui  rendit  la  justice  plus  accessible  aux 
classes  pauvres,  et  le  règlement  du  conseil  de  1738,  qui  sert 
eocore  aujourd'hui  de  base  k  la  procédure  suivie  devant  la  cour 
de  cassation  (2). 

Les  grandes  réformes  législatives  accomplies  sous  deux  grands 
ministres  n'étaient  que  le  prélude  des  réformes  radicales  que  la 
révolution  allait  enfanter.  L'activité  humaine,  portée  k  son 
apogée  sous  toutes  les  formes ,  paraissait  s'essayer  pour  des  œu- 

(f  )  f^.  sur  toutes  ces  ordonnances  réglant  des  matières  différenteSi  Salle, 
Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  8*  vol. 

(2)  Art.  504  C.  proc.  civ.  -  Art.  1"^  du  décret  do  14  brumaire  an  Y 
(4  novembre  1796). 
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▼res  bien  antremeHl  importiaMs.  Toot  k  coup  la  maélé  se 
transforme  d'eUenniènie  ;  éHe  rompt  YMemnent  avec  la  passé  : 
travail  de  rénovation  irrésistible  qai  s'est  n»Difestë  sons  Gcribert 
dansTadministratioD,  riadostrie  et  le  eomnarce,  sooa  d'Agie»- 
seau  dans  la  législation  civile  et  crimindle,  sov  Louis  XVI  dm 
la  législation  féodale,  et  qui  sera  ^  peu  près  achevé  qaaod 
FabditioB  des  droits  féodaux  mra  été  solennelleBieiit  prodanée 
dans  la  nuit  du  4  août  1789. 

XIV. —  Les  contributions  personnelles  sont  soumises  k  dts 
règles  phis  équitables;  un  édit  de  fiivrier  1776  supprhBe  tes 
corvées  (1);  une  déclaration  dn  14  aoAt  1787  rempiaee  lei 
tailles  (â),  qui  pèsent  principàkmeiU  sur  ht  classe  la  fuenu 
aisée,  par  un  nouveau  droit  de  timbre,  impôt  qui  atteint  mieuxh  for* 
tune.  L'édit  de  septembre  1787  annonce  use  réforme  dans  les  ga- 
belles ;  celui  de  février  1 776  prononce  la  soppression  des  jwandes, 
progrès  prématuré,  dont  il  faudra  quelques  mois  après  roslreiadfe 
la  portée  (3).— Plusiem^s  ordonminces  afrandiisseat  les  doi- 
rées  et  leur  transport  des  droits  qui  les  grevaient.  Eofii 
Louis  XVI,  jaloux  de  compléter  dans  la  sodété  la  révolution  si 
généreusement  commencée  par  Lonis  le  Gros,  aflrandiii,  par 
son  édit  d'août  1779,  les  mainmortables  de  ses  domaines,  et 
abolit  dans  tout  le  royaume  le  droit  de  suite,  q«  permettait  aux 
seigneurs  de  reprendre  les  biens  des  mainmortables  vivant  Mo 
de  la  seigneurie  (4). 

Mais,  dans  ce  siècle  pourtant  si  éclairé,  les  voeux  de  la  royauté 
ne  forent  point  entendus ,  et  dans  plus  d'iiM  commune  te  serf  du 
moyen  àgecourbait  encore  son  front  avili  sons  le  joag  do  aeigneuft 


(1)  Anciennes  lois  françaises ,  Jourdan ,  t.  i^  p.  85S. 

(a)  Jourdan,  t.  6,  p.  400. 

(a^  Jourdan,  t.  a,  p.  74. 

(4)  Voltaire,  en  1778,  Tannée  de  sa  mort  et  de  son  triompiie, 
plaida  éloquemmem  la  cause  des  serfs  du  mont  Jura  et  de  la  lameose 
abbaye  de  Saint-Claude. 


MaïUBcm  ABttu».  87t 

cpisiid  la  ffévoliilioD  fil  au  droite  de  rhumanité  un  appel  plus 
retealiisaDt  que  Fédit  timidement  progremif  de  4779. 

Les  préoccupations  politiques  ne  laissaient  pas  le  loisir  de  ré- 
giemeoter  le  droit  privé;  cependant  la  déclaration  du  34  août 
1780 supprima  la  question  préparatoire,  et  un  édit  de  mai  i788 
aboGt  les  tribunaux  d'exception.  —  Les  autres  ordonnances  por- 
tèrent sur  l'organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la  ma- 
rine surtout  fut  l'objet  de  nombreux  actes  législatifs,  parmi 
lesquels  on  remarque  la  création  des  élèves  de  marine  par  lettres 
patentes  du  l""'  janvier  1786. 

Les  rapports  avec  les  nations  étrangères  amenèrent  une  foule 
de  traita  politiques  dans  lesquels  le  droit  d'aubaine  fut  récipro- 
quement aboli  et  remplacé  par  le  droit  de  délraction.  —  L'ordre 
intérieur  du  royaume  motiva  des  actes  fréquents  portant  un  ca- 
ractère de  généralité  auquel  la  nation  s'était  facilement  habituée. 
Ce  n'étaient  plus  seulement  les  habitants  du  territoire  que  la  loi 
atteignait,  c'étaient  encore  ceux  qui  avaient  fondé  au  delà  des 
mers  des  établissements  français.  La  royauté  protégea  les 
commerçants  que  l'appât  de  la  fortune  avait  attirés  dans  les 
Echelles  du  Levant;  l'ordonnance  du  3  mars  1781  régla  leur  état 
civil,  les  moyens  d'en  assurer  la  constatation,  et  les  formes  k 
suivre  pour  le  mariage,  les  donations  et  les  testaments  (1). 

Enfin  les  derniers  actes  législatifs  importants  du  règne  de 
Louis  XV i,  roi  de  France,  étaient  destinés  k  régulariser  la  con- 
vocation de  ces  fameux  états  généraux  qui  devaient  fonder  un 
nouvel  état  de  choses. 

Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XVI  témoignent  du  vif 
désir  qu'a  le  roi  de  .rendre  meilleure  la  condition  de  ses 
sujets  et  tourner  à  leur  soul(igement.  On  y  retrouve  l'in- 
spiration de  rhonnëte  homme  qui  a  la  volonté  de  faire  le  bien, 
mais  qui  manque  de  l'énergie  nécessaire  pour  persister  dans  les 

(t)  Jottrdan,  t.  4,  p*4ôf. 


572  HlSTOlilE  DU   DMIT  FRAMÇA». 

réformes  qu'il  a  entreprises  (f  ),  et  se  laisse  dâH>rder  par  le  moB- 
vemeni  populaire  au  lieu  de  se  mettre  k  sa  tète  peur  le  diriger. 

ARTICLE  II. 
COUTUMES. 

Tous  les  actes  de  la  royauté»  depuis  le  xv  siècle,  sont  ud 
acheminement  vers  l'unité  législative ,  et  les  ordonnances  du 
xvu**  et  du  iviir  ont  réalisé  en  partie  sur  certaines  matières 
la  pensée  d'uniformité  conçue  par  Charles  Vil,  et  dont  la  cé- 
lèbre ordonnance  de  1453,  sur  la  rédaction  officielle  des  contâ- 
mes (â)  t  n'était  que  le  préliminaire. 

A  partir  du  xv«  siècle,  les  coutumiers  deviennent  plus  rares 
que  pendant  la  féodalité  ;  c'est  k  peine  si  l'on  peut  en  citer  qael- 
ques-uns,  tels  que  ceux  du  Poitou  et  de  Laon  en  Yermandob.  Le 
législateur  remplace  le  praticien,  et  le  recueil  de  la  coutume  cesse 
d'être  un  document  dépourvu  de  sanction,  pour  devenir  un  mo- 
nument officiel  de  législation. 

On  sait  que  la  première  ordonnance  relative  k  la  rédactioD 
officielle  est  celle  de  Montils-lès -Tours  (3)  ;  si  l'on  en  croit  Du- 
moulin,  Charles  VII  aurait  eu  l'intention  de  fafre  un  code  général, 
et  la  rédaction  officielle  de  chaque  coutume  n'eût  été  que  pro- 
visoire, seulement  pour  ne  pas  laisser  le  peuple  privé  d'une  loi 
en  attendant  la  réformation.  Mais  c'était  1^  une  œuvre  immense, 
que  le  temps  seul  pouvait  réaliser  (4). 

(1)  Cetta  timidité  de  caractère  me  parait  percer  surloul  dans  le  préam- 
bule de  redit  de  septembre  1787,  qui  révoque  ceux  du  mois  d'aoàt  sur 
l*imp6t  territorial  et  sur  le  timbre.  — Jourdan,'t.  6,  p.  432. 

(3)  y.  les  Études  de  Klimralh  Bur  les  coutumes,  t.  3,  p.  185  et  suir. 
(8(  /'.  plus  haut,  p.  248. 

(4)  Il  existe  plusieurs  recueils  des  coutumes;  aucun  ne  les  embrasse 
toutes  ;  le  moins  incomplet  est  celui  de  Bourdot  de  Richebourg,  publié 
en  1724  sous  le  titre  de  Goutumier  général.  —  Eo  1696 ,  Guénois  avait 
donné  une  conférence  des  coutumes  de  Franoe. 
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Ed  1481,  Louis  XI  réitéra  l'ordre  de  rédiger  les  coulâmes; 
omis  les  évàieaieiits  de  son  règne  n'en  permirent  pas  l'exécution; 
et  comme  le  disait  Charles  YIU  dans  ses  lettres  patentes  -du 
28  janvier  1485  :  <  Louis  XI ,  li  l'occasion  des  empêchements  et 
>  antres  grandes  affaires  qui  lors  survinrent ,  ne  put  mettre  k 
»  exécution  la  dâibératkm  par  lui  prise  en  cette  matière.  »  S'il 
faut  en  croire  Commines  (i),  ce  roi  aurait  voulu  une  loi  unique 
pour  toute  la  France,  c  Ce  temps  durant ,  dit  cet  auteur,  le  roi 
Louis  XI  eut  un  désir  fort  singulier,  procédant  de  tout  son 
CGBur  de  pouvoir  mettre  une  grande  police  au  royaume,  et 
principalement  sur  la  longueur  des  procès,  et  en  ce  passage 
bien  brider  cette  cour  de  pariement ,  non  pour  diminuer  leur 
nombre  ou  leur  autorité;  mais  il  avait,  en  outre ,  k  cœur  plu- 
sieurs choses  dont  il  les  haïssait.  Aussi  désirait  fort  qu'en  ce 
royaume  on  usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure, 
et  que  tontes  ces  coutumes  fussent  mises  en  français,  en  un 
beau  livre,  pour  éviter  la  cautèle  et  pillerie  des  avocats,  qui 
est  si  grande  en  ce  royaume  que  nul  autre  n'est  semblable , 
et  les  nobles  d'icelui  la  doivent  bien  connaître.  £t  si  Dieu  lui 
eût  donné  la  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans,  sans  être 
trop  pressé  de  maladie,  il  eût  fait  beaucoup  de  bien  h  son 
royauine.  > 

Le  désir  d'uniformité  s'était  emparé  de  toutes  les  classes;  le 
tiers  état  réclamait  aux  états  généraux  de  i484  <  la  rédaction  par 
éeritdes  coutumes,  qui  devait  être  un  premier  pas  vers  l'unité.  > 
Le  gouvernement  fit  droit  k  ces  doléances,  et  Charles  VIU  donna 
uue  vive  impulsion  k  la  rédaction  des  coutumes  par  ses  lettres 
patentes  des  28  janvier  1493  et  15  mars  1497  (3). 

Voici  comment  on  procéda  k  la  rédaction  officielle  :  des  com- 
missaires du  parlement  étaient  envoyés  dans  chaque  localité  pour 


(1)  Uv.  6,  cb.6. 

|3)  Rec.  ord.,  t.  30,  p.  411  ;  —  t.  31,  p.  18. 
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présider  les  assembiëes  ob  se  diseaMnenl  les  dûpositiDAs  à  in- 
sérer dans  ia  coutiHue;  les  trois  ordres,  la  noblesse,  le  dergéet 
k'bouif^eoisie»  7  avateetdes  repnésentaMs»— Lorsqoe  les  articles 
étaient  arrêtés,  les  baillis,  séDéchaui  «t  autres  irffiden  les  a- 
voyaient  an  rd.  Après  un  nouvel  exaisen  bit  par  des  jiirisooD- 
sidtes  éainents,  le  roi  ordomait  la  publication  de  la  coutamedaDs 
la  province  pour  laqudle  elle  étaii  rédigée;  Tenregistrement  da 
parlement  adievail  d*en  &ipe  une  loi  écrite.  C'est  ainsi  fiie  forent 
publiées  en  1493  les  coutunes  de  Lorris^  qui ,  k  l'époque  ok 
elles  n'avaient  point  encore  de  caractère  ofiBcîel,  réglaient  le 
droit  roturier  de  plusieurs  provinoes.  An  xyi«  siècle,  on  les 
qualifiait  4e  plus  andenneê ,  famefjuês  et  renommées  coutumes 
qu'auewnes  atHres  en  Fraince.  Louis  XllI  les  réfernia  en  1631; 
telles  étaient  alors  suivies  dans  près  de  trois  cents  villes,  bourgs 
00  viHages  du  Gfttinais ,  de  TOrléanais,  du  Pays  Cfaartrain,  du 
ttaisois,  du  Berri,  de  la  Toaraine,  du  Nivernais,  de  ia  Qudh 
pagne  et  de  la  Bourgogne  (1). 

Sous  Louis  XII ,  des  préoccupations  étrangères  raientireot 
le  mouvement  de  ia  rédaction  des  coutumes  ;  d'aîllmirs  le  dergé  et 
la  noblesse  résistaient  h  cetie  innovation,  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  les  soumettre  k  lu  juridiction  du  bailliage  royal,  c  Mais 

>  le  bon  Louis  XII,  dit  un  auteur  contemporain,  k  qui  cette  ma- 

>  tière  tenait  fort  k  co^ur  poor  le  bien  et  soulagement  qui  en  pou- 

>  vait  venir  k  ses  sujets,  ordonna  dans  son  mandement  spécial, 

>  daté  de  filois  huitième  jour  de  septembre  de  Tan  de  grioe 
»  1^09(3),  qu'ils  seraient  contraints  pM*  la  saisie  de  leur  tem- 
»  porel,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  voire  même  de 

(1)  FoW  le  Coulumier  de  Ktchebourg,  1724,  t.  m ,  2«  partie,  p.  839 
et  suiv.  —  Lhoste  en  fît  un  commentaire  auqtrel  il  joignit  les  notes  de 
Dumoulin ,  les  observatiofli»  de  Lepage  et  la  conférence  de  Durand , 
1758. — Gasp.-Thaumas  de  la  Thaumassière donna,  en  1079,  lesmtoes 
coutumes  avec  les  apostilles  de  Dumoulin  et  le  traité  du  franc-alleu 
deGalland. 

(2)  Rec.ord.,t.2t,p.40t. 


MOMARCBii  Aitoun.  575 

I  ion  pawipet,  k  se  tnntver  aaxdîte  éM^  sans  pr^udioe  de 
t  leofs  piivil^^ii  et  cxcBipiioitt  pour  telle  bis.  i 

L'édil  de  iS05>  raooiiYelé  eft  lAOft  (1),  avait  ordoind  la  pn- 
VkAkm  des  coalaiDesdéilt  rédigées  et  la  rédactioo  de  oeHes  dont 
00  »e  s'était  peint  encore  occupé.  £d  eaécation  de  ces  lettres, 
de  Mmbrenses  coaUmes  Atrent  publiées;  j'indique  les  priiKi* 
pales  (2)  :  en  1506,  les  coutumes  de  Mdun  et  Sens;  eu  1507, 
eeMes  d'Amiens  et  de  Touraine;  eo  4508,  celles  de  Chartres, 

(I)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  832-400.  Des  lettres  de  1506,  1509  et  1510  or- 
donoèrenl  aussi  la  publication  des  coutumes  déjà  rédigées. 

(3)  Sans  a?oir  la  prétention  de  donner  im  taMeao  complet  des  oom*^ 
neotaires  dont  bs  principales  oontumes  ont  été  Tobjet ,  j'eo  signalerai 
quelques-uns  : 

Cetn  sur  la  coutume  d*At0ou  sont  nombreux  :  Commentaire  sur  la 
CMCaine  d'Anjon,  tiiMkiitdu4atin  de  René  Chopin,  par  J.  Tonrnet,  lees; 
—Commentaire  de  Pierre  de  PHoumeau,  sieur  du  Verger  (160&)  ;  celui 
dePocquet  de  Livonnière,  avec  les  notes  de  Dumoulin  (1725).  —  Cet 
ourragç  alàit  oublier  le  commentaire  de Dupineau,  publié  en  1640. 

Gaodiliaad  et  Vigier  (1660-1790)  ont  écrit  sur  la  eoatume  d'^n^oii* 
mois.  Souchet  en  est  le  commentateur  le  plus  récent. 

En  yéuvergne^  Ignace  Prohet  donnait  en  1695  des  observations  sur  la 
coutume  du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne ,  avec  les  notes  de  Dumoulin. 
Chabrol  a  résumé  les  travaux  de  Dumoulin ,  Cbauvelin ,  Brodeau  et 
Sicard ,  en  ajoutant  des  notes  historiques  sur  les  coutumes  locales ,  1784. 
De  Lurbe ,  de  la  Mothe,  Ferron,  commentèrent  la  coutume  de  Bor- 
deavx;  en  1746,  Dupln,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  donna  une 
conférence  de  toutes  les  questions  traitées  par  Ferron ,  avec  le  com- 
mentaire de  Bernard  Automne. 

Le  plus  renommé  connmeotateur  de  la  coutume  de  la  Rochelle  et  de 
FAonis  est  R.-J.  Yalln,  1756. 

Thevenean,  avocat  à  Poitiers  «  donna  en  1561  une  paraphrase  des 
lois  municipales  du  Poitou^  avec  les  annotations  de  Dumoulin.  En  1524, 
Tiraquean  avait  publié  André»  Tiraquelli  ex  commenfariis  in  Pie- 
tmntm  canstietudine*,  seciio  de  legitmsconnubiaiibttsetfure  maritali, 
— En  1659  avait  paru  l'ouvrage  intitulé  :  Responsa  Bossellii^  Bordetil 
et  J.  Constantii  in  consuetndineê  Plctonum.  — Barraud  et  Pierre  Rat 
donnèrent  des  commentaires;  Touvrage  de  Lelet^  avec  les  annotations 
de  Braod  (I6SS),  fut  augmenté  par  Filleau,  Thevenet,  Riflhult  et  Braud 
(l7iO).MaisBoocheul,  avocat  au  Oorat,  est  le  commentateur  le  plus 
estimé  et  le  plus  complet  de  la  coutume.  Son  ouvrage  a  été  publié  par  son 
fils  (1727). 
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Dreux,  Anjou  et  du  Maine;  en  1S09,  celles  de  Troyes,  Vitry, 
Meauxet  Orléans.  La  rédaction  et  la  puUieaiion  des  coutamesd'Ao- 
vergne  et  de  Paris  datent  de  1510  (1);  «elles  de  la  Rodielle,  de 
TAngoumois  et  du  Poitou,  de  4514;  du  Loudunois,^  de  1518;  de 
Bordeaux  et  de  Bourbonnais,  de  1531;  de  Bloîs,  de  15â3; 
celles  de  Montargis,  de  1531;  du  Berri  et  du  Nivernais,  de  1534; 
de  Bretape,  de  1539. 

Le  rival  de  gloire  de  François  I«%  Cbarles^Qoint,  fut  anssi  soe 
émule  dans  la  rédaction  des  coutumes  ;  mattre  de  TArtois  en  verto 
du  traité  de  Madrid  (15â5),  des  Pays-Bas  comme  héritier  de  la 
maison  de  Bourgogne,  il  rendit  en  1531  une  ordonnanoe  pour 
la  rédaction  de  tontes  les  coutumes  de  se$  pays  de  par  deçÀ{i). 
Les  coutumes  de  Lille  et  de  Monts  furent  publiées  en  1933, 
celles  de  Yaleneiennes  confirmées  en  1540,  et  celles  de  ToorDay 
en  1552. 

lies  rédactions  n'offiraient  pas  toujours  l'exactitude  désirable;  aussi 
la  nécessité  d'une  réforme  se  fit-elle  promptement  sentir.  Alors 

Tours  a  produit  ËtieouePallu,  annolateur  de  la  coiilume  (1661;;  — 
Coltcre»u,  qui  a  publié  en  1778  le  droit  général  de  la  France  et  Je 
droit  particulier  à  la  Touraine  el  au  I  .oudunoiâ,  avec  les  noies  de  Ber- 
nard, Dufrementel  et  Cotlereau  père,  était  un  jurisconsulte  distingué  et 
un  auteur  fort  estimé. 

Orléans  a  produit  de  nombreux  commentatcuri»  dont  la  réputation 
est  bien  pâle  devant  celle  de  Pothier  (1760). 

Paris  en  compte  un  plus  grand  nombre  encore;  je  me  borne  aux  sui- 
vants : —  Pithou  fit  des  observations  analytiques  en  tUOl. — Dumoulin 
avait  publié,  en  1539,  ses  Commentarii  in  consuehidines  parisiemes; 
Chopin,  en  1506,  De  civilibus  Parisio^nm  moribus  et  instiiutU.  On 
a  dit  de  lui  :  Plurlbus  horis  reipublicx  vixit,  quàm  sux.  —En  1666 
Ricard,  en  163i  Julien  Brodeau  donnèrent  un  conHnentairo  àti  la 
coutume.  —  En  1699  parurent  les  traités  de  Duplessis  sur  la  coutume, 
avec  des  noies  de  Berroyer  et  de  Laurière.  —  En  167!  Perrière,  en  1700 
Pierre  le  Maistre  commentèrent  la  coutume,  el  Bourjon,  en  1747,  donna 
à  son  commentaire  le  litce  ambitieux  de  :  Droit  commun  de  la  France 
et  la  coutume  de Parisf^duitseu  principes...  9t  non  dansTordre  complet 
et  méthodique  (Je  celte  coutume. 

(1)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  41{î-442. 

J2)  Goutumier  général,  t.  1,  p.  253. 
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s'oavrit  ane  nouveUe  période  qiii  ne  finit  qn'ï  la  mort  de  Henri  lY , 

et  pendant  laquelle  commença  un  travail  de  révision ,  en  mtoe 

temps  que  se  continuait  la  première  rédaction  de  qudques  oon- 

toœes.  A  partir  de  1555,  la  réformation  devint  générale;  le  pré^ 

sideot  Christophe  de  Thon  ful-ie  principal  commissaire  pour  cette 

œuvre,  k  laquelle  il  resta  attaché  pendant  vingt-doq  ans.  Sans 

doooer  la  nomenclature  aride  de  la  réformation  de  toutes  les 

coutumes ,  j'en  sipalerai  quelques-unes.  La  première  coutume 

réfiM'mée  Ait  celle  de  Sens,  en  i555,  parce  que  l'ancienne  avait  été 

adirée  ;  puis  vinrent^uccesstvement  celles  du  Maine,  de  l'Anjou  et 

de  la  Touraine,  en  vertu  de  Tédit  de  Henri  II  du  12  février  1558, 

du  Poitou  en  i559;  en  1569  on  revisa  les  coutumes  de  Metz 

et  du  pays  messin;  en  1575,  celle  de  Bourgogne»  rédigée  pour 

la  première  fois  en   1459;  en  i580,  celles  de  Paris  et  de 

Bretagne;  en  i585,  cdle  d'Oriéans;  le  22  mars  1577,  le  rôi 

ordonna  la  rédaction  officielle  des  coutumes  de  Normandie,  qui 

ne  devint  complète  qu'en  1586(1).  — Les  rédactions  nouvelles 

(1)  La  coutume  du  Berri  a  élé  commenlée  par  Catheriiiot  en  |664  ;  — 
en  ]66l,laTbaumas6ière  faisait  paraître  son  premier  ouvrage,  sous  le 
nom  de  Questions  et  réponses  sur  la  coutume  de  Berri.  —  Il  a  composé 
plusieurs  autres  ouvrages  sur  la  coulume  ,  tels  que  les  Décisions,  pu- 
bliées en  1667-1675. 

La  coutume  du  Nivernais  est  devenue  célèbre  par  son  comnnentateur, 
Goy  Coquille  (1605),  dontPolhier  faÎ5ait  le  plus  grand  cas  ;  il  rappelait 
le  Judicieux  Coguiile.  — Il  était  aussi  profondément  versé  dans  le  droit 
public  et  dans  le  droit  ecclcsiasliquo  que  (ians  le  droit  civil. 

Dumoulin  a  annoté  la  coutume  du  Bourbonnais  en  1573,  Duret  en 
1585.  —  Mathieu  Auroux  dos  Pommiers ,  conseiller-clerc  aivprésidial  de 
Moulins ,  en  a  donné  un  long  commentaire. 

En  1678  9  Basnage  a  commenté  la  coutume  de  Normandie. 

Julien  Brodeau  a  commenté  la  coutume  du  .^faine  en  1656.  —  Du- 
plessis  avait  projeté  un  commentaire  complet;  il  n'a  laissé  que  des  frag- 
ments que  Ton  trouve  dans  le  ^^  volume  de  ses  œuvres. 

D*  Argentré,  en  1605,  a  publié  ses  Commentarii  ad  prœclpuos  Juris 
britannici  tituios, — ^Hevin,  en  1682,  a  donné  un  ouvrage  sur  la  coutume 
de  Bretagne.  —  Poullain-Diiparc,  avocat  et  profesaear  de  droit  français 
à  Rennes,  en  a  laissé  plusieurs  (1745,  1769,  1779). 

La  Bourgogne  a  produit  de  grands  jurisconsultes;  les  commentatears 
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cessèreot  après  le  r^ne  de  Henri  111;  il  y  eut  oependaBi  de  nns 
exceptions  ;  ainsi  les  coutumes  de  Barèges  et  de  quelques  villes 
et  seigneuries  du  pays  de  Bîgorre  ne  furent  rédigées  pour  la 
première  fois  qu'en  1768.  Mais  l'œuvre  de  réformatioD  se 
poursuivit  sous  les  règnes  qui  suivirent  cdui  de  Henri  10, 
toutefois  avec  moins  d'activité;  le  grand  travail  s'était  opéré  lo 
XVI*  siècle. 

Dans  la  liste  des  commissaires  cfaai^ésde  surveiUer  la  rédaction 
des  coutumes ,  on  retrouve  presque  toujours  les  noms  de  Chris- 
tophe de  Thou,  de  YioUe,  de  Paye  et  du  président  de  Hariay. 
Ils  étaient,  au  dire  de  Coquille,  <  grands  personnages  et  pmd'- 
i  hommes  fort  expérimentés  en  droit  françois  et  aux  belles  déd- 

>  sions  faites  par  les  arrêts  de  la  cour.  >  —  Mais  tout  porte  ï 
croire  que  la  rapidité  avec  laquelle  ils  opéraient  les  forçait  k  confier 
la  rédaction  k  d'obscurs  praticiens,  car  les  coutumes  mampent 
en  général  de  correction  dans  le  style,  de  méthode  et  de  darté. 

On  suivait  pour  la  révision  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
rédaction  première;  les  trois  ordres  étaient  consultés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  députés;  les  juges  royaux,  maires,  échevins,  gref- 
fiers, envoyaient  les  mémoires  des  coutumes  qu'ils  avaiait  n 
suivre.  Ces  mémoires  étaient  confiés  k  quelques  notables,  qui  les 
mettaient  en  ordre  et  en  formaient  un  seul  cahier  qui  était  lok 
l'assemblée  des  états;  quand  il  y  avait  lieu ,  on  modifiait  certains 
articles,  et  la  rédaction  adoptée  était  transmise  au  parlement  poar 
être  enregistrée.  — Les  états  étaient  présidés  par  les  coaunissaires 
du  parlenoent.  <  L'histoire,  dit  un  jurisconsulte  moderne,  nous 

>  peint  ces  commissaires  chevauchant  rapidement  d'une  villek  une 
»  autre,  faisant,  le  lendemain  de  leur  arrivée,  assembler  ks  no- 
»  tables  au  palais  épiscopal,  et  écoutant,  pour  ainsi  dire,  en  poste 

de  la  coutume  les  pi  us  remarquabtoBsont:  Barthétemi  Chassaneuz  (ISîS)i 
qui  avait  écrit  sur  la  ooulume  avanl  sa  rédaction;  Dumoulin  annott 
son  ouvrage.— Taisand,  en  1698,  donnait  la  oouuinie  générale  des  pftfi 
et  duché  de  Bourgogne.  --  Mais  le  plus  illusUe  sans  eontrediteat  lepn^ 
sideni  Bovhier,  ObsM'vationd  sur  la  coutume  deBourgQ9ia{l749). 
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»  et  le  pM  daos  Télrier  la  lecture  des  coutumes  auxquelles  ils 

>  étaient  étrangers.  » 

Les  commissaires  faisaient  prêter  aux  états  •  le  serment  en 

>  téeas  requis  et  accoutumé,  b  savoir,  qu'en  leurs  loyanlfe  et 
»  coDseiences  ils  rapporteraient  ce  qu'As  savaient  et  avaient 
»  vu  garder  «t  observer  des  eoutumes ,  cessant  toute  affection 

*  privée  et  particulij^,  et  ayant  seulement  égard  à  ce  qui  est 

*  bon  en  commun  et  en  public,  pour  le  regard  de  «e  qui  a  été 

*  véritablement  par  ci-devant  tenu  «  gardé  et  observé  pour 
»  coutume;  et  de  ce  qui  se  trouverait  dur,  rude,  rigoureux, 

*  déraisonnable,  et,  comme  td ,  sujet  k  être  tempéré  ou  du  tout 
>  corrigé,  tollé  et  abrogé,  ils  en  avertiraient  les  commissaires, 
»  selon  leur  conscience  (i).  t 

Avant  de  discuter  le  fond  ,  des  débats  s'engageaient  souvent 
sur  les  comparutions.  Assignation  était  donnée^  tous  les  membres 
des  trois  états,  exempts  ou  non  de  la  justice  ordinaire,  qu'ils 
appartinssent  au  ressort  actuel,  ou  aux  anciennes  dépendances da 
ressort  dans  lesquelles  la  coutume  pouvait  être  semblaMe.  Les 
comparants  étaient  admis  k  présenter  leurs  protestations  et  oppo- 
sitions, tant  k  raison  de  leurs  privilèges  d'exemption  de  la  justice 
qu'à  raison  de  la  coutume,  dont  ils  se  déclaraient  sujets  simple- 
ment, OQ  sujets  sauf  leurs  coutumes  locales,  ou  exempts  pour  le 
tout  et  régis  par  une  coutume  différente. 

Les  oppositions  et  les  avis  des  comparants  étaient  appréciés, 
acceptés  ou  rejetés  par  les  commissaires  (2);  si  les  difficultés 
ne  pouvaient  être  facilement  vidées  de  la  sorte,  la  solution  en 
était  renvoyée  k  la  cour  de  parlement,  qui  prononçait  définitive- 

(f)  Les  gens  d'église  prêtaient  serment  la  main  ad  pectus;  les  gens 
des  deux  autres  états  la  main  levée.  —  F'oyez  les  procès- verbaox. 

(1)  Les  oommissaires  eux-mêmes  exerçaient  une  grande  influence  ;  c'est 
ainsi  que  Pierre  Lizet,  premier  président  au  parlement  de  Paris ,  6t  re- 
pousser l'institution  contractuelle  par  les  commissaires  qu'il  présidait,  en 
fSS9,  pour  la  réformation  des  coutumes  du  Berri.  —  Ce  magistrat 
ultra-romaniste  imposa  encore  son  opinion  dans  d'autres  circonstances. 
^.  le  Grand  dm^mier  de  Richdkourg^  t.  8,  p.  947  <yte). 
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ment  dans  cecas.-— II  fallait  procéder,  en  principe,  par  turt)es  poar 
fixer  rioterprëlation  des  articles.  L*ordonuance  de  Louis  lU, 
rendue  a  Blois  (1)  en  mars  1408,  voulait  c  qu'une  tourbe  ne 
»  fût  comptée  que  pour  un  témoin,  es  cas  oii  Ton  avoit  accDutumé 
»  d'examiner  témoins  en  tourbe.  >  Les  coutumes  durent  dès  lors 
être  prouvées  par  deux  tourbes,  parce  que,  suivant  l'opinion  des 
jurisconsultes,  deux  témoins  étaient  nécessaires  pour  prouver  un 
fait.  Mais  Tarticlel  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1667  supprima 
ce  mode  d'établir  c  Tinterprétaiion  d'une  coutume  ou  usage,  > 
et  le  remplaça  par  les  actes  de  notoriété 

Le  procès-verbal  constatant  la  publication  des  coutumes  était 
rédigé  en  double  ;  l'un  restait  aux  archives  du  parlement,  l'aotre 
était  envoyé  sur  les  lieux. 

Les  coutumes  générales  ou  locales  avaient  un  territoire 
assez  exactement  dâimité;  cependant  il  existait  des  marches  oo 
paroisses,  terres  et  seigneuries  situées  sur  les  confins  de  diverses 
provinces  et  qui  étaient  indivises.  Ainsi  les  marches  séparantes 
de  Bretagne,  Poitou  et  Anjou  étaient  non-seulement  indivises  par 
moitié,  mais  indivisibles  entre  la  Bretagne  ou  le  Poitou  (2),  ou  le 
Poitou  et  l'Anjou ,  ou  l'Anjou  et  la  Bretagne  (S).  £Ues  n'âaieot 

(I)  Rec.  ord.,  t.  21  ,p.  177. 

(3)  La  moitié  indivise  qui  était  Poitou  s'appelait  Thouarçais^  parce 
qu'elle  était  ordinairement  dans  la  mouvance  du  seigneur  de  Thouars, 
t^inquàm  à  mqjori  parte;  la  moitié  qui  était  Bretagne  s'appelait  MÉi 
{média  pars) ,  à  cause  de  Tarohidiaconné  de  la  Mbb,  ou  moitié  d'ootie- 
Loire ,  de  l'évèché  de  Manies.  »  Hulin ,  cb.  xxYiii. 

(8)  Hulin,  dans  son  Traité  de  la  nature  et  usages  des  marches  sépa- 
rant les  provinces  du  Poitou  ,  Bretagne  et  Anjou ,  définit,  chapitre  vi, 
les  marches  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  dirons  donc,  selon  l'aDCteo 

•  usage ,  ta  marche  être  un  fief  individu ,  lequel  n'admet  ni  ne  reçoit 

•  aucun  consort  ;  et  Toffice  et  charge  de  celui  qui  en  est  investi ,  éu«  de 
»  défendre  les  limites  et  lisières  de  sa  province  contre  les  excur^ons  de 
>  l'ennemi...  Ces  marches  étoient  indivisubies,  mais  elles  pouvoieDlétre 
«  communes  et  indivises;  de  là  est  aisé  à  juger  que  les  marches  séparaaleft 
«  les  provinces  de  Poitou,  Bretagne  et  Anjou,  en  ont  pris  leur  déaomÎDa- 

•  tion,  pour  oe  qu'anciennement  les  seigneurs  bretons,  angevins  et  poite- 
I  Vinsyfaisoienttf^nir  leurs  gensd'aniieBpourla'OonservatîoodecbaGaoe 
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point  r^es  par  des  contâmes  locales;  sealeroent  des  usages  par- 
ticoliers  déterminaient  la  coutume  qui  devait  les  gouverner. 

Les  marches  étaient  ou  communes,  ou  avantagères  et  fian- 
cières(l),  oucontr'bostées.  Les  premières  s'appelaient  communes, 
parte  qu'elles  étaient  également  possédées  par  moitié  entre  les 
Poitevins  et  les  Bretons,  ou  les  Poitevins  et  les  Angevins,  on  les 
Angevins  et  les  Bretons.— Les  secondes  étaient  dites  avantagères, 
parce  qu'en  principe  les  Bretons,  ou  Poitevins,  ou  Angevins  avaient 
senis  la  possession.— <  Les  dernières  prenaient  le  nom  de  contr'- 
)  hostées,  quasi  limites  tntmict  et  contra  hostes^  dit  Hulin ,  k 

>  cause  que  les  possesseurs  d'icelles  refusant  de  servir  deux 

>  seigneurs  se  faisoient  investir  de  leurs  terres  par  le  marchion 
.  )  de  l'une  des  provinces,  au  moyen  qu'autre  vassal  en  faisoit  la 

>  réciproque  en  l'autre  province.  Et  ainsi  a  été  le  premier  usage 
»  des  marches,  lequel  a  continué  par  un  long  temps  en  grande 
»  confusion,  et  jusqu'k  ce  que  les  habitants  d'icelles  eussent  fait 

•  joug  avec  les  provinces  mêmes,  aux  loix  d'un  seul  monarque.  > 
Dans  les  marches  communes,  la  juridiction  était  exercée  par  pré- 
vention par  les  deux  seigneurs,  c  en  sorte  que  la  juridiction  qui 

>  en  est  première  saisie  exclut  l'autre  d'en  connoitre,  ce  qui  est 

>  observé  inviolablement  :  Et  farsan  introdu^utn  est  ne  super 
I  eadem  re  diversa  veniant  jtidtcta,  h  la  vexation  des  parties.  > 

•  de  leurs  provinces,  en  investirent  par  indivis  les  seigneurs  châtelains 

•  el  barons  limitrophes  et  voisins  leurs  vassaux ,  lesquels,  par  une  trop 

•  fréquente  conversation ,  les  rendoient  inhabitées  et  désertes  jusqu'à  ce 

>  que,  sous  les  bénéfices  et  traités  de  paix,  elles  furent  aucunement 

•  cultivées  par  ceux  qui  les  occupoient ,  à  la  mesure  que  chacun  pou- 

•  voit  posséder  pesle-mêle ,  le  Poutevin  avec  le  Breton  ou  TAngevin. 

>  Et  de  cette  confusion  est  née  la  diversité  des  marches.  • 

(I)  •  Les  marches  fiancères  viennent  sous  les  advantagères Mar- 

>  che  fiancère,  mot  emprunté  de  Tancien  usage  qui  étoit  parmi  ces 
I  marches  es  quelles  le  seigneur  advantager  enlroit  le  premier  dans  le 

•  champ  prendre  ses  devoin»,  et  le  seigneur  non  advantager  attendoit, 

>  et  étoit  tenu  se  rapporter  à  la  foi  ei  fiance  de  ses  vassaux ,  pour  la  va- 

>  leur  et  qualité  des  siens,  bien  qu'ils  Fussent  presque  d'aussi  grande 
»  valeur  que  de  l'advantager.  •  Hulin,  ch.  xf 
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-—Dans  les  marches  avanl^es  de  la  Bretagne  sv  le  PoiloiiQii 
du  Poitou  sur  la  Bretagne,  etc.»  <  les  habitants  âaieutseolemait 
t  tenus  d'obéir  à  la  juridiction  de  Fadvantage;  »  il  n'y  avait  de 
commun  et  d'indivis  que  la  foi  et  l'hommage,  l'aveu  et  la  dëdara- 
tion  de  censive,  et  le  payement  des  profits  féodaux.— Enfin  lesnur- 
ches  contr'hostées  étaient  comme  une  exception  aux  marches 
communes  et  avantagères  dans  lesquelles  elles  étaient  situées  ;  ï  U, 
différence  des  autres,  elles  n'appartenaient  qu'k  un  seul  sejgaeor 
pour  la  mouvance  et  les  droits  féodaux.  Quant  k  la  jurididioD 
contentieuse,  l'usage  avait  fait  prévaloir  la  rè^e  c  qu'elles  sai- 

>  valent  la  condition  et  nature  des  marches  oU  elles  étaient  sises, 

>  communes  ou  avaAtagères.  >  —  Outre  ces  trois  espèces  de 
marches,  il  y  en  avait  d'anomales  oh  les  usages  étaient  réglés  par 
des  titres  particuliers  m  par  la  possession. 

Quand  x)n  jette  un  coup  d'œU  sur  le  grand  nombre  de  ces  eoa- 
tûmes  (soixante  étaient  générales  et  trois  cents  au  moins  locales), 
on  comprend  combien  il  restait  encore  à  faire,  malgré  les  amé- 
liorations qu'avait  déjh  reçues  celte,  législation  dont  Voltaire  di- 
sait :  €  Un  homme  qui  veyage  en  France  change  de  lois  presque 
•  autant  qu'il  change  de  chevaux  de  poste.  >  C'est  ce  droit  qui, 
après  avoir  pris  depuis  le  xy*  et  le  x  vi*  siède  la  forme  d'un  droit 
écrit,  s'est  maintenu  jusqu'à  la  loi  du  30  ventôse  an  XII. 

ARTICLE  m. 

AftRÊTS  DO  PAKLKHBHT. 

Le  parlement,  qui  ne  devait  être  qu'une  cour  de  justice,  con- 
quit bientôt  une  participation  an  pouvoir  législatif.  Voici  com- 
DQpnt  il  arriva  h  son  but  :  d'après  un  usage  qui  paraft  ccmtemp^ 
rain  de  l'institution  du  parlement,  les  ordonnances  nouvelles  lai 
4ftaiait  adressées  ;  le  greffier,  après  en  avoir  donné  lecture  dans 
l'auditoire,  les  transcrivait  sur  les  registres.  La  cour  signalait 
au  roi  les  inconvéniaits  soit  généraux,  soit  particuliers  des  lois  qui 
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lii  éuieoi  eovoyétt,  el  la  oouroDoe  faisait  droit  dans  la  plupart 
des  OIS  k  ces  remoDirances.  L'ioterveatioD  parlementaire  changea 
de  nalore  lors  de  la  décadence  des  états  généraux  ;  les  parlements 
s'arrogèrent  le  droit  de  modifier  et  même  d'anéantir  les  nouvelles 
mesures  législatives  qui  leur  étaient  adressées.  Ils  soutinrent  qu'une 
ordûonanoe,  pour  deveuir  légale,  devait  être  enregistrée  après 
nue  délibération  libre. 

La  résistance  apparut  dans  toute  son  énergie  (1)  en  1462» 
k  l'oœasioQ  de  certains  dons  faits  par  Louis  XI  au  comte  de  Tan- 
earrille;  le  parlement  ne  les  enregistra  que  par  contrainte  et  du 
tfis-tsepris  commandement  du  rai  :  telle  était  la  formule  em- 
ployée par  le  greffier,  quand  la  couronne,  ne  voulant  pas  céder 
au  pariements,  leur  enjoignait  d'enregistrer  ses  ordonnances. 

Selon  Mably,  c  Tenregistrement,  semblable,  par  son  origine  et 

>  dans  ses  progrès,  k  tous  les  autres  usages  de  notre  nation , 

>  s*est  établi  par  hasard,  s'est  accrédité  peu  k  peu,  a  souffert 
»  mille  révolutions,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  circonstances 

>  extraordinaires  qu'on  lui  a  attribué  tout  le  pouvoir  qu'il  a  eu 

>  depuis.  »  En  1482 ,  Louis  XI  en  reconnaissait  la  nécessité  k 
propos  d'une  ordonnance  sur  les  blés,  qui  n'amit  pu  iire  e^cicutée 
sans  eoregistrement  préalable  au  parlement  de  Paris. 

Celte  doctrine,  qui  finit  par  prendre  place  parmi  les  institu- 
tions, dopnait  aux  parlements  un  rôle  politique  d'une  haute  im- 
portance k  côté  de  leurs  fonctions  judiciaires;  la  nécessité  de 
Tearegistremeut  fut  reçue  comme  une  maxime  de  droit  public,  et 
Pasquier  y  voyait  c  le  plus  ferme  appui  du  pouvoir  des  rois  et  le 
»  re(ffiat7  de  cette  grande  monarchie.  » 

Les  pariements  poussèrent  leurs  prétentions  jusqu'k  vouloir 
soumettre  k  leur  contrôle  les  mesures  délibérées  et  arrêtées  dans 
les  états  généraux.  C'est  ce  qui  résulte  des  remontrances  adres- 
sées k  Louis  XIII  en  1614  par  le  parlement  de  Paris,  après  la 

(1)  Elle  s'était  déjà  produite  en  t418.  —  r.  plus  haut,  p.  191. 
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dAlare  des  états  génëraiix  de  cette  même  année.  Le  roi  résista  et 
soutint  qa*k  lui  seul  appartenait  la  puissance  législative  et  qu'aa 
parlement  incombait  le  devoir  d'obéir. 

Pour  assurer  son  autorité,  le  roi  avait  recours  k  ce  qu'on  appelait 
les  IU$  âêjfêêiiee  (1)  ;  il  se  rendait  eu  grande  solennité  au  parle- 
meni»  et  faisait  enregistrer  en  sa  présence  l'ordonnance  qa'3 
avait  rendue  :  le  respect  qu'inspirait  la  majesté  du  trône  ne  lais- 
sait pas  de  place  k  une  véritable  dâibération. 

Sous  Louis  XIV,  oii  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  se  traduisit 
dans  les  faits,  deux  édits,  l'un  de  itti7,  l'autre  de  4663,  éta- 
blirent eu  règle  générale  que  les  parlements  mregisireraient  ks 
ordonnancée  dans  ïa  huitaine  sans  modificalum  aucune.  11  ne  leor 
était  permis  d'adresser  des  remontrancesqu'après  renregistremeot, 
sans  pouvoir  les  réitérer  si  elles  n'étaient  point  accueUlies. 

Dès  que  les  pariements  furent  assez  forts  pour  secouer  le  joog, 
ils  considérèrent  coomie  non  avenus  les  édits  ainsi  enregistrés,  et 
n'en  tinrent  plus  aucun  compte.  Cette  prétention  fut  pendant  tout 
le  cours  de  la  monarchie  absolue  l'occasion  d'une  lutte  qui  devait 
se  terminer  par  une  révolution. 

Outre  ces  attributions,  le  parlement  jouissait  depuis  longtemps 
d'une  prérogative  interdite  aujourd'hui  à  tous  nos  tribunaux  (2): 
elle  consistait  k  faire  des  lois  provisoires  sur  des  points  non 
encore  prévus,  ou  sur  lesquels  de  nouveaux  besoins  avaient 
révélé  la  nécessité  d'une  réforme  législative.  Ces  arrêts,  envoyés 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  et  séculiers  du  ressort  pour  avoir 

(  l)Dans  le  sens  littéral,  le  mot  lié  de' justice  signifiait  le  trône  sur  lequel 
le  roi  était  assis  quand  il  siégeait  dans  quelque  cour  souveraine,  parce 
qu'on  appelait  lit  un  siège  couvert  d*un  dais.  Cinq  coussins  formaient  la 
siège  de  ce  Ht  placé  dans  un  des  angles  de  la  salle;  ie  roi  était  assis 
sur  l'un;  un  autre  tenait  lieu  de  dossier;  deux  autres  servaient  comme  de 
bras  et  soutenaient  les  coudes  du  monarque;  le  cinquième  était  sous  ses 
pieds.  lies  rois  honoraient  souvent  les  séances  de  leur  présence;  maison 
ne  qi/alifiait  de  lits  de  juslioe  que  les  séances  solennelles.  —  Merlin ,  i 

Répertoire ,  v  lit  de  justice.  , 

(2)  Art.  ôC.Nap.  ' 
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force  de  lois,  prenaient  le  nom  i^arrét  de  règlement.  Rendas  en 
aadience  soienndle,  comuUii  clambus,  et  en  robe  rouge,  ik 
âaieDt  ensuite  ipubWés  dans  le  ressort  comme  les  ordonnances 
royales.  En  général,  ils  contenaient  la  formule  qu*il  en  était  ainsi 
ordonné  par  la  cour  $ou$  le  bon  pliùsir  du  roi.  Quoiqu'ils  ne 
fussent  devenus  fréquents  que  dans  la  deuxième  partie  du 
XY*  siècle,  ils  remontaient  k  une  époque  bien  antérieure  :  un 
aurrét  de  IS90,  qui  paraît  être  le  premier  eu  ce  genre ,  donne  la 
preuve  de  ceue  vérité  (1). 

L'arrêt  prononcé  par  une  seule  chambre  n'avait  pas  force  de  loi. 
Leprestre  nous  apprend  qu'en  1696,  la  seconde  chambre  ayant 
rcDdu  un  arrêt  solennel ,  messieurs  de  la  cinquième  protestèrent 
coDU*e  cette  décision  comme  étant  contraire  k  tous  les  anciens 
usages.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Gonnan  dans  ses  Commen- 
tmi  juriê  ewilis. 

Si  les  arrêts  émanés  d'une  seule  chambre  n'avaient  pas  en 
droit  la  même  force  obligatoire  que  ceux  donnés  en  audience 
solennelle,  la  réputation  de  savoir  et  de  probité  des  magistrats 
qui  les  avaient  rendus  pouvait  cependant  déterminer  les  juriscon- 
sultes k  embrasser  l'opinion  qu'ils  exprimaient ,  et  ils  exerçaient 
ainsi  sur  la  doctrine  une  influence  marquée  (2).  Les  arrêts  ne  se 
bornaient  pas  seulement  à  régler  les  intérêts  civils  pour  l'avenir; 
ils  créaient  même  quelquefois  des  pénalités  :  ainsi ,  c'est  un  arrêt 
du  26  juin  1582  qui  introduisit  l'obligation  pour  le  débiteur  qui 
avait  fait  cession  de  biens  de  porter  le  bonnet  vert,  k  la  condition 
que  le  créancier  le  fournirait  k  ses  frais.  Le  parlement  de  Nor- 
mandie rendit,  le  1 5  mars  1584,  un  arrêt  de  règlement  qui  adoptait 
cette  nouvelle  pénalité,  afin  c  que  ceux  qui  avaieut  fait  cession  de 

(1)  0/im,t.  if,p.  303. 

'3)  L'usage  do  motiver  les  arrêts,  admis  d'abord ,  tomba  bientôt  en 
(ICÀuétude  ;  pourtant,  dans  les  affaires  graves,  MM.  les  présidents  aver- 
tissaient le  barreau  de  ce  qu'on  devait  apprendre  de  Varrél,  et  disaient 
quelle  maxime  avait  été  jugée ,  quelle  question ,  quelle  difficulté.  F.  un 
advertalur  remarquable,  M.  Duvergier,  vente ^  t.  3,  p.  333,  note  1. 
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»  bitfis  fosseni  connus  d'un  chacun,  dit  rarrèt,  et  que  par  inad- 
i  veriance  ils  ne  fussent  reçus  k  contracter  k  crédit  et  sans  asso- 
i  rance;  et  en  sus,  s'ils  étaient  trouvés  sans  ledit  chapeau  veri, 
i  il  était  permis  k  leurs  créanciers  de  les  faire  mettre  en  prison,  i 
Des  arrêts  de  1610  et  4618  réprimèrent  la  fraude  de  quelques 
débiteurs  qui  avaient  imaginé  de  mettre  un  chapeau  sur  leur  bon- 
net vert,  c  C'était,  dit  un  arrétiste.  une  vraie  iHusion  de  justice.  • 
Les  décisions  de  l'ancienne  jurispnidence  ont  cons^vé  la  tra- 
dition de  certains  principes ,  ou  même  servi  de  type  k  plusiears 
dispositions  du  droit  actuel  (i).  Je  puis  en  citer  quelques  exem- 
{des:  pendant  longtemps,  en  France,  aucune  sûreté  n'était  de- 
mandée k  l'étranger  qui  plaidait  contre  un  Français  ;  on  considérait 
que  le  roi  lui  <  devait  justice.  »  Mais,  au  xv!"*  siède,  une  grande 
multitude  d'étrangers,  quorum  fides  vaïde  suspecta  erat ,  étaient 
k  Paris  et  dans  tout  le  royaume  et  plaidaient  k  outrance  contre 
des  Français.  Le  parlement  de  Paris  rendit,  le  4  janvier  1569,  nn 

(I)  La  jurisprudence  eut  ses  recueils,  qui  étaient  en  quelque  sorte  la 
codification  des  lois  faites  par  le  parlement  ;  voici  le»  piiocipaui  :  Gé- 
raud  de  Maynard  composa ,  au  xvi*  siècle,  pendant  les  troubles,  dd 
recueil  qui  obtint  une  grande  vogue,  et  qu*il  publia  en  1608,  sous  le 
titre  :  Notables  et  singulières  questions  de  droit  escrit  décidées  tm 
pr^ugées  par  anests  mémorables  de  la  cour  souvermine  du  par- 
lement  de  Thoioze,  conférées  aux  Jugements  et  arrest  intervenus  sur 
même  subjecte,  es  pays  de  droit  escrit  et  des  autres  parlements  et 
cours  souveraines  de  ce  royaume  de  France.  ^  M.  Benech  a  consacré 
un  article  a  cet  auteur,  qui  fut  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
Revue  de  législation^  année  1851 ,  c.  3,  p.  5 et 8uiv.~i:«otfe^,  conseiller 
au  parlement  de  Paris  en  1684,  jurisconsulte  érudit,  composa  un  recueil 
qui  eut  plus  de  vingt  éditions  dans  un  siècle.  Julien  Brodeau^  mort  en 
1663,  l'a  beaucoup  augmenté  et  beaucoup  enrichi.  —  Henrys^  avocat 
du  roi  au  bailliage  de  Forez ,  publia  un  recueil  fort  méthodique,  et  chaque 
arrêt  lui  fournit  Toccasion  d'une  dissertation.  Bretonnier  Ta  enrichi  de 
savantes  annotations  qui  sont  aussi  étendues  que  Touvrag^  primitif.  — 
Denizart,  mort  en  1763,  publia  un  travail  incomplet,  mais  qui  se  re- 
commande par  un  plan  bien  conçu  ;  son  recueil  a  été  refait  par  MM.  Ca- 
mus et  Bayard,  avocats  au  pariement;  malheureusement  il  est  resté 
inachevé.  —  La  plupart  des  parlements,  Bordeaux,  Rennes,  Dijon,  Aix 
et  Rouen,  eurent  leurs  recueils  particuliers... 
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arrêt  qm  <rf>ligea  irai  étraifer  demandear,  sios  esusqption,  k 
dooBer  laeaHiioD  judioatum  êoM  (1). — ^De  néme  les  étrangers 
06  sont  pokit  admis  k  jouir,  chez  oras,  do  bënéficede  cession  (2); 
cette  prohibition,  avant  d'être  écrite  d^uM  l'ariicle  3  do  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1673,  était  en  vigueur  sous  la  féodalité,  etfutcon- 
sicrée  par  plusieurs  arrêts  du  parlemeot  de  Paris  des  18  février 
1S56,  H  décembre  1501  et  1 7  août  1 596.— L'oUigatioB  de  rédiger 
les  actes  sans  seing  privé  contenant  des  cMveotions  synaUagma* 
liqaes  en  autant  d'originaux  qu*ii  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
diistinctt  et  de  mentionner  sur  chacun  le  nombre  des  orif^aux  ré- 
digés, fut  imposée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  enquêtes  du 
30  aoflt  1736,  contraire  h  un  arrêt  antérieur  du  S  septemhra 
1680;  et  cette  décision  est  reproduite  par  le  code  Napoléon  (3).  — 
Nos  lois  ont  encore  consacré  législativement,  en  matière  de  preuve 
tesrimoniale(4),  uneexception  introduite  par  un  arrêt  du  mois  d'aoêt 
1573.  Le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  fit  naître  la  difficulté, 
les  enfants  d'un  huguenot  demandaient  h  prouver  par  témoins 
an  dépôt  fait  par  leur  père  dans  cette  sanglante  journée;  le  parle- 
ment, nonobstant  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  54,  ordonna  la 
preo?e  offerte. — C'est  aussi  un  arrêt  de  robes  rouges,  du  12  avril 
1S51,  qui  a  posé  le  principe  incoiUestable  aujourd'hui  que  la  sur- 
venaoce  d'enfants  emporte  révocation  des  donations  faites  même 
par  contrat  de  mariage  (5).  Il  fut  rendu  sur  la  plaidoirie  de  Du- 
moulin, réclamant  la  restitution  de  biens  dont  il  avait  doté,  quand 
il  était  encore  célibataire,  son  frère  Ferry  Dumoulin.  Mais,  comme 
le  dit  un  vieQ  auteur,  c  il  y  eut  une  queue  h  cet  arrêt.  »  Le  par- 
lement accorda  k  la  belle-sœur  du  jurisconsulte  une  hypothèque 

1)  G*est  oeUe  règle,  adoptée  par  tous  les  parlements,  qui  a  été  consa- 
crée par  los  articles  16  C.  !Nap.  et  166  C.  proc.  civ. 

(3)  Arl.  905  C.  proc,  civ.  —  A',  plus  haut,  p.  3SÎ. 

(3)  Art.  1825  C.  Nap.,  qui  a  peut-être  reproduit  ici  par  la  force  des 
précédents  un  système  quMl  eût  fallu  répudier. 

(à)  Art.  1348, Suit.,  CNap. 

(S)  Art.  960  C.  Map. 
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subsidiaire  sur  les  immeubles  dont  la  donation  était  révoquée. 
Notre  code  n'a  pas  accepté  cette  restriction  aux  droits  da  dona- 
teur; il  s'est  conformé  en  ce  point  b  l'ordonnance  de  1731. 

Ce  fut  aussi  la  jurisprudence  qui  régla  le  sort  des  contre- 
lettres  ,  et  encore  ne  s'occupa-t-elle  de  ces  actes,  destinés  ii  rester 
secrets,  que  pour  en  interdire  l'usage.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  da 
S  mars  1663  prohiba,  li  peine  de  10,000  livres  d'amende, 
toutes  contre*lettres  dans  les  contrats  de  fondation  et  dedonatioa 
de  monastère  et  de  communauté.  Deux  arrêts  de  règlement,  Fud 
du  7  décembre  1691 ,  l'autre  du  8  août  1714,  les  proscrivirent 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  matière  de  cession  d'office  de 
notaire  et  de  procureur.  Telle  est  encore  la  jurisprudence  de  h 
cour  de  cassation  et  la  doctrine  généralement  admise  par  les 

auteurs. 

SECTION  II. 

GPLTOBE  DU  DROIT. 

Pendant  que  la  brillante  école  de  Cujas  publiait  des  travaux 
dont  l'éclat  a  fait  dire  !i  Arthur  Duck  :  Jurisprudentia  romana 
ii  apud  alias  gentes  extincta  esset ,  apud  soloi  Gallas  reperiri 
posset  (1),  une  autre  école  s'élevait  non  moins  féconde,  enrichis- 
sant le  droit  français  des  découvertes  du  droit  romain,  et  préparant 
par  ses  écrits  les  matériaux  de  la  plus  belle  législation  des  temps 
modernes. 

L'école  française  a  été  éminemment  pratique;  parmi  les  juris- 
consultes qu'elle  a  produits,  les  uns  ont  eu  principalement  en  vue 
la  conférence  du  droit  français  et  du  droit  romain  ;  les  autres  se 
sont  attachés  de  préférence  h  l'élément  féodal  et  coutumier;  d'au- 
tres enfin,  essayant  une  fusion  entre  l'élément  national  et  l'élé- 
ment romain,  se  sont  dégagés  des  dispositions  écrites  do  droit 
pour  faire  dominer  l'élément  rationnel  (3).— Malgré  ces  diversités 

(1)  De  auct.  jur.  civ.,  Uv.  2,  eh.  6. 

(3)  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  a  fait  cette  triple  divi- 
sion, t.  1,  l'*é4it.,  p.  530  etsuiY. 
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dâos  le  point  de  dépari,  tous  ODovergeDt  vers  un  mèoe  but,  rap- 
piieaûott  pratique  et  immédiate  des  principes  du  droit.  Leurs 
ouvrages  sont  l'expression  d'un  pouvoir  actif  et  civilisateur  qui 
brise  l'enveloppe  du  moyen  âge  et  de  la  féodalité»  pour  jeter  les 
foodements  d'un  grand  progrès  dans  la  nation. 

L— Le  rapprochement  du  droit  romain  et  du  droit  français  était 
UD  des  besœns  de  l'époque;  plusieurs  jurisconsultes  le  eomprifent 
et  se  mirent  k  l'œuvre.  Leurs  études,  dirigées  dans  ce  sens» 
avaieoi  surtout  pour  but  de  préparer  les  voies  k  des  travaux  d'une 
plus  hante  portée.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'écrivit  Jean 
Imbert^  lieutenant  criminel  au  siège  de  Fontenay-le-Gomte. 
Seslnstihuiones  forenses^  éditées  d'abord  en  latin,  plus  tard  tra* 
doites  en  français ,  ont  obtenu  de  Gujas  cet  éloge  :  Quod  ad  tri' 
turam  faremem  nuUus  melior.  Dumoulin  mentionne  aussi 
ionoraUement  cet  ouvrage  dans  sa  préface  de  YAneim  ilyfe  du 
parlement. 

A  côté  d'Imbert  se  place  Tiraqueau^  son  compatriote,  juriscon- 
sulte (1)  que  l'Hôpital  a  célébré  et  qui  a  mérité  le  nom  de  Varron 
de  son  siède.  <  U  laissa,  suivant  l'expression  de  M.  de  Thon, 
'  un  trè»-grand  nombre  d'enfants  de  son  esprit  et  de  son  corps, 
>  car  il  donnait  tous  les  ans  un  livre  au  public  et  un  enfant  h  la 
»  patrie.  »  Scévole  de  Sainte-Marthe  dit  encore  c  qu'il  semblait 
'  être  né  de  toutes  les  manières  pour  Timmortalité,  en  ce  que 
»  d'un  oèté  le  grand  nombre  de  ses  enfants  devait  perpétuer  sa 
»  race,  et  que  d'un  autrecôté  le  grand  nombre  de  ses  écrits  devait 
»  perpétuer  sa  gloire.  »  Les  ouvrages  fort  nombreux  de  Tira- 
queau  scellent  l'alliance  du  droit  civil  et  canonique  avec  le  droit 
coutumier;  il  fit  paraître  successivement  ses  traités:  Cessante 
causa  cessai  effectue;  —  le  Mort  saisit  le  vif.  — De  nobilitate  et 
jure  primogenitarum^  etc.,  et  dans  son  commentaire  sur  la  loi  Si 
unquam^  il  se  plaint  amèrement  des  plagiaires.  Successivement 
lieutenant  à  la  sénéchaussée  du  Poitou,  au  siège  et  ressort  do 

(1)   f  480-1 6$0. 
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Fontenay ,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  il  fut  appelé  en 
la  même  qualité  k  celui  de  Paris»  omx  afflaudi$wMnls  de  tour, 
dit  un  auteur.  Peut-être  a-t-il  eu  le  tort  d'entasser  trop  de  dioses 
sur  le  même  sujet;  s'il  mérite  un  reproche,  c'est  celui  d'avoir  été 
trop  savant.  On  a  bien  su  depuis  se  corriger  de  ce  défout. 

Charandas  (1536-1647)  se  proposa,  dans  ses  PaniecUs 
françaisêi^  de  conférer  le  droit  romain  avec  nos  usages.  Cest 
dans  le  même  but  que  René  Chopin  (  1 937-1 606)  rédigea  les 
Remarques  communes  sur  les  eouiumes,  qu'il  plaça  en  tête  de 
son  commentaire  sur  la  coutume  de  Paris ,  et  Guy  CoquSk 
(  1595*1605  )  les  Institutions  au  droU  franfais. 

Despeisses  (1574-1658),  avocat  au  parlement  de  Paris,  pois 
an  siège  de  Montpellier»  sa  ville  natale,  rAinit  dans  ses  nombreux 
traités  sur  les  conlnUs,  les  successions  tesiamentaires  et  ab 
intestat,  et  la  pratique  civile  et  erimineUe,  les  ordomaDces,  les 
arrêts,  les  lois  canoniques  et  les  décisions  des  principaux  juris- 
consultes. C'est  dans  les  ouvrages  de  ce  jurisconsulte  qu'on 
peut  prendre  le  plus  promptement  connaissance  des  questions 
controversées.  On  peut  lui  reprocher  d'être  superficiel,  mais  il  oe 
£aut  cependant  pas  méconnaître  son  mérite. 

Momae ,  avocat  au  parlement  de  Paris,  publia  (1616-1619) 
ses  Observations  sur  les  vingt-quatre  premiers  livres  des  Pan- 
dectes ,  ouvrage  dans  lequel  il  fit  preuve  de  connaissances  fort 
étendues  tant  en  droit  romain  qu'en  droit  français  ;  mais  il  ne 
vécut  pas  assez  longtemps  pour  achever  son  œuvre.  Ses  obser- 
vations  furent  surtont  utiles  pour  la  pratique. 

Enfin  Boutaric,  dans  ses  Inslitutes,  fit  la  part  qui  appartient, 
dans  le  droit  du  xviii*  siècle,  au  droit  romain,  aux  coutumes  et 
aux  ordonnances. 

il.  —  L'école  coutumière,  essentiellement  progressive,  s'est 
élevée  h  la  hauteur  de  l'école  romaine,  et  sous  le  rapport  pratique 
elle  lui  a  été  supérieure.  Elle  s'enorgueiHit  d'avoir  pour  feadatenr 
l'homme  auquel  ses  contemporains  décernèrent  le  titre  de /VNu?e 
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iujmieoimUeê,  ei  doot  Tautoritë  s'est  imposée  plusiean  fois 
à  DOS  l^ateon  modernes. 

Âdmiralear  do  droit  romain,  DutnaitUn  y  paisa  les  prindpes 
d'ooitë  et  d'harmonie  qu'il  voolait  introduire  dans  la  sodélé 
féodale,  si  morcelée  par  la  variété  infinie  des  usages.  En 
commeniantJa  coutume  de  Paris,  il  fixa  les  principales  règles 
dtt  drwt  français  ;  en  élaborant  le  droit  coutumier,  il  prépara 
les  iravauxile  Pothier  et  lui  fraya  la  roule.  Chacun  de  sesonvra- 
gesdégagea  les  prindpes  qui  dominent  dans  le  code  Napaléon.  En 
effet,  c'est  h  ses  écrits  que  plusieurs  articles  de  ce  code  ont  été 
empruntés;  telle  est  par  exemple  la  section  des  obligatiom  dtvî- 
Me$eiindiviiMe${t),  eximià  de  Pothier,  qui  n'avait  fait  lui- 
même  qu'analyse  le  long  traité  de  Dumoulin  intitulé  Dedividuo 
^  indmduo^  wte  extriealio  labyrinthi.  —  Ennemi  du  système 
féodal,  Dumoulin  saisissait  toutes  les  occasions  de  le  com- 
i>attre;  l'expérience  lui  avait  appris  que  les  seigneurs,  abusant 
de  leur  autorité,  faisaient  souscrire  k  leurs  vassaux  des  titres 
récogaitife  dont  les  dispositions  aggravaient  les  charges  du  titre 
prinordial.  Sa  haute  intelligence  lui  suggéra  une  distinction  de- 
veuuecéld[>re  :  si  le  titre  récognitif  était  rédigé  in  forma  spedficà, 
c'est-k-dire  si  hi  reconnaissance  relatait  la  teneur  du  litre 
primordial,  elle  faisait  pleine  foi  contre  le  débiteur;  mais  si  elle 
ne  la  reproduisait  pas ,  en  d'autres  termes  si  elle  n'était  rédigée 
que  m  forma  communi,  elle  ne  prouvait  pas  l'existence  du  titre 
originaire.  Cette  doctrine  anti^éodale  fut  accueillie  avec  la  défé- 
rence qui  s'attachait  aux  opinions  du  savant  maître  ;  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  l'acceptèrent.  Mais  le  code,  en  la  reprodui- 
sant (2),  n'a  t-il  pas  commis  un  anachronisme  par  respect  pour 
le  grand  jurisconsulte?  —  C'est  avec  plus  de  raison  que  le  légis» 
lateor  moderne  a  érigé  en  loi  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  voulait 
que  la  snbrogatioi  légale  appartint  au  dâ)iteur  scriidaire  lorsqu'il 

(I)  Art.  1320  C.  Nap.  etsuiv. 
(})  Art.  1387  C.  Map. 
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avait  paye  la  totalité  de  la  dette  (1).  L'école  enseignait  anamme- 
rnent  que  la  subrogation  pouvait  être  exigée  dans  ce  cas,  mais 
qu'elle  n'existait  point  de  plein  droit  ei  indépendamment  detODte 
stipulation.  Dans  la  première  des  leçons  solennelles  qu'il  fit  ï 
D'6le,  Dumoulin  soutint  la  doctrine  contraire  qui  renversait  toutes 
les  idées  reçues;  elle  eut  quelques  prosélytes,  mais  la  pratique  se 
roidit  contre  cette  innovation  hardie:  un  arrêt  du  26  aoât  1796 
la  repoussa,  et  Pothier  prit  parti  pour  la  jurisprudence. 

Les  jurisconsultes  trouveront  encore  dans  les  œuvres  de  Du- 
moulin l'interprétation  de  certaines  théories  aujourd'hui  en 
vigueur.  C'est  ainsi  que,  pour  bien  comprendre  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  (2)  et  les  effets  de  Tauthenticité.  il  est  indispensable 
de  se  reporter  au  commentaire  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris,  titre  des  fiefs.  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  évi- 
demment emprunté  le  texte  des  articles  1319  et  1320  k  Pothi^, 
qui  croyait  copier  Dumoulin,  mais  qui  a  confondu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  avec  leur  effet.  Suivant  le  jurisconsulte  clas- 
sique, Dumoulin  aurait  distingué,  en  ce  qui  concerne  la  foi  due  à 
l'acte,  entre  les  contractants  et  les  tiers;  mais  c'est  précisémeot 
contre  cette  distinction  qu'il  s'élevait  en  ces  termes  énergiques  : 
lia  exponenda  mnt  dicta  doctorum,  ubicumqw  PERFUNC- 
TORIE^  ET  CRASSE  (ui  plerumque  soïeni)  loqumdo, 
dicufU  instrumentum.pubîicum  œnlra  extraneos  NONPRO- 
BARE;  quia  ibi  verbum  probare  per  caiachretim,  sm  tm* 
proprié ,  pro  jus  eficere^  sivê  prejudicare ,  aceipilur.  Cœierum^ 
verè  et  proprié  loquendo^  publicum  instrumentum  ERGA 
OMNES  EST  jEQUE  PDBUCVMET  PROBANS. 

Le  droit  coutumieretle  droit  féodal  ne  furent  pas  l'objet  exclusif 
des  études  de  Dumoulin  ;  esprit  ardent  et  inflexible,  il  ne  pouvait 
rester  muet  au  milieu  des  discussions  élevées  sur  les  droits  des 
souverains  et  des  prétentions  exagérées  de  la  papauté.  En  lisant 

(1)  Art.  1351,(3,  C.Nap. 
(3)  Art.  i8lihl320C.  Nap. 
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sesécrils»  oo  sent  que  ce  n*est  pas  seulement  sa  logique  qui  est 
blessée  par  le  bouleversement  de  tous  les  principes,  mais  que  son 
patriotisme  lui-m£me  en  est  offense.  Ce  qu'il  veut  par-dessus  tout, 
c'est  l'indépendance  de  la  couronne  et  le  respect  de  la  dignité 
uationale.  —  Comme  presque  tous  les  jurisconsultes  de  son  épo- 
que, ses  tendances  l'eutrainèrent  vers  le  principe  du  libre  examen; 
quoique  luthérien ,  il  fut,  même  avant  son  abjuration,  plutôt  gai* 
licao  que  réformé.  Dans  son  commentaire  de  l'édit  des  Petites 
dates,  et  dans  sa  consultation  pour  l'université  contre  les  jésuites, 
CD  seot  percer  k  chaque  page  Tâpreté  et  l'aigreur  qu'excitaient 
les  abus  da  catholicisme  chez  les  hommes  du  xvi«  siècle.  11  fut 
sonteou  et  encouragé  dans  ces  luttes  par  les  présidents  du  par- 
lement de  Paris,  Christophe  de  Thou,  Pierre  Séguier ,  deHariay 
et  par  le  chancelier  de  l'Hôpital. 

Les  ouvrages  de  Dumoulin  mis  k  Yindex  parurent  sous  le  nom 
fantastique  de  Gaspar  Cabalinus,  car  les  ultramontains  ne  vou- 
laient pas  se  priver  des  secours  de  sa  science.  Sa  réputation  euro- 
péenne lui  avait  suscité  des  envieux  ;  poursuivi  sous  prétexte  que 
ses  écrits  propageaient  des  principes  séditieux,  il  se  justifia;  mais 
Qoe  émeute  organisée  contre  lui  mit  sa  maison  au  pillage.  11 
chercha  alors  en  Allemagne  un  refuge  contre  la  persécution  :  Bàle, 
Genève,  Strasbourg  etTubinge  Taccueillirent  avec  enthousiasme; 
niais  quelques  professeurs,  jaloux  de  sa  science ,  le  forcèrent  de 
fuir  en  Taccusant  de  propagande  !  Enfin  il  revint  k  Dôle  faire  ses 
célèbres  leçons. 

Frappé  des  inconvénients  d'une  législation  si  multiple ,  cet 
âninent  jurisconsulte  avait  conçu  l'idée  de  la  réforme  des  cou- 
tumes et  de  leur  fusion  en  un  seul  corps  de  loi  :  pro  multis... 
coiisueiudmuni  libris...  brevissimus,  candtdissimus ,  expedi» 
tissimus  et  cibsoMissimm  libelîus  haberetuff  disait-il  dans  son 
épître  k  François  !•' ,  juri  communi  et  œquitaii  naturali  cmso- 
nantissifnw ,  publicœ  et  stnguïorun^  lUilitati  accommodatissi-' 
mus.  À  l'expérience  du  légiste  se  joignait  la  haute  pensée  de 

38 
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l'homme  d'Etat.  3fihi  quoqm  vidtiur  nihil  apHus,  ajoQte-t-fl, 
nihil  efficachis  ad  plures  provincias  sut  eodeni  imperio  relinen- 
daê  et  fw>enda$ ,  nec  fùrlius  nec  honestms  vinculum ,  qmm 
communio  et  cànfùrmitas  eorumdem  morum  legumve  uiilmm 
etœquabilinm  (1). 

Dumoulin ,  exclusivement  voué  b  l'étude ,  travaillait  sans  r^ 
lâche  (â) ,  et  des  motifs  graves  pouvaient  seuls  l'arracher  de  son 
cabinet.  C'est  ainsi  que  ses  dissertations  sont  souvent  interrom- 
pues par  la  digression  suivante  :  «  Ici  ma  femme  vint  m'avertir 

•  qu'elle  n'avait  plus  d'argent  pour  le  ménage  ;  j'allai  donc  an 

•  palais  donner  quelques  consultations,  et  je  rapportai  de  l'argent 

>  pour  plusieurs  jours;  je  reprends  ma  disserlation.  i  Com- 
bien le  désintéressement  de  l'homme  privé  ennoblit  la  science 
du  jurisconsulte! 

c  C'est  un  intéressant  tableau  que  celui  de  la  vie  de  Dumoulin, 

>  a  dit  un  illustre  jurisconsulte,  de  cet  avocat  simple  et  fier, 

>  pauvre  et  désintéressé-,  supérieur  k  son  siècle  par  ses  lumières, 

•  parent  d'une  reine  d'Angleterre ,  et  n'estimanl  que  le  mérite 

>  personnel,  décidant  de  la  possession  d'un  trône  et  donnant  des 

>  consultations  devant  un  pilier  du  palais  ;  arbitre  des  princes 

>  et  dédaignant  toutes  leurs  offres,  inspirant  une  telle  confiance, 
»  qu'un  de  ces  princes  voulut  le  forcer,  par  des  tourments  eil'ap- 
»  pareil  de  la  mort,  de  se  cliarger  de  sa  cause;  triomphateur  en 

>  Allemagne ,  et  revenant  aussi  modeste  dans  son  cabinet  ;  refa- 

>  sant  dans  sa  patrie  même  l'honneur  de  siéger  au  pariemeot  de 

>  Paris;  combattant  les  abus  partout  où  il  les  rencontrait;  per- 

>  sécuté  par  les  protestants  et  les  catholiques,  emprisonné  ponr 
»  avoir  dit  la  vérité  k  chacun.  > 

Chose  singulière!  ce  grand  jurisconsulte  échoua  anbarreaD. 
c  11  était,  dit  Loysel,  le  plus  docte  de  son  temps  en  droit  civil  et 

(i)  Oratiode  concordiaet  unione  consuttudinuai  Francîm. 
(2)  V.  Discours  de  rentrée  prononcé  par  M.  Dupin  à  la  cour  de  cas- 
cation,  année  1835. 
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»  eoDiofflier,  et,  toutefois,  malhabile  en  la  fonction  d'avocat, 
»  priocipalement  au  barreau.»  C'est  sans  doute  parce  que  sou 
débit  Aait  fatigant,  empêché  qu'il  était  par  une  sorle  de  bégaye* 
ment,  qae  le  premier  président  l'interrompit  au  milieu  d'un 
plaidoyer  j>our  lui  dire  :  <  Taisez-vous,  M*  Dumoulin ,  vous  êtes 
UD  ignorant.  >  —  L'ordre  des  avocats  accepta  la  soVidarité  de 
cette  injure,  et  ie  bâtonnier,  accompagné  d'une  députation  des 
anciens,  alla  s'en  plaindre  au  premier  magistrat  du  parlement. 
— Admis k  son  audience,  le  bâtonnier  l'aborda  en  lui  disant  avec 
toute  la  gravité  de  l'époiiue  :  Lœsisti  hominem  docliorem  quam 
mqmm  eri$  :  vous  avez  offensé  un  homme  plus  savant  que  vous 
ne  le  serez  jamais. —  Gela  est  vrai,  répondit  le  magistrat  avec 
autant  de  franchise  que  de  modestie;  j'ai  eu  tort;  je  ne  con- 
naissais pas  tout  le  mérite  de  M*^  Charles  Dumoulin. 

Le  président  qui  s'inclinait  ainsi  devant  la  science  de  l'avoea^ 
s'appdait  Christophe  de  Thou  ! 

La  province  ou  la  féodalité  semblait  incorporée  au  sol  donna  h 
Dumoulin  un  illustre  rival  dans  la  personnes  de  Bertrand  d'Àr- 
gmré.Ldin  d'affaiblir  les  droits  de  la  fée  ^^^  i  à  l'aide  des  règles 
du  droit  romain,  cet  illustre  enfant  de  la  BreUgnc»  si  fertile  en 
jurisconsultes,  cherche  h  leur  donner  plus  de  force  et  d'àpreté 
contre  les  vassaux  et  les  roturiers  ;  sa  pensée  se  traduit  dans  son. 
premier  ouvrage,  intitulé  :  Du  partage  des  nobles.  Ennemi  déclaré 
du  droit  romain,  noble,  Breton,  tout  hérissé  de  féodalité,  d'Ar* 
gentré  lutte  contre  l'unité  de  doctrine  h  laquelle  aspire  Dumoulin, 
et  il  combat  l'uniformité  de  législation  avec  la  même  énergie  que 
la  Bretagne  combattait  la  centralisation  administrative.  «  Ce  pa* 
<  triotisme  étroit  mais  vigoureux ,  ce  culte  d'isolement  lui  don- 
»  naientune  verve  de  style,  une  hardiesse  d'images  qui  semblent 
*  respirer  Tesprit  hardi  et  sfrfidaire  de  la  féodalité.  C'est  surtout 
»  dans  son  traité  des  appropriâmes ,  baronies  ei  prescriptions, 
»  qu'il  est  lui  tout  entier;  c'est  là  que,  renfermé  dans  le  droit 
>  eotttumier ,  il  peut  creuser  jusqu'aux  fondements  de  la  société 
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>  féodale,  et  qu'il  développe  la  profondeur  de  son  éruption  et 

>  Ténergique  vigueur  de  son  génie  (1).  »  Supérieur  dansses com- 
mentaires sur  le  droit  coutumier,  par  exemple  dans  cdui  de$ 
donations  sur  Vancienne  coutume^  d'Àrgentré  ne  fat  pas  ï  la 
hauteur  de  lui-même  dans  ses  recherches  historiques  (3). 

Je  ne  puis  citer  que  quelques-uns  des  plus  savants  élèves  qu'a 
produits  l'école  pratique.  Guy  Coquille ,  devenu  juriscoosuite  ï 
propos  d'une  affaire  de  famille  qu'il  voulait  comprendre,  écrivit 
sur  la  coutume  du  Nivernais ,  et  composa  plusieurs  traités  re- 
marquables, entre  autres  celui  sur  les  libertés  gallicanes.  Nul 
jurisconsulte  coutnmier  n'est  plus  utile  k  consulter  que  lui,  parce 
que,  profondément  versé  dans  l'étude  des  vieilles  institutions,  il 
a  pu  les  systématiser. 

Loyseî  (1536-1617),  élève  de  Cujas,  mais  concentré  dans 
l'étude  des  coutumiers ,  a  trop  généralisé  ses  idées  ;  les  maximes 
qu'il  a  publiées  reproduisent  souvent  des  règles  qui  n'étaient  que 
locales,  et,  sans  les  notes  dont  l'a  enrichi  le  savant  de  Laurière, 
son  ouvrage  serait  à  peu  près  stérile  pour  la  science  (3). 

Loyseau  (^1366-1627),  jurisconsulte  profond,  esprit  indépen- 
dant, est  trop  ennemi  du  passé  pour  se  montrer  toujours  juste 
dans  ses  appréciations.  II  a  écrit  sur  le  déguerpissement,  la  ga- 
rantie des  rentes,  l'abus  des  justices  de  village;  son  traité  sur 
les  offices  et  les  seigneuries  est  plein  d'érudition  et  de  développe- 
ments qui  jettent  sur  cette  œuvre  un  vif  intérêt. 

Ricard  a  concentré  toute  sa  science  sur  les  donations ,  et  es- 
sayé de  faire  accepter  les  principes  du  droit  romain  dans  l'appli- 
cation du  droit  coutumier  (4). 

(1)  M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  l'*  éd.,  t.  I,  p.  637. 
(S)  li  publia  son  histoire  en  1682  et  mourulen  1690. 

(3)  iQstitutes  coulumières.  —  Avocat  et  magistrat  distingué,  il  fat 
l'historien  du  barreau. 

(4)  Les  œuvres  de  Ricard  comprennent ,  outre  le  télèbre  Traité  des 
donations,  la  coutume  de  Sentis,  les  traités  du  doti  mutuel,  des  dispo»* 
tiODS  conditionnelles^  des  substitutioos,  de  la  représentation  et  du  rappel. 
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Boênagê,  curieux  investigateur  des  traditions  féodales ,  esprit 
dair  et  méthodique,  a  écrit  un  traité  sur  les  hypothèques  et  un 
commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie. 

Duplessis^  dans  ses  dissertations  sur  la  coutume  de  Paris  et 
daos  ses  traités  sur  les  matières  criminelles,  emprunte  k  Porl- 
Boyal  la  clarté  de  sa  diction  et  la  précision  de  sa  méthode. 

Lebrun  est  un  auteur  classique  sur  les  successions  et  la  com- 
fflunaoté. 

Le  pr&ident  Bouhier  a  donnée  son  commentaire  sur  la  cou- 
tome  de  Bourgogne  la  forme  régulière  d'un  ouvrage  didactique,  et 
initié  ses  lecteurs  aux  progrès  de  la  jurisprudence  française. 

M,  de  Lamoignon  voulut  mettre  en  œuvre  l'unité  proclamée 
par  Dumoulin  ;  mais,  malgré  la  collaboration  d'Auzannet  et  de 
Fourcroy ,  il  ne  put  réaliser  dans  ses  Arrêtés  une  idée  que  re- 
poussait encore  l'état  des  esprits  (1). 

Après  lui ,  Bourjon,  désireux  d'élever  un  monument  d'unité 
^  la  doctrine  couturoière,  ne  parvint  qu'h  faire  un  commentaire  sur 
la  coutume  de  Paris,  sous  le  titre  pompeux  de  Droit  commun  de 
la  France. 

Tous  ces  jurisconsultes,  k  l'exception  de  d'Argentré,  appartien- 
oent  k  l'école  de  Gujas  ;  et  cependant,  tout  en  adoptant  les  principes 
généraux  du  droit  romain ,  ils  ne  lui  accordent  que  la  valeur  d'un 
droi(  supplétif;  si  les  pays  du  droit  écrit  ont  produit  l'œuvre  de 
Bretonnier  en  faveur  de  la  généralisation  du  droit  romain,  les  pays  * 
coutumiers  ont  trouvé  dans  le  président  Bouhier  un  défenseur 
non  moins  zélé  du  droit  national. 

Enfin ,  malgré  le  cadre  restreint  dans  lequel  je  dois  me  ren- 
fermer, comment  passer  sous  silence  les  jurisconsultes  historiens 
Pàsquier,  de  Laurière,  que  recommandent  leurs  savantes  recher- 

(i)  11  avait  réuni  dans  son  hôtel  douze  avocats  parmi  lesquels  se 
trouvait  Auzannet,  avec  deux  conseillers  de  la  grand*chambre  et  deux 
atitres  des  enquêtes.  Cette  commission  se  livra  à  des  disciissions  stériles 
qui  forcèrent  le  premier  président  à  dissoudre  la  réunion.  — ftJ.  Cheruel, 
P  ti3. 
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|oi  dooHiie  dans  les  £oû  âvites  est  la  disUnctkNi  entre  le  droit 
H  ta  légisUuion  ;  TaDtenr  faîi  ranooler  tooles  les  lois  k  un  principe 
fomuable,  k  la  grande  onité  spiriioelle. 
La  première  oonqnâte  de  Domat  s'aocomplii  au  profit  de  notre 
iDgue  nationale ,  à  laquelle  Malherbe  et  Corneille,  Descartes  et 
ascal  venaîentde  donner  sa  forme  définitive.  11  s'excusait  t  d*ores 
éorire  les  lois  en  français,  >  car  les  jorisoonsoltes  antérieurs 
■aient  écrit  en  latin;  mais  il  espérait  qu'on  lui  pardonnerait 
Ite  innovation ,  parce  que  la  langue  française  avait  c  singulière- 
ment la  clarté,  la  justesse,  Texactitude  et  la  dignité  qui  sont  les 
caractères  essentiels  aux  expressions  des  lois.  » 
Son  œuvre  juridique  est  précédée  d'une  philosophie  do  droit 
Jt  rËvangile  est  la  base.  La  loi  morale  tout  entière,  quelque 
1  qu'elle  puisse  s'âendre ,  est  ramenée  a  un  seul  principe,  la 
irilé.  C'est  à  cette  hauteur  de  vues  qu'il  se  place  pour  exposer 
théories  du  mariage,  de  la  puissance  maritale  et  paternelle, 
sodëtés  et  des  engagements  en  général.  A  ses  yeux,  la  trans- 
•sion  des  bleus  dans  les  familles  est  la  conséquence  directe  et 
essaire  de  l'ordre  établi  par  Dieu.  Tout  en  voulant  faire  pé- 
•^r  la  charité,  cette  vertu  chrétienne,  dans  les  règles  de  droit 
I,  il  reconnaît  que  l'imperfection  de  la  nature  humaine  a  rendu 
spensable  la  promulgation  par  l'autorité  temporelle  de  textes 
ne  doivent  être  que  la  reproduction  des  lois  naturelles.  — 
itre  colonnes,  selon  lui,  soutiennent  l'édifice  social  ébranlé  par 
lésordres  qui  se  produisent  chaque  jour  :  la  religion  chrétienne, 
ïovidence,  l'autorité  (dénomination  qui  comprend  tout  pouvoir 
irel  ou  délégué  dans  les  familles,  les  associations,  l'Église  et 
at),  enfin  les  lumières  naturelles  de  la  raison, 
bornât  termine  sa  philosophie  du  droit  en  reconnaissant  que 
ains  points  étant  purement  arbitraires  ne  rentrent  pas  dans 
*omaine  du  droit  immuable;  mais  il  enseigne  qu'en  réglant  ces 
îèrcs  mêmes,  le  législateur  doit  consulter  les  principes  d'équité 
He  justice  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter. 
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cbes  sur  l'histoire  du  droit  français;  Brnssd,  qui  a  édairéles 
obscuril^  des  premiers  temps  féodaux  ;  David  flouard,  publies- 
teur  des  lois  anglo-normandes,  et  Henrion  de  Pansey»  auteur  d'un 
résumé  complet  des  matières  féodales,  dans  lequd  il  a  fixé  tant  de 
pointa  difficiles  de  la  législation  sur  les  fiefs? 

11 1 . — L'école  philosophique  a  produit  trois  grands  jnrisconsulles, 
Domat ,  d'Âguesseau  et  Pothier.  L'esprit  français  se  per&onnifie 
dans  ces  Irois  écrivains,  qui  joignent  h  la  clarté  et  k  la  méthode 
de  Port-Royal  toute  l'élévation  de  sa  philosophie.  Pour  eux  le 
droit  n'est  que  l'expression  de  la  loi  naturelle  que  riroperfection 
de  l'humanité  a  forcé  de  monumenter  dans  des  textes  écrits,  et  de 
sanctionner  par  des  moyens  purement  civils.  Sôus  rinflueoce  de 
principes  aussi  élevés»  quels  progrès  ne  fera  pas  la  législation?  U 
vérité  philosophique  répandue  dans  leurs  livres  soumet  toutes  les 
coutumes  k  un  principe  commun ,  l'équité  ;  et  cette  généralisation 
des  règles  fondamentales  du  droit  accomplit  la  révolution  juridiqoe 
la  plus  profonde  qui  se  soit  produite:  l'unité  de  la  législation  e&l 
fondée  ;  il  ne  reste  plus  qu'h  mettre  en  ordre  ces  précieux  matériaox. 

Domat,  avocat  du  roi  au  présidial  de  Qermont,  est  l'autear 
des  Lois  civiles  dans  ïeur  ordre  naturel.  Les  instances  de  ses 
amis  le  déterminèrn  !  V  se  rendre  à  Paris,  oii  des  magistrats  le 
mirent  en  rapport  avec  M.  le  Pelletier,  alors  contrôleur  général: 
celui-ci  fut  si  content  de  Domat,  qu'il  lui  fit  obtenir  du  roi  uoe 
pension  de  3,000  livres  pour  terminer  son  ouvrage.  Une  partie 
seulement  fut  imprimée  pendant  la  vie  de  l'auteur;  la  publication 
ne  fut  terminée  qu'en  4696,  c'est-k-dire  après  sa  mort. 

Domat,  auquel  Boileau  a  donné  le  nom  de  Restaurateur  de  la 
raison  dans  la  jurisprudence ,  fut  l'ami  de  Pascal  et  l'auteur  do 
Traité  des  lois,  c  Sa  vie  privée  se  résume  dans  cette  grande 
>  amitié,  sa  vie  publique  dans  ce  grand  ouvrage  (i).  »  L'idée 

(1)  M.  Cauchy,  mémoire  lu  à  Tacadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, Remte  de  législation ,  année  1651,  t.  m ,  p.  S23;  — anoée  \9Sti 
t.  l,p.  309el6uiv. 
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qoi  domine  dans  les  Loi$  civilet  est  la  distinction  entre  le  droit 
ot  la  légisiaiiim:  l'auteur  fait  remonter  toutes  les  lois  k  un  principe 
ivffluable,  h  la  grande  unité  spirituelle. 

La  première  conquête  de  Domat  s'accomplit  au  profit  de  notre 
langue  nationale,  à  laquelle  Malherbe  et  Corneille,  Descartes  et 
Pascal  venaientde  donner  sa  formedéfinitive.  Il  s'excusait  c  d'ores 
'écrire  les  lois  en  français,  »  car  les  jurisconsultes  antérieurs 
avaient  écrit  en  latin;  mais  il  espérait  qu'on  lui  pardonnerait 
celte  iiuiovation ,  parce  que  la  langue  française  avait  c  singulière- 
»  ment  la  clarté,  la  justesse,  l'exactitude  et  la  dignité  qui  sont  les 
>  caractères  essentiels  aux  expressions  des  lois.  » 

Son  œuvre  juridique  est  précédée  d'une  philosophie  du  droit 
dout  l'Ëvangile  est  la  base.  La  loi  morale  tout  entière ,  quelque 
loin  qu'elle  puisse  s'étendre ,  est  ramenée  a  un  seul  principe,  la 
charité.  C'est  à  cette  hauteur  de  vues  qu'il  se  place  pour  exposer 
les  théories  du  mariage,  de  la  puissance  maritale  et  paternelle, 
des  sodétés  et  des  engagements  en  général.  A  ses  yeux,  la  trans- 
mission des  biens  dans  les  familles  est  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  Tordre  établi  par  Dieu.  Tout  en  voulant  faire  pé- 
nétrer la  charité,  cette  vertu  chrétienne,  dans  les  règles  de  droit 
civil,  ilreconnaR  que  l'imperfection  de  la  nature  humaine  a  rendu 
indispensable  la  promulgation  par  l'autorité  temporelle  de  textes 
qui  ne  doivent  être  que  la  reproduction  des  lois  naturelles.  — 
Quatre  colonnes,  selon  lui,  soutiennent  l'édifice  social  ébranlé  par 
les  désordres  qui  se  produisent  chaque  jour  :  la  religion  chrétienne, 
la  Providence,  l'autorité  (dénomination  qui  comprend  tout  pouvoir 
naturel  ou  délégué  dans  les  familles ,  les  associations,  l'Église  et 
l'Élat) ,  enfin  les  lumières  naturelles  de  la  raison. 

Domat  termine  sa  philosophie  du  droit  en  reconnaissant  que 
certains  points  étant  purement  arbitraires  ne  rentrent  pas  dans 
le  domaine  du  droit  immuable;  mais  il  enseigne  qu'en  réglant  ces 
matières  mêmes,  le  législateur  doit  consulter  les  principes  d'équité 
et  de  justice  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter. 
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Après  l'exposition  des  principes  philosophiques  dont  on  s'ét^t 
peu  préoccupé  avant  lui ,  le  jurisconsulte4égislateur  entre  dans  le 
domaine  du  droit  civil  proprement  dit.  Sans  établir  un  parallèle 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  français,  il  emprunte  aux  recueils 
de  Justinieu  les  principes  qui  sont  en  rapport  avec  la  loi  naturelle, 
et  en  épure  les  subtilités  au  creuset  de  la  raison.  Un  usage  onani- 
mement  accepté  ne  saurait  l'obliger  k  écrire  dans  son  livre  ce  que 
8a  conscience  se  refuse  à  comprendre  et  à  approuver,  t  La  sdeoce 
f  des  lois»  dit-il  (1),  n'est  autre  chose  que  l'art  du  discernement 
B  de  la  justice  et  de  la  raison.  » 

La  netteté  de  son  style  et  la  simplicité  de  sa  méthode  ont  reodo 
accessible  k  tous  une  science  dont  les  principes  semblaient  jusqae-ik 
n'être  qu'un  véritable  chaos.  Sous  une  division  facile  et  large  en 
engagements  volontaires  et  involontaires  et  en  faits  de  successions, 
division  digne  de  la  méthode  créée  par  Descartes  et  Pascal,  le  droit 
romain  vient  apporter  le  riche  tribut  de  ses  décisions  et  de  ses  lois; 
Domat  ne  se  propose  rien  moins  que  la  transformation  du  droit 
écrit  en  l'appliquant  k  l'état  social  et  aux  mœurs  du  xvir  siècle. 
—  Son  livre  est  la  mise  eu  pratique  de  la  méthode  systématique 
que  Doneau  avait  adoptée  ;  il  ap(fartenait  k  un  esprit  aussi  judi- 
cieux d'essayer  un  rapprochement  entre  la  synthèse  et  l'ex^èse. 

D'Àguesseau.  —  L'école  française  a  trouvé  dans  le  chance- 
lier de  Louis  XV  et  de  la  régence  un  digne  représentant  de  ses 
doctrines  ;  il  les  a  appliquées  dans  les  actes  législatifs  qui,  résumant 
les  travaux  des  jurisconsultes,  faisaient  entrer  dans  la  pratique 
des  faits  les  idées  nouvelles  et  en  assuraient  ainsi  le  triomphe.  — 
Tout  le  système  de  d'Aguesseau  se  trouve  dans  le  préambule 
de  l'ordonnance  de  4731  sur  les  donations  :  c  La  justice,  y 
»  est-il  dit,  devroit  être  aussi  uniforme  dans  ses  jugements  que  la 
>  loi  est  une  dans  ses  dispositions,  et  ne  pas  dépendre  de  la  dif- 
»  férence  des  temps  et  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'ignorer 

(S)  Traité  dos  lois,  di.  Xî.injine. 
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I  eeDe  des  penonnes.^Tel  est  l'esprit  de  tous  législateurs  ;  et  il 

>  D'esi  poiot  de  loi  qui  ne  reoferme  le  vœu  de  la  perpëtuttë  et  de 
»  ruDiformitë...  Notre  amour  pour  la  justice,  dont  nous  regardons 

>  l'administration  oomme  le  premier  devoir  de  la  royauté,  et  te 
»  désir  que  nous  avons  Clément  de  faire  respecter  dans  tous 

>  nos  États,  ne  nous  permettent  point  de  tolérer  plus  longtemps 

>  one  jurisprudence  qui  produit  de  si  grands  inconvénients.  > 
Le  chancelier  explique  ensuite  qu'il  aurait  pu  différer  la  publi- 
câiioD  des  ordonnances  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  râbrme  fût 
complet,  mais  que  l'intérêt  des  populations  exigeait  une  promul- 
gation partielle  de  lois  qui  plus  tard  seraient  réunies  dans  un 
seul  corps. 

Homme  pditique,  d'Aguesseau  subit  sans  murmurer  les  dis- 
grâces qui  le  frappèrent ,  et  c'est  dans  les  moments  de  loisirs 
que  lui  laissèrent  ses  différents  exils  qu'il  se  livra  aux  études  ap- 
profondies qui  firent  de  lui  un  littérateur,  un  Uiéoricien  et  un 
législateur.  I..es  succès  qu'il  obtint  dans  ces  sphères  élevées  ne 
foDt  pourtant  point  oublier  les  brillants  plaidoyers  de  l'avocat  gé» 
néral  au  parlement  de  Paris . 

Jamais  magistrat  n*a  passédé  au  même  degré  que  lui  l'es» 
prit  des  lois  romaines ,  la  philosophie  du  droit  et  la  faculté  de  les 
faire  pénétrer  dans  toutes  les  discussions  du  barreau.  Mais  c'est 
surtout  comme  législateur  que  d'Aguesseau  a  conquis  des  droits 
^  la  gloire  dont  son  nom  est  entouré;  n'est-il  pas  le  digne  succes- 
seur du  grand  ministre  de  Louis  XIV?  Esprit  sage  et  pratique, 
il  s'est  renfermé  dans  les  limites  d'une  réformation  circonspecte, 
cherchant  non  pas  peut-être  h  détruire ,  mais  du  moins  h  abais- 
ser les  barrières  qui  séparaient  le  droit  coulumier  et  le  droit 
écrit  (1). 

Pothier. — Jurisconsulte  d'une  science  profonde,  cherchant 
rutiliié  immédiate  de  l'application ,  il  résume,  simplifie  et  édaire 

(1)  Ccstde  1739  à  1748  que  se  développa  son  activité  législative  qui 
préparait  Tavenir. 
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les  travaux  de  Cujas  et  de  Dumoulin.  PotlHer  est  le  propagateur, 
le  vulgarisateur  de  la  science,  suivant  l'heureuse  expression  de  M . 
Troplong;  il  est  le  jurisconsulte  éminemment  populaire  (1).*— Ses 
traités  sont  la  manifestation  continue  des  principes  d'équité  et  de 
la  lumière  chrétienne  dont  il  cherdie  toujours  k  édairer  la  dis- 
cussion. Mais  peut-être  a-t-il  trop  insisté  sur  la  distinction  do 
for  extérieur  et  du  for  intérieur;  il  y  a  toujours  danger li  mettre 
sans  cesse  en  opposition  la  morale  avec  la  loi.  Pothier,  ancien 
élève  des  jésmites,  appartenait  pourtant  k  cette  école  rationndledi 
catholicisme  qui  s'était  élevée  dans  Port-Royal  ;  il  était  imbu  des 
principes  que  l'on  puise  dans  les  fortes  études  de  la  théologie. 

Les  œuvres  de  Pothier  consistent  en  traités  spéciaux  qu'A 
avait  d'abord  composés  pour  le  besoin  de  ses  propres  étod»; 
presque  toutes  les  matières  de  droit  civil  y  sont  passées  en  revue: 
la  vente,  le  contrat  de  rente ,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  le 
mandat,  le  dépôt  et  la  communauté  furent  publiés  de  i762k 
1 77i  ;  la  mort  le  surprit  quand  il  achevait  son  traité  sur  le  do- 
n^ine  de  propriété»  en  i  772. — ^Comme  dérogation  aux  principes  de 
droit  civil  dont  il  s'occupait  si)écialement ,  Pothier  a  développé 
certains  contrats  maritimes  et  commerciaux ,  tels  que  la  lettre  de 
change,  le  contrat  d'assurance ,  le  contrat  k  la  grosse,  le  fret,  etc. 
Mais  son  chef-d'œuvre  est  le  traité  des  obligatioDs ,  qui  parâtes 
i76i,  après  le  commentaire  sur  la  coutume  d'Orléans.  Tout  ceque 
la  raison  humaine  peut  produire  de  bon ,  de  vrai  et  d'équitable 
se  trouve  dans  ce  traité,  écrit  dans  un  style  simple  mais  toujours 
clair  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  (dume  de  Pothier.  Les 
écrits  du  savant  professeur  ont  réalisé  les  tentatives  de  l'université 
d'Oriéans  au  xiii''  siècle,  la  fusion  du  droit  romain  et  du  droit 
coutumier  ;  c'est  lui  qui  a  accompli  l'œuvre  si  longuement  élaixh 
rée  d'un  droit  unique  formé  d'éléments  divers  et  marqué  d'ime 
empreinte  nationale. 

(I)  P'olr  la  préfece  en  tète  de  l'édition  de  Pothier,  donnée  par  M.  Bo- 
gnet,  t.2. 
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Les  rédaetenrs  du  code  Napoléon  oot  fâii  de  larges  eropronu 
aox  iraitëâ  de  Poihier  |)our  tous  les  contrau  en  général  ;  mais 
c'e^t  surtout  dans  le  traité  des  obligations  qu'ils  ont  puisé  k  pleines 
mains  (1);  il  est  encore  le  meilleur  commentaire  de  nos  lots 
acluelies.-^Potiiîer  était  souvent  obligé  de  s'incliner  devant  des 
textes  précis  qu'il  n'approuvait  pas;  la  critique  seule  lui  était  per- 
mise; il  était  jurisconsulte  et  non  législateur  :  mais  ses  observa- 
tions et  ses  vues  ont  presque  toujours  été  acceptées  par  les  ré- 
dacteurs du  code  ;  ceux-ci  étaient  si  profondément  imbus  de  ses 
doctrines ,  qu'ils  ont  même  copié  quelquefois  ses  solutions  sans 
faire  attention  qu'ils  avalent  changé  le  principe  qui  les  motivait. 
C'est  cette  distraction  législative  qui  explique  certaines  disposi- 
tions sur  la  transmission  de  la  propriété  (2) ,  dispositions  qui 
forment  nne  anomalie  dans  nos  codes. 

Pothier  a  eu  l'honneur  de  condenser  tonte  la  science  du  xvi*  et 
du  xYii*  siècle  ;  le  résumé  qu'il  a  fait  des  travaux  de  ses  prédé- 
cesseurs a  mis  k  la  portée  de  tout  le  monde  des  idées  qui  n'étaient 
comprises  avant  lui  que  par  quelques  érudits;  mais  eut-il  la 
puissance  de  créer  au  même  degré  que  celle  de  résumer? —11  se- 
rait difficile  de  le  dire,  car  son  travail  a  surtout  consisté  dans 
l'extrait  des  œuvres  des  jurisconsultes  les  plus  éminents. 

Sans  Cujas,  Pothier  n'eât  peut-être  pas  fait  ses  Paodectes; 
sans  Dumoulin ,  il  eût  porté  moins  de  solidité  et  de  profondeur 
dans  ses  traités  de  droit  français.  —  Sans  l'un  et  l'autre,  Domat 
n'eftt  certainement  point  trouvé  la  science  assez  débrouillée  pour 
composer  son  admirable  livre  des  lois  civiles.  —  Mais  Domat 
écrit  souvent  eu  législateur,  tandis  que  Pothier  se  laisse  enchaîner 
par  les  textes,  et  reste  toujours  jurisconsulte. 

(/)  II  serait  impossible  do  citer  ici  tous  les  articlfs  qui  ont  été  copiés 
dans  Poihier;  les  notes  do  M.  Bugnet  en  offrent  le  tableau  très-exact;  elles 
ont  rimmense  avantage  de  permettre  au  lecteur  d*é(udier  les  œuvrt»  du 
grand  jurisconsulte  avec  tout  le  fruit  possible,  en  plaçant  immédiatement 
sous  ses  ses  yeux  les  différences  du  droit  moderne  et  de  l'ancien  droit. 

(2)  ArU  1238-1303  C  Map. 


604  HisTome  mj  droit  fbançais. 

Avec  des  talents  différents,  Domat  et  Pothter  ont  puissamment 
concouru  au  perfectionnennent  deFœuvre  du  législateur  de  1804; 
on  peut  affirmer  que  sans  leurs  ouvrages  le  code  Napoléon  n'eût 
offert  ni  cette  méthode,  ni  cette  clarté ,  ni  cette  précision  qai  en 
font  le  plus  bel  ouvrage  sorti  des  mains  d'un  législateur. 

CHAPITRE   iil. 

DROIT      CANONIQUE. 

Les  progrès  de  la  législation  civile  eurent  pour  résultat  de  res- 
treindre l'application  du  droit  canonique  et  d'en  diminuer  les 
sources.  Pour  remplacer  des  recueils  dont  les  erreurs  des  copistes 
avaient  rendu  Tinterprétation  difficile ,  Pie  lY  ordonna  une  révi- 
sion générale  qu'il  confia  k  trente-cinq  savants  et  cardinaux,  avec 
pouvoir  de  modifier  les  textes,  d'ajouter  et  de  retrancher;  le 
travail  de  la  commission  fut  approuvé  par  une  bulle  de  Gré- 
goire XIII  le  l*^"  juillet  4580.  C'est  cette  collection  que  les  au- 
teurs ont  appelée  Corpus  juri$  canonici^  intitulé  qui  a  toujours 
servi  k  désigner  l'ensemble  des  éléments  constilutife  du  droit  ca- 
non (i).  On  annexa  k  la  suito.un  certain  nombre  de  bulles  et  de 
décrétales  nouvelles  ou  qui  n'avaient  pomt  trouvé  place  dans  les 
recueils  précédents;  Paul  lY  permit  même  (1605-1621)  d'in- 
corporer aux  sources  les  In$tiiuiiones  juris  canonici  que  Paol 
Lancelot,  professeur  k  Pérouse,  avait  composées  k  sa  sollici- 
tation. En  1661,  une  collection  de  constitutions  papales,  pu- 
bliée par  Pierre  Mathieu ,  fut  ajoutée  au  Corpus,  et  en  1618,  un 
index  rédigé  par  Pierre  Guenois  compléta  l'édition  du  recueil  (2). 

11  faut  joindre  k  cette  compilation  les  décrets  des  conciles,  conune 

(I)  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  foiirce* ,  par  Phîlipps ,  profes- 
seur h  Vienne,  traduction  de  M.  Crouzet,  prêtre  du  diocèse  d'Autun, 
p.  278. 

(3)  f^ofr  le  même  ouvrage  sur  l'autorité  de  ces  différents  éléments  du 
Corpus ,  p.  982  et  suiv. 
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eduide  Trente  (4534-1549) ,  que  le  pape  fit  publier  en  France 
icaose  des  refus  râiérës  du  pouvoir  temporel.  Une  assemblée  gé- 
niale du  dergé  ,  ténue  à  Paris  an  couveoi  des  Âugusiios ,  re- 
GODoutrantorité  ducoodlepar  une  déclaration  de  1615. 

Les  buUes  des  papes  formaient  encore  une  source  assez  abon- 
dante du  droit  canonique,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion spirituelle;  plusieurs  recueils  chronologiques  en  furent 
publiés  au  xvi^  siècle  (1),  et  le  buUaire  romain  s'augmenta  suc- 
cessivement en  1730,  1758  et  1799. 

Le  sainirsiége  continue  sa  lutte  contre  la  royauté  ;  mais  celle- 
ci  trouve  un  appui  dans  rattachement  des  populations  pour  le$ 
maximes  tenues  de  UnU  temps  en  France  et  nées  avec  la  cou* 
rotitie.  Les  états  généraux  de  1614  déclarent  c  qu'il  a'y  a  pnis- 

>  sance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle, 

>  qui  ait  aucun  droit  sur  le  royaume  du  roi.  »  Les  défenseurs 
les  plus  zélés  des  libertés  gallicanes  sont  Pierre  Pithou  en  1594, 
et  du  Puy  en  1639;  ces  deux  antagonistes  du  pouvoir  temporel 
des  papes  sont  puissamment  soutenus  par  les  parlements ,  et 
Tusage  des  appels  comme  d'abus  restreint  encore  la  juridiction 
ecclésiastique  déjk  frappée  par  l'ordonnance  de  Yillers-Goterets. 
La  marche  toujours  envahissante  des  parlements  fut  cependant 
arrêtée  par  Louis  XIV,  dont  la  volonté  se  manifesta  d'une 
manière  énergique  dans  l'édit  de  1695. 

D'après  les  principes  alors  admis  en  France,  les  buUes  des 
papes  n'étaient  exécutoires  qu'après  vérification  faite  par  l'ËgUse 
gallicane  et  promulgation  ordonnée  par  les  évèques  avec 
i agrément  du  parlement;  au  roi  appartenait  le  droit  de  eonvo* 
quer  et  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provinciaux,  et 
d'exercer  une  juridiction  sur  les  clercs  immédiatement  attachés  h 
Ja  cour. 

Ces  usages  restrictifs  du  pouvoir  des  papes  portaient  le  nom 

(I)  Droit  ecctésiaêtique  de  M  Philipps,  p.  828. 
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de  liberté  gallicanes  ;  dtayds  de  documents  et  démmtntiottft 
scientifiques,  maintenus  par  la  cour  dont  ils  servaient  la  politi- 
que» et  par  les  parlements  eux-mêmes  comme  une  digue  contre 
les  envahissements  do  clergé»  ils  formaient  une  Tëritablechane 
eœlësiastiqae ,  mais  qui  n*éuit  pas  toojoors  favorable  \  eeax 
pour  qui  elle  paraissait  octroyée;  ce  qui  faisait  dire  k  FéneloB : 
c  Leslibertés  de  l'Église  gallicane  sont  de  véritables  s^^itodes.» 
L'application  que  Louis  XIV  voulut  faire  do  droit  de  rëgdek 
tous  les  sièges  vacants  de  son  royaume  sans  distinction,  ooeasionoa 
entre  le  roi  et  Innocent  XI  on  différeml  qui  motiva  la  dédaraiioD 
du  clergé  français  en  1683.  L'autorité  de  Bossoei  saova  rEglise 
française  d'un  schisme;  Louis  XIV  seconda  ses  efforts  en  dissol- 
vant la  commission,  dont  les  exigences  devenaient  embarrassan- 
tes, et  les  quatre  articles  de  la  déclaration  jurée  par  les  évèqaes 
furent  enregistrés  d'ailorité  dans  les  actes  de  la  Sorbonne. 


TITRE  III. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION. 


La  division  du  droit  an  moyen  &ge  se  reproduit  sous  la  mo- 
narchie absolue  :  il  est  encore  ou  féodal  ou  coutumier.  Mais  l'on 
et  l'autre  droit  sont  soumis  k  l'action  puissante  des  légistes,  doDt 
les  idées  se  propagent,  dans  la  pratique,  par  des  arrêts  et  des 
traités  juridiques ,  dans  la  l^slation,  par  les  ordonnances  royala 
dont  ils  sont  les  rédacteurs.  L'esprit  philosophique  prend  on  as- 
cendant incontestable  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  et  les  institutions  du  passéne  résistent  pas  aox  attaques 
incessantes  du  rationalisme.  L'œuvre  de  démolition  s'accomplit 
d'une  manière  lente ,  maissilre. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DROIT  PBODAL. 

Le  droit  féodal  en  loi-inéine  n'a  pas  éprouvé  de  notables  diao* 
gemeots;  ce  sont  toujours  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
qui  lient  les  seigneurs  et  les  vassaux;  les  francs«alleux  ont  à  peu 
près  disparu;  tout^les  terres  sont  soumises  k  un  suzerain,  ne 
fût-ce  que  le  roi.  Mais  la  décadence  de  la  féodalité  n*en  est  pas 
moins  évidente;  elle  va  cesser  d'être  elle*méme,  car  le  droit  spécial 
sur  lequel  elle  repose  est  examiné  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  différents  contrats  du  droit  civil;  une  révisioD  minutieuse  de 
chacun  des  principes  qui  le  régissent  lui  imprime  une  régularité 
et  UD  ensemble  qu*il  n'avait  point,  et  l'épreuve  d'une  discussion 
approfondie  lui  enlève  son  caractère  propre  pour  faire  pénétrer 
dans  son  économie  les  règles  plus  équitables  du  droit  civil.  Les 
traités  des  fiefs  de  Dumoulin  et  de  Poihier  élucident  la  matière, 
mais  changent  nécessairement  la  nature  du  droit  primitif ,  et 
d'Argentré  lui-même ,  ce  dernier  champion  de  la  féodalité,  est 
obligé  de  sacrifier  parfois  aux  idées  de  son  siècle. 

L'obligation  du  service  militaire,  ce  principal  attribut  du  fief, 
n'existe  plus;  au  roi  seul  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban.  De  lli  plusieurs  conséquen- 
ces: i""  contrairement  h  l'ancien  droit,  un  vassal  peut  rendre  hom- 
mage lige  h  plusieurs  seigneurs,  et  il  n'existe  plus  guère  de  diffé- 
rence entre  l'hommage  lige  et  l'hommage  simple,  si  ce  n'est  dans 
la  forme  même  (1);  ^  une  femme,  primitivement  incapable  de 

(t)  Cependant  il  en  eiiMait  encore  une  :  par  l'hommage  li^,  le 
vassal  obHgttaii  $a  peràonneel  ses  biens  et  devait  servir  lui-même; 
par  rhommage  simple ,  it  n*obligeait  que  ses  biens  et  pouvait  mettre 
quelqu'un  à  sa  place  pour  acquitter  ses  devoirs.^  J'ai  trouvé  des  ren« 
seignements  précieux  à  ce  sujet  dans  des  cahiers  dictés  par  M.  PiHeau, 
avocat  du  roi  au  présidial  de  Poitiers,  et  professeur  de  droit  français, en 
17S8  et  1768.^Je  dois  ce  manuscrit  à  l'obligeance  d'un  de  mes  élèves, 
M.  Gallelier,  qat  me  l'a  donné  pendant  l'impression  de  ce  livre. 
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tenir  un  fief,  peut  désormais  en  recueillir  un  par  succession  (1); 
S""  la  foi  et  Thouimage  ne  contiendront  plus  la  promesse  de 
servir  le  seigneur  en  guerre;  ce  ne  sera  plus  qu'une  reconnais- 
sance solennelle  de  la  tenure  du  fief.  Quel  autre  caractère  pourrait- 
il  avoir? 

La  foi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  sera  encore  re- 
Douvelée  k  chaque  mutation  soit  de  seigneur,  soit  de  vassal; 
celui-ci  la  rendra  en  personne ,  si  le  seigneur  ne  consent  pas  k  la 
recevoir  par  procureur.  Cependant,  en  commémoration  dû  droit 
de  jpafasfe  désormais  abdi,  l'alnépeut  porter  la  foi  au  seigneur 
au  nom  de  ses  frères  putnés ,  s'ils  ne  veulent  pas  se  chaîner  de  ce 
soin.  —  Une  exception  au  principe  est  encore  établie  en  faveur 
de  l'usufruitier  du  fief  ou  des  créanciers  du  vassal,  qui  ont  le  droit 
de  porter  l'hommage  au  cas  où  «  dans  une  pensée  de  fraude,  le 
nu-propriétaire  ou  le  débiteur  s'abstient  de  remplir  cette  obli- 
gation. 

Dans  l'origine,  la  foi  et  l'hommage  étaient  dus  par  le  roUni-mëme 
quand  il  acquérait  un  fief  dans  la  mouvance  d'un  seigneur  parti- 
culier; mais  cet  lutage  a  disparu  ;  l'assi^ettissement  de  l'hommage 
en  ce  cas  n'est  plus  dû  ni  en  personne,  ni  par  procureur,  c  car  0 
>  est  au-dessous  de  la  majesté  de  nos  rois,  qui  ne  tiennent  leur 
»  royaume  que  de  Dieu  et  de  leurépée,  et  ne  reconnaissent  en 
»  terre  aucun  souverain ,  de  faire  quelques  actes  que  ce  soit  qui 
»  portent  caractère  de  service  ou  de  sujétion  (â).  >  Cependaet, 
pour  ne  pas  s'écarter  de  l'équité  et  de  la  justice,  qui  est  imépa- 
rable  de  leur  autorité  souveraine,  une  déclaration  de  Louis  XIV, 
d'avril  4667,  fixe  l'indemnité  à  payer  dans  ce  cas  an  seigneur. 

(t)^l  y  avait  pourtant  encore  incapacité  pour  la  femme  dans  piusieors 
cas,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de  la  couronne,  des  apanages  des  enfanfaide 
France,  des  duchés,  comiés  et  marquisats ,  sauf  les  dérogations  écrites 
dans  les  ordonnances.  Enfin ,  à  égalité  do  degrés,  certaines  coutooMS 
préféraient  les  mâles  en  ligne  collatérale. 

(:{)  Cahiers  inédits  de  M.  Filleau.  —  Voilà  comment  les  juriscoosulleB 
du  xv(it«  siècle  appréciaient  les  relations  du  roi  et  des  seîgneun. 
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Les  oérémoDies  de  rhommage  varieot  suivant  lestoutumes; 
elles  sont  k  peu  près  sous  la  monarchie  absolue  ce  qu'elles  étaient 
avant.  Tant  que  rhommage  n'est  pas  rendu,  le  fief  est  ouvert 
elle  seigneur  se  met  en  possession;  les  délais  expirés,  il  exerce 
la  saisie  féodale  (i).  Autrefois»  cette  saisie  n'exigeait  aucune 
formalité;  le  seigneur  entrait  en  possession  de  son  autorité  privée; 
mais,  depuis  Dumoulin,  les  formes  judiciaires  prennent  la  place 
de  la  force  matérielle  :  l'intervention  du  juge,  le  ministère  d'un 
sergent  et  d'un  record  sont  exigés  même  dans  les  coutumes  qui 
supposaient  au  seigneur  le  droit  d'agir  seul;  l'usage  est  plus 
fort  que  les  textes.  —  La  saisie  attribue  au  seigneur  tous  les 
droits  utiles  et  honorifiques  du  fief  et  opère  résolution  des  droits 
réels  consentis  par  le  vassal  (2).  Celui-ci,  privé  de  son  fief  pen* 
daotlasaisie,  peut  être  dilogi  par  son  seigneur;  maisja  coutume 
recommande  k  ce  dernier  c  d'user  de  son  droit  de  saisie  avêc 
>  égard  ei  minagemetu^  »  et  Ppthier  va  encore  plus  loin  dans 
son  commentaire  (5). 

La  peine  encourue  pour  félonie  ou  désaveu  existe  toujours  ;  mais 
on  applique  au  droit  de  commise  la  maxime  Odiaresiringenda.  La 
jurisprudence,  adoucissant  encore  la  doctrine  de  Dumoulin,  rejette 
la  commise  eneas  de  désaveu  simplement  extrajudiciaire  (4). 

(ij  Elle  avait  lieu  encore  pour  omission  de  dénombrement  ou  défaut 
de  payement  des  droits  ordinaires  de  quint  et  de  rachat. 

(2)  C'est  à  ce  propos  que  plusieurs  coutumes  permirent  au  seigneur 
de  saisir  comme  chose  mobilière  les  fruits  non  séparés  du  soi ,  pourvu 
qu'ils  eussent  atteint  leur  maturité.  Le  code  de  procédure  a  consacré  ce 
principe  dans  Farticle  636,  en  autorisant  la  saisie-brandon,  qui  est  mo- 
bilière, six  semaines  avant  la  maturité  des  fruits.—  t  Elle  a  pris  son 
•  nom  des  brandons  ou  petits  piquets  restas  de  petits  tortillons  d'herbe 
I  qu'on  fichait  dans  les  champs  saisis  où  étaient  les  fruits  pendants  par 
»  racine.  »  Pothier,  Traité  des  cens,  édition  Bugnet,  n^se.  pu  772. 

•3)  Le  seigneur  devait  laisser  au  vassal  strictement  son  habitation; 
mais  Pothier  enseigne  qu'il  faudra  lui  laisser  en  outre  les  caves  ci  cel- 
liers destinés  à  la  provision  ordinaire  du  père  de  famille.  Traité  des 
fiefs ,  n»  389. 

(4)  Traité  des  fiefo,  n«  399,  p.  566. 
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D'Argentré,  enclin  k  favoriser  les  seigneurs,  se  proDontait 
pour  la  résolution  de  tous  les  droits  réàs  en  cas  de  commise; 
mais  son  opinion  est  abandonnée;  l'avis  contraire»  plus  avanta- 
geux aux  créanciers,  triomphe,  et,  grâce  k  Tautoritéde  Dumoulin, 
les  tiers  ne  sont  plus  exposés  k  perdre  leur  droit  pour  le  dâit 
d' autrui  (1)  qu'ils  n'ont  pu  prévoir. 

Comme  conséquence  de  ce  système,  la  commise  pour  félonie 
se  prescrit  par  un  an  (3)  et  non  plus  par  trente.  La  fâonie  est 
une  injure  k  laquelle  les  feudistes  appliquent  la  règle  romaine 
Injuria  diêsimulatUme  aboletur  (3). 

Le  dénombrement  était  la  description  détaillée  fournie  par  le 
vassal  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tenait  du  seigneur  ï 
titre  de  fief.  I^  coutume  de  Paris ,  art.  8,  voulait  qu'il  fût  rédigé 
en  forme  authentique ,  écrit  en  parchemin ,  par-devant  notaire 
ou  tabellion.  Mais,  comme  les  seigneurs  abusaient  de  leur  an- 
torité  pour  exiger  la  reconnaissance  de  devoirs  plus  onéreux  que 
ceux  imposés  parle  titre  primitif,  il  fut  reçu  en  principe  que  tool 
ce  qui  serait  contraire  au  titre  d'inféodation  ne  sortirait  aucun 
effet  (4). 

I^  droits  utiles  ou  profits  de  fiefs  restèrent  k  peu  près  les 
mêmes  que  dans  l'origine;  c'étaient  les  droits  de  quint,  de  rachat, 
de  retrait  féodal,  dont  la  jurisprudence  restreignit  l'application. 
Aucun  profit  n'était  dû,  et  même  il  était  sujet  k  répétition  s'il  avait 
été  perçu,  quand  la  vente  était  résolue,  et  la  maxime  prodamée 
par  tous  était  celle-ci  :  Ex  contractu  nullo  nulla  debmtur 

(1)  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  les  droits  des  tiers  sont  mainteoos 
par  l'article  058  C.  Nap.,  en  cas  de  révocation  d'une  donation  pour 
euuse  d'ingratitude. 

(2)  C'est  le  délai  ioiporlé  par  TarUcle  !I67  C.  Nap.  dans  le  cas  de 
révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

(3)  Dumoulin,  malgré  aa  tendance  bien  connue  à  restreindre  les 
droits  des  seigneurs,  n'avait  pas  osé  proposer  de  réduire  è  une  aussi 
courte  durée  l'action  pour  félonie. 

(4)  Dumoulin ,  Traité  des  fiefs,  $  13,  n»  34.--  J'ai  déjà  dit  que  ce  pas- 
sage était  l'origine  des  règles  sur  la  force  probante  des  actes  récogm'tift. 
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kuUrnia  (l).^L'imporUnce  des  droits  demotatioD  fat  consi- 
dérablement diminnée  par  le  principe  devene  one  règle  cou- 
sUota  au  temps  de  Pothier,  que  tout  acte  qui  met  fin  k  Hodivi* 
sion  est  un  partage  déclaratif  de  propriété  (2).  Livonniëre, 
examinant  avec  attention  la  nature  des  contrats,  ne  voyait  dans 
l'acte  par  lequel  un  père  donnait  k  son  fils  un  fief  k  la  cbarge 
d'aoquitter  ses  dettes  qu'une  anticipation  de  succession,  etîl  l'af- 
franchissait en  conséquence  du  droit  de  quint  (3).  —  D'Argentré 
lui-même  (4)  eombaltait  Dumoulin,  pour  exonérer  de  ce  droit 
l'acheteur  tant  que  la. vente  n'était  pas  consommée  par  la  tradi- 
tion; car,  disait-il,  si  le  contrat  est  dissous  par  le  consentement 
mutoel,  le  seigneur  ne  peut  plus  prétendre  au  quint,  puisque 
l'aliéflation,  pour  laquelle  seulement  son  consentemeut  est  néces- 
saire, n'a  point  été  effectuée.  Malgré  la  conformité  de  cette  théorie 
avec  les  vrais  principes,  l'usage  contraire  prévalut  dafis  la  prati- 
que, et  le  droit  de  quint  continua  k  être  payé. 

Un  édit  de  1545,  qui  dispensa  les  secrétaires  du  roi  de  payer 
les  droits  seigneuriaux  pour  leurs  acquisitions  dans  les  mouvances 
royales,  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  et  deux  autres  édits  de 
1581  et  1690,  qui  étendirent  ce  privilège  aux  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  aux  membres  du  pariement  et  de  la  chambre  des 
comptes,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  trésoriers  de  France, 
furent  encore  la  cause  d'une  diminution  notable  dans  les  droits  de 
vente;  car,  dans  les  coutumes  ofa  le  profit  était  aquitté  par  le  ven- 
deur, la  vente  faite  par  un  privilégié  était  exempte  de  profits,  quoi- 
que l'acheteur  ne  le  fût  pas,  et,  dans  les  cootumes  oii  le  profit  était 
an  compte  de  l'acheteur,  la  vente  en  était  encore  exempte  lorsque 
l'acheteur  était  privilégié,  quoique  le  vendeur  ne  le  fût  pas. 

(1)  L'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  consacre  un  principe  contraire! 
il  défend  en  thè^e  générale  la  restitution  d*un  droit  régulièrement  perçu. 

(3)  Les  principeâ  enseignés  par  Pothier,  Traité  des  fiefs,  d<«  461» 
453,  etc.,  sont  ceux  du  code  Napoléon. 

(3)  y.  la  décision  analogue  de  Tarticle  1400  C.  Nsp. 

(4)  Deiemdimii8^i9. 
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Les  droits  de  mutatioD  furent  supprimés  k  peu  près  dans  toutes 
les  couluràes  pour  les  successions  en  ligne  directe  ;  ils  cessèrent 
d'être  considérés  comme  personnels,  et  Thëritier  bénéficiaire  put 
les  faire  supporter  par  la  masse  de  l'hérédité. 

1^  droit  de  rachat  consistait  dans  une  année  de  revenu  du  fief 
au  profil  du  seigneur  toutes  les  fois  qu'il  s'opérait  un  changement 
dans  la  personne  du  vassal  ;  l'estimation  était  faite  par  deux 
prud'hommes  ou  experts  nommés  par  les  parties.  Avant  le  ivi* 
siècle,  un  roturier  ne  pouvait  être  choisi,  parce  qu'il  ji'était  pas 
reçu  h  témoigner  en  matière  de  fief;  mais,  depuis,  le  nombre  des 
gentilshommes  diminua  k  tel  point,  qu'il  ne  fut  plus  possible  d'eo 
trouver  un  seul  dans  certains  pays ,  au  dire  de  Laurière  ;  il  fallut 
bien  alors  choisir  en  dehors  de  cette  classe. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  même  k  l'époque  oii  écrivait 
Dumoulin ,  le  retrait  féodal  reposait  sur  le  droit  qu'avait  le  sei- 
gneur de  réunir  k  ses  domaines  le  fief  relevant  de  lui  ;  aussi 
n'était-il  point  cessible,  et  ne  pouvait-il  être  considéré  comme 
un  fruit  du  fief  entrant  dans  le  profit  du  rachat  (1).  Mais  la 
nouvelle  jurisprudence  du  parlemeut  de  Paris  ne  vit  plus 
dans  le  retrait  féodal  que  la  faculté  de  profiter  d'un  bon  mar- 
ché. Dès  lors,  réduit  a  la  condition  d'un  droit  purement  pé- 
cuniaire, il  fut  cessible;  devenu  une  partie  des  fruits  du 
fief  et  entrant  dans  le  revenu  de  l'année  du  rachat,  il  put  être 
exercé  par  le  seigneur  sur  l'arrière-fief,  quand  il  y  avait  ouva*- 
turek  ce  droit  durant  Tannée  du  rachat.  Le  principe  de  la  cessi- 
biiité  du  retrait  féodal  avait  porté  quelques  auteurs  k  enseigner  que 
les  gens  de  mainmorte,  auxquels  un  édit  de  1749  avait  défendu 
d'exercer  aucune  action  en  retrait  féodal,  pouvaient  au  moins  le 

faire  par  le  ministère  d'un  cessionnaire.  Mais,  quoique  l'édit  n'eât 
# 

(1)  I^e  rachal  éianl  le  revi  nu  d'une  année  du  fief,  il  était  important  de 
connaître  les  choses  qui  rentraient  dans  la  classe  des  fruits.  —  Dès  qœ 
la  jurisprudence  considéra  le  retrait  comme  un  fruit  civil ,  il  dut  éin 
calculé  dans  les  fruits  de  rannée.—Pothier,  Traité  des  Ms,  diap.  3 
du  retrait  féodal ,  n'^  663-692. 
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d'autre  but  qoe  d'empêcher  les  gens  de  mainmorte  d*acquërir, 
cependant  ses  termes  étaient  trop  absolus  pour  se  plier  à  cette 
ioterprëtatioD  hardie,  et  la  jurisprudence  décida  que  Tédit  avait 
prononcé  une  incapacité  complète  (1). 

Lorsque  le  fief  faisait  retour  au  propriétaire  du  fief  dominant , 
00  n'appliquait  point  autrefois  les  principes  du  droit  romain*  sur 
la  consolidation  ;  les  deux  fiefs  conservaient  leurs  qualités  res- 
pec(i?es,  quoique  placés  dormais  dans  les^  mains  du  même 
matlre  ;  l'exercice  des  droits  n'était  que  suspendu.  Celte  doctria^, 
encore  en  vigueur  en  1498,  ainsi  que  le  prouve  un  arrêt  rapporté 
par  Brodeau  sur  Louet,  fut  abandonnée  en  1529. 

Le  contrat  de  bail  b  cens,  qui  réservait  b  l'aliénateur  d'un  héri- 
tage la  seigneurie  directe  et  une  redevance  annuelle,  différait  du 
contrat  de  rente  foncière  en  plusieurs  points  essentiels  qu'il  faut 
préciser  (2).  Dans  la  rente  foncière,  point  de  réserve  de  seigneu- 
rie; elle  existait  au  contraire  dans  le  bail  h  cens  r  —  le  cens 
était  imprescriptible,  car  il  constituait  la  reconnaissance  de  la 
seigneurie  ;  tandis  que  la  rente  foncière  était  sujette  h  la  pres- 
cription.—  On  tenait  encore  que  cens  sur  cens  ne  vaut^  c'esl-k- 
dire  que  celui  qui  détenait  k  cens  ne  pouvait  pas  faire  une  conces- 
sion semblable  k  celle  qui  lui  avait  été  faite  :  il  en  était  autrement 
en  matière  de  rente  foncière,  une  redevance  de  cette  nature  pou- 
vant être  entée  sur  une  redevance  pareille. — Le  cens,  étant  réco- 
gnitif de  la  seigneurie  directe,  ne  se  prêtait  pas  k  une  compensa- 
tion ;  l'intérêt  pécuniaire  n'était  en  effet  que  secondaire  ;  par  la 
même  raison ,  la  saisie-arrêt  du  cens  n'empêchait  pas  le  censi- 
taire de  se  rendre  aux  jour  et  lieu  désipés  pour  sa  prestation , 
sauf  k  ne  payer  la  redevance  qti'après  mainlevée  :  ces  principes 
étaient  étrangers  k  la  rente  foncière  (3). 

(1)  Ibki  ,  0*^787-742. 

(2)  Ces  distinctions  servent  à  comprendre  les  droilâ  Bupprimé^s  par  la 
]oi  du  t7  juillet  1793. 

(3)  Différent  en  cela  de  la  foi,  le  cens  n'obligeait  pas  le  eensi  taire  à  se  rendre 
en  personne  auprès  du  seigneur;  un  procureur  pouvait  le  représenter.    ' 
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Tous  les  ceositairas  par  iadivis  étaient  solidaires  eaire  eux  ; 
rioierpellatioD  adressée  h  1*ud  oonstituaii  les  autres  en  demeure  (4). 
^  Se  sagneur  interpellait  le  possesseur  de  l'héritage  et  non  le 
véritable  propriétaire  (2).  Outre  le  cens ,  le  seigneur  avait  des 
profits  de  vente  éont  ]»  pèglemeqt  s'eflectuait  comme  pour  les 
héritages  féodaux. 

A  chaque  liasse  de  piropriétés  corr^pond  toujours  la  division  des 
personnes^,  et,  par  suite  de  i^ette  loi  sociale,  c*est  an  roi  quecorres- 
poind  le  doiiainede  la  couronne,  tendant  a  l'absolu ,  k  l'universa- 
lité. Le  code  Marillac,  de  1629»  contenaiten  germe  ce  principe,  qu« 
formula  nettement  l'édit  de  .1692  en  proclamant  la  mouvance 
directe  et  universelle  du  rot  sur  toutes  les  terres  du  royaume.— 
Désormais  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  fut  ap- 
pliquée d'une  manière  absolue  en  faveur  du  roi»  seigneur  suzerain. 
Tous  les  biens  furent  placés  sous  la  dépendance  de  la  couronne,  et 
soumis  envers  elle  k  des  redevances.  Nul  ne  peut  être  affranchi 
du  droU  féodal  et  censier  sans  la  volonté  expresse  du  roi; 
LUI  SEUL  peut  aocorder  le  droit  de  franc-alleu. 

La  propriété,  basede  la  féodalité,  accompagna  la  royautédansson 
élévation  gouvernementale.  Le  roi,  dès  le  xvi^sièle,  était  regardé 
comme  propriétaire  de  la  puissance  souveraine  (3j.  La  distinctioo 
fondamentale  des  personnes  et  des  biens  subsista  encore,  mais  il 

(1)  Telle  est  la  règle  consacrée  dans  l'article  1206  C.  Nap. 

(3)  C'est  l'article  86  de  la  loi  du  S  frimaire  an  Vil  pour  les  conlribo- 
tions  foncières. 

{3)  Dans  ses  mémoires  pour  le  Dauphin ,  Louis  XIV  disait  :  t  Tout  ce 
»  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États ,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  soient,  nous  appartient  au  même  titre.  —  Vous  devez  ôtre  persuadé 
»  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus ,  et  ont  naturellement  la  dUpo- 
»  sition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés ,  aussi  bien 
Ji  par  les  9MIS  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  toutoomine 
A  de  sag^  éconoaaes.  • 

«  Il  ne  lui  vint  même  pas  à  l'idée,  dit  un  illustre  écrivain,  CbftteaiH 
»  briaod ,  que  ta  liberté  4  la  propriété,  la  vie  d'au  de  aea  sujc^  ne  fia- 
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s'y  eut  plus  qu'un  droit  de  suzeraineté,  droit  réel  et  productif,  ap- 
partnantau  m. 

C'est  avec  ce  tenopéranient  qu'il  faut  accepter  cette  proposition , 
que  la  classification  des  personnes  sous  la  monarchie  absfolue  est 
restée  la  même  que  sous  la  féodalité;  on  distingue  encore  les  no- 
bles, les  roturiers  et  les  serfs. 

Le  clergé,  k  raison  des  privilèges  dont  il  jouit,  forme  une 
dasse  k  part  ;  ces  exemptions  sont  ou  personnelles  ou  réelles. 
La  seconde  catégorie  comprend  la  dispense  des  impôts  de  guerre, 
des  tailles,  des  gabelles  ;  dispense  restreinte  pourtant  h  la  fin  du 
XYii*  siècle,  car  les  membres  du  dergé  figurent  sur  les  rôles 
de  la  taille  pour  les  biens  qu'ils  exploitent  comme  propriétaires  ou 
fermiers.  A  la  première  catégorie  de  privilèges  appartient  le  droit 
d'être  jugé  par  la  juridiction  ecclésiastique,  l'exemption  des  charges 
de  tutelle  et  curatelle,  de  la  contrainte  par  corps  et  du  service 
militaire. 

Un  homme  est  noble  ou  par  son  origine  ou  par  la  concession 
que  le  roi  lui  a  faite  de  la  noblesse  d'une  manière  spéciale  ou  gé- 
nérale, soit  dans  des  lettres  individuelles  d'anoblissement,  soit  en 
attachant  la  noblesse  k  certains  offices,  comme  le  fit  L«ouis  XV 
en  1750  pour  plusieurs  grades.dans  l'armée.  Les  privilèges  de  la 
noblesse  consistent  dans  l'exemption  des  tailles  et  subsides,  des 
corvées  personnelles,  de  la  banalité  du  four,  moulin  ou  pressoir, 
et,  d'après  Tédit  deCremieu,  dans  l'attribution  aux  baillis  et  séné- 
chaux, k  l'exclusion  des  prévôts,  des  procès  intéressant  les  nobles. 
Ouu-eces  privilèges  ordinaires,  ii  en  est  encore  de  plus  étendus 
qu'accordent  certaines  coutumes. 

Eu  descendant  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,. nous  ren- 
controns encore  les  serfe  ou  mortaillables,  qui  n'ont  pas  tous  une 
coadition  identique.  Les  serfs  de  corps  ou  de  poursuite  sont  si 
étroitement  soumis  au  pouvoir  féodal,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  s'établissent,  se  soustraire  aux  tailles,  et  que  leurs 
biens,  après  leur  décès ,  reviennent  h  leur  seigneur.  *-  Les  serfs 
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d'héritage  peuvent  s'affranchir  de  toute  sa^vitude  par  TabaiidoD 
de  l'bërjtage  qu'ils  détiennent.  Les  serfs  de  meublts  s'affranchis- 
sent k  la  condition ,  comme  les  préeëdents,  d'abandonner  non- 
seulement  tous  leurs  héritages,  mais  encore  tous  leurs  meubles. 

Mais  ces  différentes  classes  de  serfs  sont  loin  de  partager  la 
condition  des  esclaves  romains  ;  les  colonies  seules  connaissent  des 
hommes  ravalés  k  un  état  aussi  humiliant,  et  encore  la  dédara^ 
tion  du  9  août  1777  défend-elle  le  transport  des  nègres  et  des 
mulâtres  en  France.  L'éditde  1779,  portant  suppression  de  la  ser- 
vitude de  corps  dans  tout  le  royaume,  abolit  d'une  manière  abso- 
lue l'esclavage  dans  le  domaine  du  roi.  Les  seigneurs  restent 
sourds  à  cet  appel  ;  il  faudra  une  révolution  sociale  pour  leur 
faire  comprendre  leur  époque. 

Enfin,  entre  les  serfs  et  les  nobles  se  place  la  classe  inienné- 
diaire  des  roturiers,  dont  je  m'occuperai  plus  spécialement  que 
des  antres  k  propos  du  droit  civil. 

CHAPITRE  IL 

DROIT  CIVIL  OU  COUTUMIBR. 

La  rédaction  officielle  des  coutumes  a  laissé  la  France  soumise  à 
l'autorité  d'une  foule  de  lois  locales  ;  cependant  le  progrès  vers  Fo- 
oité  se  continue  par  les  ordonnances,  qui  généralisent  les  principes 
fondamentaux  du  droit  civil.  Aussi  indiquerai-je  les  règles  adoptées 
par  la  majorité  des  coutumes  et  celles  décrétées  et  introduites  par 
les  grandes  ordonnances. 

Le  territoire  reste  divisé  eu  deux  zones,  sous  le  rapport  joridi- 
que,  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Une  déclaration  du  18  juillet 
1498  rappelle  que  le  pays  du  Languedoc  doit  être  r^  par  le  droit 
écrit  en  matière  civile  et  <a*iminelle,  et  d'Aguesseau,  qui  aspirait 
pourtant  k  l'unité  des  lois,  disait  dans  son  mémoire  de  la 
nfformation  :  t  II  serait  non-seulement  très-difficile»  mais  encore 
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»  iojnste,  de  vouloir  réduire  toutes  les  coatumes  k  une  seule,  dans 
I  ce  qui  regarde  les  droits  seigneuriaux  . .  On  exciterait  par  lli  nn 
»  marmore  universel  dans  toute  la  noblesse,  murmure  qu'on  peut 

>  craindre,  même  quand  il  n'est  pas  bien  fonde,  mais  qu'il  ne 
»  saurait  être  permis  de  négliger,  pour  y  donner  lieu  par  une 
»  véritable  injustice.  Si  l'on  formait  le  dessein  de  réduire  toutes 

>  les  coutumes  h  une  seule,  il  ne  faudrait  pas  y  comprendre  les 
»  droits  de  justice,  de  fiefs  et  de  censives.  »  Iji  diversité  des  cou- 
tumes reste  donc  encore  la  base  de  la  législation. 

1.  Droit  dvil.  —  La  principale  division  des  personnes  après 
celle  que  j'ai  déjà  signalée  est  en  regnicoles  et  en  aubains.  La 
condition  de  ces  derniers  s'est  amâiorée;  cependant  ils  sont 
toujours  exclus  non-seulement  des  droits  politiques,  mais  encore 
des  droits  civils  proprement  dits  ;  incapables  soit  d'acquérir  un  fief 
de  dignité,  soit  un  bénéfice,  et  de  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 
de  Mens,  ils  ne  peuvent  ester  eu  jugement  comme  demandeurs  qu'à 
la  charge  de  donner  caution  (1);  assimilés  aux  serfs  pour  la 
capacité  testamentaire,  ils  n'ont  même  point  d'héritiers  oA  intestat, 
^  Texception  de  leurs  enfants  nés  dans  le  royaume  et  de  leurs  pa- 
rents regnicoles;  ceux-ci  ont  même  la  préférence  sur  les  parents 
oatnralisés,  quoique  plus  proches  en  degré,  par  la  raison  que  le 
roi  n'accorde  a%wune$  letlres  de  naturalisation  que  sauf  le  droit 
d*autruy.  —  Sous  Louis  XVI,  de  nombreux  traités  abolissent  le 
droit  d'aubaine  vis-li-vis  de  puissances  alliées,  sous  la  réserve 
d'une  fraction  de  biens  au  profit  du  fisc  ,  un  dixième  ordinaire- 
ment: c'est  le  droit  de  ditraction{^). 

Les  bâtard,  que  plusieurs  coutumes  assimilent  encore  aux  serfs, 
jouissent  cependant  presque  partout  de  la  capacité  d'acquérir  que 
donnent  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil.  Mais,  à  leur  mort,  le  roi 

(1)  Art.  16  C.  Nap.  et  106  C.  P.  C.^Celte  r^le  élablte  fut  d'une  ma- 
Dière  définitive  par  un  arrètdu  4  janvier  1562  F.  plus  haut,  p.  352,  note  5. 

(2)  Du  mot  latin  detrahere,  enlever;  le  roi  prend  dans  la  succession 
une  pari  qu'il  enlève  aux  héritiers  de  Taubain. 
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recueille  lear  succession  par  droit  de  déshérence,  s'ils  D*oDt 
pas  laissé  de  descendants  Intimes.  Enfin  la  tache  de  la  bâtar- 
dise empêche  les  enfants  de  prendre  les  armes  et  le  nom  du  père, 
k  moins  que  leur  reconnaissance  n'ait  été  suivie  de  lettres  de  no- 
blesse, aux  termes  d'une  ordonnance  de  HeAri  IV  de  l'an  1600;  et 
encore,  dans  ce  cas,  l'écu  doit^l  être  brisé  d'un  signe  apparent  qai 
révèle  le  vice  de  l'origine. 

L'esprit  d'intolérance  en  matière  de  religion  assimile  les  pro- 
testants aux  aubains  :  il  ne  doit  plus  y  avoir  en  France  que  des 
catholiques  k  partir  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  tout  ma- 
riage célébré  en  dehors  de  l'Ëglise  est  nul;  les  enfants  qui  en  sont 
issus  ne  sont  que  des  bâtards,  la  femme  qu'une  concubine.  A  partir 
de  1685  jusqu'en  1715,  une  foule  d'édits ,  conséquence  du  meo- 
songe  légal  qu'tl  n'y  a  plus  d'hérétiques  en  France^  tmhœA 
comme  une  cbatne  de  fer  quatre  millions  de  Français.  Bossoet 
repousse  les  tempéraments  que  les  circonstances  semblent  exiger, 
et  les  évèques  écrivent  au  roi  pour  lui  représenter  les  dangers  de 
la  tolérance.  —  En  1 787,  un  ministre  philosophe,  Malesherbes, 
fait  présenter  au  pariement  un  édit  destiné  h  rendre  aux  proies* 
tants  l'état  dvil ,  et  son  enregistrement  éprouve  des  difficultés! 
Desprémenil,  le  fougueux  tribun  aveuglé  parles  exigences  de  l'es- 
prit de  corps,  accable  l'édit  de  tout  le  poids  de  sa  popularité; 
et  pourtant  Ja  législation  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  contre  les 
réformés  est  une  législation  impie,  qui ,  au  nom  du  catholicisme, 
nie  Dieu ,  Thomme  et  la  société. 

Quant  aux  esclaves  coloniaux ,  ils  étaittit  soumis  h  m  droit 
particulier;  si  de  nobles  efforts  avaient  été  tentés  pour  briser  les 
chaînes  des  serfs,  rien  n'avait  été  proposé  encore  en  faveur  de  cette 
propriété  pensante  qui,  sous  le  ciel  brûlant  des  Antilles,  repré- 
sentait plus  que  le  servage  féodal.  Le  code  noir  permit  bien  aox 
serfs  de  se  marier,  de  professer  la  religion  catholique;  mais  la 
noèro  esclave  ne  donnait  le  jour  qu'k  un  esclave. 
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La  capadté  des  Français  est  la  règle,  riocapadtérexeeptioo. 
L'igefome  obstacle  h  Texereice  des  droits  civils;  la  majorité 
(éodile,  fixée  k  viugt  ans,  sans  distioction  de  sexe,  en  Normandiei 
eo  Bretagne ,  et  en  Auvergne ,  flotte  entre  dix-hnit  et  vingt  et  un 
ans  pour  les  mâles,  entre  quatorze  et  dix-huit  pour  les  filles, 
dans  le  Vermandois  et  la  Champagne.  En  matière  civile,  la  ma- 
jorité ooatomière  a  été  supplantée  presque  partout  par  la  ma- 
jorité romaine  de  vingt-cinq  ans.  —  L'âge  requis  pour  tester  est 
le  plus  généralement  de  vingt  ans  pour  les  mâles  et  de  dix^uit  ans 
pour  Jes  filles  ;  quelques  coutumes  établissent  une  majorité  dif- 
férenie  pour  les  meubles  et  les  immeubles  (1). 

Les  antiques  barrières  qui  séparaient  les  diverses  classes  de  la 
sodélé  féodale  s'abaissent  de  plus  en  plus;  les  mœurs  rompent  sou- 
vent les  digues  vieillies  que  l'orgueil  nobiliaire  a  élevées  au  moyen 
âge.  Malgré  la  défense  du  père  de  famille ,  quelquefois  k  son 
insu ,  des  mariages  se  contractent  entre  des  fils  de  noble  extraction 
et  de  modestes  bourgeoises,  entre  des  enfants  de  roturiers  et  des 
filles  de  grande  maison.  L'édit  de  1639,  venant  au  secours  de 
rautorilé  paternelle  méprisée  et  de  la  vanité  aristocratique  hu-- 
miliée,  fulmine  l'exbérédation  contre  les  mineurs  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leur  père,  et  contre  leur  postérité  elle- 
même.  La  prohibition  des  mariages  secrets  est  absolue,  et  les  en- 
fants qui  en  naîtront  sont  déclarés  indignes  de  succéder  (â). 

Le  mariage  légitime,  ordinairement  précédé  de  fiançailles  (3), 

(1)  Exemple  :  il  faut  20  on  18  ans  pour  tester  de  ses  immeubles,  17 
ou  15  pour  les  meubles. 

(2)  Ne  confondez  pas  les  mariages  secrets  avec  les  mariages  clandes- 
lins  :  un  mariage  est  clandestin  quand  on  n'a  pas  observé  pour  sa 
célébration  certaines  formalités  dont  l'omission  opère  la  nullité. — Il  est 
secret  quand  il  a  été  célébré  avec  les  formalités  essentielles ,  mais  qu'il 
n'est  pas  suivi  de  la  possession  publique  du  titre  d'époux  pendant  la  vin 
(lesconjoints.— Le  premier  n'existe  pas,  le  second  est  légitime,  mais 
dépourvu  d'effets  civils  à  Tégard  des  enfants,  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
succession  de  leurs  père  et  mère. 

(3)  Les  fiançailles  devaient  être  faites  par  écrit  d'après  l'ordonnance 
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doit  nécessairement  rétre  de  plusieurs  bans  ;  cet  usage»  ancien  dans 
rÉglise,  rappelé  dans  les  canons  de  plusieurs  conciles,  comme  ceux 
4e  Latran  et  de  Trente,  est  converti  en  loi  civile  par  Tartide  40  de 
l'ordonnance  de  Blois.  La  publication  des  bans  appartient  au  curé 
de  la  paroisse  du  domicile  de  chacune  des  parties,  qui  doit  en  faire 
trois  h  des  jours  de  fête;  l'intervalle,  n'ayant  point  été  r^lé  par 
l'ordonnance ,  varie  suivant  les  diocèses.  —  Cette  publicité,  dont 
les  évéques  peuvent  dispenser  après  le  premier  ban  (f),  a 
pour  but  d'appeler  les  oppositions  (2)  de  la  part  des  personnes 
intéressées  k  empêcher  le  mariage  et  k  révéler  les  obstacles 
qui  s'opposent  k  l'union  projetée.  —  Les  empêchements  sont 
nombreux  :  l'erreur,  la  condition,  les  vœux  solennels,  la  parenté, 
le  crime ,  la  diversité  de  religion ,  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés,  le  lien  d'un  précédent  mariage,  l'honnêteté  puUiqoe,  l'af- 
finité ,  la  démence ,  l'impuissance ,  le  rapt  et  la  clandestinité  (3). 
Les  mariages  in  e^remis ,  réparation  souvent  tardive  faite  ï 
l'honneur  d'une  femme  séduite  par  un  personnage  de  qualité, 

de  J639,  et  il  était  défendu  à  touâ juges,  même  ecclésiastiques ,  de  net 
voir  une  autre  preuve.  —  L'un  des  fiancés  refusait-il  de  remplir  i« 
promesse?  aucun  tribunal  ne  pouvait  le  forcer  à  contracter  mariage;  il 
n'avait  que  des  dommages-intérêts  à  lui  infliger.  — Quelques  tribaoaux 
ecclésiastiques  avaient  condamné  à  Texécution  du  maria;;^  ;  mais  l'appel 
comme  d'abus  réforma  ces  senlences,  ainsi  que  Tattestent  les  arrêts  rap- 
portés par  Fevret ,  Traité  de  l'abus,  tit.  8,  ch.  1,  n^  24,  et  par  Brodcau 
sur  Louel,  lettre  F.,  ch.  18. 

(1)  Art.  169  C.  Nap. 

(2)  Art.  173, 174,I76C.  Nap. 

(3)  Ce  que  nos  pères  exprimaient  par  ces  quatre  vers  : 

Brror ,  coodttio,  Totam ,  eognatlo ,  crlneo . 
Cttllûs  dUparlus ,  vi» ,  orilo .  Itgamen ,  honetfav 
Amcns,  ^ifBnls ,  ni  clandrfttinas  et  Impos. 
SI  muller  •llraptn  ,  Inco  ovc  rcddlta  luto. 

D'autres  jurisconsultes  mettaient  a  la  place  des  deux  derniers  vers  les 
autres  que  voici  : 

AfBnta  ai  ait.  al  forte  cotre  nfqulhlt, 

SI  parocbl  et  dupllela  dealt  pneaenUa  teaUn , 

Raptave  ail  jnulier  parti  nec  reddita  tutc. 
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sont  privés  de  toat  effel  civil.  L'orgaeil  arislocraiiqoe  voit  avec 
iodifféreoce  la  fille  du  bourgeois  obscur  ou  de  l'artisan  inoorir 
de  boute  et  de  faim  sur  le  seuil  du  château  ;  ses  eofants  même 
seront  frappés  dlndignitë;  li  ce  prix,  le  principe  conservateur 
de  Féclat  de  la  famille  et  de  la  transmission  des  biens  reste 
inlact! 

La  déclaration  de  1639  exigeait,  sous  peine  d*exhérédation , 
que  les  fils  majeurs  de  trente  ans  et  les  filles  majeures  de  vingt- 
cioq  prissent,  avant  de  se  marier,  l'avis  et  le  conseil  de  leyr  père; 
ce  principe,  puisé  dans  l'ordonnance  de  1556,  est  développé  par 
redit  de  mars  1697,  qui  comprend  dans  sa  disposition  les  veuves, 
dont  les  autres  actes  législatifs  n'ont  pas  parlé  (1).  Après  l'âge 
fixé,  les  enfants  n'ont  plus  qu'b  demander  couseil  par  des  <om- 
nuuioM  respectueuses ,  qui ,  d'api^ès  un  arrêt  de  règlement  de 
1692,  ne  pourront  être  faites  qu'en  vertu  d'une  permission  da 
juge  royal  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  deux  notaires. 

L'intervention  de  l'Eglise  comme  condition  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage,  exigée  par  les  Gapitulaires  de  Cbariema- 
pe  (2) ,  était  tombée  en  désuétude  jusqu'au  concile  de  Trente, 
qui  l'exigea  de  nouveau  ;  mais  comme  les  actes  de  ce  concile, 
en  ce  qui  concernait  la  discipline,  ne  furent  point  reçus  dans  le 
royaume,  il  fallut  reproduire  plusieurs  de  ses  dispositions  dans 
des  actes  législatifs.  C'est  ainsi  que  Henri  111,  par  l'artide  40  de 
l'ordonnance  de  Blois,  prescrivit  la  publicité  du  mariage,  fixa  le 
nombre  des  témoins  k  quatre  (3) ,  et  que,  d'après  la  déclaration 
de  Louis  XIII  de  1659,  le  curé  du  domicile  des  époux  (4)  dut 
recevoir  k  l'avenir  le  consentement  des  futurs  avec  l'assistance 

(1)  Art.  148,  149,  150,  182  C.  Nap. 

(2)  Liv.  6%  art.  130,408;  —  liv.  7%  46S. 

(3)  On  voit  facilement  l'origine  de  notre  légis>lation  actuelle. 

(4)  Quand  les  époux  étaient  de  deux  paroisses  différentes,  le  cpncoure 
fk  deux  curés  était-il  indi6pett»able?  Un  arrêt  du  i)arloment  de  Paris  dé> 
cida  raffirmativè  le  T2  juillet  1788.  Rouâeeau-Î^acombe ,  v»  empêche* 
ment  dirimunt ,  13,  art.  1,  n<>4. 
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d'un  notaire.  — Dans  la  pratique*  Tusage  s'introduisit  de  laisser 
le  curé  instmmenter  seul  sans  rassisiance  de  Toificier  poUie  (1). 

Le  mariage  produisait  une  présoniption  de  légitimité  en  faveur 
des  enfants  ;  mais  les  deux  termes  extrêmes  de  la  gestation 
n'ayant  point  été  déterminés ,  la  jurisprudence  épronva  sur  ce 
point  les  plus  fâcheuses  variations  ;  dans  certaines  espèces,  la 
durée  delà  gestation  avait  été  tellement  prolongée,  qu'Expillj 
disait  :  <  C'est  se  moquer  du  monde  de  donner  tant  de  temps 
»  et  de  loisir  aux  femmes  de  pourvoir  h  leurs  affaires  après  la 
»  mort  de  leur  mari.  •  Cette  déplorable  anarchie  se  manifesta 
surtout  d'une  manière  frappante  dans  un  prooès  célèbre  qui  s'a- 
gitait en  1765  au  sujet  d'un  enfant  né  en  Bretagne  dix  mois  et 
dix-sept  jours  après  la  mort  du  mari.  Médecins  et  jurisconsultes, 
depuis  Aristote  et  Hippocrate  jusqu'aux  docteurs  du  jour,  tous 
furent  invoqués  dans  cette  question  câèbre!  Il  fallait  le  code  Na- 
poléon pour  mettre  un  terme  k  ces  incertitudes  (9) ,  mille  fois 
plus  dangereuses  qu'une  fixation  quelconque,  quelque  faDti?e 
qu'elle  soit. 

Les  parents  n'ont  plus  besoin  pour  légitimer  leurs  enfants  de 
les  mettre  sous  le  poêle;  le  mariage  canoniquement  célébré  pro- 
duit la  légitimation  sans  autre  cérémonie.  —  La  légitimation  par 
lettres  du  prince  est  encore  maintenue,  mais  avec  des  effets  plos 
restreints  que  ceux  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
Ainsi,  quoique  l'assimilation  de  ces  deux  modes  ait  été  tentée  par 
certains  jurisconsultes,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  le  bâtard 
légitimé  par  rescrit  du  prince  ne  vient  pas  h  la  succession  ai 
iniêsiiU  de  père  et  mère,  et  que  les  lettres  royaux  Tonl  seule- 
ment rendu  capable  de  recevoir  comme  tout  étranger,  sans  plus 


(1)  L'ordonnance  de  Villers-Coierets  voulait  aussi  que  les  actes  de 
naissance  dressés  par  les  curés  fussent  signés  par  vn  notaire,  pour  qu'il 
n'y  eûi  pas  de  faute  aux  registres  Mais  cette  dispositton  tomba  bien 
vite  en  désuétude. 

(3)  Art.  812.  814,  815  C.  Nap. 
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d'extafisioD  k  ses  droits»  le  rescrit  lai  eûuil  conféré  expressis 
ver6if  la  sttoeession  légitime,  clause  contraire  aux  bonnes  mœurs» 
et  par  oonséquenl  réputée  non  écrite. 

Le  mariage  légalement  contracté  prodoit  encore  des  effets 
civils  dont  les  principaux  sont  :  la  puissance  maritale,  qui  frappe 
la  femme  d'incapacité;  la  puissance  paternelle,  qui  confère  les 
droits  de  garde  noble  et  bourgeoise,  et  dont  l'étendue  diffère 
suivant  les  coutumes  (1). 

D'après  les  unes,  la  garde  noble  n'appartient  qu'au  père  et 
à  la  mère;  dans  d'autres,  elle  passe  aux  aïeuls,  et,  sur  leur 
refus,  au  seigneur;  en  Normandie,  elle  est  toujours  réservée  au 
roi  ou  au  seigneur,  h  raison  du  fief  dont  il  a  la  suxeraioeté.— La 
i;arde  bourgeoise  n'est  point  universellement  admise;  plusieurs 
coutumes  l'excluent  par  un  texte  formel  ;  celles-ci  la  restrei- 
gnent aux  père  et  mère;  celles-là  retendent  aux  aïeuls  et 
aïeules.  Certaines  autres,  celle  d'Orléans  par  exemple,  recoo- 
oaisseat  une  garde  bourgeoise  particulière,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  tutelle  li^itime  ne  conférant  au  gardien  aucun  droit  sur 
les  biend  dea  mineurs. 

La  garde  noble  donne  au  gardien  le  droit  de  gouverner 
la  personne  du  mineur,  de  diriger  son  éducation,  et  de  jouir 
des  biens  sujets  k  la  garde,  c'est-k-dire  de  ceux  ]}p)venaot 
de  la  succession  du  prédécédé,  k  la  charge  de  payer  certaines 
dettes,  telles  que  les  arrérages  de  rentes  passives  échus  avant 
son  entrée  en  jouissance  (S),  de  nourrir,  entretenir  l'enfant  et 
de  lui  donner  une  éducation  proportionnée  k  sa  fortune  (8)  ;  le 
gardien  est  encore  assujetti  aux  charges  qui  pèsent  sur  un 
usu/ruiiier  ordinaire.  —  La  garde  bourgeoise,  soumise  k  des  prin- 
cipes analogues,  prend  fin  plutôt  que  la  garde  noble;  elle  cesse 
k  14  ans  pour  les  m&les,  k  IS  pour  les  filles,  d'après  la  con- 

(1)  Le  droit  de  garde  n^avatt  lieu  que  dans  les  pays  coutumiers. 
(î)  Art.  886,J3,  C.  Nap. 
(31  Art.  «86,|2,C.NBp. 
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lume  de  Paris  ^  tandis  que  la  garde  noble  se  prolonge  josqu'k 
vingt  et  quinze  ans;  d'autres  coutumes  ont  déterminé  un  âge 
différent. 

Le  mariage  émancipe  dans  la  plupart  des  coutumes;  celles  de 
Normandie,  de  Montargis,  de  Bourgogne,  n'admettent  Téman- 
cîpation  que  pour  la  femme;  celle  du  Poitou  consacre  le  même 
principe  pour  la  femme  noble  ;  le  màle  noble  doit  être  émancipé 
en  termes  exprès,  le  roturier  Test  par  mariage  et  demeure  sé- 
paré pendant  un  an  et  jour.  (Art.  335,  376,  312,  314.)  — 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  mariage  n'emporte  pas  émand- 
pation  ;  seul  le  parlement  de  Toulouse  s'éloigne  des  principes  du 
droit  romain  et  reconnaît  le  principe  contraire;  mais  il  faut  ou 
que  le  fils  ait  une  demeure  séparée ,  ou  que,  s'il  habita  avec  m 
père,  il  agisse  eu  père  de  famille. 

Un  des  effets  que  produit  le  mariage  pour  la  femme  consiste 
dans  l'obligation  de  suivre  la  condition  de  son  mari  ;  elle  devient 
noble  ou  roturière.  La  femme  noble  mariée  h  un  roturier  reprend, 
au  moment  de  son  veuvage,  sa  noblesse,  qui  n'avait  été  que  mo- 
mentanément éclipsée  par  l'interposition  de  la  personne  de  soo 
mari. 

Le  mariage  donnait  encore  a  la  femme  un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  de  son  mari,  dans  le  cas  oU  elle  lui  survivait.  Ce 
droit,  reconnu  dans  le  midi  comme  dans  le  nord  de  la  France 
sous  des  noms  différ^ts ,  avait  pour  objet  c  de  donner  aux  veuves 

•  le  moyen  de  vivre  honorablement,  selon  la  condition  delears 

•  défunts  maris.  •  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
ooutiimière ,  le  douaire  consistait  dans  l'usufruit  de  la  moitié  des 
immeubles  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  étaient  échus  par  succession  directe.  Ordinairement  les 
coutumes  distinguaient  entre  les  nobles  et  les  roturiers:  en  Ton- 
raine  et  eu  Loudunois,  c'était  le  tiers  des  immeubles  pour  les 
nobles,  la  moitié  pour  les  roturiers;  en  Angoumois,  entre  ro- 
turiers le  douaire  devait  être  expressément  convenu.  Dans  d'au- 
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trescootumes,  comme  celles  de  Bretagne,  du  Haine,  d*Anjou, 
de  Poitou»  cette  distinction  n'existait  pas. — Enfin,  le  douaire  cou- 
tofflier  pouvait  être  remplacé  par  une  somme  préfixe,  mais  qui» 
eo  cas  d'excte,  subissait  réduction  k  la  quotité  fixée  par  la  loi 
municipale. 

£xcepté  dans  la  Normandie  et  k  Reims,  la  communauté  de 
biens  entre  époux  formait  le  droit  commun  de  la  France  coutu- 
mière  (1).  Elle  s'établissait  sans  convention,  par  la  seule  force 
de  la  coutume  du  lieu  oii  les  conjoints  étaient  domiciliés  lors  du 
mariage;  et  s'ils  avaient  des  domiciles  différents,  par  la  coutume 
du  lieu  oh  le  mari  avait  le  sien.  —  Le  droit  commun  faisait  du 
mari  le  chef  et  seigneur  de  la  communauté,  avec  pouvoir  d'aliéner 
sans  le  concours  de  sa  femme,  en  sorte  qu'il  semblait  que  celle-ci 
fui  sans  droit  durant  le  mariage  (2). — La  communauté  commençait 
ordinairement  dès  le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale  ;  cependant 
les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou  et  de  Bretagne,  exigeaient  la 
cohabitation  d'an  et  jour. 

Le  système  sur  lequel  reposait  le  calcul  des  éléments  composant 
Tactif  etlepassif  de  la  communauté  a  été  reproduit  presque  tout 
eniier  dans  notre  législation;  le  mobilier  tombant  dans  la  commu- 
nauté, les  dettes  mobilières  durent  être  k  sa  charge  (3),  et  l'étendue 
excessive  des  pouvoirs  du  mari  fit  décider  que  la  communauté 
serait  engagée  par  ses  actes.  Mais ,  pour  contrebalancer  ce  pou- 


(i)  Dilférenee  capitale  avec  les  provinces  du  midi ,  qui  avaient  préféré 
^combinaisons  du  régime  dotal. 

(3)  Pothier,  communauté,  467;  puissance  du  mari,  n»  83.  Ce  qui 
faisait  dire  h  Dumoulin  que  \h  commnmuié  é\mi  plus  in  kabltu  quàm 
in  ar/tf,  et  il  ajoutait  :  La  femme,  durant  le  mariage,  non  est  proprié 
focia^  sed  speratur  fore.  MarUas  solus  dominus  ,.  propter  auctori- 
talent  administrandi  et  alienandi  potestatem,  \jà  droil  de  la  femme 
se  réduisait  à  partager,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  les  biens  qui 
s'y  trouvaient.  Le  droit  actuel  est  moins  exclusif;  Tart.  1431  C.  Nap. 
prohibe  dans  certains  cas  les  aliénations  a  titre  gratuit. 

(3)  Parts,  art.  330,  331.  C'nst  le  système  consacré  par  les  art.  1401 
H  1409  C.  Nap. 
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voir,  la  femme  rotarière,  par  analogie  du  droit  accordé  ^  la 
femoie  noble»  put  renoncer  k  la  communauté  sous  quatre  condi- 
tions :  qu'elle  ne  se  fût  point  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, —  qu'elle  eût  fait  bon  et  loyal  inventûre  dans  le  cas  où 
elle  s'était  trouvée  eu  possession  des  biens  communs,— que  la 
renonciation  se  fit  dans  un  délai  déterminé,  —  enfin  qu'elle  eût 
rempli  certaines  formalités  (1). 

A  défaut  d'inventaire  ou  de  partage  régulier,  la  communadté 
continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfants;  mais  cette  coDiiDQ^ 
tion(2)  constituait  un  droit  pour  ceux-ci  plutôt  qu'une  obligaiioa. 
Si  le  survivant  se  remariait  sans  faire  inventaire  ni  partagera 
communauté  continuait  par  tiers  ou  par  quart,  selon  quelle 
nouvel  époux  avait  ou  non  des  enfants  d'un  premier  lit. 

La  communauté  se  dissolvait  d'une  manière  absolae  par  la  sé- 
paration de  corps  et  la  séparation  de  biens  (3).  Ce  dernier  mode 
était  particulier  k  la  femme  (4),  quoique  Lebrun  dte  un  arrêt  do 
27  février  1602  prononçant  la  séparation  de  biens  au  profit  d'oa 
mari  dont  la  femme  lui  avait  apporté ,  h  son  insu ,  cent  qualone 
procès  contre  une  seule  personne  (5). 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  translation  de  propriété. 

Nous  retrouvons  dans  cette  période  la  distinction  fondamentale 
des  meubles  et  des  immeubles.  Les  fruits  pendants  par  branches 
et  par  racines  étaient  immeubles  jusqu'à  leur  séparation  du  sol, 

(U  Quelques  coutumes  suivaient  encore  l'ancien  .  symbolisme ,  mab 
presque  toutes  exigèrenl  plus  tard  un  acte  notarié  signifié  au  mari  ou  i 
ses  héritiers. 

(a)  Paris,  art.  240, 341.  C'est  ce  qui  explique  la  rédaction  de  ^a^ 
iiciel44aC.Nap. 

(8)  Pothier,  communauté,  n*«  508, 604, 506.  Ce^t  ce  que  décide  encon 
l'art.  1441 C.  Nap. 

(4)  L'art.  1446  C.  Nap.  consacre  le  même  principe. 

($)  <  Il  y  a  des  cas,  dit  Lebrun,  où  on  doit  permettra  aussi  au  mari  de 
n  demander  la  séparation,  quand  les  affaires  de  la  femme  sont  si  iatri* 
?  guées,  que  l'application  et  la  fortune  du  mari  n'y  suffisent  pas.  *  T^'^ 
de  la  communauté,  liv.  8,  chap.  1,  n»  1 1. 
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saafdaoslescootaoïes  d'Artois  et  de  Reims,  qui  déteraMâieot 
une  époque  fixe  pour  leur  mobilisation  (i).  Les  intérêts  des  cak 
pitaox  et  les  arrérages  des  rentes  étaient  meubles;  mais  les  fer- 
mages des  immeubles  ruraux  ne  prenaient  cette  qualité  qu'au 
moment  ob  les  fruits  naturels  dont  ils  étaient  la  représentation  se 
trouvaient  ameublis. 

Une  antre  distinction  importante  des  biens  est  celle  des  propres, 
des  acquêts  et  conquéts. — I..es  propres,  biens  patrimoniaux  ou  de 
naissant,  sont  les  immeubles  advenus  k  leur  possesseur  par  soeces- 
sioQ  directe  ou  même  collatérale,  auxquels  on  assimile  ceux  qui  ont 
faitlobjet  d'une  donation  en  avancement  d'hoirie  ou  d*un  retrait 
lignager. — Tous  les  immeubles  acquis  k  d'autres  titres,  par 
achat  ou  par  libéralité  provenant  d'un  étranger,  etc.,  s'appellent 
acquêts.  —  En  matière  de  communauté  entre  époux  ou  autres 
personnes,  les  immeubles  propres  k  chaque  associé  comprennent 
Don-seulement  les  propres  de  naissant,  mais  encore  tous  les  acquêts 
faits  avant  la  communauté. — Tous  acquêts  immeubles  faits  depuis 
le  commencement  de  la  communauté  jusqu'k  la  dissolution  se 
nomment  conqoêts. 

1^  principes  de  la  saisine  subsistent;  pour  acquérir  la  saisine 
de  droit  d'an  immeuble,  la  tradition  judiciaire  est  indispensable. 
Les  seiguears ,  devant  lesquels  les  saisine  et  dessaisine»  vest  et 
devest,  devaient  se  faire,  sont  encore  obligés  d'en  tenir  des 
registres  k  leur  greffe.  Mais  cet  ancien  usage  ne  se  conserve 
que  dans  les  coutumes  dites  de  saisine  et  de  nantissement  ^ 
c'es(-k-dire  dans  la  Picardie,  excepté  Montdidier  et  Calais, 
dans  l'Artois ,  k  Chauny ,  dans  le  Vermandois,  Chàlons  excepté, 
et  dans  l'ancien  ressort  de  Senlis.  L'influence  du  droit  romain, 
si  peu  curieux  de  la  publicité,  s'est  fait  sentir  dans  le  droit 

(I)  C'était,  pour  les  foins,  après  la  mi-mai;  pour  les  blés,  après  la  Saint- 
Jean;  pour  les  raisins,  après  la  mi^septembre.  Ces  fruits,  à  partir  de  Té- 
poque  où  ils  étaient  réputés  meubtes,  prenaient  le  nom  de  catels  ou 
cateux  dans  lescoutumodd'Artoii,  de  Boulenois  et  d*  Amiens. 
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coutumier»  exceplé  en  Bretagne,  où  le  système  des  approprianeet 
remplaçait  celui  de  la  saisine. 

Que  la  mise  en  possession  fût  publique  ou  non,  elle  était  indis- 
pensable pour  transférer  la  propriété.  Au  commencement  du  xtii« 
siècle,  un  professeur  de  l'université  de  Poitiers,  François  Caillet, 
enseigna  (1  )  que  le  seul  consentement  suffisait  pour  opérer  la  trans- 
mission de  propriété  en  faveur  de  l'acquéreur.  C'était  une  h^ésre 
en  présence  delà  loi  romaine,  etPotbier  lui-même  ne  comprenait 
pas  comment  le  consentement  des  parties  pouvait  avoir  une  si 
grande  puissance.  L'opinion  de  Caillet  est  restée  isolée  jusqu'au 
jour  oii  notre  législateur  moderne  a  cru  devoir  l'ériger  en  loi  (S). 
La  transmission  de  propriété  par  donation  entre-vifs  est  sou- 
mise k  des  solennités  exceptionnelles,  ainsi  que  le  contrat  lui- 
même,  et  l'ordonnance  de  1731,  tout  en  reproduisant  l'orden- 
naoce  de  1539  et  la  déclaration  de  1549,  modifie  quelques-unes 
des  règles  existantes. 

L'acceptation  de  la  donation  doit  être  expresse;  mais  elle  peut 
avoir  lieu  par  acte  séparé,  k  la  condition  d'être  passée  devant 
notaires,  comme  la  donation  elle-même  :  le  donateur  u'a  pas 
besoin  d'y  assister.  Les  mineurs  et  autres  incapables  ne  sont 
pas  restituables  pour  défaut  d'acceptation;  l'article  14  deTordon- 
nance  (3)  de  1731  ne  leur  accorde  qu'un  recours  contre  leurs  tu- 
teurs. Le  donataire  même  mineur  peut  accepter,  ainsi  que  son 
père  et  sa  mère,  quoiqu'ils  n'aient  point  la  qualité  de  tuteur  (4). 
L'irrévocabilité  est  la  règle  fondamentale  de^  donations;  cer- 
taines coutumes  exigent  même  la  tradition  réelle  pour  rhoooeur 
du  principe;  d'autres  se  contentent  d'une  tradition  feinte.  L'or- 
donnance de  1539  les  astreignait  k  l'insinuation ,  et  les  meubles 

(1)  Dans  un  travail  sur  le  titre  de  evktionibus^  au  Code,  ad  leg.  S, 
que  Polhier  (vente,  n»  48)  appelle  un  fort  beau  commentaire,  il  est 
rapporté  dans  le  Trésor  de  Meerman ,  t.  2,  p.  3I8-S30» 

(2)  Art.  711,  1188,  1ô83G.]Nap. 
ja)  Reproduit  par  l'art.  942  G.  Nap. 

(4)  Art,  7  de  l'ord.  r.  arl.  463, 985  G.  Nap. 
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fl'eo  étaient  dispensés  qne  dans  deux  cas  :  celui  de  tradition  réelle 
et  celai  oii  leur  valeur  n'excédait  pas  mille  livres.  Cette  formalité, 
qui  primitivement  devait  s'accomplir  dans  les  greffes  des  juridic- 
lioDs  royales  du  domicile  du  donateur  et  de  la  situation  des  biens, 
s'effecttta  plus  tard  aux  greffes  d'insinuation  établis  par  l'édit  de 
iJOS  dans  chaque  juridiction  royale,  et  s'opéra  par  la  transcription 
sarles  registres  publics  dans  les  quatre  mois,  h  compter  du  jour 
de  la  perfection  du  contrat. 

Du  principe  de  l'irrévocabilité  découlaient  des  conséquences 
admises  encore  aujourd'hui  :  nullité  d'une  donation  qui  portait 
sur  des  biens  k  veuir  (1),  ou  imposait  au  donataire  des  charges 
actuelleffleut  indéterminées  (2).  La  réserve  que  le  donateur  faisait 
de  disposer  d'un  bien  compris  dans  la  donation  enlevait  au 
donataire  tout  droit  h  la  chose  ainsi  réservée,  etc.  (3).  Ces  règles 
recevaient  exception  en  faveur  du  mariage,  suivant  l'article  18 
de  rordonnance  de  1751  (4-). 

Cette  ordonnance  admettait  deux  causes  de  révocation  :  l'in- 
graliiude  et  la  survenance  d'enfants  ;  appliquant  h  celte  dernière 
cause  le  principe  établi  par  le  parlement  dans  l'affaire  de  Dumou- 
lin ,  elle  y  soumettait  les  donations  faites  même  par  contrat  de  ma- 
riage(5};  mais  l'art.  42  refusait  h  la  femme  du  donataire  l'hypo- 

(IJ  L'art.  15  de  rordoDnance  prononçait  la  nullité  pour  le  tout  lorsque 
ia  donation  comprenait  tout  à  la  fois  ci  des  biens  à  venir  et  dos  biens 
présent.  Le  code  Napoléon  est  moins  rigoureux;  il  laisse  subsister  la 
donation  des  biens  présents.  —  Art.  943. 

(3)  Art.  16  de  Tordounance.  V.  art.  945  G.  Nap. 
(?)  Art.  16  de  l'ordonnance.  K  art.  946  C.  Nup. 

(4)  Dont  les  principes  ont  passé  dans  les  art.  947,  1082,1081,  1086. 

(â)  Ricard  soutenait  que  ia  donation  faite  par  le  contrat  de  noariage  du 
douatcur  n*était  jamais  révocable  pour  cautje  de  survenance  d'enfants. 
Cettepropositionétaitcontraire  à  la  décision  de  Dumoulin,  qui  enseignait, 
dans  son  traité  De  donaiionibus  in  contractu  matrimonii  factU^ 
quelle  devait  Tètre  Umjours.  Mais  Ricard  écartait  l'autorité  du  savant 
jurisconsulte  par  la  réfleiion  suivante  :  «  Dumoulin  est  suspect  en  celte 
I  rencontre,  ayant  fait  son  traité  pour  combattre  une  donation  qu'il  avait 
*  faite  à  son  frère  :  ce  que  je  remarque  pour  faire  trouver  le  lieu  à  la 
>  vérité  sans  blesser  la  réputation  de  ce  grand  personnage,  qui  trouve 
^  assez  son  excuse  dans  les  mœurs  générales  des  hommes,  qui  sont  aveu- 
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thèqoe  subsidiaire  que  l'arrêt  da  iS  avril  1554  avait  accordée^ 
Marguerite  Maillard,  bdie-sœur  du  jurisconsulte  (i). 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  opérait  de  plein  droit, 
et  les  biens  donnés  rentraient  aux  mains  du  donateur  libres  de 
toutes  chaires  réelles  créées  par  le  donataire  ;  le  donateur  avait 
trente  ans  pour  exercer  la  revendication  (S). 

Lorsque  la  donation  était  faite  par  un  ascendant  k  un  descen- 
dant, et  que  celui-ci  mourait  sans  postérité,  le  donateur  survivant 

»  glés  par  leurs  propres  intérêts.  »  Traité  des  donations,  S*  partie,  tP  S9i. 

I/opinion  de  Ricard  et  celle  de  Oumoulin  étaient  également  outrés. 

L*ord.  de  17S1  prit  un  juste  milieu  entre  les  deux  partis  extrêmes  dans 

son  art.  30,  dont  l'article  960  du  code  Napoléon  n'est  que  la  reproduction. 

(1)  Dumoulin  dit,  au  no  86*  de  son  traité  De  donationi&us  etc.. 
no  S,  que  le  maintien  de  l'hypothèque  légale  de  sa  belle-sœur  sur  les 
biens  donnés  ne  fut  prononcé  par  le  parlement  qu'en  conséquence  du 
consentement  formel  qu'il  y  donna  par  écrit  :  Ex  hls  saiis  iiquei  hanc 
clausulam  hypothecœ  non  fuisse  appositam  mero  Jure  mïc  ucnv 
SENATCS  :  esset  enim  contra  jus  et  confra  concordent  omnium  senten- 
iianiy  qui  tenent  pure  et  simpliciter  resolvi  per  prœdicta  ;  sed  fuit 
apposita  db  bxpbbsso  consbrsu  hbo  btiam  manu  pbopria  sis- 

CBIPTO,  BT  IN   ACTA  BBLAT0. 

Cependant  I^eprestre,  dans  la  seconde  centurie  de  ses  Arrêts,  chapitre 
onze,  révoque  en  doute  l'exactitude  du  fait  avancé  par  Dumoulin.  En 
parlant  de  la  queue  de  r arrêt  du  12  avril  1561  (c'est  le  nom  qu'il  donne 
à  la  partie  qui  maintenait  subsidiairement  l'hypothèque  légale  de  la 
femme),  ce  jurisconsulte  8*exprime  en  ces  termes  :  «  ...  laquelle  clause 
i  Dumoulin  dit  avoir  été  adjoustée  de  son  exprès  consentement  baillé 
9  par  escrit.  Et  toutefois  il  ne  s'en  apprend  rien  par  Tan  et  qui  est  su 
»  greffe  de  parlement  bt  qub  j'ai  yru.  » 

Dumoulin  regardait  comme  hors  de  doute  que  la  révocation  de  lailo- 
nation  devait  faire  évanouir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
donnés.  Lepreslre  y  voyait  au  contraire  plus  d'une  raison  de  doober. 
«  Cette  difficulté  n'est  pas  petite,  disait-il,  loeo  svprà  eiiaio;  »  cl 
en  effet  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  6  septembre  1636,  rap- 
porté par  d'Olive,  déclara  que  la  révocalion  pour  cause  de  survenanco 
d'enfants  laissait  intacte  Thypothèque  légale  qu'avait  la  femme  sur  les 
biens  donnés;  mais  Ricard,  Traité  des  donations,  3*  partie,  o^  6M, 
voyait  dans  cette  décision  une  erreur.  •  Elle  procède,  dtsait*il,  de  œ  qae 
»  l'arrêt  de  Dumoulin  n'a  pas  été  considéré  dans  la  source  et  dans  Du- 
•  moulin  même.  • 

(2)  La  preacriptlon  ne  courait  que  de  la  naissance  du  dernier  entant, 
même  posthume,  aux  termes  de  l'art.  46  de  l'ordonnance  :  dispoeiu'oo 
favorable  qui  a  pmé  dans  l'art.  066  C.  Nap. 
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tterçttt,  en  pays  de  droit  ëcrii»  un  retour  sur  les  biens  donnés,  qai 
rereosient  ainsi  k  leur  source.  Pendant  plosiears  siècles  »  les 
priocipes  féodaux  avaient  fait  écarter,  dans  la  France  cootomière, 
les  ascendants  de  la  soccession  de  leurs  enfants;  mais  Beau- 
manoir  avait  déjà  écrit  au  xiii«  siècle  que  les  ascendants  succé- 
daiest,  k  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  biens  par  eux  donnés  ii 
lears  descendants  morts  mm  hoir  de  leur  cor  (1).  Des  coutumes 
etde8arrèts(Cliopinen  rapporte  un  de  1554)  décidaient,  il  est 
vrai,  le  contraire  ;  mais  on  finit  par  suivre  la  décision  de  Tar- 
tideSiS  de  Paris,  qui,  par  exception  au  principe  Propres  ne 
nmofUem  poi,  voulait  <  que  les  aseendants  succédassent  aux 
»  choses  par  eux  données  k  leurs  enfants  décèdes  sans  enfants 
»  et  descendants  d'eux.  >  —  Ce  qui  donnait  k  cette  institution 
une  physionomie  particulière,  c'est  que  dans  les  pays  coutumiers 
ce  retour  était  un  véritable  droit  successif  qui  soumettait  l'ascen- 
dant aux  dettes  et  l'obligeait  k  respecter  les  aliénations  et  les  droits 
réels  constitués  par  le  donataire  (2),  tandis  que  d'après  le  droit 
romain  les  biens  revenaient  francs  et  quittes  aux  mains  du  dona- 
teur, en  conséquence  de  la  résolution  qui  s'était  opérée. 

La  donation  k  cause  de  mort,  révocable  k  la  volonté  du  dona- 
teur, était  confondue  avec  les  testaments  par  la  plupart  des  coutu- 
mes, qui  requéraient  pour  sa  perfection  les  mêmes  formalités. 
Suivant  plusieurs  lois  municipales  (Normandie,  Sens,  Auxerre, 
Poitou  et  Montargis),  une  donation  même  conçue  entre-vifs  était 
réputée  k  cause  de  mort  quand  le  donateur  mourait  dans  les  qua- 
rante jours.  D'autres  voyaient  une  donation  k  cause  de  mort  dans 
une  libéralité  faite  dans  le  cours  de  certaines  maladies ,  telles  que 
la  pierre  et  l'hydropisie. 

Contrairement  au  droit  romain,  quelques  coutumes  (Montfort, 
Poitou,  Noyon)  admettaient  toute  espèce  de  donations  entre 


(1)  F.  plus  haut,  p.  869. 

(2)  C'est  le  système  suivi  par  l'art.  747  €.  Nap. 


63i  HISTOIRE  DU   DB01T  FRANÇAIS. 

ëpoux;  d'autres  ne  validaient  que  les  donations  h  cause  de 
mort  ;  mais  le  plus  grand  nombre  (  Paris ,  Melun ,  etc.  )  repous- 
saient les  unes  et  les  autres.  —  Une  seule  espèce  de  donation 
était  universellement  autorisée  entre  époux  :  c'était  le  don  miitad» 
qui  consistait  dans  la  jouissance  au  profit  du  survivant  de  la  por- 
tion de  meubles  et  conquéts  immeubles  attribuée  par  le  partage  de 
la  communauté  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Les  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  mariage  étairat 
vues  avec  faveur  ;  mais  celles  faites  h  un  nouveau  conjoint  par 
un  individu  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage  étaient  res- 
treintes par  la  loi  romaine,  les  coutumes,  et  plus  particulière- 
ment par  l'édit  des  secondes  twces  de  1560.  ;Le  nouveau  conjoint 
ne  pouvait  recevoir  qu'une  part  d'en/atU  moins  prenant. 

L'ordonnance  reconnaissait  trois  sortes  de  testaments  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  k  savoir  :  le  testament  nunmpalif,  le  testa- 
ment  mystique,  et  le  testament  olographe,  mais  ce  dernier  seu- 
lement lorsqu'il  était  fait  par  le  père  de  famille,  entre  enfants  et 
descendants,  inter  liberos. 

Les  coutumes  n'admettaient  que  deux  manières  de  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté  :  le  testament  olographe  et  le  testament 
solennel;  ce  dernier  devait  être  reçu  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  deux  notaires,  ou  par  le  curé  ou  vicaire  assisté  d'ao 
notaire  ou  de  trois  témoins.  L'ordonnance  de  1735  substituait  des 
solennités  fixes  aux  formes  variables  que  requéraient  les  coûtâ- 
mes. Le  notaire  ou  autre  personne  publique  chargée  de  rece- 
voir le  testament  (1)  écrivait  cet  acte  tel  que  le  testateur  l'avait 
dicté  ;  lecture  en  était  donnée  au  testateur,  formalité  essentielle 
dont  l'accomplissement  devait  être  expressément  mentionné  à 
l'acte,  lequel  se  terminait  par  la  signature  des  témoins,  du 

(1)  L'arlicle  36  de  rordonnauce  maintenait  les  curés  dans  le  droit 
de  recevoir  des  testaments  dans  retendue  de  leurs  paroisses,  dans  les 
lieux  où  la  coutume  le  permettait. 
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testateur  et  du  notaire.  Toutes  les  autres  formalités  exigées  par 
les  coutumes  furent  supprimées. 

La  capacité  de  tester  était  en  général  régie  par  le  droit  ro- 
oaaiD.  Les  coutumes  ne  renfermaient  guère  que  deux  dispositions 
!)  cet  ^ard  :  suivant  la  première,  il  fallait  élre  sain  d'esprit  et 
osant  de  ses  droits;  suivant  la  seconde,  le  testateur  devait  être 
igé  de  vingt  ans  accomplis  pour  tester  de  ses  meubles  et  acquêts, 
et  de  vingt-cinq  ans  pour  tester  de  ses  propres;  et  encore  i*&ge 
compétent  n'était-il  pas  partout  le  même.— Une  incapacité  remar- 
quable de  recevoir  frappait  les  tuteurs,  curateurs,  gardiens  et 
baillistres  k  rencontre  de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  sous  leur 
garde,  tant  que  le  compte  n'était  pas  apuré  (1).  Toute  disposition 
faite  au  profit  des  femmes  et  des  enfants  d'un  incapable  était  frappée 
de  nullité  (2). 

L'exécution  testamentaire  était  d'un  usage  général  dans  les 
payscoutumiers  ;  l'exécuteur  avait  de  plein  droit  la  saisine  d'an  et 
jour  sans  que  le  disposant  eût  besoin  de  s'exprimer  k  cet  égard. 

Les  pays  coutumiers  ne  connaissaient  que  deux  espèces  de 
substitutions,  la  vulgaire  ou  directe,  et  le  fidéicommissaire.  Per- 
mise par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  elle  était  assujettie 
aux  formalités  particulières  k  l'acte  qui  la  renfermait. 

La  substitution  devait  être  insinuée  et  publiée  dans  les  six  mois 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  Moulins»  reproduite  par  les  articles  il  et  18  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Le  grevé  ne  devait  jamais  rendre  au  delk  de  ce  qu'il  avait  reçu  ; 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  pouvait  même  retenir  la  falcidie, 
s'il  s'agissait  d'une  substitution  particulière,  et  la  trébellianique  en 
cas  de  substitution  universelle.  Les  pays  coutumiers  ne  connais- 
saient pas  ces  déductions  de  quartes  ;  mais  une  combinaison  d'un 

(1)  Article  ISI  de  rordonnanoe  de  Yillers-Coterets  (1539),  quia 
passé  dans  fart.  907  C.  Nap. 

(2)  Potbier,  donat.  test.,  ch.  8,  sect.,  9,  art.  3.-  F.  art  911  C.  Nap. 
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antre  genre  assurait  aux  héritiers  légitimes  une  portion  des  biens 
qui  uc  pouvait  élre  grevée  de  substitution  k  leur  préjudice;  on 
l'appelait  réserve  eoutumiére;  variable  suivant  les  localités,  die 
était  il  Orléans  des  quatre  quints  des  propres. — Chargé  de  rendre, 
et  par  conséquent  de  conserver,  le  grevé  ne  pouvait  ni  aliâier  ni 
hypothéquer,  au  préjudice  des  appdés,  des  biens  qu'il  n'avait  reços 
qu'il  condition  de  restitution;  Tordonnance  confirmative  de  la 
jurisprudence  antérieure  fit  une  exception  au  principe,  en  pennet- 
tant  au  grevé  d'hypothéquer  les  biens  substitués  k  la  restitution 
de  la  dot  de  sa  femme  et  au  douaire  de  celle-ci,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ses  biens  personnels  (1). 

Par  dérogation  au  droit  romain,  lordonnance  réduisait  k  deux 
degrés  les  substitutions  fidéicommissaires,  en  respectant  toutefois 
l'usage  de  certains  pays  conquis,  dans  lesquels  les  substitutions 
étaient  illimitées. 

L'iustitulion  contractuelle,  cet  ingénieux  moyen  de  conserver 
l'illustration  des  familles  anciennes,  avait  passé  de  la  législation 
féodale  dans  celle  de  la  monarchie  absolue  ;  permise  par  contrat 
de  mariage  seulement,  elle  était  irrévocable  en  principe  ;  cependant 
bon  nombre  de  coutumes  permettaient  au  donateur  d'aliéner  ses 
biens  entre-vifs  k  titre  onéreux,  restriction  admise  dans  nos  lois 
modernes. 

Enfin,  quelque  puissante  que  fût  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur,  elle  ne  pouvait  pas  entamer  la  légitime  réservée  aux 
enfants;  la  plainte  d'inoffîciosité  ou  demande  en  réduction  offrait 
une  ressource  contre  l'exagération  des  libéralités  du  |)ère  de  fa- 
mille. Révoquée  i)0ur  le  tout  quand  elle  portait  l'empreinte  d'nne 
préméditation  frauduleuse,  la  donation  subissait  seulement  réduc- 
tion jusqu'k  concurrence  de  la  quotité  disponible,  lorsqu'dle  ne 
devenait  inofficieuse  que  par  un  fait  postérieur. 

Quant  k  la  quotité  de  la  légitime,  les  coutumes  n'avaient  pas 

(t)  Ainsi  le  décidaient  les  art.  44,  45,  46  de  l'ordonnaoce,  résumés 
dans  TaHide  1054  C.  Nap.,  qui  a  modiGé  ce  droit. 
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adopte  une  fixation  uniforme:  h  Paris,  Orléans,  Calais,  elle 
s'élevait  k  la  moitié  de  ce  qu'anrait  en  ab  intestiU  Teofant  rë- 
clamaot;  en  Bourgogne,  elle  n'était  qae  du  tiers  de  la  |)art  liérédt- 
taire;  les  oontnmes  de  Reims  et  de  Melun,  conformément  k  la 
novelle  118,  la  fixaient  k  la  moitié  ou  au  tiers  de  la  succession, 
selon  que  le  père  de  famille  avait  laissé  quatre  enfants  seulement 
ou  on  plus  grand  nombre.  La  plupart  des  coutumes  étaient  muettes 
sur  ce  point,  et  la  jurisprudence  hésitait  sur  la  question  de  savoir 
s'H  fallait  appliquer  le  droit  romain  ou  la  coutume  de  Paris. 

Ed  matière  de  successions  ab  intestat,  autant  de  coutumes, 
autaot  de  systèmes  différents;  cependant  toutes  se  rapprochent 
par  certains  points  fondamentaux  qui  leur  sont  communs. 

On  principe  k  peu  près  universellement  reconnu  était  celui-ci  : 
La  loi  seule  peut  faire  les  héritiers;  mais  la  jurisprudence  cou- 
tumièrelui  avait  porté  une  profonde  atteinte  en  empruntant  au  droit 
romain  les  règles  de  Texhérédation,  sanctionnées  d'ailleurs  par 
plusieurs  ordonnances. — Comme  conséquence  du  principe,  la  sai- 
sineétaitgénéralement  admise,  etkcôté  d'elle  la  faculté  de  renoncer, 
correctif  d'un  droit  qui  eût  pu  devenir  ruineux,  et  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, moyen  terme  de  nature  k  concilier  heureusement  tous 
les  intérêts. —Un  autre  principe  non  moins  important  du  droit 
cootumier  consistait  k  régler  les  successions  d'après  la  nature  des 
biens  qui  les  composaient,  meubles,  acquêts  ou  propres.  Les  dettes 
étaient  supportées  dans  la  proportion  de  son  émolument  par  chaque 
Jiêriiier,  a  1  exception  de  l'aîné,  qui,  nonobstant  son  préciput,  ne 
payait  qu'une  part  de  dettes  égale  k  celle  de  ses  cohéritiers. 

La  représentation  en  ligne  directe  était  en  usage  partout,  sauf 
dans  les  coutumes  de  Ponihieu,  Chauny ,  Boulenois,  Hainaut  et 
Artois  (1).  Sur  la  question  de  représentation  en  collatérale,  les 

(I)  Bretonnier,  dans  ses  Questions  de  droit,  v»  reprédoiitation,  ne  com- 
prenait pas  cette  diversité  de  jurisprudence  coutumiëre  sur  une  question 
9«{  est,  pauraifui  dire,  de  droit  naturel  :  «  A  l'égard  de  la  ligne  directe, 
>  dit-il,  les  sentiments  de  la  nature  inspirent  à  toutes  les  personnes  rai- 
•  8D«nables  d'admettre  la  représentation  en  faveur  des  petits-enfants. 
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coutumes  étaient  fort  partagées  :  le  plus  grand  nombre  Tad- 
mettait,  d'autres  la  repoussaient  absolument  (Senlis,  Meai», 
Clermout»  Montargis,  Blois,  Namur,  Tournay,  Lille).  Parmi  les 
coutumes  de  représentation ,  quelques  unes  Tadmettaient  jusqa  aa 
.degré  de  cousins  germains  (Valois,  art.  87;  —  Bourbonnais, 
art.  306). —  D'autres  allaient  plus  loin  encore,  et  l'admettaient  in 
infinitum,  comme  en  ligne  directe  (i). 

La  plupart  des  coutumes  ordonnaient  le  rapport  en  ligne  d  * 
recte  (â),  et  les  donations  faites  h  Tenfant  de  rhéritier  étaient 
censées  faites  a  Thériiier  lui-même  (3). 

Le  droit  romain,  respecté  comme  règle  en  matière  d*obligaU(His, 
même  dans  les  pays  coutumiers ,  étendit  encore  davantage  son 
empire  h  mesure  que  les  travaux  des  jurisconsultes  élucidèrent  les 

»  L'histoiro  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que  la  dispute  a  été  décidée 
M  par  ic  sort  dos  arme^^,  la  victoire  s'est  déclarée  pour  ce  parti.  Il  y  a  lieo 
»  de  s'étonner  que  Ion  souffre  en  France  descoulunfics  aussi  barbares; 
»  l'on  ne  craint  pas  de  leur  donner  ce  nom,  parce  que  le  roi  Henri  II  le 
9  leur  donne  dans  les  lettres  patentes  pour  la  réforniationr  de  la  coutame 
9  deMelun,  datées  du  12  février  l.S58,dansIesquellesil  dit  qu'il  setrouve 
»  plusieurs  coutumes  dures,  iniques  et  déraisonnables,  où  représeota- 
»  lion  n'a  lieu  en  ligne  directe.  *> 

(1)  y.  Bretonnier,  Quest.  de  droit,  v*  représentation. 

(2)  La  coutume  de  Chauny,  art.  (9,  à  Pexemple  de  quelqnes  autres 
dispensait  les  enfants  de  rapporter  les  choses  mobilières  à  eux  données  en 
avance  d'hoirie,  à  moins  que  le  rapport  ne  fût  ordonné  par  le  contrat 
de  mariage.  Mais  celte  disposition  avait  été  de  la  part  de  Dumoulin 
l'objet  d'une  amère  critique  :  Stulta  et  inîqua  consuetudo ,  disait-il  dans 
ses  notes  sur  l'art.  19  de  la  coutume,  respectu  lineœ  directœ ,  et  cerU 
indiget  recognWone  et  correctione. 

En  revanche,  d'autres  coutumes,  comme  l'Anjou  et  le  Maine,  obli- 
geaient si  étroitement  les  enfants  au  rapport,  qu'ils  ne  pouvaient  même 
pas  se  tenir  à  leur  don  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  On 
les  appelait  coutumes  d'égalité  parfaite . 

Du  reste,  le  rapport  n'avait  lieu  ni  en  ligne  directe  ascendante,  ni  en 
ligne  collatérale.  Loysel  en  avait  fait  une  règle  générale  du  droit  oouta- 
mier,  livre  2,  titre  6,  art.  6.  Il  y  avait  cependant  quelques  coutumes 
qui  ordonnaient  le  rapport  entre  héritiers  sans  distinction.  (BretOQDÎer, 
V*  rapport  à  succession.) 

(8)  C'est  celte  présomption  qu'a  voulu  abroger  l'article  847  G.  Ifap. 
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iéàsms  renfermées  dans  le  Corpus.  Celte  considération  explique 
le  silence  presque  complet  des  coutumes  sur  la  madère  des  obli* 
galions;  cependant  elles  ont  presque  toutes  des  règles  particulières 
sur  les  hypothèques  :  un  contrat  notarié  étail  essentiel  pour  leur 
constitution  (1),  mais  aussi  tout  acte  reçu  dans  cette  forme  em- 
portait de  plein  droit  et  sans  stipulation  affectation  générale  de 
tous  les  biens  présents  et  k  venir  du  débiteur  (3).  —  Des  hypo- 
thèques tacites  ou  légales  étaient  accordées  au  fisc  pour  assurer 
la  perception  des  impôts;  h  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  la  restitution  de  la  dot  reçue;  au  mari  sur  les  biens  du  con- 
stituant, pour  le  payement  de  la  dot  promise  ;  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  tuteur ,  etc.  ;  au  légataire  sur  les  immeubles 
de  la  succession  (3).  —  Les  sentences  prononçant  des  condam- 
nations emportaient  encore  hypothèque  k  la  date  du  jour  oii  elles 
avaient  acquis  un  caractère  définitif. 

Dans  les  coutumes  dites  de  nantissemeni  (Reims,  Laon,  Amiens, 
Abbeville,  Senlis,  Valois,  etc.)»  l'hypothèque  n'existait  qu'h  la  con- 
dition d'un  nantissement  opéré  suivant  des  formes  plus  ou  moins 
rigoureuses,  sauf  les  exceptions  établies  au  profit  des  mineurs,  des 
femmes  mariées  (4)  et  des  seigneurs  pour  leurs  droits  seigneuriaux* 

Les  immeubles  corporels  et  incorporels  étaient  soumis  a  l'hy- 
pothèque; mais,  en  vertu  d'une  règle  généralement  adoptée  dans 
le  droit  coutuffiier  ,  les  meubles  ne  pouvaient  être  l'objet  que  de 
privilèges  (5).— On  regardait  comme  privilégiés  les  frais  de  justice 
pour  la  saisie  et  vente  des  meubles  ;  les  frais  funéraires ,  les  sa- 
laires des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  pour  la  dernière  ma- 
ladie (6)  ;  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  des  locataires 

(IjPotbier,  hypothèques,  art.  préliminaire,  el  ch.  I,  sect.  1,  art.  3.*- 
^.  art.  2117,  §  8,  et  ÎI27  C.  Nap. 

(2)  Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  f .  art  2129  C.  N. 

(3)  Pothier,  donat.  test.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  1  ;  hypol.,  ch.  1,  sect.  3, 
art.  3.  —  y.  art.  1017,  2121  et  2135  C.  Nap. 

(4)  Polhier,  hypoth.,  ch.  1,  sect.  I,  art.  3.  r.  Art.  21 35  G.  Nap. 
(&)  Bretonnier,  v^*  meubles.  F.  art.  2118  C.  Nap. 

(6;  Poth.,  cont.  delouage,  nP  256;  hyp.  ch.2,  sect.  3.— Art.  2101  C.N. 
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pour  les  loyers  et  réparations  locatives,  les  dépenses  d'kosHkge; 
celle  du  gagiste  et  du  vendeur  sans  terme,  qui  pouvait  même  re- 
prendre la  chose  entre  les  mains  de  l'acheteur  (1).  Quant  k  la 
priorité»  la  loi  ne  Tavait  pomt  réglée  ;  de  Ik  des  difficultés  presque 
inextricables  que  le  Code  n'a  fait  cesser  que  pour  les  privfl^es 
généraux. 

La  publicité  des  hypothèques ,  tentée  sans  succès  en  1673 ,  fiit 
établie  par  l'édit  de  1771 ,  et  prépara  la  double  base  de  notre 
système  actuel ,  la  publicité  et  la  spécialité. 

Quant k  la  purge,  dans  les  coutumes  de  nantissement,  eHe 
résultait  de  la  criée  régulièrement  accomplie  en  cas  de  îeote 
forcée  ;  mais,  es  aliéncHans  ^volontaires ,  les  hypothèques  ne 
pouvaient  être  purgées  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  contenMi 
clause  d*auctorisation  et  par  trois  édUs  et  criées  signifiant  iaUu 
aux  créanciers  congneus. 

•  Le  droit  coutumier  paraît  n'avoir  connu  originairement  d'aatres 
prescriptions  que  la  prescription  immémoriale  (2),  qui  décidait  ao 
pétitoire  entre  plusieurs  saisines  de  fait^  et  la  prescription  d'n  et 
jour,  qui  rendait  incommutable  la  saisme  de  droH  (3).  Plus  tard, 
la  désuétude  dans  laquelle  tombèrent  Tensaisinement  et  te  nantis- 
senaent  judiciaires  rendit  la  simple  tradition  suffisante,  poerles 
immeubles  comme  pour  les  meubles,  k  l'effet  de  transférer  la  pro- 
priété ou  les  charges  réelles.  Mais,  b  défaut  d'investiture  sdeaoelle 
et  publique,  le  délai  d'un  an  était  trop  court  pour  dédder  du  sort 
delà  propriété  entre  personnes  ne  tenant  pas  leurs  droits  les  unes 
des  autres;  d'un  autre  côté,  exiger  la  prescription  immémoriale, 
c'était  laisser  planer  une  trop  longue  incertitude  sur  le  sort  de  la 
propriété.  En  présence  de  cette  alternative  également  f&cheuse, 

(1)  Paris,  art.  176,  177, 178.  —  Art.  3102  G.  Nap. 

(3)  Appelée  par  l'école  Italienne  pi$ca/io  anguillarum^  parce  que  la 
preuve  en  était  fort  difficile  à  faire  et  qu'elle  échappait  au  demandeur  qoi 
croyait  la  tenir,  comme  Tangnille  glisse  de  la  main  du  pécheur.  —  f* 
M.  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  t.  3,  p.  398. 

(8)  Le  saisine  défait^  continuée  par  an  et  jour,  engendrait  b  com- 
plainte au  possessoire. 
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la  pratique  aocoeillii  avec  favear  la  prescripti<m  romaine  de  dix 
et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  et  celle  de  trente  ans  $ao8 
titre.  Dans  le  centre  et  le  sud-est  de  la  France,  la  prescription 
treateaaire  était  la  seule  reconnue  pour  tous  les  cas;  d'autres  sys- 
tèmes  furent  adm  is  dans  d'autres  coutuoies;  on  eu  compte  jusqu'à 
six  différents.  —  Hais  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  re- 
poussait la  prescription  même  centenaire  pour  l'acquisition  des 
servitudes;  il  fallait  titre  eiprès  ou  destination  du  père  de  fa- 
a)ilie(l).  Ce  dernier  mode,  longtemps  repoussé  par  la  jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit,  finit  par  y  être  admis. 

U.  Droit  crimineL  —  Ce  droit  reste  en  arrière  du  progrès  que 
la  l^lation  civile  a  accompli  au  xvi''  siècle.  C'est  k  François  W 
qu'est  dû  l'établissement  barbare  d'une  procédure  secrète  (2)  qui 
place  k  c6té  de  l'accusé  quatre  personnes  avec  une  mission  dif- 
férente :  le  juge  pour  interroger,  le  bourreau  pour  torturer,  le 
greffier  pour  enregistrer  les  cris  de  douleur  appelée  aveux,  et  le 
chiruri^en-juré,  consultant  le  pouls  de  la  victime  pour  dire  au  juge 
et  au  bourreau  :  <  Assez,  assez ,  k  une  autre  fois;  le  patient  en 
»  mourrait  !  »— Dirai-je  que  le  cri  de  Dumoulin  (3)  contre  cette 
ordonnance  impie  est  resté  longtemps  sans  écho,  et  qu'il  a  fallu  plus 
de  deux  siècles  pour  qu'il  fût  entendu  et  compris  du  pouvoir  comme 
des  masses! 

Au  xYiii®  siècle,  le  code  noir  est  encore  en  pleine  vigueur; 
l'esclave  chrétien  qui  cherche  la  liberté  dans  la  fuite  a  les  oreilles 
coupées  la  première  fois,  le  jarret  la  seconde,  et  la  troisième  il 
trouve  dans  la  mort  le  terme  de  son  martyre! 

(i)  L'ancienne  coutume  de  Paris  admettait  dans  tous  les  cas  la  desti- 
nation du  père  de  famille  dès  que  sa  volonté  était  certaine;  mais  les 
art.  215  et  216  de  la  coutume  réformée  exigèrent  que  Tintention  du  père 
de  famille  apparût  par  écrit.  L'art.  693  C.  Nap.  a  consacré  les  prin* 
cipesde  Tancienoe  coutume. 

(2)  F.  plus  haut,  p.  63.S. 

(3)  yùe  tyrannicam  impii  Poyeli  opinionem ,  vide  durUiam  M* 
guissimam  per  quam  etiam  au/ertur  defemio  ;  sed  nunc  judicio  Dd 
justo  redundat  in  auctorem. 
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L'ordonnance  de  1670  a  pourtant  consacré  quelques  principes 
d'humanité  it  cAté  de  dispositions  empruntées  h  la  barbarie  d*0D 
autre  âge  ;  les  règles  fondamentales  du  droit  crimind  commen- 
cent à  se  faire  jour  :  le  droit  de  punir  n'appartiendra  plus  qu'as 
roi;  la  peine  ne  sera  infligée qu'^  un  agent  responsable;  die  arara 
un  caractère  exemplaire  et  une  importance  proportionnée  )i  la 
gravité  du  fait  punissable;  la  procédure  offrira  dle-mème  des 
garanties,  preuve  d'incontestables  améliorations. 

La  différence  entre  l'action  publique  et  l'action  privée  est  net^ 
tement  établie.  La  poursuite  crimindle  n'appartient  qu'aux  offi- 
ciers chargés  de  c«t(e  mission  par  le  roi,  tels  que  les  procurears 
généraux  dans  les  cours,  les  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages, 
prévôtés  et  autres  juridictions  royales ,  les  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  des  seigneurs.  Ainsi,  k  la  partie  privée  qui  de- 
mande la  réparation  civile  et  pécuniaire  du  dommage  qu'dle  a 
éprouvé ,  le  législateur  oppose  la  partie  publique,  qui  poursoit 
la  punition  du  crime  et  l'application  de  la  peine  pronoBoée  par  les 
lois.  ^  La  différence  capitale  entre  l'action  publique  et  l'actioo 
privée  consiste  en  ce  que  celle-ci  s'exerce  non-seulement  contre 
l'auteur  du  méfait,  mais  encore  contre  ses  héritiers,  tandis  que 
celle-là  s'éteint  par  sa  mort,  excepté  dans  les  cas  de  crime  de 
lèse-majesté,  de  duel,  de  suicide  et  de  rébdlion  h  h  justice 
avec  force  ouverte  ;  pour  ces  crimes  exceptionnels,  le  procès 
est  fait  au  cadavre  ou  k  la  mémoire  du  défunt,  suivant  les  r^Ies 
prescrites  par  le  titre  22  de  l'ordonnance  de  1670  (1). 

L'accusé  n'encourt  de  condamnation  que  lorsqu'il  est  agent  res- 
ponsable; un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'âge  de  raisonne 

(IJ  On  nomme  un  curateur  à  la  mémoire  du  défunt,  s'il  a  été  enterré, 
ou  à  son  cadavre,  s'il  est  exiant;  dans  le  cas  où  le  procèi  doit  se  pro- 
longer, on  procède  à  un  embaumement. -«  La  condamnation  s'exécute 
en  plaçant  le  cadavre  sur  une  claie  la  face  contre  ferre  et  en  le  tivtnaot 
por  les  rues  et  carrefours  du  lieu  où  la  sentence  a  élé  rendue;  ensuite 
il  est  pendu  à  une  potence,  traîné  à  la  voirie  publique,  et  ses  biens 
sont  confisqués  —Si  le  corps  n'a  pu  être  conservé,  on  fait  une  effigie  de 
femme  ou  d'homme  sur  laquelle  la  sentence  est  exécutée.  —  JoQfie  sur 
l'article  3  de  Tord,  de  1670. 
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sera  pas  plos  poursuivi  qa*an  homme  en  démence;  la  calpabilitd 
lombe,  Don  sur  l'instroroent  da  crime,  s'il  n'a  pas  la  conscience 
desQD  action,  mais  sur  celui  qui  Ta  fait  commettre  :  ainsi  un 
mattre  est  puni  criminellement  pour  les  blessures  faites  par  son 
cbiea  quand  il  Ta  excité. 

La  prescription  de  50  ans  éteint  la  peine  corporelle ,  mais  elle 
laisse  subsister  les  incapacités  civiles  qui  n'en  sont  que  la  suite, 
telles  que  la  mort  civile  attachée  aux  galères  perpétuelles  et  au 
bannissement  k  perpétuité  du  royaume,  et  l'infamie,  qui  est  l'ac- 
cessoire de  presque  toutes  les  peines.  —  Quant  h  l'aclion  crimi- 
nelle, elle  se  prescrit  par  vingt  ans,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'nn  crime  successif  ou  de  lèse-majeué. 

La  parlie  publique  doit  démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé;  trois 
principaux  genres  de  preuve  sontk  sa  disposition  :  les  déclarations 
(les  témoins  ou  les  rapports  d'experts;  la  preuve  littérale  et  l'aveu 
deTaccusé;  enfin  Tapplication  de  la  question,  lorsque  les  juges  ne 
sont  pas  assez  éclairés,  qu'il  faut  administrer  une  preuve  plus  ample 
etqu'ils'agit  d'uncrime  emportant  la  peine  de  mort.  Chose  inouïe, 
au  XV*  et  au  xvi*  siècle ,  un  témoignage  isolé  dont  la  justice  ci- 
vile ne  tiendrait  aucun  compte,  suffit  pour  permettre  au  magistrat 
d'appliquer  la  question  (i)!  Et  il  faut  arriver  jusqu'au  24  août 
1780  pour  voir  abolir  cette  procédure  barbare. 

On  connaissait  deux  sortes  de  questions  préparatoires,  l'une 
sans  réserve  de  preuves ,  l'autre  avec  réserve  de  preuves.  Elles 
dfféraient  en  ce  que,  dans  la  première,  si  la  torture  n'arrachait 
aucun  aveu  a  l'accusé,  les  indices  et  preuves  existant  contre  lui 
étaient  purgés,  sans  qu'il  pût  être  condamné  k  aucune  peine;  il 
sortait  de  prison ,  sauf  k  prononcer  un  plus  ample  informé  et 
h  exercer  de  nouvelles  poursuites,  si  de  nouvelles  charges  s'éle- 
vaieotcontre  lui;  tandis  que,  dans  la  deuxième,  les  indices  n*étaient 


(2)  Imbert  en  sa  Pratique,  liv.  3,  cli.  14,  n*  a ,  —  Masuer,  in  Pracl. 
for  ,  lit.  36,  no|0. 
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point  purgés,  et  quoique  l'accusé  n'eût  laissé  édiapper  aocon 
aveu»  il  pouvait  être  condamné  k  toute  espèce  de  peioeja 
mort  excepté  (Ut.  xix,  art.  â.  ) —  L'arrfit  qui  prononçait  la  mort 
pouvait  même  soumettre  le  condamné  U  la  qnesUon,  quand  la 
justice  voulait  obtenir  de  lui  la  révélation  de  ses  complices. 

Les  peines  en  usage  concernaient  soit  la  personne  de  Tac- 
cuséf  soit  son  honneur  et  sa  réputation,  mi  ses  biens.  Les 
premières,  appelées  peines  corporelles ^  étaient  la  mort  natn- 
relle,  l'amputation  de  quelque  membre,  par  exemple  du  poiog, 
de  la  langue,  la  mutilation  du  nez  et  des  oreilles,  etc.  ;  la  flétris- 
sure ou  marque  avec  un  fer  chaud,  et  par  conséquent  la  peine  des 
galères,  k  cause  de  la  marque  qui  en  était  toujours  la  consé- 
quence, suivant  la  déclaration  du  4  mars  1724  (art.  5);  le  fouet, 
la  pendaison  sous  les  aisselles  pour  crime  considérable  (1). 

L'emprisonnementétait  aussi  une  peine  corporelle  (2);  il  en  était 
de  même  du  fouet  sous  la  custode ,  infligé  même  aux  majeurs, 
dans  la  geôle  ou  la  chambre  de  la  question,  par  les  mains  du 
getiier  ou  questioimaire.  —  Le  carcan  ou  pilori  appartenait  ii 
cette  classe  de  pénalités  (3). 

L'accusé  était  puni  dans  son  honneur  et  sa  réputaiic»,  soit 
par  l'amende  honorable  faite  publiquement  ou  en  secret  dans  la 
chambre  du  conseil,  selon  les  cas ,  soit  par  le  blâme  qui  lui  était 
infligé.  La  femme  coupable  d'adultère  était  a%Uheniiquée  (4j, 

(f)  Deux  arrêts,  Tan  du  33  décembre  1683,  Tautre  de  1733,  avaient 
prononcé  celte  dernière  peine. 

(3)  L'ordonnance  de  1670.  réglementa  le  régime  intérieur  des  prisons, 
et  défendit  les  prisons  ou  Chartres  privées. 

(3)  Un  dés  principaux  effets  de  la  condamnation  aux  galères  perpé- 
tuelles, même  par  contumace,  était  d^emporter  mort  civile  immédiaiemeDt 
après  Texéculion  par  effigie  de  la  sentence;  cependant  Taccusé  qui  décé- 
dait pendant  les  cinq  ans  était  réputé  mort  iniegri  status. --Orû.  de 
1670,  lit.  17,  art.  20.  Le  législateur  de  1804  avait  en  vue  cette  dispo- 
sition quand  il  décrétait  les  art.  27-31  G.  Nap. 

(4)  G*est-à-dire  condamnée  aux  peines  de  l'authentique,  parce  qu^on 
lui  appliquait  la  1.  9,  Code  de  repudiis^  liv.  5,  lit.  17,  autheolique 
ut  liceat  matri  etavix;  extraits  de  la  novelle  117,  c.  10. 
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et  celle  de  mauTaise  vie  subissait,  dans  eertaîns  cas»  la  bonté 
d'être  conduite  par  les  nies,  ^  cheval,  eoiffëe  d'tin  cbapeau  de 
paille. 

Certaines  peines  frappaient  eidusiTomeot  les  biens  t  c'étaient 
Fameode  et  la  confiscation. 

Une  autre  division  des  peines  lesdassait  en  capitales,  afBictives 
cl  infamantes.  —  Les  peines  capitales  faisaient  perdre  la  vie  ua- 
tiirelle  ou  civile:  c'étaient  la  mort  natnrdle,  le  bannissement  K 
toujours  hors  du  royaume,  les  galères  perpétuelles  et  la  réclusion 
aussi  perpétuelle  dans  un  hôpital  ou  une  maison  de  force.  — 
Chacune  de  ces  peines  était  encore  afilictive  et  infamante,  et  em- 
portait de  droit  la  confiscation  de  biens  et  la  mort  civile. 

Les  peines  afflictives  non  capitales  étaient  les  galères  et  le  ban- 
nissement k  temps,  le  fouet,  la  flétrissure,  l'amende  honorable, 
et  la  redusion  temporaire  dans  une  maison  de  force. 

Les  peines  purement  infamantes,  entraînant  incapacité  dépos- 
séder aucun  office,  charge  publique  ou  bénéfice,  étaient  le  carcau, 
le  blime  et  l'amende  en  matière  criminelle  confirmée  par  arrAt. 

Les  peines,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  origine,  étaient 
ou  légales,  ou  fondées  sur  l'usage,  ou  arbitraires,  c'est-h-dire 
infligées  h  proportion  de  la  grandeur  du  crime  et  abandonnées  h 
la  prudence  des  magistrats.  Celles  usitées  en  France  dans 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  le  feu,  la  roue,  la  potence,  la 
décapitation,  le  traînage  sur  la  daie,  les  galères  et  le  bannisse- 
ment  k  perpétuité  ou  h  temps,  l'amputation  du  poing,  l'in* 
cision  de  la  lèvre,  l'amputation  de  la  langue  ou  son  percement 
avec  un  fer  chaud,  le  fouet,  la  flétrissure,  l'amende  honorable,  le 
pilori ,  le  carcan ,  la  réclusion  a  temps  ou  h  toujours  en  une  mai- 
son de  force,  le  blâme  ou  l'admoniiion.  —  Les  tribunaux  mili- 
taires appliquaient  encore  d'autres  peines  :  l'estrapade,  la  eondam^ 
nation  k  avoir  la  tète  cassée,  îi  passer  par  les  baguettes,  à  être  mis 
sur  un  cheval  de  bois,  etc. —  Dans  la  marine,  le  cotipable  était 
mis  k  la  cale  ou  a  la  boule ,  etc. 
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Les  jages  d'église  iofligeaieni  des  peines  parliculières  appelées 
canoniques:  rexcoinmunicatioo,  la  dégradation  des  ordres  sacrés, 
la  privation  de  bénéfice ,  Tinterdiction  ou  suspension  des  fooctioDs 
ecclésiastiques,  le  jeûne  au  pain  et  k  l'eau ,  la  censure ,  etc.  Mais 
ils  ne  pouvaient  jamais  condamner  ni  k  une  peine  afBictive  ou  in- 
famante, ni  même  k  l'amende. 

L'application  des  peines  était  dominée  par  un  principe  général, 
celui  de  la  proportionnalité;  en  voici  les  conséquences  dans  l'ap- 
plication. 

La  nature  du  méfait  influait  sur  la  gravité  de  la  peine  à  pro- 
noncer; une  injure  n'était  pas  punie  comme  un  assassinat.  —  La 
perversité  dans  la  perpétration  du  crime  augmentait  la  rigueur  de 
la  répression.  —  Le  temps ,  le  lieu  l'aggravaient  encore  :  le  vol  de 
nuit  ou  dans  un  lieu  saint,  l'assassinat  avec  attroupement  ou  port 
d'armes,  l'injure  publiquement  proférée,  étaient  punis  plus  sévè- 
rement que  le  même  fait  dégagé  de  ces  circonstances  aggravantes. 

La  qualité  du  coupable  pouvait  aussi  rendre  la  condamnatioD 
plus  rigoureuse:  le  juge  qui  exigeait  de  l'argent  d'un  plaideur,  le 
directeur  de  conscience  qui  abusait  de  sa  pénitente,  étaient plos 
sévèrement  punis  qu'un  simple  particulier.  — Même  remarque  sur 
la  qualité  de  l'offensé:  l'injure  proférée  contre  un  magistrat  sur 
son  siège  était  bien  autrement  grave  que  celle  adressée  k  tonte 
autre  personne.— Les  résultats  du  crime,  qui  n'influent  en  nm 
sur  l'intention  du  criminel ,  contribuaient  pourtant  k  augmenter 
ou  k  diminuer  la  condamnation:  par  exemple,  celui  qui,  eo 
frappant  un  homme  dans  un  moment  de  colère,  Tavait  tué,  était 
puni  comme  homicide,  et  il  fallait  des  lettres  du  prince  pour  le  re- 
lever de  cette  peine  ;  au  lieu  que  celui  qui,  avec  la  même  intention, 
n'avait  pas  occasionné  la  mort,  u'était  pas  poursuivi. comoie 
homicide.  C'est  qu'ici  l'intention  était  si  difficile  k  saisir  par 
elle-même,  qu'il  avait Ifallu  puiser  les  éléments  de  décision  dans 
l'événement  et  les  circonstances  qui  semblaient  la  révéler. 

Ces  théories,  consacrées  par  la  jurisprudence,  la  doctrine  et 
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rord.nnaDce  de  4670,  attestent  dans  le  droit  répressif  un  progrès 
qui  atténue  les  justes  griefs  formulés  contre  le  système  général  de 
pénalité  de  l'ancienne  monarchie. 

III.  Procédure.  —  Les  formes  de  la  procédure  civile ,  dans  la 
période  précédente ,  servaient  k  peu  près  entièrement  pour  \es 
informations  criminelles  ;  mais  chaque  procédure  est  régie  dans 
la  période  actuelle  par  des  règles  particulières  que  je  vais  exposer 
sommairement. 

En  matière  civile,  Tajournement  était  notifié  par  un  huissier 
OQ  un  sergent  compétent,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1667  (art. 
%  tit.  2),  devait  é(re  accompagné  de  deux  témoins  ou  recors; 
maisl'édit  du  mois  d'août  1669,  portant  établissement  du  con- 
trôle, supprima  l'intervention  des  deux  témoins,  dont  le  concours 
ne  fut  plus  exigé  par  la  déclaration  du  31  mars  1671  que  pour 
les  exploits  des  saisies  féodales  et  saisies  réelles,  les  criées  et  ap- 
positions d'affiches  (1).  La  remise  de  l'exploit  k  personne  ou  k 
domicile  en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  assignées,  la 
signature  du  voisin  qui  recevait  la  copie  destinée  au  défendeur 
absent  de  son  domicile  (2),  les  délais  variables  de  l'assignation, 
étaient  autan  t  de  points  réglés  avec  soin  par  l'ordonnance  de  1 667. 

Le  défendeur,  excepté  dans  certaines  juridictions  exception- 
nelles, devait  constituer  un  procureur  pour  le  représenter.  Des 
défenses  et  des  réponses  écrites  étaient  signifiées  de  part  et 
d'autre;  après  la  présentation  des  exceptions  dilatoires  et  péremp- 
toires,  ainsi  que  des  décliuatoires,  venaient  les  revendications 
de  cause  (5)  et  les  récusations  de  juges;  puis,  quand  Finstruction 
était  achevée,  la  partie  la  plus  diligente  poursuivait  l'audience  sur 
un  simple  acte  appelé  à  venir,  l'afi'aire  se  plaidait,  et  si  elle  ne 

(1)  l/art.  586  G.  proc.  civ.  contient  nno  trace  de  cotte  disposition. 

(2)  Ord.  1667,  tit.  2,  art.  3.  C'est  encore  la  règle  de  Fart.  68  C.  pr.civ 
(3j  Quand  un  seigneur,  par  exemple,  réclamait  une  affaire  comme 

ayant  été  distraite  de  sa  juridiction. 
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présentait  pas  de  difficultés  sérieuses,  le  tribune  rendait  immé- 
diatement  sa  sentence. 

Yoilk  le  tableau  rapide  d'une  procédure  ordinaire,  dégagée  d'in- 
cidents; ne  croit'On  pas  assister  k  un  procès  réglé  par  le  code  de 
procédure  actuel?  C'est  que  l'ordonnance  de  1667,  quoiqu'elle 
contint  encore  plus  d'un  abus  et  d'une  lacune,  était  un  résimié 
intelligent  de  la  pratique  judiciaire.  Sans  offrir  des  moyens 
infaillibles  contre  les  lenteurs  mineuses  dont  se  plaignaient  Loj* 
seau  et  l'Hôpital ,  son  application  loyale  devait  conduire  k  qb 
meilleur  état  de  choses. 

Lorsque  la  cause  présentait  des  complications,  l'instruction 
variait  suivant  les  circonstances  :  le  juge  pouvait  ordonner  une 
vérification  d'écritures,  un  coropulsoire  ou  ex^pien  d'une  pièce 
possédée  par  un  tiers,  une  visite  par  experts  ou  une  descente 
déjuges,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  enfin  la 
preuve  par  enquête  :  ce  jugement  s'appelait  appointemmi  à 
vinfisr» 

Quoique  l'ordonnance  du  ii  février  1519  eût  ordonné  de  juger 
de  suite  les  affaires  qui  pouvaient  se  décider  k  l'audience,  quand 
les  juges  n'étaient  point  suffisamment  éclairés,  ils  ordonnaient 
le  dépôt  des  pièces  en  engageant  les  parties  k  donner  sommaire- 
ment leurs  moyens  de  droit:  ce  préalable  se  nommait  Yappointe- 
ment  en  droit  ;  ou  bien  ils  commettaient  l'un  d'eux  aux  mains 
duquel  les  parties  remettaient  leurs  pièces  et  observations  :  c'était 
Yappointemenià  mettre.  Ces  appointements,  ordinairement  aban- 
donnés k  la  sagesse  des  magistrats,  ne  f ouvaient  jamais  avoir 
lieu  en  certaines  matières,  comme  dans  les  déclinatoires, 
récusations  de  juges,  etc.;  ils  étaient  prononcés  k  l'audience,  sauf 
dans  les  cas  de  redditions  de  compte,  liquidations,  etc.,  oii  ils 
étaient  pris  au  greffe.  Si  le  procès  ne  méritait  pas  un  examen 
aussi  minutieux,  le  juge  se  bornait  k  ordonner  un  appointemeni 
de  diKbéré  sur  le  bureau,  et  le  tribunal  jugeait  sur  le  rapport  d'un 
des  juges,  sans  instruction  par  écrit. 
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La  mort  oa  le  changement  d'état  des  parties  donnait  lien  k 
reprise  d'instance,  de  même  aussi  qa'il  fallait  Hne  constitution 
de  nouveau  procureur,  si  celui  qui  occupait  était  décédé  (1).  — 
Un  sursis  pouvait  être  accordé  par  des  lettres  d*Ëtat  ou  de  sur- 
sëance  données  par  le  roi  au  profit  de  certaines  personnes,  tels 
queies  officiers  en  service.  Un  règlement  du  33  décembre  4702 
voulut  que  ces  lettres  fussent  signées  par  le  secrétaire  d*Ëtatdu 
(rès-exprès  commandement  du  roi.  L'instance  s'éteignait  par 
la  discontinnation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  cette  extinction 
de  la  procédure,  appelée  péremption,  avait  été  déjà  réglementée 
par  les  ordonnances  de  1539  (Villers-Goterets),  de  1863  (Rous- 
silloo),  et  principalement  par  l'arrêt  du  38  mars  1693,  qui  fixa  la 
jurisprudence  (2).  La  péremption  n'atteignait  point  les  instances 
ioiéressant  le  domaine  du  roi,  TÊtat  et  les  appels  comme  d'abus. 
L'article  130  de  l'ordonnance  de  1539  ne  faisait  d'exception  pour 
aucaos  plaideurs  (3)  ;  cependant  les  jurisconsultes,  adoptant  une 
jarisprudence  fondée  sur  deux  arrêts  (13  avril  1518  et  23  décem  • 
brel630),  admirent  que  la  péremption  ne  courrait  pas  contre  les 
églises  dans  les  cas  oii  elle  tendrait  k  les  dépouiller  de  leur  propriété. 

L'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1498,  et  l'édit  de  Benri  II ,  de 
février  1549,  décidèrent  qu'un  juge  serait  appelé  pour  vider  un 
partage,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  siège  ou 
une  autre  chambre.  Cependant,  si  tous  les  magistrats  avaient 
couDu  de  raf{aire,  il  y  avait  nécessité  de  saisir  un  autre  tribunal, 
les  avocats  ne  pouvant  pas  être  départiteurs  :  ainsi  jugé  par  arrêt 
dol5juUletl587. 

L'ariicle  61  de  l'ordonnance  de  Blois  permettait  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais  au  débiteur  pour  faciliter  sa  libération,  et  dé- 
fendait formellement  d'exiger  pour  cela  des  lettres  de  cbancel- 

(1)  Ord.  1667,  tit.  26,  art  2  et  3.  C'est  ce  système  qui  a  été  admis  par 
Tan.  342  C.  proc,  civ. 

(2)  Ce  sont  ces  règles  qui  ont  passé  presque  entièrement  dans  les 
art.  397  C.  proc.  civ.  et  suiv. 

(3)  L*art.  89S  C.  proc.  civ.  a  reproduit  les  règles  de  Tord,  de  1589. 
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ierie.  Mais  rordoDoance  de  i669  fit  un  retour  k  l'ancien  usage 
en  interdisant  aux  juges,  même  aux  cours,  d'accorder  des  dâais 
sans  lettres  de  répit  ou  mrsiance  (1).  Ces  lettres,  qui  ne  devaient 
être  octroyées  que  pour  des  c9n$idiraiiùM  importanUs ,  fureot 
entérinées,  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  par  le  juge  royal 
du  domicile  de  l'impétrant,  et  adressées  en  copie  tant  au  greffe  du 
tribunal  oii  l'affaire  était  pendante,  qu'k  cdui  de  la  juridicUoD  con- 
sulaire la  plus  prochaine.  Cette  dernière  formalité  s'explique  par 
la  raison  que  l'impétrant  était  incapable  d'être  maire,  écbevio, 
Juge-consul  des  marchands ,  d'avoir  voix  active  dans  les  corps  ei 
communautés,  et  d'être  promu  kdes  fonctions  publiques  (ord .  1673, 
tit9,  art.  5).  Tout  en  abrogeant  les  anciens  usages,  l'ordonnance 
de  4669  réserva  aux  juges  la  faculté,  en  condamnant  un  dâ)iteor 
au  payement  de  quelque  somme,  de  surseoir  k  l'exécution  pendant 
un  temps  qui  ne  pouvait  dépasser  trois  mois,  ni  être  renouvelé 
(art.  6,  tit.  1). 

Le  jugement,  une  fois  prononcé,  était  rédigé  par  le  greffier  et 
signé  par  le  président  dans  le  jour  (3).  Les  jugements  étaient  ou 
contradictoirea  ou  par  défaut,  soit  faute  de  plaideur,  soit  faute 
de  comparaître. 

La  longueur  delà  procédure  variait  suivant  que  le  procès  était 
ordinaire  ou  sommaire;  par  une  règle  particulière  a  cette  der* 
jiière  classe  d'affaires,  le  ministère  des  avocats  et  procurears  n'é- 
tait point  exigé,  excepté  devant  les  cours  et  les  présidiaux  :  point 
de  défenses  par  écrit  ;  l'enquête  se  faisait  k  l'audience  et  non  de- 
vant un  juge-commissaire;  le  tribunal,  sans  pouvoir  appointer  en 
droit  ou  à  mettre,  devait  juger  séance  tenante. 

L^  actions  possessoires ,  jugées  dans  la  forme  ordinaire, 
s'intentaient  dans  l'année  du  trouble  pour  les  immeubles  et  les 

(1)  Appelées  qumquenelles^  parce  qu'elles  étaient  concédées  pour 
cinq  ans. 

(3)  Ord.  de  1667,  tit.  26,  art.  5.  C'est  encore  (a  règle  actuelle.— Ar- 
ticle 138  C.  proc.  civ. 
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ooivenalitës  de  meables;  9  ëuit  expreasânent  dëfendude  cumuler 
le  pos8688oire  ei  le  pétitoire  (i). 

La  complainte  en  matière  bënëficiale  fut  attribuée  définitive- 
ment aux  juges  royaux,  d'après  l'opinion  exprimée  par  Dumoulin 
eo  son  commentaire  sur  l'édit  des  petites  dates  de  4550. 

Ce  qui  caractérisait  surtout  la  juridiction  consulaire  c'était  la 
dispense  des  formalités  de  la  procédure;  l'abréviation  des  dâais 
ordinaires  pour  les  assignations  ;  l'interdiction  du  ministère  des 
procnreurs  et  des  défenses  par  écrit;  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  la  jugeait  utile  pour 
édairer  sa  religion,  et  l'audition  sommaire  des  témoins.  Point  de 
déchéance  comme  en  matière  civile,  lorsque  la  partie  ne  présentait 
pas  ses  témoins  k  l'audience  ;  dispense  du  contrôle  pour  les  actes 
8008  signature  privée;  enfin  gratuité  absolue  de  la  justice  consu- 
laire. 

L'ordonnance,  respectant  une  ancienne  pratique,  reconnaissait 
deux  voies  ordinaires  de  recours  contre  les  jugements  :  l'appel 
et  l'opposition.  —  Le  délai  d'appel  était  fixé  k  dix  ans,  sauf  le 
droit  pour  la  partie  de  signifier  le  jugement ,  de  faire,  trois  ans 
après  il  son  adversaire,  sommation  d'appeler,  et  si  l'appel  n'était 
pas  interjeté  dans  les  six  mois  suivants,  il  était  non  recevable  et 
le  jugement  acquérait  l'autorité  de  la  chose  jugée.— L'appel  était 
interjeté  par  acte  de  procureur  h  procureur,  on  par  requôte  adres- 
sée au  juge  supérieur;  il  était  suspensif,  sauf  quelques  exceptions, 
comme  en  matière  de  demandes  célères ,  de  complaintes  et  rein- 
tégrandes  (ord.  1539,  art.  9,  tit.  8) ,  de  sentences  rendues  par 
lesprésidiaux,  les  juges-consuls  et  les  arbitres,  quand  elles  étaient 
homologuées.  La  partie  qui  voulait  déférer  la  sentence  au  juge 
supérieur  relevait  l'appel  par  assignation  et  par  des  lettres  prises 
au  greffe  dans  les  cours  et  présidiaux.  —  Un  arrêt  de  règlement 

(I)  Ord.de  1667,  tit.  18,  art.  5.  Cette  disposition  06t  écrite  dans  les 
art.  2S  et  35  C.  proc.  civ. 
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do  28  mars  1692  atlribaa  à  la  péremptioo  en  appd  l'effelde 
confirmer  la  sentence  des  premiers  juges  et  de  rendre  un  BOOTel 
appel  impossible  (1). — L'opposition  était,  pour  le  défendeur  con- 
damné par  défaut,  un  moyen  de  déférer  b  nonveau  le  procès  an 
même  tribunal  ;  elle  devait  être  formée  dans  la  huilaine  de  la 
signification  du  jugement  au  procureur,  si  c'était  un  défaut 
faute  de  plaider,  et  dans  le  même  délai  k  partir  de  la  significa- 
tion k  personne  ou  k  domicile,  si  le  défaut  était  faute  de  com- 
paraître. 

Les  voies  extraordinaires  de  recours  étaient  :  la  tierce  oppo- 
sition et  la  requête  civile,  soumise  k  Tobtenlion  de  lettres  de  dan- 
cellerie,  sur  la  consultation  de  deux  avocats.  —  Le  pourvoi  eo 
cassation  était  autorisé  pour  violation  formelle  des  coutumes,  or- 
donnances, édits  et  déclarations.  Les  formalitésk  suivre  consistaient 
dans  la  présentation  d'une  requête  au  conseil  du  roi  par  le  minislère 
d'un  avocat,  et  une  procédure  spéciale  fut  tracée  par  les  règle- 
ments du  conseil  de  1758  et  1774. 

l^a  prise  a  partie  des  juges  fut  consacrée  par  rordonoanee  de 
Blois  pour  les  cas  de  dol,  fraude,  concussion;  l'ordonnance  d'Or- 
léans l'étendil  aux  procureurs  du  roi. 

L'ordonnance  de  1667  traitait  encore  de  Texécation  des  juge- 
ments et  des  voies  pour  contraindre  la  partie  k  exécuter,  c'est-k- 
dire  de  la  contrainte  par  corps,  des  saisies,  des  ventes,  des  criées, 
des  adjudications.  Celui  qui  voulait  se  rendre  adjudicataire  d'un 
héritage  saisi  devait  employer  le  ministère  d'un  procureur,  et 
celui-<;i  faisait  sa  déclaration  au  greffe  dans  la  buitaine,  sous  peine 
d'être  responsable  personnellement  comme  s'il  se  fût  rendu  adju- 
dicataire pour  une  personne  notoirement  insolvable  (2). 

L'esquisse  rapide  que  je  viens  de  tracer  prouve  que  la  proo^ure 
pratiquée  devant  les  tribunaux  ecdésiasliques  avait  pénétrédaosles 

(1)  L'art.  464  C.  proc.  civ.  a  la  même  signification. 

(2)  C'est  encore  le  système  général  du  code  do  procédure  civile;  les 
délais  diffèrent,  f .  art.  705,  707  C.  proc.  civ. 
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formulaires  des  tribunaux  laïques;  essentiellcwent  irrégulières 
pendant  la  féodalité,  les  formes  de  la  procédure,  successivement 
coordonnées  par  les  arrêts  et  les  monuments  législatifs,  ont  atteint 
une  régularité  qui  la  distingue  de  celle  suivie  au  xiv*  et  au 
XV'  siècle.  L'ordonnance  de  1667,  complétée  par  Tédil  de  1673, 
codifie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  cette  partie  de  la  législation. 
Ce  n'est  pas  que  les  abus  aient  tous  cessé;  ils  subsistent  dans  les 
détails,  dans  les  salaires  des  procureurs  et  les  épiées  des  magis- 
trats; le  législateur  n'a  pu  encore  émettre  qu'un  vœu  stérile  de 
justice  gratuite.  Mais  à  part  ces  vices  inhérents  k  l'époque,  et  k 
ne  considérer  que  l'ensemble  et  la  marche  générale  de  la  procédure, 
l'ordonnaoce  renferme  un  système  complet  et  tellement  approprié 
aux  besoins  de  la  pratique ,  qu'elle  a  servi  de  type  k  notre  code  de 
procédure  civile;  la  conférence  des  articles  aujourd'hui  en  vigueur 
avec  les  dispositions  de  Fancien  droit  montrerait  combien  nous 
avons  emprunté  k  celte  législation.  Le  cadre  de  mon  travail,  trop 
restreint  pour  tenter  ce  parallèle,  me  force  k  passer  k  la  procédure 
criminelle,  qui  est  loin  d'avoir  laissé  les  mêmes  traces  dans  notre 
législation. 

L'action  publique  était  intentée  au  nom  du  roi  par  les  procu« 
reurs  généraux  dans  les  cours ,  leurs  substituts  dans  les  juridictions 
royales  inférieures,  et  les  procureurs  fiscaux  dans  les  justices 
seigneuriales.  —Sous  leurs  ordres,  et  comme  auxiliaires,  agis- 
saient plusieurs  officiers  appelés  ministres  de  la  justice  :  les  gref* 
fiers,  chargés  d'assister  le  juge  instructeur,  de  recueillir  les 
dépositions,  et  auxquels  il  était  défendu  de  communiquer  aucune 
pièce  de  la  procédure  k  l'accusé  ;  les  geôliers,  commis  k  la  garde  des 
prisonniers,  et  dont  les  obligations  étaient  réglées  avec  détail  par 
le  litre  15  de  l'ordonnance  de  1670;  les  exempts,  archers  et 
soldats  de  la  maréchaussée,  chargés  d'arrêter  les  criminels  et  de 
prêter  main-forte  k  l'exécution  des  décrets. — Le  droit  commun  at- 
tribuait la  connaissance  des  crimes  au  juge  du  lieu  oU  ils  avaient  été 
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commis;  mais  le  juge  dn  domicile  de  l'accusé  restait  saisi  de 
l'instruction  jusqu'à  ce  que  l'accusé  eût  demandé  son  renvoi;  quaod 
le  délinquant  n'avait  pas  de  domicile  habituel,  comme  dans  le  cas 
de  vagabondage,  le  juge  compétent  était  celui  du  lieu  de  la  capture. 

La  connaissance  de  certains  crimes  rentrait  dans  les  attributions 
exclusives  de  certains  juges  :  ainsi  les  ordonnances  résenaient  aox 
baillis  et  sénéchaux  les  cas  royaux,  k  l'exclusion  de  tous  autres, 
même  des  prévôts  du  roi.  L'expression  de  cas  royaux,  fort  indé- 
terminée, était  expliquée  par  ces  mots  :  c  Tous  les  crimes  dans  les- 
*  quels  la  dignité  du  roi  ou  de  ses  officiers  a  été  violée  (1).  > 
Rien  n'était  encore  plus  élastique  et  ne  prétait  plus  ^  l'arbitraire. 
Ajoutez  que  le  juge  royal  pouvait,  selon  certaines  coutumes, 
exercer  un  droit  de  prévention  sur  le  juge  du  seigneur  pour  les 
crimes  commis  dans  son  ressort.  Lorsqu'une  possession  n'établis- 
sait pas  ce  droit ,  le  juge  royal  n'agissait  qu'autant  que  les  juges 
des  seigneurs  n'avaient  point  commencé  d'information  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  crime. 

1^.  principe  de  compétence  comportait  encore  une  dérogation 
pour  les  cas  prévôtaux  ou  présidiaux  dont  la  connaissance  était 
dévolue  aux  présidiaux,  prévôts  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte.  Cette  catégorie  comprenait  les  crimes  dont 
la  répression  était  urgente,  ou  qui  étaient  réputés  indignes  de  la 
faveur  de  l'appel  k  raison  de  la  nature  du  fait  ou  de  la  qualité  da 
coupable  :  ainsi  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu ,  les  déserteurs,  ou  les  vols  k  main  armée  ou  avec  effraction, 
les  séditions  populaires,  etc.  —  La  marine  et  les  eaux  et  forêts 
avaient  une  juridiction  spéciale.  —  Enfin  la  noblesse  et  le  clergé 
jouissaient  aussi  de  privilèges  qui  les  soustrayaient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

L'instruction  avait  lieu  ou  d'office  ou  sur  plainte.  U  juge- 
instructeur  ne  poursuivait  d'officequ'en  cas  de  flagrant  délit  ;  alors  il 

(I)  F.  plus  baut,  p.  45&. 
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informait  sans  plainte  de  la  partie  civile  ou  delà  partie  publique; 
ei  lorsque  son  information  était  terminée,  il  la  communiquait  k 
roflicier chargé  du  ministère  public,  qui  portait  plainte. 

L'information  sûr  plainte  était  la  conséquence  d'une  dénoncia- 
tioD  de  la  partie  civile  ou  d'une  accusation  portée  par  la  partie 
publique.  Cette  dernière  était  ordinairement  précédée  d'une  dé- 
DOflciation,  sans  que  cette  condition  fût  pourtant  essentielle.  Un 
des  premiefs  actes  consistait  dans  la  constatation  du  corps  du 
délit;  le  juge  ordonnait  ou  un  rapport  d'experts,  ou  un  trans- 
port, ou  une  enquête;  l'aveu  de  l'accusé  suppléait  h  l'absence 
d'autres  preuves.  —  Le  juge  devait  puiser  sa  conviction  dans 
les  déclarations  des  témoins,  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  dans 
des  faits  très-graves;  la  déclaration  de  1560  et  l'édit  de  1695 
lui  permettaient  d'employer  la  voie  desmonitoires,  c'est-à-dire  de 
faire  lire  aux  prônes  des  paroisses  des  lettres  par  lesquelles  l'of- 
ficial  du  diocèse  enjoignait  aux  fidèles  de  révéler  les  auteurs  du 
crime  et  leurs  complices,  sous  peine  d'excommunication. ^- Ne 
s'élevait-il  aucun  indice  contre  l'accusé?  il  était  renvoyé;  des 
charges  pesaient-elles  sur  lui?  le  juge  d'instruction ,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  rendait  ou  un  décret  d'ajournement 
personnel  pour  interroger  l'accusét  ou  un  décret  de  prise  de  corps 
pour  le  faire  conduire  en  prison.  L'ordonnance  de  1670  créa  un 
nouveau  décret,  le  décret  d'assigné  pour  être  out^  différent  en 
certains  points  du  décret  d'ajournement.  —  Les  conclusions  du 
procureur  du  roi  n'étaient  point  requises  en  cas  de  flagrant  délit. 
La  oon-comparution  de  l'accusé  sur  le  décret  décerné  contre  lui , 
sans  excuses  valables,  donnait  lieu  à  une  instruction  par  contumace. 
S'agissait-il  d'un  décret  d'assigné  pour  être  ouï ,  ou  d'ajourne- 
ment personnel ,  il  était  converti  en  décret  de  prise  de  corps.  — 
£o  vertu  de  cet  acte ,  l'huissier  requérait  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  des  villes,  maires,  échevins  et  prévôts  des  marchands, 
de  lui  prêter  main-forte.  L'accusé  pouvait  être  saisi  partout  et  k 
touleheure,  et  même  dans  les  églises  ou  le  palais  du  roi,  pourvu 
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que  celui-ci  le  permit.  L'ordounance  de  1559  avait  établi  ce 
principe  en  matière  civile ,  mais  Tusage  ne  Pavait  appliqué  qa'aa 
criminel. 

Immédiatement  après  l'exécution  du  décret,  le  juge  pro- 
cédait k  rinterrogatoire ,  qui  était  communiqué  avec  les  autres 
pièces  k  la  partie  publique  et  li  la  partie  civile.  Sur  les  condasioDs 
de  la  première ,  intervenait  le  règlement  à  rextraordinaire ,  or- 
donnant que  les  témoins  seraient  rècolés  en  leur  déposition  et 
confrontes  à  Vaccusé.  — Lorsque  Taccusé,  après  les  assignations 
b  quinzaine  ou  k  huitaine,  ne  comparaissait  pas,  il  y  avait,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  règlement  k  l'extraordin^re  par 
lequel  on  donnait  défaut;  les  témoins  étaient. récolës  en  verto 
d*un  jugement,  et  le  récolement  valait  confrontation.  —  Ce  rè- 
glement n'avait  lieu  que  dans  les  affaires  graves;  dans  les  autres, 
après  les  délais  de  l'assignation,  l'affaire  était  portée  k  l'audience 
et  y  était  jugée  définitivement. 

Après  les  interrogatoires  de  l'accusé,  les  enquêtes  et  les  con- 
frontations ,  le  procureur  du  roi  donnait  des  conclusions  non  mo- 
tivées, qui  restaient  sous  cachet  jusqu'k  ce  que  les  juges  eussent 
examiné  toutes  les  pièces  du  procès ,  afin  de  conjurer  riuflaeoce 
de  la  prévention.  L'accusé,  en  principe,  ne  devait  communiquer 
avec  personne  avant  son  premier  interrogatoire;  après  quoi,  si 
le  crime  n'était  pas  capital,  il  pouvait  choisir  un  conseil ,  sans  que 
le  juge  lui  en  imposât  un  d'office  ;  en  cas  de  crime  capital ,  il 
était  interdit  aux  accusés  de  recourir  aux  lumières  d'un  con- 
seil (1),  singulier  contraste  avec  la  disposition  d'humanité  si  pré- 
voyante qui  cherchait  k  soustraire  le  juge  k  Finfluence  du  mi- 
nistère public  ! 

L'instruction,  une  fois  complète,  était  remise  k  un  juge  qui  en 
faisait  le  rapport;  dans  les  juridictions  composées  d'un  seul 

(I)  Sauf  quelques  exceptions,  comme  dans  le  cas  de  concossion ,  ban- 
queroute frauduleuse,  etc. 
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juge,  si  le  ministère  public  concluaii  k  Tapplication  d'uoe  peine 
afflietive,  il  fallait  appeler  deux  gradués ,  licenciés  ou  doctevrs 
eo  droit. 

Le  jugement  <iui  intervenait  était  ou  interlocutoire  ou  définitif, 
ou  d'absolution  ou  de  condamnation,  l^e  jugement  interlocu- 
toire portait  ordinairement  sur  la  preuve  des  faits  justificatifs 
offerte  par  l'accusé,  sur  la  question  préparatoire  ou  le  plus 
ample  informé. — Le  jugement  définitif  mettait  les  parties  bors  de 
cour,  lorsque  l'innocence  de  Taccusé  n'était  pas  pleinement  jus- 
tifiée, et  que  l'accusation,  sans  être  complètement  prouvée, 
n'était  pas  cependant  dénuée  de  vraisemblance.  1^  sentence  d'ab- 
solution donnant  ^  l'accusé  congé  de  la  plainte  était  la  décision 
la  plus  honorable  pour  lui;  l'écrou  devait  être  rayé. —  La  sen- 
leuce  de  condamnation  déclarait  Taccusé  atteint  et  convaincu  du 
crime,  et  prononçait  une  peine  contre  lui.  —  L'exécution  pouvait 
avoir  lieu  nonobstant  l'appel,  comme  quand  il  s'agissait  déjuge- 
loeots  de  contumace  et  de  dernier  ressort.  Les  jugements  de 
contumace  s'exécutaient  par  effigie  ou  étaient  insérés  dans  un 
tableau ,  quelquefois  même  on  se  contentait  de  les  signifier. 

Les  sentences  étaient  déférées  d'office  k  un  tribunal  supérieur 
quand  elles  prononçaient  des  condamnations  à  la  peine  capitale 
ou  à  des  peines  corporelles ,  comme  les  galères,  le  bannissement 
à  perpétuité,  ou  îi  l'amende  honorable. 

L'appel,  suspensif  k  l'égard  des  jugements  définitifs ,  ne  l'était 
pas  k  l'égard  des  jugements  d'instruction.  — Si  le  jugement  de 
condamnation  était  en  dernier  ressort,  l'accusé  pouvait  obtenir  des 
Mres  d'abolitUm  qui  éteignaient  la  peine  due  au  crime,  ou  ob- 
tenir des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  œmmutation  de  peine, 
qui  faisaient  cesser  la  peine  ou  en  adoucissaient  la  rigueur.  La 
requête  civile  é(ait  encore  une  voie  ouverte  en  matière  criminelle. 
Enfin,  k  défaut  de  ces  ressources ,  le  roi  pouvait  accorder  des 
lettres  en  révision  duprocès  ou  en  cassation  d'arrêt. 

En  dehors  de  ces  règles  générales,  il  en  est  de  particulières 
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a  certains  accusés  et  k  certains  crimes:  ainsi  aux  ecdésiastiqoes, 
aui  villes,  aux  communautës ,  aux  sourds  et  muets  et  aux  filles 
de  mauvaise  vie;  aux  prévôts  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte;  aux  inscriptions  de  faux,  aux  crimes  commis 
en  présence  des  juges  sur  leur  siège  ou  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions. 

Je  termine  par  une  remarque  importante  :  c'est  que,  malgré 
les  rigueurs  excessives  du  droit  répressif,  le  sentiment  de  la  pro- 
tection due  k  l'accusé,  tout  incomplet  qu'il  est,  existe  cependani 
k  un  certain  degré.  D'après  un  principe  constant ,  Tomission  d'ooe 
formalité  prescrite  en  faveur  de  l'accusé  emporte  nullité;  et,  coo- 
trairement  h  la  règle  adoptée  en  matière  de  procédure  civile,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que  l'ordonnance  cri- 
minelle, dans  ses  dispositions  impérutives,  oblige  indistincteoient 
sous  peine  de  nullité,  aussi  bien  que  dans  ses  dispositions  prohi- 
bitives. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT. 


Le  pouvoir  royal ,  constitué  k  la  mort  de  Charies  VII  comme 
pouvoir  gouvernemental  agissant  sur  toute  la  France ,  organise 
un  système  de  centralisation  qui  finira  par  résumer  l'État  dans 
la  personne  du  roi.  Si  la  féodalité  civile  s'est  encore  iftaintenoe 
malgré  l'action  envahissante  et  destructive  de  la  royauté,  laféo- 
dalité  politique  n'existe  plus.  Les  gouvernements  locaux  dispa- 
raissent pour  faire  place  k  l'unité  monarchique;  il  n'y  a  plus  de 
pays  à* obéissance  le  roy  et  hors  l'obéissance  le  roy  ;  le  royaume  de 
France  cesse  d'être  renfermé  dans  les  limites  de  la  vicomte  de  Paris; 
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û  compread  les  vastes  provinces  qoi  s'étendent  de  l'Océan  aux  bords 
duRbio,  de  la  Manche  h  la  Méditerranée.  La  voix  d'un  seol 
oommande  k  tous  ces  peuples  autrefois  soumis  à  mille  souverains; 
il  n'y  a  d^mcpius  qu'une  organisation  politique  »  administrative  et 
judiciaire ,  k  la  tète  de  laquelle  est  placé  le  roi  de  France. 

ARTICLE  PREMIER. 
ORGANISATION    POLITIQUE. 

Sous  Louis  XI,  la  centralisation  administrative  nécessita  une 
distribution  nouvelle  des  pouvoirs  politiques  et  administratifs,  et 
moiiva  la  division  du  grand  conseil  en  trois  sections  :  la  première, 
chargée  de  la  direction  politique  et  administrative  supérieure;  la 
seconde,  du  contentieux  des  finances,  et  la  troisième ,  des  attri- 
baiioDs  judiciaires  (1).  L'accroissement  continuel  des  procès 
obligea  Charles  Vill,  en  1497,  et  Louis  XII,  en  1498,  k  organiser 
un  iribunal  destiné  a  juger  toutes  les  affaires  réservées  au  roi ,  et 
qui  poria  spécialement  le  nom  de  grand  conseil. 

La  réunion  des  trois  sections  sous  François  P%  en  1526,  amena 
dans  l'expédition  des  affaires  un  tel  désordre,  qu'en  4547  une 
nouvdle  division  devint  nécessaire.  Le  conseil  royal  dut  s'as- 
sembler deux  fois  par  jour,  le  matin  pour  les  affaires  d'État  et 
les  finances ,  le  soir  pour  les  requêtes.  Ou  lui  adjoignit  les  prin- 
cipaux dignitaires  de  l'administration ,  dont  le  nombre  augmen- 
tait chaque  jour ,  quoiqu'une  ordonnance  de  Charles  IX  l'eût 
fixék  vingt. 

Plusieurs  remaniements  furent  opérés  sous  Charles  IX ,  et  surtout 
^us  Henri  III ,  qui  distribua  les  affaires  de  la  manière  suivante  : 

(1)  f".  Histoire  de  Tadministration  en  France  de  M.  Dareâte  de  la 
Chavanne,  professeur  d'histoire  a  la  faculté  de  Grenoble  ;  — Histoire  de 
la  vieelde  i*adminislralion  de  Colbert  et  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
par  M.  Pierre  Clément. 
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conseil  d'État  et  de  finance,  conseil  des  finances  ei  conseil  privé  des 
parties.  £n  1617,  Louis  Xlil  créa  une  quatrième  section  sous  le 
nom  de  conseil  des  dépêches  (i).  Les  conseillers  étaient  partagés 
en  deux  classes  :  les  conseillers  ordinaires ,  qui  siégeaient  toute 
Tannée,  et  les  conseillers  extraordinaires,  qui  ne  prenaient  part 
aux  délibérations  que  pendant  quatre  mois. 

Au  XIV*  siècle,  le  chancelier  chargé  de  promulguer  les  lois  (2) 
était  choisi  par  le  parlement;  k  partir  du  règne  de  Louis  XI,  en 
1461,  il  fut  k  la  nomination  du  roi;  ses  attributions  élaieot 
très-variées:  sous  le  nom  de  garde  des  sceaux,  qu'il  prenait  sou- 
vent, il  était  k  la  tète  des  dépositaires  du  pouvoir  administratif, 
et  finit  par  cumuler  les  pouvoirs  du  sénéchal  réduit  k  la  cmidi- 
liofi  de  premier  bailli  de  France.  Le  grand  boutillier  obtint  h 
présidence  d'une  des  chambres  des  comptes,  conservant  le  droit 
précieux  de  faire  grâce  que  lui  avait  conféré  Charles  V  en  1368, 
et  le  grand  chambrier  devint  un  simple  officier  de  la  maison  du 
roi.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  cessèrent  d'avoir  la  direc- 
tion administrative;  les  secrétaires  d'£tat  les  remplacteent. 

Les  rois  eurent  d'abord  des  sec^'étaires  particuliers  appelés 
clercs  du  secret ,  et  dont  le  nombre  se  multiplia  beaucoup.  Ceoi 
qui  correspondaient  pour  les  afaires  publiques  prirent  soas 
Louis  XII  le  nom  de  secrétaires  d'État  des  commandements; 
l'ordonnance  de  Henri  II,  de  1547,  avait  fixé  leur  nombre  à 
quatre  ;  un  édit  de  Henri  III,  de  1588,  qui  r^larisa  leor  or- 
ganisation, exigea  qu'ils  fussent  âgés  d'au  moins  trente-doqaBs 

(1)  Chargé  de  correspondre  avec  tous  les  fonctionnaires  de  Tadminiâ- 
Iration,  Sully  voulait  habituer  les  seigneurs  de  la  cour  aux  délibérations 
administratives;  mais  Henri  IV,  craignant  les  suhes  de  leur  amtntioo, 
résista,  et  ce  ne  futque  sous  Louis  XIII  que  le  projet  de  Sully  fut  exécuté. 

(2)  Il  est  désigné  dans  les  ordonnances  ou  autres  actes  législatirs,  soit 
par  son  nom,  soit  par  Texpression  VOUS  ;  ainsi  ;  «  Par  le  royenson  con- 
•  sell  auquel,  VOUS,  Tévéque  d'Evreux,  etc., et  autres estoîeni.  •  ^.  sur- 
tout  Rec.  ord.,  t.  15  et  16,  passim.  Celle  formule  s'explique  par  la 
considération  que  les  ordonnances  étaient  adressées  directeinwt  au 
chancelier. 
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et  ffêS'bim»  catholiques;  Us  devaient  suivre  le  roi  en  tons  lieux, 
s'ils  n'avoient  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelque  temps.  Les 
dépêches  ne  leur  étaient  pas  directement  transffiises  ;  ils  se  ren- 
daient tous  les  jours,  k  cinq  heures  du  matin,  dans  le  cabinet 
do  roi  pour  les  ouvrir.  Chacun  d'eux  correspondait  avec  le  quart 
des  gén^alités  (i)  formant  la  circonscription  politique  et  financière 
de  la  France. 

Mais  Unis  XIII,  en  1619,  chargea  un  seul  secrëiaire  d'Ëtat 
des  affaires  générales  de  la  guerre  et  de  la  correspondance  avec 
tous  les  chefs  de  corps  ;  en  iG26,  il  créa  la  spà^ialité  des  affaires 
étrangères.  Sous  Louis XIV,  un  autre  secrétaire  d'État  fut  chargé 
de  la  marine.  Dès  lors  les  secrétaires  d'État  eurent  chacun  leur 
département  spécial  ;  ils  se  divisaient  la  France  pour  celles  des 
aflaires  seulement  qui  leur  restaient  communes. 

Le  surintendant  des  finances,  rétabli  en  1573,  et  le  contrôleur 
géDéral ,  créé  en  1661,  prirent  rang  k  côté  des  secrétaires  d'État. 
Qnant  aux  affaires  de  l'intérieur,  elles  n'étaient  point  adressées  k 
un  secrétaire  spécial  ;  dès  qu'elles  furent  enlevées  aux  pouvoirs 
locaux ,  on  les  répartit  entre  les  autres  services  ;  les  intendants 
correspondaient  directement  avec  le  contrôleur  général.  Ce  ne 
fut  qu*k  la  fin  du  xviii*  siècle  qu'un  ministère  distinct  s'occupa  ex- 
clusivement de  l'intérieur.  —  Les  secrétaires  d'État  n'avaient 
qu'un  rang  inférieur  aux  conseillers,  qui  exerçaient  seuls  en  droit 
la  haute  direction  administrative  ;  mais  leurs  attributions  prirent 
de  jour  en  jour  plus  d'importance,  et  l'on  sait  tout  l'ascendant 
qu'exercèrcDt  les  ministres  sous  la  régence,  sous  Louis  XY  et 
Louis  XVI;  la  bourgeoisie  occupait  les  positions  les  plus  impor- 
tantes, la  noblesse  s'éclipsait. 

(I)  Il  y  avait  primitivement  treize  généralités,  dans  chacune  des- 
quelles était  un  intendant  commis  par  le  roi  pour  veiller  à  lotit  ce  qui 
concernait  la  justice,  la  police  et  les  finances.  I^es  charges  (rinlen- 
(Hint  furent  créées  par  Richelieu. 
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S  l^.  —  Nobksiê,  clergé.    . 

1. — ^Avec  ce  système  administratif»  la  noblesse  et  le  dergé,  qui 
exerçaient  ao  moyen  âge  ^  titre  de  souveraineté  tons  les  pouvoirs» 
tombèrent  dans  la  dépendance  de  la  royauté.  Les  pairs  de  France, 
vassaux  immédiats  de  la  couronne,  indépendants  sous  lafiéodalîté, 
diminuèrent  si  rapidement  en  nombre,  qu'k  la  fin  da  xy*  aède 
il  n'en  existait  plus;  la  réunion  k  la  couronne  des  pairies  indé- 
pendantes signala  l'anéantissement  des  derniers  vestiges  do 
système  féodal.  —  Le  titre  de  pair,  autrefois  si  imposant  et  si 
redoutable,  ne  fut  plus  qu'une  distinction  honorifique,  accordée 
par  la  royauté  k  titre  de  récompense  ou  comme  moyen  de  soutenir 
nn  grand  nom;  en  1583,  un  édit  porta  qu'aucune  terre  ne  serait 
érigée  en  duché-pairie  si  elle  ne  valait  au  moins  8,000  écus  de 
rentes.  Ces  nouveaux  pairs  obtinrent  quelques  privilèges  contestés 
plus  d'une  fois  par  les  parlements;  mais  de  souveraineté ,  il  n'en 
existait  plus  k  leur  profit;  leur  dignité  ne  leur  conférait  même 
pas  la  participation  au  pouvoir  administratif  supérieur. 

La  noblesse,  privée  de  ses  privilèges,  fut  encore  profondémeot 
atteinte  par  le  droit  i'anobUr  que  la  royauté  s'attribuait,  et 
dont  Louis  Xi  et  Charles  VIII  fireut  un  si  fréquent  usage.  Les 
officiers  municipaux  des  villes ,  les  femmes,  les  bâtards  recevaient 
des  lettres  d'anoblissement.  Charies  iX  en  fit  trafic,  et  Henri  lil, 
en  1576,  créa  mille  nouveaux  nobles  en  une  seule  fois  (1). 
Sous  Louis  XV  et  Louis  XVI ,  l'épaulette  devint  un  titre  de 
noblesse,  et  tous  les  officiers  des  régiments  furent  anoblis. 

Â  mesure  qu'elle  perdait  ses  droits,  la  noblesse  essayait  de  les 
remplacer  par  des  privilèges ,  tds  que  l'exemption  de  l'impôt,  le 
droit  exclusif  de  chasse  (2). —- Ces  privilèges  la  laissaient  sans 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  politique,/atre«H«/otini^. 

(3)  Consacré  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  rigoureuse  qu'il  œ 
Tavait  été  précédemment  par  rordonnanoe  de  lôSt,  due  à  François  I^, 
surnommé  le  Père  de  la  vénerie.'— he&  pénalités  exorbitantes  furent  adou- 
cies sous  Louis  XIV,  et  les  concessions  faites  aux  roturiers  augmentèrent. 
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influence  sur  la  direction  générale  do  gouvernement,  et  son  rôle 
se  bonia,  dans  les  denx  derniers  siècles,  à  servir  avec  honneur 
dans  les  armées;  mais  le  temp$  n'était  pas  éloigné  où  elle  devait  se 
modifier  encore  pour  réaliser  la  pensée  d'égalité  que  poursuivait 
depuis  si  longtemps  le  tiers  état. 

IL— Le  clergé,  tout-puissant  au  moyen  âge,  vit  son  omnipotence 
restreiri|e  par  la  pragmatique  de  i  438  ;  Louis  XI  l'abolit  dans  un 
intérêt  tout  personnel  (1);  mais,  sous  François  P%  le  concordat 
de  1516  réduisit  les  membres  du  clergé  k  la  position  d'agents  de 
rËtat,  et  l'administration  ecclésiastique  passa  aux  mains  du  roi. 
Sous  le  nom  de  libertés  gallicanes,  les  parlements  fixèrent  les  li- 
mites du  temporel  et  du  spirituel ,  travail  dont  les  conséquences 
fécondes  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'environ  deux  siècles  après 
qoe  le  principe  eût  été  nettement  formulé  dans  la  déclaration 
de  1682.*— A  partir  du  règne  de  Louis  XIII ,  on  ne  se  borna  pas 
i  demander  au  clergé  les  dans  gratuits;  il  fut  soumis  encore  aux 
décimes  ordinaires  et  extraordinaires,  dont  la  perception  fut  régn- 
iarisée  par  l'établissement  d'un  cadastre  en  1616. —  La  constitu- 
tion des  assemblées  du  clergé  fut  réglée  par  les  ordonnances  de 
16:25, 1636  et  1715,  qui  en  confièrent  la  convocation  et  la  sur- 
veillance au  roi.  Enfin,  sous  Louis  XIY,  on  reconnut  au  souverain 
le  droit  de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  les  limites 
qu'il  jugeait  convenables. 

§  H.  —  Municipalités. 

Les  municipalités  furent  pour  Louis  XI  un  puissant  auxiliaire 
contre  les  représentants  des  dernières  dynasties  féodales  et  contre 
les  princes  apanages,  dont  il  acheva  de  ruiner  l'indépendance; 
mais  ses  successeurs  ne  leur  conférèrent  qu'un  petit  nombre  de 

(I)  C'est  probablement  à  cet  acte  de  condescendance  qu*estdû  le  sur- 
nom de  roi  très-chrétien  qui  fut  donné  h  Louis  XI  et  passa  à  ses  succes- 
seurs. 
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nouveaux  privilèges;  ils  se  bornèrent  k  confirmer  ceux  qui  leur 
appartenaient  déjk. 

Le  système  municipal  épronva  de  rudes  atteintes;  sous 
Louis  XI ,  la  nomination  des  officiers  municipaux  fîit  dévolue  ao 
roi  avec  de  grandes  variétés.  Les  progrès  qui  s'accomplirent  dans 
la  centralisation  des  finances,  de  la  justice»  de  la  police,  des 
travaux  publics,  diminuèrent  nécessairement  les  pouvoirs  dont 
les  villes  avaient  joui  dans  l'origine;  une  ordonnance  de  1476 
leur  enleva  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police ,  et  les  soumit 
k  l'autorisation  royale.  Les  vidations  de  privilèges,  assez  rares 
avant  le  xyh*  siècle,  devinrent  plus  fréquentes  sous  Louis  XIII , 
et  presque  habituelles  sous  Louis  XIV.  Les  villes  étaient  conti* 
nuellement  obligées  d'acheter  k  nouveau  des  franchises  qu'elles 
avaient  payées  déjh  dix  fois;  et,  malgré  le  maintien  du  principe 
électif,  la  plus  grande  part  d'influence  était  réservée  k  la  royauté. 

Les  restrictions  successivement  apportées  au  régime  muni- 
cipal avaient  respecté  un  principe  de  liberté  qu'un  coup  d'Etat 
plutôt  fiscal  que  politique  lui  enleva  d'une  manière  k  peu  près 
absolue.  Les  besoins  impérieux  d'argent  créés  par  la  guerre  d'Al- 
lemagne firent  naître  dans  l'esprit  du  gouvernement  l'idée  de 
8*emparer  de  toutes  les  magistratures  urbaines  pour  les  transfor- 
mer en  offices  vénaux  et  héréditaires.  Un  maire  perpétuel  et  des 
assesseurs  candidats  nés  pour  les  fonctions  d'échevins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics,  furent  imposés  k  toutes  les  villes  dn 
royaume  par  l'édit  d'aoAt  1692,  et  un  arrêt  du  conseil  du  5  dé- 
cembre 1693  établit  un  règlement  général  pour  ces  fonctionnaires. 
L'édit  de  mars  1702  compléta  le  système  en  nommant  dans  chaque 
paroisse  oii  il  n'y  avait  pas  de  maire  un  syndic  perpétuel ,  et  l'édit 
de  décembre  1706  créa  a  côté  du  maire  perpétuel  des  lieutenanls 
de  maire  alternatifs  et  triennaux  (1).  Les  villes  qui  voulaient 

(1)  Recueil  des  anciennee  lois  française»,  t.  xx,  p.  158,  M3,  408,410 
et  492. 
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édisiffet  à  ce  nooveau  régime  étaient  obligées  d'acheter  les  noa- 
veaax  offices  pour  les  éteindre ,  ou  ^  comme  on  le  disait  alors , 
pour  les  réunir  au  corps  de  ville.  L'acquisition  des  franchises  devint 
lue  source  de  revenus  pour  l'État  ;  aussi  fut-elle  accueillie  avec  fa* 
veur  par  le  pouvoir,  comme  le  prouve  l'édit  de  septembre 
i7U(l). 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  l'administration  urbaine  présentait  les 
plus  étranges  disparates  ;  l'organisation  variait  k  l'infini ,  selon 
qoe  les  vHles  avaient  pu  racheter  ou  non  leurs  franchises.  Ce 
désordre,  signalé  avec  énergie  par  les  états  généraux,  motiva  une 
ordoDDauce  de  1716,  par  laquelle  le  régent,  gouvernant  au  nom 
de  Louis  XY,  rétablit  toutes  les  villes  du  royaume  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  droits  (3).  Cette  restauration  des  anciennes  munici- 
palités dura  peu  ;  Tétat  déplorable  des  finances  ne  permettait  plus 
de  Taire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes;  il  fallut  battre  mon- 
naie, et  six  ans  après,  h  une  époque  de  crise  formidable  pour  le 
trésor,  tous  les  offices  municipaux  furent  mis  une  seconde  fois  en 
vente  par  le  régent,  comme  moyen  plus  sûr  et  moins  onéretÂûp 
pour  le  peuple  de  pourvoir  au  payement  exact  dés  arrérages  et 
aux  remboursements  des  capitaux  des  dettes  de  l'État  (3).  Les 
villes,  au  lieu  de  se  soulever,  payaient  pour  conserver  des  privilèges 
qui  leur  étaient  chers ,  ressource  qui  permit  au  gouvernement  de 
remplir  les  coffres  du  trésor  épuisé.  Encouragée  par  ces  succès,  la 
fiscalité  créa  de  nouveaux  offices,  et  nomma  des  contrôleurs  d'oc- 
trois dans  les  villes,  des  colonels,  des  majors  et  des  capitaines  de 
milice  bourgeoise,  des  commissaires  de  police. 

Les  offices  rétablis  en  1722  furent  supprimés  en  juillet  1724; 
rétablis  de  nouveau  par  un  édit  de  novembre  1 733 ,  ils  furent  encore 
abolis  par  un  autre  édit  d'août  1764  :  variations  qui  attestent  des 
changements  dans  le  ministère  :  le  duc  de  Bourbon  visait  k  la  po- 

(1)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xx,  p.  697. 
(3)  Recueil  deB  anciennes  lois  françaises,  t.  ixi,  p.  117. 
(8)  Ce  sont  les  termes  de  Tédit  d*août  1733.  — /6/e/.,  t.  xxi,  p.  909. 
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pularité  dans  l'édit  de  i724,  qui  sapprimaii  pour  la  seconde  fois 
les  offices  imposés  aux  villes  ;  et  le  duc  de  Choiseul  cherchait  \ 
inaugurer  son  administration  sous  d'heureux  auspices,  en  suppri- 
mant pour  la  troisième  fois  les  offices  municipaux  héréditaires, 
avec  déclaration  qu'ils  ne  pourraient  être  rétablis  sous  aucun  pré- 
texte (1).  Ce  fut  le  ministère  de  l'abbé  Taray,  qui,  en  1771,  lit 
rentrer  les  municipalités  sous  le  régime  des  offices,  système  qui 
fut  le  dernier  de  la  monarchie. 

La  législation  du  xv*  siècle  avait  enlevé  aux  villes  l'autorité 
militaire;  celle  du  xvi*  leur  enleva  la  juridiction  civile,  restreignit 
rétendue  de  leur  juridiction  criminelle,  et  soumit  k  un  contrAlede 
plus  en  plus  rigoureux  leur  administration  financière.  Ainsi  le  pri- 
vilège de  quasi-souveraineté  dont  jouissaient  les  communes  par- 
tagea le  sort  des  privilèges  féodaux,  et  passa  comme  eux  sons  le 
niveau  du  pouvoir  royal ,  dont  chaque  envahissement  était  un  pas 
vers  la  civilisation  et  l'unité  nationale.  La  noblesse  perdait,  et  ses 
pertes  étaient  irréparables;  la  bourgeoisie  perdait  aussi ,  mais  ses 
pertes  n'étaient  qu'apparentes;  l'avenir  lui  appartenait. 

§  III.  —  Tiers  état. 

I. — ^Du  sein  de  ces  villes  qui  épuisaient  leurs  finances  pour  rache- 
ter un  dernier  reste  de  liberté,  s'élevaient  les  hommes  qui,  après 
une  suite  de  progrès  lents  mais  sensibles,  devaient  partager  un  jour 
la  puissance  gouvernementale.  La  bourgeoisie,  appelée  aux  plus 
hautes  fonctions  par  Louis  XI,  protégée  par  Louis  XII,  occupait 
S3US  François  1*'  h  peu  près  la  totalité  des  emplois  civils,  niémeles 
plus  élevés,  c  C'était  de  la  classe  plébéienne  qu'au  moyen  des 

(1)  Il  voulut  constituer  uniformément  dans  tout  le  royaume  l'adminis- 
tration urbaine,  en  lut  donnant  pour  base  Télection  par  une  assemblée 
de  nolablea. 


MONARCHIE  ABSOLUE.  665 

i  grades  uoiversitaires  et  d'épreuves  plus  oa  moins  multipliées, 
1  sortaient  le  cbaneelier  garde  des  sceaux,  les  secrétaires  d'Etat, 
•  les  maîtres  des  requêtes ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi ,  tout 
»  le  corps  judiciaire,  composé  du  grand  conseil,  tribunal  des 

>  conflits  et  des  causes  réservées,  du  parieroent  de  Paris  avec 

>  ses  sept  chambres,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  des  aides, 
i  de  huit  parlements  de  province,  et  d'une  foule  de  sièges  infé* 
»  rieurs  en  tête  desquels  figuraient  les  présidiaux(l).  >  Le  même 
phénomène  se  reproduisait  dans  Tadministration  des  finances;  les 
fooetionnaires  de  tous  rangs,  trésoriers,  surintendants,  etc.,  étaient 
choisis  parmi  les  bourgeois  lettrés  appelés  hommes  dero6e  langue. 
Si  les  genUlsbommes  tenaient  encore  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sto,  c'était  k  la  charge  d'avoir  pour  assesseurs  des  gradués.  Le 
conseil  d'Ëtat,  formé  au  xiv*  siècle  presque  exclusivement  de  nobles 
et  de  membres  du  clergé ,  était  dès  le  xvi*  envahi  par  les  gens  de 
robe.— La  noblesse  s'éloigna  des  ofSces  de  judicature  et  d'admi- 
oistration,  en  haine  des  lonpes  éludes  au  prix  desquelles  U  fallait 
les  obtenir  ;  classe  militaire  par  tradition  comme  par  goût,  elle  ne 
pouvait  être  une  classe  politique. 

Les  offices  conduisaient  h  la  fortune  par  les  émoluments  qui  y 
étaient  attachés;  les  privilèges  qui  en  étaient  la  conséquence 
permettaient  au  roturier  d'acheter  une  terre  noble  sans  être  soumis 
aux  droits  ordinaires;  l'héritage  du  gentilhomme  qu'avaient  ruiné 
ses  prodigalités  passait  ainsi  entre  les  mains  du  roturier  enrichi 
par  son  travail.  La  vénalité  des  charges,  consacrée  par  la  royauté 
à  bout  de  ses  ressources,  assurait  d'autant  mieux  au  bourgeois  une 
position  que  sa  fortune  lui  permettait  d'acheter. 

II. — La  bourgeoisie  marchande ,  moins  ambitieuse,  mais  non 
moins  riche,  formait  une  autre  classe;  ses  habitudes  d'économie 
et  d'heureuses  spéculations  lui  permirent  d'accumuler  des  capitaux 
assez  importants  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Les  capitalistes, 

(1)  M.  Aug.  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iv. 
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appelés  alors  flDanciers,  mtervinrent  d'une  Bianière  indirede, 
mais  fort  réelle,  dans  les  affaires  du  goavememeDt,  soît  oorome 
fermiers  pour  le  recouvrement  des  impôts,  soit  comme  banquiers 
du  trésor,  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  uoe 
guerre  ou  négocier  la  paii.  Recherchés  même  k  la  cour  k  cause 
de  leur  fortune,  ils  s'allièrent  h  la  haute  magistrature  et  lui  appor- 
tèrent ce  crédit  et  cette  puissance  que  donne  l'argent. — A  joutez  li 
ces  causes  d'élévation  pour  U  bourgeoisie  les  troubles  politiques 
qui  confondirent  dans  la  fraternité  d'un  même  parti,  sous  le  drapeau 
d'une  même  croyance,  des  hommes  que  semblait,  au  moyen  âge, 
séparer  un  abtme,  et  vous  comprendrez  comment  le  ti^s  état 
avait  conquis  une  influence  réelle.  La  Ligue,  en  rapprochant  le 
petit  marchand  et  le  grand  seigneur,  avait  permis  h  chacua 
d'apprécier  la  véritable  valeur  de  Tautre. 

III . — La  population  des  campagnes,  admise  dès  la  fin  du  xv'siècle 
h  la  jouissance  partielle  des  droits  politiques,  prit  une  part  aetive 
h  l'action  gouvernementale.  Des  assemblées  primaires  dans  cbaqae 
paroisse  contribuaient  par  leurs  délégués  k  la  rédaction  des  cahiers 
de  doléances  et  k  TéieclioD  des  députés  aux  états  généraux.  Ces 
délégués  dressaient  les  cahiers  qu'ils  portaient  au  chef-lieu  du  bail- 
liage  cantonal;  réunis  aux  dâégués  du  chef-lieu,  ils  faisaient  choix 
de  personnes  chargées  de  porter  leurs  doléances  k  la  ville  si^du 
bailliage  supérieur,  oti  de  nouveaux  délégués  élus  de  la  n^me  ma- 
nière et  réunis  aux  mandataires  de  la  ville  rédigeaient,  par  une 
nouvelle  compilation ,  le  cahier  provincial  de  Tordre  jrfébéien,  et 
nommaient  les  représentants  aux  états  généraux.  Cette  innovatioa, 
qui  date  de  l'assemblée  de  1 484,  réunit  en  un  corps  politique  toutes 
les  classes  du  tiers  état  et  mit  fin  k  la  tutelle  officieuse  qu'exerçaient 
les  députés  des  bonnes  villes  sur  les  gens  du  pays  plat. 

IV. — Le  commerce  donna  naissance  aux  corporations  des  mé- 
tiers; protégées  au  commencement  du  xii'  siècle  afin  d'encourager 
l'industrie  k  une  époque  où  Tagriculture  était  tout,  elles  furent  pour 
Louis  XI  un  utile  auxiliaire  contre  les  seigneurs*  Les  métiers  des 
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boQoes  Tilles  dennreDt  l'objet  de  sa  sollicitude;  ceux  de  Paris  fti- 
reut  rangés  sous  soixante-onze  bannières.  L'alliance  politique  de 
celle  fraction  do  tiers  état  avec  la  royauté  donna  de  l'importance 
Don  pas  h  tous  les  membres  de  la  corporation ,  mais  aux  chefs 
et  maîtres  des  métiers,  qui,  dans  beaucoup  de  villes,  étaient  seuls 
(flecteurs(l). 

Louis  XI  vendait  des  lettres  de  maîtrise  comme  il  vendait  des 
titres  de  noblesse.  Cette  mesure  fiscale  fut  vainement  prohibée 
par  les  ordonnances  de  Bloisde  1499  et  de  1579.  En  1581, 
Henri  III  déclara  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  seul  de  conférer 
des  lettres  de  maîtrise  :  les  maîtres  reçus  li  Paris  purent 
exercer  dans  tout  le  royaume ,  ceux  reçus  dans  une  ville  de  par- 
lement furent  libres  d'exercer  dans  le  ressort.  Tout  en  élargissant 
le  cercle  dans  lequel  les  règles  primitives  avaient  renfermé  les 
métiers,  Henri  III  n'avait  point  détruit  les  abus;  ils  furent  signalés 
en  1614  par  les  états  généraux,  qui  combattirent  l'extension  donnée 
aux  jurandes.  Sous  le  ministère  de  Richelieu,  les  plaintes  se  renou- 
velèrent; l'opinion  publique  se  prononça  hautement  contre  les 
entraves  apportées  k  l'industrie  ;  il  fallut  faire  des  concessions  : 
nn  édit  de  1669,  sans  détruire  absolument  la  juridiction  des 
métiers,  la  restreignit  beaucoup,  et  confia  aux  maires  et  échevins 
des  villes  la  connaissance  des  procès  entre  les  mattrcs  et  les  ou- 
vriers, ainsi  que  le  soin  de  veiller  k  l'ex^ntion  des  statuts  des 
corporations. 

Cette  institution,  conservée  parce  qu'elle  avait  été  convertie  en 
mesure  fiscale,  devint  assez  redoutable  pour  que  le  gouvernement, 
malgré  son  désir  de  l'abolir,  se  vit  forcé  de  la  respecter  ;  mais  il 
restreignit  ses  privilèges.  L'ordonnance  de  1776,  rendue  k  la  sol- 
licitation de  Turgot,  ne  parvint  pask  supprimer  les  jurandes;  la 
constituante  seule  put  opérer  cette  grande  réforme.  La  royauté 
avait  vaincu  la  féodalité  nobiliaire;  mais  elle  avait  créé  la  féodalité 

(1)  Et  encore  leur  fellattjl  dix  ane  d'eiercice. 
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industridle,  qui  pesait  sur  tout  le  royaume,  depuis  le  roi  Juscpi'aa 
pauvre  serf  de  la  plus  humble  bourgade. 

V.  —  Le  parlement  facilita  encore  les  progrès  du  U«s  état; 
ff  recruté  depuis  trois  siècles  dans  l'élite  des  classes  roturières, 

>  placé  au  premier  rang  des  dignitaires  du  royaume ,  donnant 

>  l'exemple  de  l'intégrité  et  de  toutes  les  vertus  civiques ,  bonon! 

>  pour  son  patriotisme,  son  lustre,  ses  richesses,  son  orgueil 

>  même,  il  avait  tout  <  o  qu'il  fallait  pour  attirer  les  sympatUes 

>  et  la  confiance  du  ti  rs  '^tat  (1).  >  Le  peuple  l'aimait  k  cause 
de  sa  résistance  aux  prêt  lions  des  seigneurs,  et  de  son  zèle  k 
maintenir  les  traditions  i  faionales,  k  garantir  l'État  de  toute 
influence  étrangère,  etk  conserver  intactes  les  libertés  de  l'Église 
gallicane.  Le  faible  avait  confiance  dans  des  magistrats  qui  ne  de- 
vaient se  laisser  guider  que  par  le  seul  intérêt  du  peuple.  Mais 
c'était  trop  compter  sur  un  corps  k  qui  la  nation  n'avait  pas  donaé 
de  mandat  légal  pour  gouverner,  et  dont  la  résistance  n'aboutissait 
trop  souvent  qu'à  des  révolutions  sans  résultat,  ou  k  la  guerre  ci- 
vile. Le  28  mars  1615,  le  parlement,  se  posant  en  états  généraux, 
convoqua  les  grands  du  royaume  pour  aviser  aux  râbrmes  à  faire; 
arrêté  par  l'autorité  royale  dans  l'exécution  de  son  projet,  il  adressa 
des  remontrances  qui  furent  le  prétexte  d'une  guerre  civile. 

Les  prétentions  pariementaires  se  reproduisirent  en  juin  1648  ; 
les  quatre  cours  souveraines,  le  pariement ,  la  chambre  des 
comptes ,  la  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  se  coalisèrent  con- 
tre le  ministère  de  Mazarin.  L'acte,  délibéré  par  une  députation 
de  soixante  magistrats  sous  la  forme  d'un  arrêt,  renfermait 
de  hautes  idées  d'amélioration  sociale ,  telles  que  les  ont  consa- 
crées nos  constitutions  modernes.  Des  concessions  furent  faites 
par  la  cour;  une  déclaration  de  juillet  1648  donna  un  règle- 
ment nouveau  sur  le  fait  de  la  justice,  police  et  finances,  et  le 
Sotdagement  des  sujets  du  roi  (2)  parut  ;  mais  il  était  trop  tard  : 

(1)  Tiers  état,  ch.  viil. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  xvii,  p.  84  et  suiy. 
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h  journée  des  barricades  mit  en  présence  de  la  royauté  une 
force  toute  plébéienne  qui  devait  non  pas  la  vaincre  cette  fois, 
mais  se  rasseoir  presque  aussitôt  sur  dle-inèDie,  pour  grandir 
par  le  travail  incessant  des  idées,  et  reparaître  avec  une  puissance 
irrésistible  aux  jours  de  1 789. 

Le  parlement,  qui  venait  d'usurper  tous  les  pouvoirs,  eut  assez 
d*boDBeur  et  de  patriotisme  pour  reculer  devant  la  criminelle 
pensée  de  chercher  un  appui  dans  les  ennemis  de  la  France  ;  la 
magistrature  coalisée  ne  manquait  pourtant  ni  d'audace  ni  d'é- 
nei^'e,  mais  die  aima  mieux  faire  la  paix  avec  la  cour  que 
pactiser  avec  l'Espagne.  —  La  paix,  conclue  h  St-Germaiu  le  30 
mars  1649,  consacra  le  grand  principe  de  l'intervention  du  par- 
lement dans  les  affaires  générales,  surlout  dans  les  questions 
d'impôt  (1).  Tel  fut  le  résultat  politique  de  la  guerre  de  la  Fronde. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV  avait  anéanti  la  liberté  mu- 
nicipale ;  mais  il  ne  fit  que  fermer  la  bouche  au  parlement ,  qui 
se  releva  ensuite  plus  puissant  que  jamais,  empreint  de  cet  esprit 
d'^aiité  civile  et  d'indépendance  nationale  dont  le  tiers  état  était 
animé.  —  S'îmmiscant  dans  les  affaires  intérieures  de  l'État , 
il  s'érigeait  en  pouvoir  investi  de  la  tutdle  publique ,  médiateur 
entre  le  peuple  et  le  roi,  modérateur  entre  la  couronne  et  l'Église, 
conservateur  des  lois  et  régulateur  de  toutes  les  juridictions  du 
royaume.  C'est  le  rôle  qu'il  joua,  après  avoir  plié  pendant  quarante- 
deux  ans  sous  la  volonté  du  mailre  ;  dépassant  même  les  limites 
qu'il  s'était  tracées  lui-même,  il  devint  usurpateur  et  agressif 


[i)  Celle  omnipotence  des  parlements  se  manifesta  mémo  dans  ses  dé- 
cisions. C*e9t  cette  pensée  que  noire  Boncenne  a  rendue  avec  kx)nlieur  dans 
ce  passage  plein  d'énergie  :  «  Les  jugements  et  les  arrêts  étaient  motivés 
autrefois.  Mais  lorsque  les  parlements  se  firent  les  émules  de  la  puissance 
législative,  et  vinrent  à  s'arroger  le  droit  de  réglementer,  ils  aiïectèrent, 
même  dans  les  arrêts  privés,  de  parler  le  langage  des  lois,  et  de  laisser 
tomber  les  oracles  de  leur  justice  sans  daip  i  r  rendre  compte  des  raisons 
qui  les  avaient  déterminés.  Velut  emissa  initûs  vox  sUJubeat,  non 
dUputet,  »  Théorie  de  la  procédure  d vile,     . .  \\  435. 
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contre  la  royauté  affaiblie.  L*opioioo  publique  respecta  celte  iiiBli- 
talion,  la  seule  k  qui  le  xvni*siède  eût  laissé  sa  force  et  tt 
popularité,  mais qui'neo  eut  point  assez  pour  dominer  Télin 
populaire. 

YL— Les  vicissitudes  de  l'influence  du  tiers  âal  se  refl^ÉotdiBS 
les  états  généraux.  L'esprit  de  ces  assemblées  était  tiop  ooitiaire 
aux  idées  despotiques  de  Louis  XI  pour  que  ce  roi  les  convoquât 
souvent;  il  préférait  assembler  treate-six  notables  pour  délibérer  sur 
les  affaires  du  pays  et  leur  dicter  ses  volontés.  CqpeDdant,  pour 
résister  k  la  ligue  du  bien  publie,  il  réunit  les  étals  k  Tours  le 
6  avril  1467,  et  du  sein  de  l'assemblée  sortit  le  principe  que  le 
roi  ne  pouvait  rien  détacher  des  d(«iaines  de  la  couronne,  même 
k  titre  d'apanage.— Louis  XI,  ayant  obtenu  contre  les  setgneurs 
le  concours  moral  de  la  nation»  congédia  les  députés  pour  ne  plm 
les  réunir. 

A  la  mort  de  ce»  roi ,  chacun  sembla  respirer»  et  se  livra  ï 
l'espoir  d'une  indépendance  politique  qui  n'avait  pas  trouvé  grâce 
devant  le  despote.  Les  états  généraux  furent  convoqués,  et  le 
5  janvier  1484  vit  se  réunir  cette  assemblée  qui ,  d'un  conmaD 
accord,  devait  juger  les  actes  du  dernier  règne.  Toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  de  la  Languedoil  et  de  la  Languedoc,  y  étaient 
représentées  ;  les  paysans  avaient  pris  part  k  l'élection ,  et  la  déli- 
bération avait  eu  lieu  non  par  ordre,  mais  par  tètes,  dans  six 
bureaux  correspondant  k  autant  de  régions  territoriales.  Les  sen- 
timents de  la  justice  et  dû  l'impartialité  distinguèrent  cette  as- 
semblée, dont  les  idées  libérales  n'excluaient  pas  le  respect  poor 
la  royauté  ;  sévères  dans  leur  appréciation  des  actes  du  roi  qui 
venait  de  mourir,  ils  ne  furent  pas  avares  d'éloges  pour  sou  pré- 
décesseur. Clergé,  noblesse,  tiers  état,  tous  se  confondirent  dans 
une  même  pensée,  l'intérêt  du  peuple.  Des  talents  oratoires  se 
révâèrent  dans  cette  assemblée;  des  discours  énergiques  y  fareot 
prononcés  ;  mais  il  en  est  un  dont  la  hardiesse  dépassa  tous  les 
autres;  prononcé  par  un  député  de  la  noblesse  de  Boni|[agn6, 
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le  sve  de  la  Roche ,  il  prodamait  des  principes  qu'on  ne  peat  lire 
sans  ëtoDoement  :  souveraineté  du  peuple,  droit  de  direction  du 
peuple  sur  la  chose  puMique.  La  royauté  n'était  pour  Torateur 
qa'oB  office,  et  non  un  héi*itage,  et  les  états  généraux  étaient  les 
dépositaires  et  les  orga^ies  de  la  volonté  commune  (1). 

Le  tiers  état  était  trop  attaché  au  principe  de  l'hérédité  pour  ac- 
cueillir des  idées  qui  devinrent  pourtant  entre  ses  mains ,  trois 
sièdes  après,  une  arme  terrible  dans  la  grande  lutte  révolution* 
oaire;  ne  s'occupant  de  réformes  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
matàîels  et  pratiques,  il  demanda  :  diminution  des  impAts,  réduc- 
tion des  troupes  soldées ,  suppression  de  la  taille  et  de  la  taxe 
arbitraire,  rétablissement  de  l'usage  suivi  depuis  saint  Louis  jus- 
qu'à Charles  VU,  de  présenter,  pour  chaque  vacance  dans  un  siège 
(le  judicatore ,  trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  choisissait  ; 
iuamovibilité  de  la  magistrature,  répression  des  aîbus  auxquels 
donnaient  lieu  la  multiplication  des  offices,  la  vénalité  des  charges, 
les  évocations  et  les  commissions  si  fréquentes  sous  le  règne  de 
iiOuis  XI  (2)  ;  il  rédamait  encore  la  permission  pour  tout  le 
monde  d'ester  en  justice  par  procureur,  la  défense  de  saisir  les 
bestiaux  et  les  instruments  de  travail  du  laboureur  (3),  la  rédac- 

(t)  M.  Aogustin  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iv. 

(3)-a  Att  temps  peasé,  quand  un  homnne étoil  accusé,  il  étoit  pendu.  > 
C'est  dans  ces  termes  que  le  tiers  état  exprimait  combien  étaient  intolé- 
rables les  vexations  auxquelles  avait  donné  lieu  la  procédure  par  com- 
missions extraordinaires. 

(3)  Les  souffrances  des  laboureurs  étaient  grandes.  «  il  faut,  disaient 
■  encore  les  états  ^  que  le  povre  laboureur  paye  et  soudoyé  ceux  qui  le 
»  battent,  qui  le  délogent  de  sa  maison ,  qui  le  font  couchera  (erre, 
»  qui  lui  Oient  sa  subsistance ,  et  les  gaigessont  baillez  aux  gens  d'armes 
»  pour  le  préserver  et  défendre,  et  garder  leurs  biens.  >  C'est  cette  si- 
tuation navrante  qu'une  chanson  du  temps  exprime  avec  une  énergique 
naïveté  : 

Uê  paarres  labovnon 
Sont  à  toute  beorc  aux  champi  : 
C'ett  pour  Boorrlr  leon  femne* 
Et  laan  p«>Uta  enfanu 
El  aiunl  les  gens  d'arraef , 
QuaMl  Us  «Mraiii  les  cbamps. 
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lion  offiddle  des  coûtâmes ,  la  convocation  des  états  sous  deux 
ans  au  pins  tard,  et  il  ne  se  sépara  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
promesse.  Mais  la  royauté  n'apporta  aux  abus  que  qndques  re- 
mèdes insignifiants,  et,  pendant  quatorze  ans  du  règne  de  Char- 
les YIII ,  les  impôts  furent  perçus  en  vertu  d'ordonnances  et 
répartis  sans  contrôle. 

Malgré  les  maximes  proclamées  en  1484,  les  états  généraux 
restèrent  ce  qu'ils  avaient  été  et  ce  qu'ils  furent  depuis ,  une 
ressource  suprême  en  temps  de  crise ,  mais  ils  ne  devinrent  pas 
une  institution  régulière  et  permanente.  Le  seul  contrôle  réd  et 
sérieux  des  actes  du  pouvoir  fut  celui  que  les  parlements  impo- 
sèrentk  la  royauté.  La  seule  assemblée  politique  qui  se  tînt  sous 
luouis  XII,  en  1506,  fut  un  conseil  de  bourgeois  oii  la  noblesse  et 
le  clergé  ne  figurèrent  que  comme  ornement  du  trône  ;  les  membres 
des  corps  judiciaires  et  les  bourgeois,  convoqués  seuls,  votèrent 
sans  le  concours  des  deux  autres  ordres  :  ce  fut  ce  congrès  du 
tiers  état  qui  décerna  k  Louis  Xil ,  devenu  l'idole  de  la  bour- 
geoisie, le  titre  de  Père  du  peuple  que  l'histoire  lui  a  conservé. 

Les  guerres  de  religion  nécessitèrent,  en  1560,  la  convocatiou 
des  états  généraux.  Le  tiers  état,  au  milieu  des  exagérations  du 
fanatisme ,  représentait  une  opinion  modérée  que  M.  Aug.  Thierry 
appdle  le  parti  du  bon  sens  natùmal;  ennemi  du  schisme,  il  se 
l'était  pas  de  la  liberté  de  conscience;  il  sentait  le  besoin  d'une 
réforme  dans  les  mœurs  et  la  constitution  du  dergé  français.  Ses 
cahiers  forment  une  œuvre  remarquable  résumée  en  354  artides 
avec  une  précision  telle,  qu'on  aurait  pu  les  convertir  immédiate- 
ment en  loi.  Ses  vœux  tendaient  k  obtenir  Télection  aux  dignités 
ecclésiastiques  par  le  concours  du  clergé  et  de  certains  notables; 
celle  aux  offices  de  la  magistrature  par  le  concours  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  des  magistrats  municipaux  et  de  la  couronne;  l'interdic- 
tion aux  ministres  du  culte  de  recevoir  les  testaments  ;  la  révi- 
sion des  anciennes  lois  et  ordonnances  et  leur  réunion  en  un  seul 
corps  ;  la  poursuite  d'office  des  crimes  sans  l'interventiOD  oUigée 
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de  la  partie  civile;  F  amoindrissement  des  justices  seigneuriales 
au  pro6t  de  la  justice  royale  ;  la  déchéance  des  droits  seigneu- 
riaux  contre  les  seigneurs  coupables  d'exaction  ;  enfin  la  réunion 
des  états  généraux  au  moins  tous  les  cinq  ans.  —  En  désaccord 
sur  presque  tous  les  points ,  les  trois  ordres  déclarèrent  n'avoir  pas 
demandât  pour  consentir  les  subsides;  la  couronne  les  renvoya 
dans  leurs  provinces,  oh  des  assemblées  devaient  se  réunir,  et 
chacune  des  treize  divisions  territoriales  composant  la  France  fut 
autorisée  k  nommer  trois  députés,  un  noble,  un  clerc  et  un 
bourgeois,  qui  viendraient  k  Melun  voter  les  subsides  dont  l'Etat 
avait  besoin.  —  Une  fois  réunis  k  Melun ,  les  représentants  des 
trois  ordres  proclamèrent  d'un  commun  accord  le  droit  absolu  de 
ïEm  sur  les  biens  du  clergé ,  et  en  décrétèrent  la  vente  pour 
liquider  la  dette  publique.  Ce  plan,  dont  l'exécution  aurait 
anéanti  le  clergé  comme  ordre  politique,  tomba  devant  l'offre 
qu'il  fit  d'éteindre  le  t^ers  de  la  dette  avant  dix  ans. 

L'assemblée  réclamait  aussi  la  convocation  des  états  généraux 
(ous  les  deux  ans,  la  liberté  pour  les  réformés  d'exercer  leur  culte, 
enfin  un  changement  complet  de  tout  le  système  administratif. 

Un  esprit  de  réaction  contre  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science se  manifesta  dans  les  états  généraux  de  1576;  la  bour- 
geoisie ne  fut  pas  moins  absolue  que  la  couronne  elle-même  dans 
ses  idées  d'unité  religieuse.  D'accord  sur  le  but,  les  trois  ordres 
n'élaient  divisés  que  sur  les  moyens  d'exécution.  Un  député  du 
Yermandois,  Jean  Bodin,  assura  le  triomphe  de  l'opinion  la  moins 
rigoureuse  ;  il  réclamait  la  réunion  k  un  culte  unique  sans  guerre; 
u  ayant  pu  faire  insérer  cette  pensée  de  paix  dans  le  cahier  de 
sou  ordre ,  il  arriva  au  même  résultat  en  provoquant ,  k  force 
d'habileté ,  un  refus  péremptoire  de  tout  subside. 

L'assemblée  de  i576  distinguait  d'avec  les  lois  du  roi  celles 
du  royaume,  lesquelles  ne  pouvaient  être  changées  que  par  l'ac- 
cord des  trois  ordres.  Les  cahiers  du  tiers  état  contenaient  trois 
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articles  remarquables,  signe  de  la  résistance  que  les  privilégei 
municipaux  opposaient  k  l'envahissement  adntîiiistratif;  ils  re- 
vendiquaient la  liberté  des  assemblées,  celle  des  Sections,  et  la 
plénitude  de  juridiction  pour  les  municipaiités.  De  son  côté,  h 
magistrature,  jalouse  du  maintien  de  son  autorité,  iusistait  pour 
la  suppression  des  tribunaux  de  commerce,  prétention  que  le 
gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  point  accueillir. 

Les  progrès  alarmants  de  la  Ligne  déterminèrent  le  roi  ï  con- 
voquer, en  4588,  les  états  généraux  k  Blois;  inspiratioB  fatak 
qui  devait  ruiner  son  autorité.  Le  tiers  état  domina  rassemblée  ; 
prétendant  procéder  par  résolution  et  noa  par  supplication,  il  dé- 
clara son  concours  nécessaire  pour  rétablissement  des  lois  fonda- 
mentales, et  Tintervention  du  parlement  inutile.  —  II  exigea  le 
vote  des  états  généraux  pour  tous  les  subsides,  le  rétablissement 
de  l'élection  ecclésiastique,  l'application  de  l'élection  aux  fonc- 
tions judiciaires,  Tuniformité  des  poids  et  mesures,  etc. — Réonis 
deux  fois ,  ensanglantés  par  un  double  meurtre,  les  états  de  Rois 
ne  produisirent  aucun  résultat  mémorable,  c  Je  crains,  écrivait 
^  Pasquier,  que  toutes  ces  belles  harangues  ne  soient,  comme 

>  le  chant  du  cygne,  le  pronostic  fatal  de  la  ruine  de  notre 
I  monarchie  (1).  > 

Henri  lY  ne  voulait  pas,  comme  il  le  disait  lui-même,  <  se 
»  mettre  en  tutelle;  Tenvie  n'en  prend  guère  aux  rois,  aux  vic- 

>  torieux  et  aux  barbes  grises.  »  Et  il  ajoutait  dans  son  discoans 
aux  notables  convoqués  h  Rouen  en  1596  :  c  Je  ne  vous  ai  point 

>  appelés ,  comme  faisoicnt  mes  prédécesseurs ,  pour  vous  faire 
»  approuver  mes  volontés,  mais  pour  recevoir  vos  conseils,  pour 
»  les  croire  et  pour  les  suivre.  >  Nobles  paroles  qui  ne  furent  pas 
assez  mises  en  pratique  ! 

La  minorité  de  Louis  lill  avait  ouvert  aux  seigneurs  un  champ 

(f)  Lettre  du  19  janvier  I5S9. 
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libre;  et  comme  il  fallait  un  remède  aux  dilâpidatioûs  de  quatre 
ans  de  régence  »  les  états  généraux  furent  réunis  le  27  novembre 
1614.  Cette  réunion  mit  en  évidence  les  rivalités  du  tiers  état  et 
de  la  noblesse,  rivalités  qui  ne  s'étaient  pas  encore  révélées  dans 
les  assemblées  de  1576  et  de  1588.  Les  progrès  de  la  bourgeoisie, 
qai  n'avaient  point  préoccupé  la  noblesse  pendant  la  grande  lutte 
religieuse,  commencèrent  2i  l'inquiéter,  et  la  dissension  dont  le 
cérémonial  d'installation  fut  la  cause  se  prolongea   pendant  la 
session  tout  entière.  La  proposition  faite  par  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  suspendre  la  taxe  qui  rendait  les  offices  héréditaires 
fnt  acceptée  par  le  tiers^tat;  mais ,  pour  prix  de  cette  concession, 
il  réclama  h  son  tour  la  surséance  des  pensions  accordées  aux 
deux  autres  ordres,  et  qui  avaient  occasionné  une  augmentation 
considérable  dans  les  tailles  depuis  quatre  ans.  La  lutte  s'engagea  ; 
Savaron,  homme  d'un  vrai  savoir  et  d'un  caractère  ferme,  anti- 
pathique au  clergé  et  k  la  noblesse ,  auxquels  il  venait  de  donner 
des  leçons  de  justice  et  de  prudence  (1),  fut  délégué  auprès  du 
roi  pour  porter  les  plaintes  du  tiers.  Le  gouvernement  essaya  de 
rétablir  l'harnaonie entre  les  deux  ordres;  sa  médiation,  unie   k 
cdle  du  clergé,  amena  une  réconciliation.  Pour  la  première  foLs, 
le  tiers  état  opposait  k  l'orgueil  nobiliaire  un  orgueil  plébéien 
basé  sur  le  désintéressement  et  la  dignité. — Une  autre  cause 
jeta  la  division  entre  le  clergé  et  le  tiers  au  sujet  des  relations  du 
pouvoir  temporel  avec  l'Église.  Le  tiers  état  voulait  que  la  couronne 
fût  indépendante.  La  royauté  intervint,  et  après  avoir  priscom- 
monication  de  l'article  qui  avait  suscité  la  querelle,  elle  défendit 
de  l'insérer  dans  les  cahiers  du  tiers  état,  puisqu'il  avait  été  déjk 
présenté  et  reçu  par  le  roi.  Cette  réponse  donnée  par  la  reine 
mère,  et  non  par  Louis  XIII,  quoiqu'il  fût  majeur,  excita  un 
violent  tumulte  ;  mais  celte  agitation  n'aboutit  qu'k  faire  ré- 
server   un  blanc  pour  marquer  la  place  de  l'article  concer- 

(I)  f. Tiers  élat,ch.  vu. 
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nant  la  souveraineté  du  roi  et  la  sûreté  de  sa  personne  (1). 
Les  cahiers  des  étals  généraux  de  1614  sont  comme  une  aspi- 
ration vers  l'égalité  civile  et  la  liberté  commerciale  et  industrielle 
de  nos  jours  ;  vaste  programme  de  réformes,  dont  les  unes  ont 
été  exécutées  parles  ministres  du  xvii* siècle,  ex  les  autres  ajour- 
nées jusqu'en  1789.  La  rivalité  qui  éclata  entre  les  ordres  fal  la 
cause  de  leur  impuissance,  en  annihilant  l'action  de  rassemblée 
sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouvernement.  La  royauté  recourut 
a  un  moyen  détourné  pour  se  débarrasser  de  cette  réunion  qai 
l'importunait;  la  salle  des  séances  fut  démeublée,  et  le  pré- 
sident annonça  que  le  chancelier  et  le  foi  avaient  défendu  de 
continuer  les  délibérations. — Découragés,  les  députés  n'osèrent 
faire  résistance ,  se  bornant  h  attendre  la  réponse  k  leurs  do- 
léances. Le  24  mars  1615 ,  les  présidents  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre,  où  on  leur  annonça  de  la  part  du  roi  les  con- 
cessions suivantes  :  suppression  de  la  vénalité  des  charges, 
réduction  des  pensions ,  et  établissement  d'une  chambre  pour 
connaître  des  abus  commis  par  les  financiers.  Ces  promesses,  qui 
réalisaient  les  vœux  exprimés  par  les  trois  ordres,  ne  furent 
jamais  tenues,  et  l'ordonnance  qui  devait  être  la  réponse  aux 
cahiers  se  fit  attendre  quinze  ans. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  états  généraux  qui  ne  constatèrent  que 
l'importance  toujours  croissante  du  tiers  état,  ses  passions,  ses 
lumières ,  et  sa  puissance  morale  en  noéme  temps  que  son  im- 
puissance politique.  Cent  soixante-quatorze  ans  s'écoulèrent  sans 
que  l'opinion  publique  s'émût  de  l'abandon  dans  lequel  la  royauté 
laissait  ses  représentants.  Aussi,  quand  la  convocation  des  états 
généraux  fut  décidée  en  1788,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de 
compulser  toutes  les  archives ,  invitant  les  corporations  et  les 
particuliers  h  seconder  le  gouvernement  dans  ses  recherches  à 

(1)  La  déclaration  de  16S2  ne  fut  que  la  reproduction  d*uD  'principe 
dont  la  faiblesse  d'une  reine  avait  fait  ajourner  la  consécration. 


MONARCHIE   ABSOLUE.  677 

Teffet  de  déterminer  les  formes  \k  suivre  pour  la  tenue  de  rassem- 
blée. Du  reste,  les  ordonnances  n'ayant  rien  précise  à  cet 
égard,  il  fallut  s'en  rapporter  aux  précédents,  qui  eux-mêmes 
étaient  incertains  et  variables.  La  convocation  était  faite  par  le 
roi;  mais  le  nombre  des  députés,  les  conditions  d'aptitude  n'é- 
taient point  soumis  b  des  règles  fixes  :  ordinairement  chaque  bail- 
liage nommait  trois  députés,  un  pour  chaque  ordre.  Outre  ces 
représentants,  produit  de  l'élection,  le  roi  appelait  certains 
personnages  k  cause  de  leur  rang  et  de  leurs  fonctions  :  ainsi 
les  reines,  les  princes  du  sang,  les  pairs  de  France,  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  les  secrétaires  d'État,  etc. 

Certaines  provinces  avaient  aussi  leurs  assemblées,  qui  dégéné- 
rèrent bientôt  en  un  simple  rouage  administratif.  Les  agents  de  la 
couronne  convoquaient  les  états  provinciaux,  et,  sous  Louis  XIV, 
la  partie  la  plus  importante  de  l'action  administrative  était  passée 
entre  les  mains  des  gens  du  roi.  —  Les  pays  auxquels  le  nom  de 
pays  d*élat  fut  spécialement  réservé  depuis  le  règne  de  Louis  XIV 
étaient  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Provence, 
la  Flandre,  FArtois,  le  Ilainaut  et  le  Cambrésis;  le  Daupbiné 
avait  cessé  d*avoir  ses  assemblées  sous  le  règne  précédent  (1). 

ARTICL  :  II. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

Les  principes  de  droit  public,  péniblement  élaborés  sous  Char- 
les Vil,  se  dessinent  nettement  sous  la  monarchie  absolue.  Les 
ressorts  gouvernementaux  se  meuvent  sans  embarras ,  et  dans 
chaque  branche  de  l'administration  une  hiérarchie  habilement  com- 
binée met  le  pouvoir  royal  en  relation  aviic  tous  ses  agents,  et  lui 
transmet  les  vœux  et  les  besoins  des  populations.  C'est  surtout 

(1)  M.  Dareste,  Hi&luirede  l'administralion  en  France,  t.  i,  cli.  2,  §  2, 
p.  79. 
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SOUS  Louis  XIY  que  cet  heureux  résultat  est  obtenu  par  la  corres- 
pondance que  les  secrétaires  d'État  entretiennent  avec  tous  les 
fonctionnaires  publics  (1),  et  qui  initie  le  roi  aux  délails  les  plus 
noinutieux  de  l'administration. — A  partir  de  ce  moment,  le  gou- 
vernement repose  sur  des  règles  que  l'avenir  respectera ,  en  les 
modifiant  dans  quelques  points  secondaires. 

§  !•'.  —  Finances. 

Les  droits  féodaux ,  suc^^essivement  amoindris  par  les  ordon- 
nances royales ,  n'en  subsistaient  pas  moins  en  principe ,  et  nous 
savons  quelles  vives  réclamations  leur  perception  soulevait  dans 
le  sein  des  états  généraux.  Quelques-uns  de  ces  droits  étant  de- 
venus régaliens,  le  pouvoir,  qui  enlevait  aux  seigneurs  les  droits 
de  souveraineté,  les  exonéra  de  certaines  charges  qui  y  étaient  at- 
tachées, et  se  trouva  en  mesure  de  réduire  les  contributions  qui 
pesaient  sur  l'homme  attaché  k  la  terre.  Cependant  de  lourds  im- 
pôts frappaient  encore  la  propriété  au  profit  de  l'Ëtat,  des  seigneurs 
et  des  villes  :  ainsi,  avant  1776,  la  corvée  existait  encore,  la 
circulation  des  vins  était  grevée  de  droils  élevés  ;  on  payait  pour 
traverser  les  villes,  pour  transporter  (â)  des  marchandises  par  terre 

(1)  M.  Depping  a  publié  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur 
rhistoire  de  France  trois  volumes  (1850  ,  1851 ,  1852]  intitulés  :  Cor- 
respondance administrative  sous  le  règne  de  T^uis  XIV  entre  le  cabinet 
du  roi ,  les  secrétaires  d'État .  le  chancelier  de  France  et  les  intendaots, 
gouverneurs  de  provinces,  présidents,  évéques,  etc.  — Les  introduc- 
tions sont  fort  instructives  et  permettent  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'organisation  administrative  de  Louis  XIV. 

(2)  C'est  à  Louis  XVI  qu'est  due  la  suppression  de  tous  ces  impôts, 
qui  étaient  autant  d'enlraves  à  Tactivité  du  commerce.  —  I.e  préambule 
de  l'édit  d'avril  1776  contient  de  grands  enseignements ,  surtout  quand 
on  songe  que  c'est  un  roi  détrôné  au  nom  de  la  liberté,  décapité  sur  uq 
échafaud  en  haine  de  la  tyrannie,  qui  a  émis  sur  le  régime  commercial 
des  idées  aussi  profondément  libérales  que  celles-ci  :  «  Chargé  parla  Pro- 
»  vidence  de  veiller  sans  cesse  au  bonheur  des  peuples  qu'elle  nous  a 
»  confiés ,  nous  devons  porter  notre  attention  sur  tout  ce  qui  concourt  à 
»  la  prospérité  publique.  Elle  a  pour  premier  fondement  la  culture  des 
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00  par  eaa.  Mais  la  réTorme,  exigée  par  la  morale  et  l'équité 
(ce  sont  les  expressions  de  l'édit  de  1776),  ne  fut  complète  que 
lorsqu'une  rëvoInUon  sociale  apprit  aux  seigneurs  que  les  édits  du 
roi  n'étaient  que  l'expression  du  vœu  national  et  le  résultat  des 
progrès  de  la  dWlisation. 

Laroyauté,  qui  avait  pu,  sous  Charles  Yll,  organiser  une  admi- 
nistration com[rfète  des  finances,  chercha  sérieusement  un  système 
gâiéral  approprié  aux  besoins  et  aux  exigences  nouvelles  de 
l'industrie  et  des  relations  extérieures.  Mais  le  trésor,  obéré 
surtout  par  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  ne  put 
se  relever  sous  la  régence  et  la  déplorable  administration  de 
Louis  XV;  la  catastrophe,  retardée  de  quelques  années  par  Law 
et  Neder,  devint  peut-être  plus  terrible  encore  h  cause  des  moyens 
qu'ils  avaient  employés  pour  la  conjurer. 

Les  revenus,  non  plus  du  roi,  comme  au  moyen  âge,  mais  de 
rÉlat,  se  composaient  de  trois  sources  distinctes  :  le  domaine 
royal,  les  impôts  et  les  ressources  extraordinaires. 

I.  Domaine  royal.  —  Le  domaine  royal.était  affermé ,  et  les 
ministres  réglaient  successivement  le  mode  de  bail,  qui  enrichissait 
plus  les  fermiers  que  le  trésor. — Les  aliénations,  toujours  pro- 
hibées et  toujours  renouvelées,  donnèrent  lieu  k  des  ordonnances 
qui  ne  mirent  point  fin  aux  abus. 

»  terres,  rabondance  ôes  denrées,  et  leur  débit  avantageux,  seul  encou- 
»  ragement  delà  culture,  seul  gage  de  Tabondance.  Ce  débit  avantageux 
B  ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats. 
"  C'est  cette  liberté  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  la  juste  récompense 
»  de  leurs  travaux,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe,  aux 
»  hommes  industrieux  des  salaires  constants  et  proportionnés,  aux  con- 
»  sommateurs  les  objets  de  leurs  besoins,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres 
»  la  jouissance  de  leurs  véritables  droits.  •  La  suite  du  préambule  e^t 
()eut-étro  plus  remarquable  encore;  on  y  trouve  une  discussion  sérieuse 
sur  l'abus  des  droits  féodaux  de  banvin  et  de  monte  ;  Louis  XVI  y  combat 
•  ces  usurpations  qualifiées  de  privilèges  o  avec  une  énergie  qui  sur- 
prendrait dans  sa  bouche  si  Ton  ne  connaissait  toute  rhonnéleté  de  son 
cœur  et  son  ardent  désir  du  bien  public.  —  V,  Jourdan ,  t.  I,  p.  536  et 
suiv. 
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Les  ordonnances  de  1539  et  de  1S66  établirent  les  principes 
en  cette  matière  ;  les  engagements  seuls  furent  permis ,  et  le  rachat 
k  perpétuité  pouvait  être  exercé.  Colbert  essaya  cette  oeuvre 
difficile;  mais  ses  successeurs  semblèrent  prendre  k  tâche  de  dé- 
truire ce  qu'il  avait  fait.  Les  aliénations,  qui  avaient  été  considé- 
rables sous  Louis  XUI  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  con- 
tinuèrent sous  Louis  XY;  la  loi  du  â2  novembre  1790  vint  ao 
secours  des  acquéreurs,  qui  avaient  déjà  payé  bien  des  taxes  pour 
se  maintenir  en  possession ,  et  les  mit  k  Tabri  des  recherches  de 
rËtat  moyennant  le  remboursement  du  quart  de  la  valeur  des  do- 
maines aliénés  contrairement  k  l'ordonnance  de  Moulins.  A  cette 
condition,  les  immeubles,  qui  n'avaient  entre  les  mains  des  déten- 
,  teursque  la  qualité  de  biens  engagés,  devinrent  une  propriété  io- 
commulable  et  définitive. 

Louis  XU  et  Henri  IV  avaient  refusé  de  confondre  leur  domaine 
privé  avec  celui  de  la  couronne;  mais  la  résistance  énergique  da 
parlement  triompha  des  prétentions  royales  et  obligea  Henri  lY, 
en  1607,  de  reconnaître  le  principe  de  confusion  qui  fut  désoimais 
une  règle  fondamentale  et  incontestée  de  la  monarchie. 

Les  droits  domaniaux  restèrent  k  peu  près  les  mêmes  que  pen- 
dant la  féodalité;  on  se  borna  k  les  modifier  et  k  les  amoindrir. 
Les  droits  d'amortissement  se  réduisirent,  sous  Louis  XI,  an 
payement  d'une  somme  convenue  de  gré  k  gré  avec  le  roi,  et  que 
Louis  XIV  ordonna  de  payer  aussitôt  après  la  signature  des  con- 
trats translatifs  de  propriété. 

Les  droits  de  franc-fief,  d'une  évaluation  toujours  difficile, 
furent  réduits  k  deux  années  de  revenus  en  1656;  mais  la  dâda- 
ration  intervenue  k  ce  sujet  fut  mal  exécutée,  et  la  plus  grande 
diversité  continua  k  régner  dans  la  perception  de  cet  impôt. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  subsistaient,  modifia 
profondément  toutefois  par  suite  des  relations  de  commerce  ou 
d'amitié  avec  les  puissances  étrangères.  Les  aubains  purent 
résider  librement  dans  certaines  villes,  et  de  nombreux  traités  les 
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exemptèrent  en  partie  de  l'impôt  auquel  ils  étaient  régulièrement 
soamis. 

Les  droits  perçus  lors  de  la  création  de  nouveaux  offices  furent 
au  XVI*  siècle  la  source  de  revenus  la  plus  productive;  chacun 
voulait  être  quelque  chose,  et  le  même  office  fut  vendu  jusqu'b 
trois  acheteurs  {titulaire ^  alternatif,  triennal)  qui  exerçaient  h 
lourde  r6Ie.  Mais  comme  le  capital  des  ventes  était  promptement 
dissipé  sans  grand  profit  pour  TÊtat,  le  gouvernement  établit  en 
1604 un  droit  annuel,  la  paulette (1),  consistant  dans  le  paye- 
ment au  roi  du  soixantième  des  revenus.  C'était  concentrer  les 
rhargesdans  les  familles  riches,  et  créer  indirectement  l'hérédité. 
Ce  nouvel  impôt,  vivement  critiqué,  fut  supprimé  en  1G17,  ré- 
tabli en  4620,  et  maintenu  par  l^uis  XIV  en  1665  et  1678. 

La  vente  des  maîtrises  constitua  un  impôt  analogue  que  Henri  III 
régularisa  en  1581  :  il  fallait  des  lettres  pour  exercer  un  métier,  et 
le  droit  de  travailler  devint  en  certains  cas  royal  et  domanial.  — 
Chaque  roi ,  h  son  avènement ,  créait  de  nouvelles  maîtrises  (2), 
cause  d'augmentation  des  taxes  énormes  dont  le  commerce  était 
frappé.  Ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que  si  le  droit  doma- 
niai  était  trop  absolu  dans  la  forme,  il  avait  plus  d'un  rapport  avec 
Timpôt  perçu  aujourd'hui  sur  les  industries  comine  rémunération 
de  la  protection  que  leur  accorde  l'Etat. 

A  côté  des  droits  de  greffe,  François  K'  introduisit,  en  1539, 
ceux  d'hypothèque  et  d'insinuation  des  donations.  En  1563,  cette 
formalité  de  l'insinuation  fut  étendue  h  tous  les  actes  de  disposi- 
tions entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. — En  1581,  Henri  lll  éta- 
blissait pour  les  actes  notariés  le  droit  de  contrôle  analogue  ^  l'en- 

(t)  Du  nom  de  Paulet,  qui  en  donna  l'idée  et  en  fut  le  premier  fermier. 

(2)  C'était  le  droit  de  joyeux  avéuoment.  —  I^  roi  faisait  des  pro* 
motions  plus  importantes.  Plusieurs  professions  lui  payaient  des  sommes 
as^ez  considérables.  K  ord.  mai  1463,  art.  25;  — Rec.  ord.,  t.  15, 
P  661  ;  t.  14,  p.  491.  —  I«  Dauphin  avait  aussi  le  droit  de  créer  un 
maître  juré  dans  chaque  corps  de  métier.  —  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  459, 
note  6. 
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registrement  actuel  ;  ce  droit  existait  déjk  pour  les  actes  soos  seiog 
privé  dont  la  valeur  dépassait  cent  livres  (ordonnance  de  1S66), 
et  les  édits  de  1654  et  1669  retendirent  aux  exploits  des  huis- 
siers et  des  sergents. — Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  fut  créé 
en  1655(1). 

Enfiu ,  l'exploitation  des  maisons  de  jeu  fut  soumise  k  au  droit 
fiscal  assez  élevé  pour  que  le  gouvernement  les  maintint,  malgré 
les  arrêta  du  parlement  qui  en  prononçaient  la  suppression  :  en 
1611,  on  comptait  à  Paris  quarante-sept  brelans  dont  cbacoii 
payait  au  lieutenant  civil  une  pistole.  {Journal  de  VE$Unh, 
12  avril  1611.) 

II.  Impôts.  —  Les  impôts,  devenus  permanents  depuis  Char- 
les YII ,  se  divisaient  en  contributions  directes  et  contributions 
indirectes. 

1°  Dans  la  première  classe,  venaient  d'abord  les  tailles, 
impôt  d'autant  plus  onéreux  pour  le  peuple,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  en  étaient  exempts;  de  dix-huit  cent  mille  livres  qu'il  pro- 
duisait sous  Charles  VII ,  il  s'éleva  a  quatre  millions  l'anoée 
de  la  mort  de  Louis  XI.  L'augmentation  fut  enœre  plus  forte  m 
XM^  siècle,  k  cause  de  l'accroissement  de  l'armée  permanente.  En 
1534,  François!*'  ajouta  au  priucipal  de  la  taille  la  grande  crue, 
destinée  au  payement  de  ses  légionnaires. — La  classe  pauvre 
s'étant  trouvée  plus  d'une  fois  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sa 
quote-part ,  on  faisait  des  remises  forcées  comme  en  1594  et 
1598.  Un  édit  de  1600  essaya  une  répartition  plus  juste  de  la 
taille ,  en  prenant  pour  base  la  quotité  des  biens  meubles  et  im- 
meubles, ainsi  que  le  trafic  et  l'industrie  des  contribuables.  Ed 
1603 ,  Sully  eut  le  talent  de  dégrever  la  classe  agricole  de  deux 
millions  d'impôts.  Les  nonfibreuses  tentatives  que  fit  le  tiers  état 
pour  rendre  la  taille  réelle  et  l'étendre  k  toutes  les  classes  ne 


(1)  Le  papier  timbré  contenait  des  formules  imprimées  destinées  à 
établir  Tuniformilé  dans  la  procédure. 
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fnr^t  pas  complètement  infructueuses  ;  elles  amenèrem  la  suppre^^ 
sion  de  plus  d'un  privilège;  un  projet  de  cadastre,  établissant 
Tégalilé  dans  la  perception  de  Timpôt  foncier,  était  déjk  en  voie 
dexécutioD  sous  le  ministère  de  Golbert,  mais  k  sa  mort  il  fut 
ajoaraé  jusqu'en  1 763. 

La  taille,  objet  d'une  augmentation  extraordinaire  en  1705,  en 
subit  encore  une  autre  en  1710  par  l'établissement  d'un  dixième, 
nouvel  impôt  qui  s'étendit  aux  nobles,  aux  privilégiés  et  aux  apana- 
gistes.  Louis  XYI,  effrayé  de  Ténormité  des  charges  qui  pesaient 
principalement  sur  la  classe  pauvre,  voulut  supprimer  une  partie 
de  la  taille;  son  système  est  exposé  dans  le  préambule  de  la  dé^ 
daration  du  4  août  1787;  le  roi  assujettissait  les  actes  k  un  nou- 
veau droit  de  timbre  qui ,  disait-il,  c  portera  sur  nos  sujets  en 

>  proportion  de  leurs  richesses  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de 

>  CCS  actes  sous  la  protection  de  notre  autorité.  »  Un  édit  de 
septembre  1787,  dans  le  préambule  duquel  est  annoncée  la  con- 
version de  la  gabelle,  supprima  l'impôt  sur  le  timbre  comme  pou- 
vant apporter  des  perturbations  dans  la  perception  des  revenus.  La 
royauté  était  alors  k  la  recherche  d'un  système  financier  que  les 
plus  habiles  économistes  ne  purent  lui  fournir. 

Lacapitation»  impôt  personnel  créé  en  1695,  était  payée  par 
tout  le  monde,  proportionnellement  au  rang  et  k  la  dignité  de 
chacun;  temporaire  d'abord,  les  guerres  étrangères  la  rendirent 
perpétuelle  et  en  firent  même  élever  le  taux  sous  le  règne  de 
Louis  XV* 

L'accroissement  excessif  de  la  taille  et  de  la  capitation  avait 
appelé  l'attention  de  Louis  XVI,  qui,  voulant  y  remédier  par  la 
déclaration  du  13  février  1780,  proclama  le  principe  de  l'égalité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  et  révoqua  des  exemptions  trop 
nombreuses.  L'arrêt  du  conseil  du  8  août  1788  fut  rendu  pour 
ramener  ces  règles  k  exécution,  et  la  déclaration  du  S8  octobre 
suivant  reproduisit  les  mêmes  principes. 

2^  Las  premières  contributions  indirectes  furent  les  aides  per- 
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çues  sur  les  objets  de  consommation,  au  moment  de  la  récolte  ou 
de  la  vente;  Louis  XI  les  modéra  pour  les  boissons;  sous  Louis XUI, 
on  contesta  la  légitimité  de  cet  impôt.  En  1680,  parut  la  grande 
ordonnance  de  Colberi  sur  les  aides,  c  II  eut  Thonneur,  dit  For- 

>  bonnais,  d'avoir  simplifié  ces  lois,  car  lui-même  ne  se  flatta 

>  pas  de  les  avoir  perfectionnées.  > 

En  cas  de  guerre,  des  aides  extraordinaires  étaient  levées;  un 
sol  par  livre  se  percevait  sur  toutes  les  denrées,  excepté  cdles  de 
première  nécessité,  tels  que  le  blé  et  le  vin«  Sous  Louis  XIY  cha- 
cun inventait  son  impôt  ;  celui  sur  les  cheminées  ne  fut  pas  le  plus 
bizarre.  Le  besoin  d'argent  fit  frapper  en  i  705  les  fermes  générales 
ou  particulières  d'un  impôt  de  deux  sols  par  livre,  impôt  qui  devint 
presque  aussitôt  permanent;  successivement  augmenté,  il  s'élevait 
au  sixième  en  1763. 

Les  octrois  sur  les  denrées  k  leur  entrée  et  a  leur  sortie  des  villes 
formaient  encore  une  branche  importante  de  revenus;  le  roi  en 
permit  l'établissement  k  Paris  en  155â,  moyennant  une  somme 
considérable  qui  lui  fut  payée.  Tout  le  monde,  le  roi  lui-même,  ; 
était  soumis.  Le  gouvernement  s'attribua  plus  tard  la  moitié  des 
octrois,  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  perçus  qu'au  profit  des 
villes.  Colbert  en  régla  la  perception  par  les  édiis  de  1663  et  168i . 
— Aux  aides  on  annexa  certains  droits,  tels  que  làjauge^  le  cour- 
tage au  profit  des  officiers  qui  surveillaient  la  vente  du  vin,  la 
marque  sur  les  fers  indiquant  leur  qualité  ou  leur  origine,  la  mar- 
que  sur  l'or  et  l'argent,  le  timbre  et  le  conirôîe  sur  les  cartes» 
tarots  et  dés,  le  demi  pour  cent  sur  les  lettres  de  change,  tous 
droits  établis  au  xvi*  siècle,  et  qui  le  furent  en  partie  par  Sully. 

La  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  monopolisée  dès  1540» 
fut  déclarée  appartenir  exclusivement  au  roi  en  1573. — L'impôt 
sur  le  tabac  date  de  1629. 

La  gabelle,  dont  les  seigneurs  avaient  fait  un  de  leurs  princi- 
paux revenus,  devint  un  droit  régalien,  au  moins  dans  une  partie 
de  la  France,  par  l'établissement  de  greniers  k  sel  dans  tontes 
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les  provinces  appartenant  au  domaine  du  roi.  Cependant,  dans 
le  Langnedoc,  il  n*y  avait  ni  grenier  k  sel  ni  officiers  royaux  ; 
les  agents  de  l'État  donnaient  la  gabelle  k  ferme  comme  les  aides 
ordinaires.— Dans  l'ouest  de  la  France,  le  Poitou,  la  Saintonge 
et  le  gouvernement  de  la  Rochelle,  la  gabelle  fut  remplacée  par 
un  impôt  appelé  le  quart  de  «el,  égal  au  quart  du  prix  de  vente. 
Sous  Henri  II ,  plusieurs  provinces  s*en  rachetèrent  en  payant 
une  somme  annuelle;  on  les  appelait  pays  rédimés. — Enfin, 
dans  certaines  généralités,  la  vente  du  sel  était  forcée,  c  est-a- 
dire  que  chaque  habitant  devait  renouveler  tous  les  trois  ans  sa 
provision  de  sel  appréciée  d'après  ses  besoins  présumés  ;  dans 
d*autres,  chacun  était  libre  d'acheter  le  sel  k  son  gré,  mais  h  la 
condition  de  prendre  une  quantité  qui  ne  fut  pas  inférieure  au  mi^ 
nimum  :  cette  vente  était  tout  aussi  forcée  que  l'autre;  seulement 
la  proportion  était  moins  rigoureusement  établie  pour  la  percep- 
tion.—Outre  les  pays  de  grandes  gabelles ,  on  connaissait  encore 
les  pays  de  petites  gabelles,  oîi  l'impôt,  perçu  de  la  même 
manière,  était  moins  fort;  les  pays  de  salines,  oii  l'impôt  était 
levé  sur  les  salines ,  et  enfin  les  pays  exempts,  où  il  n'était  permis 
d'acheter,  comme  dans  les  pays  rédimés,  que  la  quantité  de  sel 
nécessaire  k  sa  consommation,  afin  de  prévenir  la  contrebande.  ' 

Cet  impôt  était  des  plus  productifs,  mais  aussi  des  plus  odieux  ; 
les  nombreux  règlements  publiés  par  Charles  Ylil,  Louis  XII  et 
François  I"  ne  firent  point  taire  les  plaintes  des  populations.  Col- 
bert  abaissa  en  1663  le  prix  du  sel,  qui  ^vait  été  élevé  sous 
Mazarin;  il  régularisa  la  ferme  des  grandes  gabelles  par  l'ordon- 
nance de  1680,  et  fit  disparaître  quelques  abus  de  détail,  sans 
pouvoir  réaliser  les  améliorations  dont  cet  impôt  était  susceptible. 

Les  douanes,  dont  l'origine  remonte  h  saint  Louis ,  ne  furent 
établies  d'une  manière  complète  qu'au  milieu  du  xi  v«  siècle.  Les 
denrées  coloniales  furent  taxées  par  Louis  XI  ;  Charles  YIll  et 
Louis  XII  désignèrent  les  ports  dans  lesquels  les  provenances 
étrangères  seraient  reçues.  Sous  Henri  III ,  toutes  les  denrées  et 
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marchandises  entrant  en  France  payaient  2  pour  cent  de  leur  va- 
leur, en  vertu  de  Tëdit  de  1581 . — Les  douanes  intérieures,  exor- 
bitantes sous  la  féodalité ,  furent  réglementées  par  de  nombreuses 
ordonnances;  au  xyii*"  siècle,  plusieurs  furent  successivement  sup- 
primées, et  la  liberté  du  commerce  comptait  déjk  de  nombreux 
partisans.  L'éditdel664  prononça  la  suppression  des  taxes  locales 
et  substitua  un  droit  unique  k  tous  les  droits  d'exportation  et 
d'importation.  Ce  tarif,  qui  annonçait  un  grand  progrès,  fut  revisé 
en  1667.  C!olbert  abolit  les  péages  seigneuriaux  et  presque  tous  les 
péages  provinciaux  ;  mais  ses  efforts  et  ceux  de  ses  successeurs  ne 
purent  réaliser  l'abolition  complète  des  douanes  inférieures;  pré- 
parée parles  édits  de  Turgot,  elle  ne  fut  décrétée  que  par  rassem- 
blée nationale. 

m.  Ressources  emtraordinaires.  —  Le  xiv«  et  le  xv«  siècle 
furent  féconds  en  impôts  appelés  crues  ;  au  xvii* ,  l'abus  de  ces 
moyens  avait  atteint  ses  dernières  limites ,  et  l'avocat  général 
Omer  Talon ,  signalant  k  Louis  XIV  les  abus  de  sa  minorité, 
lui  disait  :  c  Sire ,  on  a  mis  des  charges  et  des  impôts  sur 
1  toutes  choses  imaginables.  11  n'est  rien  resté  k  vos  sujets  que 

>  l'àme,  et  si  on  pouvait  la  vendre,  il  y  a  longtemps  aussi  qu'on 

>  l'aurait  mise  en  vente,  i  ~  Après  avoir  vendu  aux  viDes  leurs 
privilèges,  aux  serfs  leur  affranchissement ,  on  vendit  les  offices 
et  les  maîtrises  ;  enfin  les  dons  gratuits  du  clergé  se  changèrent 
vers  1567  en  ressource  permanente. 

Le  déficit  du  trésor  augmentait  chaque  jour;  pour  se  procu- 
rer l'argent  dont  il  avait  besoin,  le  gouvernement  créa  en  1539 
la  loterie,  institution  qui  reçut  en  1705  des  développements 
considérables.  La  marquise  de  RambouiUet  acheta  en  1644 
le  droit  d'établir  une  blanque  royale,  avec  privil^e  de  vingt 
ans  pour  l'exploitation.  En  1656,  uu  particulier  imagina,  pour 
payer  la  constrtiction  d'un  pont  k  Paris,  la  tontine  (1)  royale; 

(1)  Ainsi  appelée  du  nonideTonti  qui  araitinvimté  C0tte  comMaiatooO' 
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le  prodoii  de  ia  souscription  fonnaii  un  capital  dont  les  intérêts 
devaient  être  payés  aux  souscripteurs  pendant  leur  vie;  après 
leur  mort,  il  était  acquis  au  roi. 

Les  emprunts  souvent  forcés  faits  li  la  bourse  des  juifs  ont  si- 
gnalé le  xiT  siëde;  l'emprunt  régulier  date  du  règne  de  Fran- 
çois i*' ,  qui  créa  en  1535  les  premières  rentes  sur  Thôtel  de 
ville  de  Parisi  Mais  le  crédit  public  était  encore  mal  assis  ;  le 
payement  des  rentes  n'était  ni  régulier  ni  même  total  ;  l'intérêt 
se  payait  au  denier  dix;  Sully  le  réduisit  au  denier  seize,  et 
successivement  au  denier  dix-huit»  vingt  et  vingt-cinq.  Les 
renies  constituées  depuis  1575  ayant  été  réduites  à  moitié  on 
aux  deux  tiers  du  capital,  les  réclamations  les  plus  vives  éclatèrent; 
leprévAt  des  marchands  de  Paris  résista  avec  énergie;  il  remontra 
aa  roi  que  le  défaut  de  payement  réduisait  assez  la  valeur  des 
renies  sans  les  soumettre  ainsi  k  un  retranchement  nouveau.  Ce- 
pendant ia  réduction  et  le  remboursement  s'opérèrent  sans  trop 
de  difficultés»  ce  qui  allégea  beaucoup  le  trésor. 

Les  emprunts,  trop  souvent  répétés  sous  Louis  Xill  et  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  furent  ramenés  h  de  sages  limites  par 
Colbert,  qui  redoutait  fort  les  impôts  excessifs;  moins  économes 
que  lui,  ses  successeurs  abusèrent  de  cette  ressource  ;  la  création 
do  papier-monnaie  mit  le  comble  audésordre  qu'avaient  déjà  pro- 
duit dans  les  finances  les  billets  d'emprunt  et  la  réduction  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères.  Le  lr6ne  de  la  monarchie  absolue 
s'écroula  au  milieu  de  la  crise  financière  que  Louis  XYI  se  flatta 
un  moment  de  conjurer  par  des  essais  jugés  insuffisants  même 
avant  leur  mise  k  exécution  ;  l'impôt  territorial  et  l'impôt  sur 
le  timbre  n'ayant  produit  aucun  résultat,  il  fallut  rester  em* 
bourbe  dans  l'ancienne  ornière. 

Le  droit  débattre  monnaie,  devenu  régalien,  fut  donné  k  ferme  ; 
on  n'eut  plo^  recours  k  l'altération  des  pièces  d'or  et  d'argent,  res« 
source  désastreuse  dont  le  gouvernement  comprit  enfin  la  déloyauté. 

IV.  Ripartilim  et  perception  des  impMs.  —  Les  officiers  char- 
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gés  du  recouvrement  des  impôts  furent,  k  part  quelques  modifica- 
tions de  détails  établies  dans  un  but  de  fiscalité,  les  mêmes  que 
dans  la  période  précédente;  le  gouvernement  avait  créé  dans 
chaque  généralité  deux  receveurs  appelés  trésoriers  sur  le  fait  des 
finances,  pour  les  distinguer  de  ceux  qui  étaient  investis  d'une  ja- 
ridiction  exceptionnelle;  leurs  attributions  consistaient ^  percevoir 
les  revenus  domaniaux. 

Deux  innovations  importantes  s'opérèrent  sous  François  l*'  :  aa 
changeur  de  trésor  et  au  receveur  général,  qui  centralisaient.  Tan 
la  recette  du  domaine,  l'autre  celle  des  impositions,  il  adjoignit 
en  1523  un  trésorier  de  l'épargne  chargé  de  centraliser  les  recettes 
des  parties  c/isueUes  et  inopinées^  puis  en  1547  il  nomma  deux 
contrôleurs  généraux  pour  aider  et  assister  ce  nouveau  fduiction- 
naire. —  L'autre  changement  consista  k  diviser  la  France  en  seize 
départements  financiers  ou  recettes  générales,  dans  lesquelles 
tous  les  i^venus  devaient  être  versés.  Au-dessus  des  receveurs 
généraux  était  un  trésorier  général  pour  les  inspecter,  et  en 
1577  Henri  111  établit  un  conseil  supérieur  appelé  bureau  des 
finances,  investi  de  la  haute  direction  administrative.  —  La 
même  année ,  des  bureaux  de  finances  furent  créés  dans  pla- 
sieurs  généralités,  avec  mission  d'examiner  les  livres  des 
comptables  avant  de  les  envoyer  k  la  cour  des  comptes.  —  Le 
cardinal  de  Richelieu  créa  les  intendants  de  province,  dont  la 
surveillance,  bornée  d'abord  aux  finances,  s'étendit  ensuite  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  ;.il  y  en  avait  un  par  gé- 
néralité. £n  1573  ils  furent  soumis  au  contrôle  d'un  surintendaot, 
véritable  ministre ,  que  I>ouis  XIV  supprima  quand  il  voulut 
gouverner  lui-même. 

Les  élus,  nommés  autrefois  par  les  contribuables  peur  la 
répartition  de  l'impôt,  étaient  devenus  depuis  longtenps  des  officiers 
royaux  (1);  leurs  attributions  furent  nettement   détennittées 

(1)  /"'.plus  haut,  p.  446. 
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SOUS  la  monarchie  absolue.  Obligeas  ii  des  visiles  ou  chevauchées 
pour  surveiller  l'égalité  de  la  répartition,  ils  dressent  les  rôles 
d'après  l'avis  des  collecteurs,  qui  leur  foumissenl  un  rapport 
annuel  sur  les  mutations  survenues  dans  les  propriétés.  Ces 
rôlessont  envoyés  aux  généraux  des  finances,  qui  dressent  ensuite 
le  rôle  général.  Louis  XI,  cédant  ^  un  moment  de  faiblesse,  avait 
destitué  les  élus,  contre  lesquels  des  plaintes  avaient  été  portées  ; 
mais  il  les  rétablit  bientôt  ;  Louis  XII  leur  enjoignit  de  se  res- 
treindre k  leurs  fonctions ,  avec  défense  d'acquérir  des  offices  de 
juges  et  surtout  d'être  officiers  des  seigneurs.  François  1"  aug- 
menta leur  nombre.  —  Enfin,  en  1523,  des  contrôleurs  de 
recettes  furent  établis  dans  chaque  élection. 

L'organisation  des  officiers  de  la  cour  des  aides  resta  h  peu  près 
la  même  qu'antérieurement;  Louis  XI  les  destitua  en  IA6%  pour 
se  venger  de  ce  qu'ils  avaient  pris  parti  contre  lui  en  faveur  de 
son  père;  mais  il  les  rétablit  quelques  années  après,  et  avec  eux 
le  principe  d  inamovibilité  écrit  dans  les  lois,  sauf  îi  l'observer 
avec  une  fidélité  plus  ou  moins  scrupuleuse. 

Pour  faciliter  la  perception  de  l'impôt  du  sel,  les  ordonnances 
voulaient  que  les  fabricants  le  portassent  aux  greniers  du  roi,  sous 
peine  de  confiscation.  Chaque  grenier  était  administré  par  un  grè- 
îiHkt^  homme  sage,  loyal,  diïigent  et  convenable,  assisté  d'un 
contrôleur;  d'abord  il  fixait  le  prix  de  gré  b  gré  avec  les  mar- 
chands ,  mais  plus  tard  un  tarif  fut  établi.  Legrènetier  revendait  le 
sel  en  gros,  et  confiait  le  détail  h  des  détailleurs  ou  regrattiers. 

Les  droits  de  douane  étaient  perçus  par  les  maîtres  des  poris 
faisant  l'office  de  receveurs  spéciaux ,  et  leurs  décisions  furent 
portées,  après  plusieurs  vicissitudes ,  k  la  cour  des  aides. 

Enfin  les  droits  de  perception,  que  Ton  tendait  de  plus  en  plus 
à  affermer ,  furent  soumis  h  la  surveillance  des  officiers  royaux  : 
les  élus  connaissaient  des  contestations  en  premier  ressort  ;  l'ap- 
pel était  déféré  k  la  cour  des  aides. 

44 


690  HISTOIRE   DU   DROIT  FRATSÇ41S. 

S  IL — Armée. 

Le  système  de  troupes  régulières  créé  par  Charles  VU  fut  eon- 
tiotté  par  ses  successeurs,  et,  malgré  la  suppression  des  fraucs- 
archers  sous  Louis  XI,  le  priocipe  d'une  armée  permanence  éiail 
définitivemeot  accepté.  Les  troupes  étaient  composées  eu  grande 
partie  d'étrangers,  surtout  de  Suisses  et  d'Ecossais;  l'infanterie,  en 
1480,  comptait  six  mille  Suisses  et  dix  mille  Français  seulemeot. 
L'arrière-ban,  comprenant  toutes  les  personnes  en  état  de  porter 
les  armes,  pouvait  être  encore  convoqué;  mais  la  royauté  s'a- 
dressait avant  tout  aux  troupes  régulières.  Charles  Ylil  créa  la 
cavalerie  légère,  dans  laquelle  servait  un  grand  nombred' Albanais. 

Lorsque,  par  suite  de  leur  adjonction  k  la  couronne,  les 
grands  fiefis  disparurent ,  un  système  de  divisions  militaires  rem- 
plaça les  divisions  féodales.  Louis  XII  nomma  des  gouverneurs  de 
province  remplaçant ,  sous  ce  rapport ,  les  sénéchaux  et  les  baillis 
d'épée,  et  choisis  ordinairement  parmi  les  princes.  A  la  fin  du  xr 
siècle,  trois  lieutenants  généraux  furent  créés  pour  l'Ile  de  France; 
la  Bourgogne  avait,  depuis  sa  réunion  ^  la  couronne,  un  maréchal 
commandant  toutes  les  troupes  de  sa  circonscription.  L'insiitulioo 
des  gouverneurs  de  province  était  conçue  dans  des  idées  d'uni- 
formité qui  ne  se  réalisèrent  qu'en  1545,  sous  Françob  I^'; 
car,  h  l'époque  de  la  création ,  chacun  avait  reçu  des  pouvoirs 
différents  par  ses  lettres  d'investiture.  Le  titre  de  lieutenants 
généraux,  réservé  d'abord  pour  les  gouverneurs  delà  Normandie, 
de  la  Bretagne,  de  la  Guienne,  etc.,  fut  successivement  étendu 
à  tous  les  gouverneurs  de  province.  Le  nombre  des  gouverne- 
ments, réduit  k  douze  en  1579,  s'accrut  dans  la  suite  par  l'ad- 
jonction des  pays  conquis. 

Cette  division ,  qui  ne  correspondait  en  rien  k  la  division  finan- 
cière en  généralités ,  mettait  tout  le  royaume  sons  le  comman- 
dement des  officiers  royaux ,  subordonnés  aux  gouverneurs  de 
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province;  les  villes  et  places  fortes  cessaient  d'èlre  placées  sous 
la  garde  des  seigneurs. 

Pour  recruter  ses  légions  destinées  k  former  une  armée  per- 
oianaite,  François  I*'  divisa  la  France  en  sept  départements: 
i""  Bretagne;  if*  Normandie;  S^"  Picardie;  4^  Bourgogne, 
Champagne  et  Nivernais;  5^  Dauphiné,  Provence»  Lyonnais  et 
Auvergne;  6""  Languedoc;  T"  Guienne.  Dans  chaque  légion,  le  roi 
nomma  six  capitaines  commandant  chacun  mille  hommes  et  dis- 
posant des  emplois  inférieurs.  Il  plaça  dans  les  cadres  les  anciennes 
ivoape&  A' aventuriers,  et  mit  k  la  tète  de  cette  iofao  terie  un  capitaine 
et  un  colonel  général  avec  pouvoir  de  conférer  les  plus  hauts  grades. 

Ces  compagnies,  beaucoup  moins  nombreuses  que  ne  l'avait 
pensé  François!^',  changèrent- leur  nom  pour  celui  de  régiment, 
déjk  usité  pour  la  cavalerie  depuis  Louis  XIL  L.eur  nombre 
s'accrut  successivement,  et  en  1714  il  s'élevait  k  deux  cent 
soixante-quatre.  Les  chefs  prirent  le  nom  de  mestres  de  camp  en 
1568,  et  de  colonels  en  1661. 

Des  corps  spéciaux  furent  institués  ;  l'artillerie  eut  son  grand 
mattre ,  véritable  ministre.  Louvois  créa  les  hussards  et  les  gre- 
nadiers, dont  il  répartit,  en  1676,  une  compagnie  par  chaque 
r^iment,  et  il  augmenta  le  corps  des  dragons.  Dès  Louis  XUI,  la 
cavalerie  se  composait  de  régiments  de  mousquetaires,  de  fusiliers 
k  cheval  et  de  carabiniers.  Vauban,  en  1675,  forma  les  compagnies 
de  mineurs;  en  1684,  un  régiment  de  bombardiers  fut  institué. 

De  nombreuses  ordonnances  modifièrent  successivement  la 
composition  de  l'armée  :  Louis  XVI  supprima  les  deux  compa- 
gnies de  mousquetaires  ainsi  que  les  grenadiers  k  cheval,  et  ré- 
glementa la  gendarmerie,  dont  chaque  membre  avait  le  rang  et  la 
prérogative  de  sous-lieutenant.  Le  51  àéc^mhre  1776,  le  génie 
prit  le  nom  de  corps  royal  du  génie ,  et  le  nombre  de  ses  of- 
ficiers fut  porté  k  trois  cent  vingt-neuf;  l'organisation  de  l'école 
de  Mézières  fut  remaniée. 

L'administration  militaire  fit  de  grands  progrès  sons  Louis  XUI; 
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dès  1619,  le  département  de  la  guerre  eut  uu  foiaislre  5pécia\, 
et  Richelieu,  non  content  d'augmenter  les  troupes,  leur  donna 
une  nouvelle  organisation.  La  suppression  de  la  charge  de  coo- 
nétable  laissa  désormais  le  roi  commandant  en  chef  des  forces 
militaires  du  royaume. 

Le  recrutement,  d'abord  confié  aux  provinces,  s  opéra  plus 
tard  concurremment  avec  l'Etat,  et  ce  dernier  mode  devint  de 
plus  en  plus  habituel.  A  mesure  que  le  gouvernement  prenait  plus 
de  consistance,  il  se  substituait  aux  administrations  provinciales, 
et  il  ne  resta  de  l'ancien  système  que  l'usage  de  donner  aux  régi- 
ments le  nom  de  leur  province  ;  encore  comprenaient-ils  en  gé- 
néral des  homniies  originaires  de  tous  pays  sans  distinction  : 
moyen  puissant  pour  servir  la  cause  de  l'unité  française:  tous 
ces  hommes,  de  mœurs,  de  langage,  de  costumes  diffâ'ents, 
ralliés  sous  un  même  drapeau,  n'appartenaient  plus  h  telle  ou 
telle  province,  les  diversités  de  lieux  s'effaçaient;  les  soldats 
n'étaient  plus  des  habitants  du  Berri,  de  l'Anjou,  de  la  Guienne, 
de  l'Artois,  etc.,  mais  des  Français ,  vivant  de  la  même  vie, 
animés  par  un  même  sentiment,  l'honneur  du  drapeau. 

Les  engagements  étaient  volontaires;  on  ne  les  imposait  qu'k  ceox 
qui  ne  pouvaient  justifier  de  leurs  moyens  d'existence;  ils  étaieot 
faits  par  les  capitaines,  qui  employaient  k  cet  effet  des  racoleurs. 
Le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  nobles, 
même  ceux  possédant  des  terres  roturières;  mais,  comme  l'infan- 
terie était  plus  nécessaire  que  la  cavalerie,  beaucoup  de  nobles 
furent  chargés  de  recruter  des  gens  de  pied,  et  dispensa  du  ser- 
vice personnel.  Ces  compagnies  de  Tarrière-ban  étaient  mal 
équipées,  mal  disciplinées  ;  chacun  s'absentait  k  son  gré  pour  ses 
affaires.— Le  désordre  augmentant  chaque  jour  et  étant  rendu  plus 
apparent  par  l'organisation  simple  et  régulière  du  reste  de  ranoè, 
le  gouvernement  prit  le  parti,  en  1675,  de  ne  plus  convoquer 
ces  gens  de  guerre,  dont  le  caractère  féodal  avait  cessé  d'être 
en  rapport  avec  l'époque. 
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Richelieu  organisa  le  système  des  fournitures  pour  Tarniéc  ;  les 
commissaires  des  guerres  furent  chargés  de  la  surveillance,  et, 
d'après  le  code  Marillac ,  chaque  régiment  avait  un  payeur ,  un 
médecin,  un  aumônier  jésuite  et  un  hôpital.  L'État  ne  se  char- 
gea plus  seulement  de  la  dépense  des  troupes  en  temps  de  guerre; 
l'administration  des  subsistances  fut  complète  en  1631,  et  dirigée 
par  un  grand  maftre  et  un  surintendant  générai.  Les  populations 
furent  soustraites  aux  piWerfes  des  soldats;  un  impôt,  établi  d'abord 
sur  les  provinces  où  les  troupes  tenaient  garnison ,  plus  tard  sur 
toutes  indistinctement,  fit  face  aux  dépenses.  Richelieu  sépara  le 
commandement  militaire  de  Tadministration  proprement  dite ,  en 
créant  des  intendants  de  police,  justice  et  finance  dans  les  armées 
En  1655,  le  chiffre  des  troupes,  tant  étrangères  que  françaises, 
dépassait  cent  cinquante  mille  hommes. 

La  hiérarchie  militaire  s'établit  successivement  ;  depuis  1638, 
lout  officier  ayant  le  commandement  en  chef  d'une  armée  prit  le 
nom  de  lieutenant  général  ;  au-dessous  de  lui  étaient  les  brigadiers, 
correspondant  a  nos  maréchaux  de  camp  (1).  En  1668,  on  créa  des 
charges  d'inspecteurs  généraux  pour  la  cavalerie  et  l'infanterie  ; 
en  1692,  ces  fonctions  furent  elles-mêmes  divisées. —  Des  écoles 
militaires,  établies  d'abord  sous  Louis  XIV,  supprimées,  puis  réta- 
blies sous  I/)uisXV,  étaient  destinées  ii  former  des  sous-lieu- 
lenanis. 

Louvois  régla  les  engagements  et  la  solde  des  troupes,  dont 
Tenrôlement  était  encore  volontaire;  les  communautés  des  villes 
furent  forcées  de  lever  les  recrues  pour  l'infanterie  ;  le  gouverne- 
ment voulait  renoncer  à  l'emploi  des  racoleurs.  Les  milices  étaient 
placées  en  dehors  de  l'armée  régulière;  une  partie  seulement 
allait  k  la  guerre  ;  l'autre  pouvait  vaquer  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. La  permanence  de  la  milice  effaça  la  principale  distinction 
qui  existait  entre  elle  et  les  troupes  ordinaires ,  et  ii  la  longue 

((}  Aujourd'hui  généraux  de  brigade. 
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les  compagnies  qui  la  composaient  furent  reparties  dans  les  régi- 
ments de  l'armée. 

Les  milices  furent  elles-mêmes  remplacées,  le  il  janvier 
1719,  par  les  troupes  provinciales,  dont  les  ordonnances  de  1771 
et  1774  réglèrent  le  recrutement.  Chaque  bataillon  était  composé 
de  sept  cent  dix  hommes  ;  la  répartition  entre  les  villes  et  vil- 
lages se  faisait  par  les  intendants ,  eu  égard  au  nombre  d'hommes 
en  état  de  servir;  le  sort  désignait  parmi  les  hommes  de  dix-huit  k 
quarante  ans,  garçons  ou  veufs,  de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins. 
—  De  nombreuses  ordonnances  remanièrent,  sous  Louis  XVI, 
l'organisation  de  l'armée-,  le  corps  royal  du  génie  fut  composé  de 
manière  k  pourvoir  k  la  défense  des  frontières,  et  un  règlement  do 
1*'  mars  1778  compléta  l'administration  intérieure  des  troupes 
provinciales. — Enfin,  en  1776,  en  vertu  d'un  règlement  du 
18  mars,  les  gouvernements  militaires,  que  Henri  Ul  avait  ràluiis 
au  nombre  de  douze,  furent  élevés  au  nombre  de  trente-neuf,  dont 
dix-huit  gouvernements  généraux  de  première  classe,  et  vingt  et 
un  de  seconde.  Les  gouveroements  particuliers  se  subdivisaient, 
selon  l'importance  des  circonscriptions,,  en  trois  classes,  division 
qui  subsista  jusqu'en  1791. 

La  marine,  presque  oubliée  pendant  la  féodalité,  fut,  sous 
Louis  XI,  l'objet  de  règlements  spéciaux.  Sous  Louis  XII  et 
François  I®%  quelques  actes  de  législation  commencèrent  à  oi^a- 
niser  l'administration  navale.  Le  recrutement  s'opérait  par  enga- 
gements volontaires  ;  Henri  HI  régla  en  1584  l'équipement  et 
l'armement  des  navires.  Mais  ce  ne  fut  que  sous  Richelieu  que 
l'unité  et  la  hiérarchie  se  constituèrent  réellement  :  ce  ministre  créa 
le  premier  régiment  de  marine  en  1627,  et  le  régiment  royal  des 
vaisseaux  en  1639.  Ces  améliorations,  déjk  importantes,  prirent 
encore  des  proportions  plus  étendues  sous  l'administration  de  Col- 
bert,  h  qui  l'on  doit  le  système  de  l'inscription  maritime,  qui 
substitua  l'action  de  l'État  a  celle  des  paroisses  (1);  les  provinces 

(1  )  Primitivement  c'étaient  les  paroissesqui  devaient  fournir  les  mflleiois. 
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maritiines  furent  divisées  en  départements  confiés  chacun  k  un 
commissaire  de  marine. 

La  marine  française  éprouva  quelque  affaiblissement  quand 
Colbertne  l'administra  plus  ;  elle  ne  se  releva  que  sous  Louis  XVI 
et  le  ministère  du  duc  de  Yergennes.  Les  bases  de  comptabilité 
établies  par  Colbert  s'étaient  conservées ,  et  elles  sont  encore 
saivies  aujourd'hui. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  était  confié  au  guet  royal  et 
au  guet  municipal  ou  bourgeois,  correspondant  l'un  kla  gendar- 
merie actuelle,  l'autre k  notre  garde  nationale.  Les  chevaliers  du 
guet  n'eurent  d'organisation  générale  qu'k  partir  de  l'ordonnance 
de  i633,  qui  institua  deux  cents  chevaliers ,  deux  cents  lieute- 
nants*, cent  exempts  et  trois  cents  archers  du  guet  pour  être 
distribués  dans  les  villes  qui  n'en  avaient  pas  encore.  Colbert 
compléta  cette  organisation  en  centralisant  la  police  entre  les 
mains  d'un  lieutenant  général,  véritable  ministre  souvent  appelé 
dans  les  conseils  du  roi.  Plus  tard,  toute  ville  dotée  d'un  par- 
lement eut  un  lieutenant  général. 

§  m.  Justice. 

C'est  dans  l'administration  judiciaire  que  la  centralisation  du 
pouvoir  a  éprouvé  la  plus  vive  résistance  ;  commencée  sous  Char- 
les Vil,  elle  n'a  pu  se  compléter  que  sous  la  monarchie  absolue, 
sans  atteindre  toutefois  une  uniformité  que  la  révolution  de  89  pou- 
vait seule  établir. 

Juridiction  ecclésiastique. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  affaires  temporelles,  après 
avoir  disparu  au  commencement  du  xy^  siècle,  ne  pouvait  renaî- 
tre dans  une  société  dont  l'organisation  n'était  pas  compatible 
avec  elle.  L'ordonnance  de  1539  la  réduisit  aux  matières  spiri- 
tuelles et  aux  actions  personnelles  dirigées  contre  les  clercs,  et 


696  HISTOIRE   BU   DROIT   FRANÇAIS. 

encore  les  évocalious  eDlevèrent-elles  uoe  grande  partie  de  ces 
affaires  aux  officialilés.  Les  ordonnances  de  1667  et  1670  réglè- 
rent la  compétence  de  l'Église  en  même  lemps  qae  cdle  des  tri- 
bunaux civils,  et  l'ordonnance  de  1695  révisa  complètement 
la  matière.  Au  xvi«  siècle,  le  gouvernement  alla  jusqu'à  s  attri- 
buer la  connaissance  des  causes  spirituelles.  Les  juridiciioDs 
royales  eurent  compétence  concurremment  avec  les  officialités 
pour  juger  les  crimes  d*hérésie,  et  la  punition  des  hérétiques  fut 
réservée  en  1551  aux  cours  souveraines  et  aux  juges  présidiaox; 
le  parlement  eut  sa  chambre  ardente. 

Juridictions  municipales. 

Les  juridictions  municipales  subissaient  le  sort  des  libertés 
communales,  dont  les  dernières  traces  s'effaçaient  de  jour  en  joar. 
L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  commença  par  supprimer  les 
juridictions  inférieures  partout  oii  il  y  avait  un  bailliage  ou  dd 
siège  ressortissant  sans  intermédiaire  d'un  parlement  ;  deux  années 
après,  la  création  des  tribunaux  de  commerce  enleva  une  partie 
de  leurs  attributions  aux  juridictions  dont  l'ordonnance  de  1560 
avait  respecté  l'existence.  Vint  ensuite  l'ordonnance  de  Moulins 
(1566),  qui  leur  interdit  toute  juridiction  civile,  et  les  ordonnance;» 
de  Biois  et  de  St-Maur,  de  1 579  et  1580,  finirent  par  les  dépouiller 
de  leur  juridiction  criininelle,  fort  entamée  déjà  par  de  nombreux 
édits.  Il  ne  leur  resta  plus  de  leurs  anciennes  attributions  qu'une 
juridiction  de  police  irès-restrcinte,  qui,  d'après  l'ordonnance  de 
1577,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  d'une  condamnation  à  une 
amende  de  quarante  sols. 

Justices  seigneuriales. 

Si  les  justices  seigneuriales  ne  partagèrent  pas  complètement  le 
même  sort ,  au  moins  ne  furent-elles  pas  épargnées.  François  1'' 
éteignit,  en  les  rachetant,  celles  qui  existaient  à  Paris;  le  préam- 
bule de  l'édit  du  16  février  1539  exposait  les  inoonvéoients  atta- 
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flhés  k  la  diversité  des  juridictions,  ajoutant  que  Tintérét  général 
exigeait  leur  suppression  et  le  retour  à  Tunité  de  la  justice  royale. 
—  Les  ordonnances  sur  les  justices  patrimoniales  restreignirent 
leur  compétence;  les  difficultés  qu'elle  soulevait  étaient  terminées 
par  les  juges  royaux  ;  les  cas  royaux  l'absorbaient  tout  entière,  et 
les  arrêts  de  règlement  étendaient  de  plus  en  plus  la  compétence  de 
la  justice  royale.  D'un  autre  côté,  les  seigneurs  se  voyaient  en- 
lever presque  toute  juridiction  au  criminel.  Ce  n'est  pas  tout;  dé- 
fense leur  était  faite  de  juger  en  personne ,  et  ils  devaient  avoir 
pour  délégués  des  officiers  spéciaux  inamovibles  et  rétribués  par 
eux. — Des  officiers  du  ministère  public,  sous  le  nom  de  procureurs 
fiscaux,  prirent  place  dans  les  justices  patrimoniales. — Dans  les 
paroisses  pourvues  primitivement  d'une  justice  royale  et  d'une 
justice  seigneuriale ,  un  seul  juge  commis  alternativement  par  le 
roi  et  le  seigneur  rendit  les  sentences;  mais,  en  1695,  les  juges 
seigneuriaux  ne  reçurent  l'investiture  que  du  roi.  CkJbert  éteignit 
encore  un  grand  nombre  de  ces  justices  ;  cependant  quelques  grands 
sagneurs,  les  engagistes,  apanagistes,  ducs  et  pairs,  exercèrent 
une  compétence  plus  étendue;  leurs  décisions  étaient  portées  en 
appel  au  pariement;  quelques-uns  même  conservèrent  deux  degrés 
de  juridiction.  Mais  c'était  une  exception  rare;  la  justice  du  roi 
avait  absorbé  celle  des  seigneurs. 

Justices  royales. 

Les  justices  royales  ont  été  peu  modifiées  pendant  la  monarcliie 
absolue  ;  leur  ressort  s'est  étendu  ;  les  tribunaux  relevant  du  roi 
se  sont  multipliés;  mais  le  système  général  est  resté  le  même.  Je 
n'insisterai  que  sur  quelques  juridictions  de  création  moderne,  qui 
différencient  essentiellement  l'organisation  judiciaire  actuelle  de 
celle  usitée  au  xiv«  siècle  et  au  commencement  du  xv®. 

Les  juridictions  royales  se  divisent  en  deux  classes  :  juridic- 
tions ordinaires  et  juridictions  exceptionnelles. 

L  Juridiclions  ordinaires. — 1^   Le  parlement  de  Paris, 
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autrefois  la  seule  cour  souveraine  du  royaume,  vit  distraire  suc- 
cessivement de  son  ressort  plusieurs  parties  du  territoire;  toutefois 
une  ordonnance  de  1474  consacra  k  ses  arrêts  le  privilège  d'être 
exécutoires  partout  sans  pareatis.  11  exerça  encore  jusqu'en  1789, 
malgré  les  plus  vives  réclamations ,  le  droit  exclusif  de  juger  les 
pairs  et  même  de  les  convoquer  k  ses  délibérations  sans  aotorisatioD 
préalable  du  roi.  —  Sept  chambres  le  composaient  :  la  grande- 
chambre^  ou  chambre  des  plaidoyers;  la  Ummelïe^  ou  chambre 
criminelle;  quatre  chambres  des  enquêtes  et  une  des  requêtes da 
palais. 

Les  autres  parlements  ou  cours  souveraines  étaient  an  nombre 
de  onze  :  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Aix,  Dijon,  Rennes (1), 
Pau,  Metz,  Besançon,  Douai,  Nancy. 

2^  Outre  les  parlements,  il  y  avait  deux  conseils  souverains  : 
celui  d'Alsace,  siégeant  a  Colmar  en  1698,  et  celui  de  Roussilion, 
k  Perpignan  en  1660.  L'Artois  eut  son  conseil  provincial  créé 
par  Charles-Quint,  et  rétabli  k  Arrasen  1677. — Ces  consuls, 
sans  avoir  le  rang  de  parlement,  eu  avaient  les  attributions» 
sauf  quelques  nuances  locales,  et  la  souveraineté. 

Z^  La  tenue  des  grands  jours  ou  assises  irrégulières  par  les 
délégués  des  parlements  complétait  le  système  judiciaire.  Un  pré- 
sident et  des  fx)nseillers  dont  le  nombre  variait  étaient  envoyés 
dans  certaines  villes  c  pour  y  juger  toutes  matières  criminelles 
»  sans  distinction  et  les  matières  civiles  es  quelles  est  question  de 
»  600  liv.  de  rentes  ou  10,000  liv.  pour  une  fois  seulement  pour 

>  les  appellations  verbales  et  autres  qui  ont  accoustumés  d'estre 
1  plaidées  et  jugées  en  l'audience  et  instruites  k  la  barre;  et  jugeot 
»  es  dites  matières  par  arrest,  comme  si  c'étoit  en  parlement  séant. 

»  Les  grands  jours  sont  les  marques  et  vestiges  du  parlement 

>  lorsqu'il  estoit  ambulatoire  (â).  > 

(1)  f '.  plus  haut,  p.  420,  5Sa,  sae,  S^.  —  Le  parlement  de  Pau  fat 
établi  en  1620;  ceux  de  Metz,  en  1633;  de  Besançon,  en  1668;  de  Douai, 
en  1686,  et  de  Nancy,  en  1775. 

(2)  Coquille  sur  206  de  Blois. 
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L'ordonnance  de  Blois  de  1498  voulut  que  la  tenue  des  grands 
jours  da  parlement  de  Paris  eût  Heu  chaque  année  ;  celle  des 
parlements  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  tous  les  deux  ans. 
D'après  l'ordonnance  de  1579,  ils  se  tenaient  tous  les  ans  dans  les 
villes  que  le  roi  avait  désipées  trois  mois  k  Tayance. 

Celte  institution  fut  conservée  k  bon  droit,  car  elle  offrait  le 
moyen  de  détruire  les  abus,  de  maintenir  Tobseryation  des  ordon- 
nances» de  contrôler  la  conduite  des  juges,  et  d'exercer  sur  tous 
les  agents  du  roi  une  sérieuse  inspection. 

4°  Les  bailliages  et  sénéchaussées  furent  maintenus  dans  leurs 
attributions;  les  prévôtés  le  furent  aussi ,  quoique  de  vives  récla- 
mations s'élevassent  souvrat  contre  les  abus  qui  s'y  commettaient, 
ainsi  que  l'atteste  uue  ordonnance  du  mois  de  juillet  1499. 

Un  changement  introduit  dans  ces  juridictions  consista  dans 
l'obligation  pour  les  baillis  de  prendre  des  lieutenants  :  Charles  VIII, 
en  1493,  leur  donna  un  lieutenant  général  et  un  lieutenant 
particulier  pour  les  assister,  ou  les  remplacer  en  cas  d'absence. 
L'ordonnance  de  Blois  de  1498  exigea  que  les  assesseurs  fussent 
gradués ,  docteurs  ou  licenciés  en  droit  ;  ils  étaient  choisis  par  le 
parlement.  —  Quant  aux  prévôts,  entourés  aussi  d'assesseurs 
gradués,  ils  ne  furent  plus  simplement  juges  des  roturiers;  l'ex- 
tension  de  leur  juridiction  leur  permit  encore  de  connaître  de  cer- 
tains cas  royaux.  Us  statuèrent  en  appel  sur  les  sentences  des  juri- 
dictions seigneuriales,  qui  perdirent  alors  leur  souveraineté.  Les 
tribunaux  royaux  prirent  un  développement  tel,  que  la  justice 
seigneuriale  se  trouva  supprimée  de  fait,  sinon  de  droit. 

Les  attributions  des  juges  royaux  étaient  encore  mal  définies  : 
ainsi  les  baillis,  armés  d'une  compétence  civile,  criminelle,  féo- 
dale, ecclésiastique,  domaniale  et  de  police,  exerçaient  encore, 
concurremment  avec  le  ministère  public,  la  surveillance  des  offi- 
ciers judiciaires.  Mais  ces  attributions  furent  restreintes  par  la 
création  des  présidiaux ,  qui  remonte  au  xvi^  siècle. 

5"  L'andonne  organisation  judiciaire  permettait  de  parcourir 
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jusqu'à  ciuq  degrés  de  juridiction  (1).  Celte  muUiplictië  de  re- 
cours, plus  préjudiciable  qu'avantageuse  aux  plaideurs,  fut  suc- 
cessivement modifiée ,  d'abord  par  la  création  des  cas  royaux , 
altributifs,  selon  les  cas,  de  juridiction  directe  aux  bailliages, 
aux  prévôtés  ou  aux  parlements;  ensuite  par  le  pouvoir  conféré 
aux  présidiaux  de  juger  certaines  affaires  sans  appd  (2). 

Quarante-trois  présidiaux  furent  immédiatement  créés  dans 
l'immense  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  le  gouvernement  eo 
institua  un  nombre  proportionnel  dans  les  autres.  Chacun  était 
composé  de  neuf  juges,  tous  magistrats  en  titre  d'office.  A  partir 
de  1580,  un  président  fut  mis  k  sa  tète  (2). 

Ce  système  n'était  point  encore  exempt  de  confusion  et  de  len- 
teurs ;  il  fut  modifié  pour  la  première  fois  par  la  royauté  en  1788  : 
un  édit  supprima  les  bailliages  et  les  sénéchaussées ,  en  conser- 
vant les  présidiaux.  Mais,  au-dessus  de  cette  magistrature, 
Louis  XVI  établit  quatre  grands  bailliages,  qui  devaient  statuer 
en  dernier  ressort  jusciu'h  concurrence  de  90,000  livres  :  nou- 
velle organisation  vraiment  libérale,  mais  qui  diminuait  Tio- 
fiuence  des  padements  ;  aussi  ces  corps  judiciaires ,  déjk  hostiles 
au  roi  qui  voulait  répariir  également  les  impôts  sur  la  noblesse, 
le  clergé  et  la  bourgeoisie ,  refusèrent  ils  d'enregistrer  cet  édit. 


(1)  I^  basse  ou  la  moyenne  justice  formait  le  premier  degré;  la  haute 
justice,  le  second;  de  la  haute  justice  on  appelait  à  la  justice  royale» 
telles  que  prévôté ,  châlellenie  ou  viguerie  ;  de  ce  troi;»ième  degré  on 
allait  au  bailliage,  et  de  lii  au  parlement,  qui  formait  le  cinquième  degré. 

(2)  L'édit  de  Henri  II ,  de  1551,  avait  Bxo  le  taux  du  dernier  ressort 
des  présidiaux  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinquante  livres.  Va 
édit  postérieur  de  lâSO  étendit  leur  compétence  jusqu'à  mille  livres  co 
capital ,  ou  50  livres  de  rente ,  et  leur  permit  de  connaître  de  Texécution 
de  leurs  jugements. 

En  matière  criminelle ,  ils  jugeaient  en  dernier  resisort  les  délits  des 
vagabonds  et  gens  mal  vivants,  placés  auparavant  sous  la  juridiction 
des  prévôts  des  maréchaux  de  France.  Les  affaires  de  petU  criminel 
étaient  portées  aux  bailliages  ;  les  autres  plus  importantes  étaient  déférées 
aux  parlemenls.  —  Isambert,  t.  13,  p.  348;  1. 14,  p.  485. 
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Le  peuple,  trop  souvent  aveugle  sur  ses  propres  intérêts ,  ne 
démêla  pas  dans  leur  résistance  une  opposition  de  caste  ;  il  prit 
parti  pour  eux  contre  la  royauté,  contre  lui-même.  La  réforme 
échoua,  mais  elle  devait  s'effectuer  deux  ans  après. 

11.  Juridictions  exceptionnelles.  —  S'il  est  utile  d'enlever  les 
procès  d'une  certaine  nature  k  la  juridiction  ordinaire  pour  les 
attribuer  k  des  juges  exceptionnels ,  mieux  vaudrait  cependant 
laisser,  toutes  les  affaires  à  une  juridiction  unique  que  de  mul- 
tiplier k  l'infini  des  juridictions  coûteuses,  dont  le  nombre  est 
une  occasion  de  conflits  et  de  lenteurs  incalculables  pour  les  plai* 
deurs.  Cette  confusion  était  h  son  comble  sous  la  monarchie 
absolue;  chaque  espèce  d'intérêt  avait,  pour  ainsi  dire,  son 
iribunal  particulier.  On  en  comptait  dix-huit  ;  j'en  parlerai  suc- 
cinctement. 

1"^  Ancien  conseil  royal.  Louis  XI  le  modifia  profondément; 
oe  se  bornant  plus  k  en  faire  l'unique  instrument  de  législation 
et  d'administration,  il  le  divisa  en  plusieurs  cofiseiU,  et  celui 
qui  retint  la  qualification  primitive  de  grand  conseil  ne  con- 
serva ni  la  préparation  et  la  rédaction  des  lois ,  ni  la  connaissance 
des  demandes  en  cassation.  Constitué  en  cour  de  justice,  il 
prononça  souverainement  sur  diverses  contestations  dont  la 
connaissance  fut  enlevée  aux  tribunaux  ordinaires.  L'organisation 
et  le  mode  de  service  de  ce  nouveau  grand  conseil  restèrent  im- 
parfaits jusqu'il  l'ordonnance  du  2  août  1497,  qui  lui  donna  une 
constitution  stable.  C'était  un  tribunal  des  conflits  et  des  causes 
réservées ,  présidé  par  le  chancelier  ou ,  k  son  défaut ,  par  un 
maître  des  requêtes. —  Les  pariements ,  jaloux  de  ses  privi- 
%es,  voulurent  s'arroger  le  droit  de  rendre  ses  arrêts  exécutoires; 
mais  un  édit  de  François  l®'  (1539) ,  renouvelé  par  Henri  II  en 
1555 ,  fit  cesser  ces  prétentions. 

â^  JUaUres  des  requêtes  de  Vhôtel.  Chargés  d'abord  de 
présenter  les  requêtes  au  roi,  leur  mission  consista  ensuite  k  in- 
struire les  affaires  des  fonctionnaires  publies.  Sous  Henri  IV,  ils 
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furent  admis  k  faire  des  rapports  au  conseil  des  parties,  puis 
k  celui  des  dépêches,  et  enfin  k  celui  des  finances.  Us  étaient 
partagés  en  deux  sections  :  Tune  chargée  de  la  jaridictioD  de 
rhâtel,  l'autre  des  rapports. 

5^  Prévôt  de  VhàieL  C'était  un  officier  de  la  maison  du  roi , 
investi  d'une  juridiction  mal  déterminée. 

4""  Chambre  des  comptes.  Elle  jugeait  les  comptables  ;  Louis XI 
lui  reconnut  la  souveraineté  si  souvent  contestée  par  le  pariemeot, 
qui  prétendait  contrôler  ses  décisions;  il  lui  attribua  encore  le 
droit  exclusif  d'interpréter  les  ordonnances  sur  les  objets  de  sa 
compétence. — Les  provinces  avaient  aussi  leur  cour  des  comptes, 
chargée,  comme  celle  de  Paris,  d'examiner,  juger,  clore,  apu- 
rer ,  corriger  tous  les  comptes  des  officiers  commissaires  comp- 
tables, et  de  vérifier  et  enregistrer  les  ordonnances,  ^ts,  déda- 
rations  et  lettres  patentes  concernant  les  finances. 

5^  Chambre  du  trésor.  La  compétence  de  cette  chambre  boos 
est  peu  connue  ;  ou  voit  seulement  dans  les  lettres  du  4  août 
1 163  que  les  conseillers  de  cette  chambre  ont  été  établis  c  ponr 

>  cognoistre,  juger  et  déterminer  des  causes,  procès,  questions 

>  et  débats  qui  y  sont  pendants  (1).  >  Sa  compétence  étaitlimitée 
aux  produits  fixes  ou  casuels  du  domaine,  c'est-k-dire  aux  con- 
testations relatives  k  la  Collecte  des  deniers  du  roi. 

6""  Cour  des  aides.  Elle  connaissait  des  questions  rdatives  aox 
aides  et  gabelles;  des  lettres  du  29  juillet  1474  lui  confinnèreot 
le  titre  de  cour  souveraine  qui  lui  était  disputé.  —  Cette  institu- 
tion s'étendit  aux  provinces,  comme  on  le  voit  pour  le  Languedoc 
par  les  lettres  du  13  septembre  4467,  et  pour  la  Normaudie 
par  celles  du  15  septembre  1483. 

7^  Cour  des  monnaies.  Juridiction  spéciale  pour  tout  ce  qui 
regardait  la  fabrication  des  monnaies,  son  pouvoir  de  juger 
souverainement  ne  parait  établi  d'une  manière  certaine  que  vers 
la  fin  du  règne  de  Charies  Ylil ,  époque  oh  elle  a  dû  prendre  la 

(I)  C'est-à-dire  qui  concernent  le  trésor. 
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qualificatioD  de  ^otir»  que  loi  donnent  les  lettres  de  Louis  îll  du 
8  juin  1498. 

8"*  ÀmirauU.  On  donnait  ce  nom  k  la  juridiction  de  Tamiral , 
qui  comprenait  tous  les  dâits  commis  par  les  troupes  de  mer, 
les  causes  concernant  la  pêcherie  et  le  commerce  mariiime,  la 
plupart  des  causes  civiles  et  criminelles  des  étrangers  en  France, 
quils plaidassent  entre  eux  ou  avec  des  nationaux. —  Malgré 
la  suppression  de  la  charge  d'amiral  en  1626,  les  amirautés 
conliooèrent  k  juger;  la  nomination  des  juges  passa  de  l'amiral 
au  roi,  et  le  nombre  de  ces  tribunaux  fut  augmenté.  Un  règlement 
de  1660  détermina  leur  compétence.  —  La  justice  militaire  ma- 
ritime fut  réglée  par  Tordonnance  de  1673  ;  chaque  port  eut  un 
tribunad de  sept  juges,  présidé  par  un  vice-amiral;  le  prévôt 
du  port  remplissait  les  fonctions  d'accusateur.  L'armée  de  mer 
eut  donc  ses  conseils  de  guerre  comme  Tarmée  de  terre ,  et  les 
tribunaux  d'amirauté  demeurerait  de  simples  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

9°  Commissaires  spéciaux  de  prises.  Les  pirates  avaient 
désolé  les  côtes  pendant  de  longues  années;  Louis  XIV  parvint 
^  mettre  un  terme  k  leur  brigandages  ;  mais,  les  amirautés  ne 
présentant  pas  de  garanties  suffisantes  pour  statuer  sur  les  prises, 
le  jugement  en  fut  dévolu  en  1659  h  des  commissaires  spéciaux. 
10*  Grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Le  grand  maître 
avait  été  dans  le  principe  établi  juge  souverain  des  délits  fores- 
tiers. Ce  droit  lui  fut  reconnu  sous  Charies  VIII  et  Louis  XII; 
mais,  k  partir  de  1508,  l'appel  des  jugements  des  tables  de 
marbre  fut  porté  aux  pariements.  François  I*"'  créa  un  siège  sem- 
blable dans  chaque  parlement,  et  le  système  fut  perfectionné  par 
l'ordomiaoce  de  1669. —  Un  édit  royal  de  1704  détermina 
la  somaie  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  tables  de  marbre 
jugeraient  en  dernier  ressort,  et  une  chambre  des  eaux  et  forêts 
devait  être  créée  dans  chaque  pariement  pour  statuer  sur  les 
appels. 
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Les  juridictions  forestières  étaient  donc  ainsi  divisées  :  les 
grands  niaftres»  les  maîtres  particuliers,  les  grueries  royales,  les 
tables  de  marbre,  et  enfin  la  chambre  siégeant  au  parlement.  Ce 
système  donnait  trois  degrés  de  juridiction ,  dont  le  second  était 
la  table  de  marbre,  qui  revisait  en  appel ,  sauf  recours  au  parle- 
liicnt,  les  jugements  des  grueries  royales  et  des  maîtrises, 
auxquels  le  grand  maître  était  toujours  censé  assister. 

Les  seigneurs  avaient  aussi  pour  leurs  forêts  des  juges  appdés 
gruyers;  mais  leur  juridiction  était  fort  restreinte,  parledoo* 
ble  motif  quils  étaient  incompétents  pour  les  cas  royaux ,  et  qae 
les  juges  royaux  connaissaient  de  tous  cas  ordinaires. 

Il""  Élections.  Elles  exerçaient  leur  juridiction  en  matière 
de  tailles  k  l'exclusion  de  tous  juges  royaux  et  seignenrianx, 
sauf  rappel,  qui  était  porté  \  la  cour  des  aides.  Leur  compétence, 
objet  de  plusieurs  ordonnances,  fut  déterminée  surtout  par  celle 
du  11  novembre  1508,  dont  les  principales  dispositions  subsisté- 
rent  jusqu'à  Tabolition  de  celte  juridiction,  prononcée  par  la  loi 
du  H  septembre  1790. 

12**  Greniers  à  sel  Ce  tribunal  connaissait  des  difficultés  nées 
k  l'occasion  de  la  perception  des  gabelles.  L'appel  était  porté  k  la 
cour  des  aides,  quoiqu'une  déclaration  de  1538,  rendue  sur  la 
réclamation  du  parlement  de  Paris ,  lui  eût  attribué  la  connai:$- 
sance  de  ces  causes. 

15^  Juridiction  des  traites  ou  douanes.  Elle  appartenait  aux 
maîtres  des  ports;  les  appels,  déférés  d'abord  k  la  chambre 
des  comptes,  furent  portés  pendant  quelque  temps  au  parlement, 
et  en  dernier  lieu  k  la  cour  des  aides. 

14^  Connitabïie  ou  maréchaussée.  Cette  juridiction  fort  ao* 
cienne,  qui  ne  jugeait  d'abord  que  les  militaires,  exerça  plus 
tard  la  police  du  royaume.  Le  tribunal  des  maréchaux  connaissait 
seul  des  causes  de  la  noblesse  et  des  militaires ,  en  matière 
d'engagements  d'honneur. 

IS""  Prévôts  des  maréchaux.  Chargés  de  la  poursuite  des 
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voleurs  de  grands  chemins»  des  sacrilèges  et  des  faux  raoDDayeurs, 
ils  devaient  appeler  pour  juger  avec  eux  sept  personnes  notables 
des  lieux  les  plus  prochains  oh  les  délinquants  seraient  détenus 
prisonniers.  Leur  compétence  donna  lieu  h  de  nombreux  conflits; 
les  parlements  firent  instituer ,  pour  juger  concurremment  avec 
eux,  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte  sur  lesquels  s*é- 
lendait  leur  juridiction;  les  prévôts  ordinaires  et  les  baillis  ré- 
clamaient de  leur  c6té  la  police  criminelle.  Charles  IX  remplaça 
les  prévô.s  des  maréchaux  par  des  vice-baillis  et  vice-sénéchaux 
placés  dans  la  dépendance  des  baillis  et  prévôts  ordinaires.  En 
1577  on  créa  un  prévôt  général ,  trois  lieutenants,  deux  de  robe 
longue,  un  de  robe  courie,  un  greffier  et  cinquante  archers. 

16^  Juridiclion  du  lieutenant  général  de  police.  Cette  insti- 
tution, étendue  aux  provinces,  après  Tessai  qu'en  fit  Colbert  k 
Paris,  exigea  un  nombreux  personnel  de  procureurs  du  roi ,  de 
greffiers,  d'huissiers,  et  la  juridiclion  de  police  fut  spécialement 
confiée  au  lieutenant  général  :  ainsi  les  seigneurs  furent  conipléte- 
meot  privés  du  droit  de  justice  criminelle,  et  les  municipalités 
furent  forcées  de  le  racheter  quand  elles  voulurent  eu  jouir. 

17^  Juridiction  des  intendants.  Elle  finit  par  absorber  les 
attributions  isolées  qui  restaient  encore  aux  parlements  ou  aux 
chambres  des  comptes  de  provinces  en  matière  de  finances. 

l^"*  Juridictian  consulaire.  Sa  constitution  définitive  date  de 
1563;  avant  celte  époque,  il  avait  bien  existé  une  justice  com- 
merciale, par  exemple  pour  les  grandes  foires  de  Brie,  Beau- 
caireet  Troyes;  mais  ce  n'était  qu'une  grossière  ébauche,  bhs 
1549,  Henri  II  avait  créé  à  Toulouse  et  ^  Rouen  des  tribunaux 
spéciaux  pour  le  commerce  ;  c'est  cette  institution  qu'il  étendit 
a  Paris  en  1563.  Ce  tribunal  consulaire  était  composé  de  cinq 
membres  élus  chaque  année  par  cent  notables  commerçants ,  et 
institution  lui  était  donnée  par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins. 
Les  consuls  jugeaient  certaines  affaires  en  dernier  ressort ,  et 
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la  procédure  suivie  devant  eux  était  sommaire ,  par  con&éqoent 
inoiiis  coûteuse  que  devant  les  tribunaux  civils.  Cette  institution, 
essentiellement  favorable  au  commerce ,  fut  généralisée  par  Col- 
bert,  qui  en  dota  les  villes  de  France  les  plus  importantes. 

Tel  est  l'ensemble  ^e  cette  vaste  organisation  que  créa  la  ffio- 
narchie  absolue  ;  au  système  d'isolement  succéda  un  système  de 
centralisation;  au  pouvoir  morcelé  et  divisé  entre  une  foule  de 
souverains  locaux,  le  pouvoir  d'un  seul.  La  royauté,  on  favori- 
sant les  voyages  et  les  entreprises  publiques ,  en  plaçant  la  sécn- 
ritéde  tous  sous  la  protection  d'une  année  nationale,  donna  ao 
pays  le  moyen  d'agrandir  sa  sphère  d'activité ,  de  développer  ^son 
Importance  et  sa  ricliesse,  et  la  France  s'éleva  bientôt  au  premier 
rang  des  nations  civilisées.  En  niant  1^  drtrits  exdusilis  des  sei- 
gneurs, la  royauté  établit  indirectement  l'égalité  et  l'admissibilité 
aux  charges  publiques;  c'est  elle  dont  ta  sollicitude  assura  aux 
classes  inférieures  les  moyens  de  travailler  k  leur  élévation  et 
fonda  le  tiers  état;  c'est  de  cette  époque  que  date  le  mouvement 
ascendant  de  la  classe  roturière,  mouvement  qui  a  pris  une  accé- 
lération prodigieuse  depuis  60  ans. 

Cet  élément  nouveau  de  la  société  française  était  arrivé  b  ud 
degré  de  puissance  tel,  que  la  royauté  devait  se  l'associer  dans 
sa  marche  vers  le  progrès  ;  désormais  la  direction  des  affaires 
générales  ne  pouvait  plus  se  concentrer  exdusiveineBt  dans  la 
main  d'un  seul;  Louis  XIV  descendu  dans  la  tombe,  l'arme  du 
despotisme  devait  tomber  ées  mains  de  ses  successeurs  inhabiles. 
La  monarchie  avait  subi  l'influence  du  tiers  état,  et  la  révolution 
de  1789,  en  lui  faisant  accepter  la  participation  et  la  forme  de 
l'opinion  populaire,  imprima  le  sceau  légal  k  un  fait  désonnais 
accompli. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

ERE  BCVOLHTIOMAUIE. 


La  monarchie  absolue  aviit  fondé  l*uoité  gauvernementale;  et 
pouriaot  l'ordre  consULutionnel  qu'elle  avait  établi  contenailun  vice 
dont  les  dangers  n'avaient  point  échappé  ^la  sagacité  deCalonne. 
<  Ud  royaume  composé  de  pays  d'états,  de  pays  d'élection ,  de  pays 
»  d'administrations  provinciales,  de  pays  d'administrations  mixtes, 
»  disait-il  dans  son  rapport  au  roi  ;  un  royaume  dont  les  provinces 

>  sont  étrangères  les  unes  aux  autres ,  oii  des  barrières  roulti- 
»  pliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent   les  sujets  d'un 

>  même  souverain ,  oii  certaines  contrées  sont  affranchies  totale- 

*  ment  des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids ,  oii 

>  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  oh  les  privi- 
»  léges  rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni 
»  règle  constante  ni  vœu  commun,  est  nécessairement  un  royau- 

*  me  très-imparfait,  très-rempli  d'abus,  et  tel,  qu'il  est  impos- 

>  sible  de  le  bien  gouverner.  > 

Parler  ainsi ,  c'était  reconnaître  la  nécessité  de  réformes  fon- 
damentales et  complètes.  Louis  XVI  encourageait  les  idées  nou- 
velles; mais  la  noblesse,  élevée  dans  Tamour  des  privilèges  (1), 
était  ouvertement  hostile  à  toute  innovation.  Fatigué  de  tant 
d'abus,  la  nation  intervint  pour  les  corriger,  et  la  cour  manqua 
de  la  force  et  de  l'énergie  nécessaire  pour  lui  servir  h  la  fois  de 
XHide  et  de  noodérateur. 

Au  milieu  de  cette  génération  inquiète,vivait  un  homme  a  l'œil 

(1)  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  à  peu  près  les  deux  tiers  du  terri- 
loire;  Tautre  tiers,  possédé  par  le  peuple,  payait  des  impôts  au  roi ,  de 
nombreux  droits  féo4aux  a  la  noblesse  et  la  diroeau  clergé. 
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de  feu,  k  Fattitudc  hardie,  kla  parole  retentissante,  qui  appelait  la 
révolution  de  tous  ses  vœux  et  devait  la  représenter  dans  tootesa 
puissance:  c'était  Mirabeau!  Enfermé  pendant  dix  ans  dansnoe 
prison  en  vertu  de  dix-sept  lettres  de  cachet ,  il  avait  voué  nne 
haine  étemelle  a  l'arbitraire  et  \k  Taristocratie  féodale;  du  fond 
de  son  cachot,  il  écrivait  :  c  Mon  âme,  enhardie  par  la  perséco- 

>  tion,  a  élevé  mon  génie  abattu  par  les  souflfrances Libre  ou 

»  non ,  je  réclamerai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  les  droits  de 

>  l'espèce  humaine.  »  Le  premier  il  avait  donné  l'idée ,  dans  les 
régions  ministérielles ,  de  la  convocation  d'une  assemblée  na- 
tionale, et  le  drapeau  qu'il  arbora  aux  états  généraux  de  1789 
portait  cette  devise,  qui  devint  celle  de  l'assemblée  tout  entière: 
Guerre  aux  privilégiés  et  aux  privilèges. 

Que  deviendront  les  institutions  politiques  et  la  législation 
elle-même  dans  une  période  qui  s'ouvre  sous  de  si  menaçani^ 
auspices? 

L'ancien  système  de  gouvernement  disparaîtra;  les  bases  du 
droit  public  seront  complètement  modifiées;  l'unité  de  législa- 
tion sera  réalisée,  et  après  que  la  révolution  politique  sera  ter- 
minée, la  révolution  législative,  commencée  depuis  près  de  quatre 
siècles,  couronnera  l'œuvre  de  la  rénovation  sociale. 

L'ère  révolutionnaire  n'est  qu'une  période  de  transition  pour 
l'histoire  du  droit  français.  La  réaction  contre  les  anciens  pri- 
vilèges dépassera  bientôt  les  limites  du  vrai  en  exagérant  le^ 
besoins  de  la  société;  aussi,  à  cAté  des  dispositions  justes  et  équi- 
tables qui  abrogent  une  partie  de  l'ancien  droit,  une  législaiioD 
de  circonstance,  basée  sur  la  haine  ou  l'intérêt  du  moment  plutôt 
que  sur  les  principes  éternels  de  justice,  éclora-t-elle  au  milieu 
de  délibérations  tumultueuses  qu'il  serait  peut-être  plus  vrai 
d'appeler  un  délire  populaire;  elle  portera  en  eliemêfflek 
germe  d'une  mort  prochaine,  entachée  qu'elle  est  dès  sa  naissance 
d'un  vice  capital.  —A  ce  temps  d'orages  et  de  commotions  po- 
litiques, succédera  celui  des  grandes  réformes;  l'oi^msaiion 
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goavernemeAiale  ,  établie  sur  des  bases  nouvelles,  satisfera  aux 
exigences  d'un  peuple  trop  longtemps  abusé  par  les  folles  dc- 
clamations  de  tribuns  sanguinaires;  la  marche  du  gouverne- 
ment sera  régulière,  et  la  réunion  de  tous  les  Français  sous  une 
même  loi,  définitive;  enfin,  lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  lacodi- 
ficaiion  exécutera  les  vastes  projets  conçus  par  Gliaiies  VU. 

Une  même  pensée  est  loin  d'avoir  présidé  aux  travaux  législatifs 
pendant  les  seize  années  qu'a  duré  la  tourmente  révolutionnaire; 
quatre  grandes  périodes  divisent  celte  époque  si  agitée  (1);  elles 
comprennent  :  la  constituante,  —rassemblée  législative  et  la  con- 
vention ,  —  le  directoire ,  —  et  le  consulat. 

Ce  temps  est  signalé  par  l'abandon  des  recherches  scientifiques 
et  de  l'étude  du  droit.  L'élément  canonique  est  complètement  mis 
(le  côté,  d'abord  a  cause  de  la  réaction  politique,  et  ensuite 
parce  que  celte  législation  a  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  pro  • 
duire.  Complément  et  correctif  indispensable  du  droit  barbare ,  les 
lois  canoniques  avaient  déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur 
influence,  du  moment  où,  sous  la  monarchie  absolue,  la  législation 
civile  fut  assez  avancée  pour  se  suffire  k  elle-même  — Le  droit 
romain  devait  perdre  aussi  du  terrain  h  une  époque  où  la  préoc- 
cupation de  tous  les  esprits  était  dirigés  vers  l'unité  absolue  de  la 
nation  française;  maintenu  encore  comme  coutume,  il  ne  fut  plus 
l'objet  des  recherches  des  savants.  Le  génie  français  descendit  des 
chaires  de  droit  pour  se  précipiter  sur  les  champs  de  bataille;  la 
science,  momentanément  exilée  d'un  sol  sur  lequel  elle  avait  si 
longtemps  tleiiri,  se  réfugia  alors  en  Allemagne;  les  Hugo,  les 
Savigny,  les  Nichbur,  etc.,  acceptant  la  continuation  de  l'œuvre 

(I)  .remprunte  cette  diviîiion  à  rexcelient  livre  de  M.  Laferrière,  que  je 
^uis  preéque  CJ^cluÀivement  dans  c^etto  période.— La  période  révululion- 
nairc  formait  le  second  volume  de  son  premier  ouvrage;  il  vient  d'en 
donner  une  nouvelle  édition  sous  lo  titre:  Histoire  des  principes,  des 
institutions  et  des  loi  de  la  révolution  française  depuis  1789  Jusqu'à  1800, 
dédiée  à  la  jeunesse  française. 
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de  Cujas,  laissèreot  bien  loin  en  arrière  la  France,  qui  devait  rester 
trente  années  avant  de  reprendre  dans  le  monde  scientifique  la 
place  qu'elle  avait  occupée  si  longtemps. 

Mais  si  les  travaux  historiques  doivent  faire  défaut  encore  pen- 
dant plusieurs  années,  les  travaux  législatifs  commencent  a%ec  le 
consulat,  et  la  grande  pensée  de  codification  se  réalise.  La  rédac- 
tion officielle  de  nos  codes  forme  en  quelque  sorte  la  conclusion  de 
l'histoire  juridique  de  notre  droit;  ne  sont-ils  pas  en  effet  la  ma- 
nifestation et  le  résumé  des  progrès  de  la  législation  que  nous 
avons  suivis  pas  h  pas  depuis  l'entrée  des  Francs  dans  les  Gaules 
jusqu'au  xix«  siècle? 

PnBMiKBB  piEhiodk.  — Assemblée  coBslll«anl« 

(1789-1791). 

Les  états  généraux  de  1789  s'ouvrirent  sous  Tiofluence  de  la 
fameuse  brochure  de  l'abbé  Sieyès(l).  La  vérification  des  pou- 
voirs fut  l'occasion  de  prétentions  inopportunes  de  la  part  de  la 
noblesse,  qui  voulait  se  séparer  du  tiers  état ,  et  pendant  que  la 
cour  flottait  irrésolue ,  le  tiers  état  se  constitua  dans  la  nuit  du  16 
juin  sous  le  nom  i'a$$emblée  nationale.  —  En  même  temps  sur- 
gissait un  pouvoir  nouveau  redoutable  a  la  royauté  ;  je  veux  par- 
ler de  la  place  publique  soutenue  par  la  presse  populaire,  k  laquelle 
Mirabeau  avait  donné  l'élan  dans  ses  Lettres  à  mes  commettanu 
et  dans  le  Courrier  de  Provence.  Chaque  semaine  les  Révolutions 
de  Paris  (2)  soufflaient  le  feu  de  la  révolte  ;  l'esprit  du  journal 
se  révélait  dans  cette  épigraphe  :  c  Les  grands  ne  nous  paraissent 
»  grands  que  parce  que  nous  sommes  k  genoux;  levons- nous!  > 
Camille  Desmoulin  dans  les  Discours  de  la  lanterne  awc  Pari- 
siens, Maratdans  Y  Ami  du  peuple,  Carra  dans  ses  Annales  pa- 

(1)  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  Ri£n.  —  Que  doU-il  étref  Tovt.  — 
Que  veut-il  être  f^Quelque  chose. 

(2)  C'était  lo  titre  d'un  ouvrage  écril  par  Louslallal. 
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(rioiiques^  et  tant  d'autres  pamphlétaires,  forraaieut  celle  terrible 
poissancede  destraction  appelée  le  jounta/ùime  politique. 

Le  tiers  état  avait  déployé  assez  d'énergie  pour  forcer  la  uo- 
blessQ  el  le  clergé  h  se  réunir  aux  communes,  et  h  (aire  le  ser- 
ment solennel  (20  juin)  <  de  ne  jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  que 

>  la  constitution  du  royaume  fut  établie  et  aiïermie  sur  des  fondc- 
I  ments  solides;  >  mais  il  manqua  d'initiative  quand  il  s'agit  d'en- 
treprendre la  réforme  de  l'antique  société;  l'impulsion  vint  mal- 
beureuseuient  du  dehors.  —  Les  courtisans,  dans  leur  aveugle 
coifiance,  dissimulaient  au  roi  l'irritation  et  les  excès  du  peuple, 
et  Louis  XVI  ne  connut  la  prise  de  la  Bastille  que  le  lendemain , 
par  la  révélation  d'un  ami  dévoué,  le  duc  de  Liancourt.  c  C'est 
»  donc  une  révolte!  s'&ria-t-il  vivement — Sire,  répondit  le 

>  duc,  —  c'est  une  révolution.  >  Oui ,  c'était  une  révolution  qui 
emrainait  l'assemblée;  revenue  de  sa  première  hésitation,  elle 
accepta  le  concours  des  clubs,  de  la  presse  et  des  masses  popu- 
laires. L'émigration  et  ses  projets  d'hostilités  armées  ajoutèrent 
uu  ferment  de  plus  k  l'irritation  déjh  trop  vive,  et  furent  encore 
Tune  des  causes  qui  entraînèrent  la  révolution  hors  des  voies  qu'çût 
tracées  son  cours  naturel. 

Mirabeau,  ce  fougueux  tribun  qui  mourut  royaliste,  n'ayant 
plus  la  puissance  de  contenir  l'assemblée,  elle  se  jeta  en  aveugle 
dans  la  voie  des  réformes;  et  comme  rien  n'est  plus  rapide  qqe  la 
pente  des  théories,  elle  y  roula  à  d'incalculables  profondeurs. 
Mirabeau,  a  son  lit  de  mort,  avait  dit  :  «  J'emporte  dans  mon 

>  cœur  le  deuil  de  la  monarclne;  après  moi  des  factieux  s'en  dispu- 
*  teront  les  lambeaux.  >  Triste  prophétie  qui  devait  trop  tôt 
s'accomplir!  95  se  cachait  derrière  89  mal  dirigé,  pour  se  dé- 
masquer ensuite. 

Passons  en  revue  les  actes  législatifs  et  les  modifications  qu'ils 
ODt  apportées  dans  les   institutions  politiques,   canoniques  et 
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S  1".  —  Insiilutionê  politiques. 

Jamais  corps  politique  ne  s^entoura  d'une  autorité  plus  grande 
que  ne  le  fit  l'assemblée  nationale  ;  profitant  de  la  faiblesse  do 
pouvoir,  elle  renouvela  de  fond  en  comble  tout  Tédifice  des  siècles 
passés  pour  établir  sur  ses  ruines  un  ordre  nouveau.  Un  de  ses 
premiers  actes  fut  de  consacrer  le  principe  de  son  intervention 
daus  les  affaires  gouvernementales,  de  sanctionner  la  perception 
des  impôts  pour  la  durée  de  sa  session,  et  d'imposer  h  la  royauté 
la  nécessité  constitutionnelle  de  son  concours  pour  les  actes  législa- 
tifs. A  la  royauté  qui,  cédant  aux  conseils  de  la  noblesse,  lui  fait 
dire  :  c  Si  vous  m'abandonnez...  seul  je  ferai  le  bien  de  mes 

>  peuples,  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  repré- 

>  sentant,  >  elle  ropond  par  un  décret  qui,  proclamant  les  dépo- 
tés inviolables ,  punit  comme  traître  et  coupable  de  crime  capital 
quiconque  attentera  h  leur  personne.  L'assemblée  couvrait  ainsi  de 
sa  protection  l'orateur  qui  avait  osé  dire  b  l'envoyé  du  roi  :  c  Allez 
»  dire  k  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  dn 
»  peuple.  » 

Les  parlements,  qui  avaient  prétendu,  pendant  un  instant, 
dominer  les  états  généraux,  les  remplacer  au  moins,  furent  envoyés 
dédaigneusement  en  vacances  indéfinies. 

La  réforme  administrative  depuis  si  longtemps  réclamée  ht 
entreprise  presque  immédiatement;  les  privilèges  des  provinces  et 
des  communautés,  la  vénalité  des  offices  de  judicature  et  des  of- 
fices municipaux  furent  abolis  dans  la  nuit  du  4  août  :  mémorable 
séance,  dans  laquelle  l'édifice  féodal  croula  au  milieu  de  Tenthon- 
siasme  général ,  et  la  noblesse ,  dans  un  élan  de  patriotisme,  fit 
au  bien  public  le  sacrifice  volontaire  de  ses  privilèges  ! 

La  transformation  politique  du  pays  amena  une  nouvelle  divi- 
sion territoriale.  Sous  la  monarchie  absolue,  le  royaume  éLiit 
diversement  partagé  selon  la  nature  des  administrations;  les 
diocèses,  les  gouvernements,  les  généralités  et  les  bailliages  for- 
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maieot  autant  de  divisions  sans  le  moindre  rapport  entre  elles.  Un 
décret  du  i6  février  1 790  divisa  la  France  en  départements,  dis« 
tricts,  cantons  et  municipalités  (i).  L'unité  politique  était  défini- 
tivement constituée. 

Des  assemblées  élisaient  les  représentants  de  la  nation  ;  l'é- 
lection comportait  deux  degrés:  au  premier,  tous  les  citoyens 
actifs  (quatre  millions),  réunis  au  canton,  nommaient  des  électeurs 
qui,  formant  un  second  degré,  choisissaient  les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  et  des  assemblées  de  district  et  de  département. 

La  milice  nationale  fat  régularisée;  tour  citoyen  qui  voulait 
jouir  du  droit  d'y  être  incorporé  se  faisait  inscrire  sur  les  registres, 
et  celui  qui  manquait  h  son  service  était  privé  de  l'honneur  de 
servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

L'égalité  des  impôts ,  proclamée  depuis  longtemps  en  théorie , 
devint  une  vérité;  un  nouveau  système  de  contribution  et  de 
répartition  fut  établi.  Tout  en  conservant  les  impôts  directs  et  in« 
directs,  l'assemblée  supprima  les  impositions  de  privilège  exclusif: 
son  principe  consistait  k  frapper  les  facultés  réelles  dans  une  juste 
proportion ,  en  tenant  compte  de  la  nature  des  choses  soumises  à 
l'impôt.  Elle  distingua  entre  les  meubles  et  les  immeubles;  le  re- 
venu net,  ou  la  valeur  de  l'habitation,  servait  de  base  h  la  répar- 
tition. L'industrie  fut  atteinte  selon  son  importance,  au  moyen  des 
patentes.  l.,es  droits  de  mutation  par  succession,  d'origine  féodale, 
furent  perçus  au  profit  de  la  société,  et  d'après  ijn  chiffre  plus  ou 
moins  élevé,  suivant  la  ligne  et  le  degré  de  parenté.  Enfin  l'impôt 
atteignit  le  luxe  en  portant  sur  les  chevaux  et  les  domestiques; 
mais  l'assemblée  ne  partagea  pas  les  idées  sévères  du  chancelier 
de  l'Hôpital ,  qui  ne  voulait  pas  qu'un  citoyen  gardât  chez  lui  plus 
de  quatre  cents  livres. 

L'œuvre  de  réformalion  fut  couronnée  par  la  consécration  du 
double  principe  de  l'indépendance  de  l'administration  et  de  la 

(t)  En  exécution  de  la  loi  du  23  déeembre  1789. 
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séparation  du  pouvoir  judiciâre  et  du  pouvoir  aAnkustr^tf^  Ce 
futlacûostituante  qui  traça  kslioiiies  des  potivoifdpobBcseï  dis* 
lingua  le  pouvoir  l^islaUf,  qui  fait  la  loi,  d*avee  le  poiïYoirjudidaire 
qui  rapplique,  el  le  pouvoir  exécutif  qui  veille  k.  Q9o  («ëcuUoB. 
L'organisalioD  du:  pouvoir  législatif  étrà  des  pl«s  amples  : 
l'assemblée  et  le  roi  preoaieai  égaleiseot  part  k  la  confectioo  de 
k  loi.  L*assemUée  avait  ledrokde  la  proposer  ei  de  la  décréter; 
au  roi  apparteaait  bi  sanction.  Oppo^aHsl  son  vêio,  la  loi  n'élait 
que  suspeuduer  car  si  deux  légisfciiures  conséculives  la  votaieot 
daas  les  mêmes  termes,  le  roi  était  censé  lavoir  sanctiomiée.— 
L'approbation  ou  le  refus  de  la  couroone  devati  être  donné  àius 
les  deux  mois  de  la  présentation  du  décret;  en  cas  de  sanciioii,  h 
formule  suivante  terminait  le  décret  :  c  Le  roi  consent  el  fera 

>  exister  ;  >  tandis  que  le  vélo  s'exprimait  par  ces  mots  :  f  Le 

>  roi  examiuera.  >  Gomme  chef  du  pouvoir  exécutif»  le  roi  faisait 
sceller  les  lois  de  TËtat  et  les  promulguait. 

La  publicité  de  la  kù  consistait  dans  l'eûvoi  qu'en  faisait  le 
pouvoir  exécutif  aux  tribunaux»  aux  corps  judiciaires  etadottais- 
Iratifs  et  aux  mumcipalités,  qui,  après  l'avoir  transcrite  sur  leur 
registre,  en  donnaient  lecture  et  la  faisaient  afficher.  Par  U  s^l  fait 
de  l'aflidié,  élïà  était  réputée  connue  et  par  oonséquent  obligatoire. 

La  question  du  jury  était  résolue  d'avance  pour  les  matières 
criminelles  ;  mais  son  application  aux  affaires  civiles  p.anageait 
vivement  les  opinions,  et  après  de  longs  débals  elle  fui  rqelée. 

Il  Gallut  s'occuper  des  juges;  rinamovibiltlé  créée  par  Louis  II 
parut  ineompatible  avec  les  principes  de  la  révolution,  etfiit  re- 
poussée  par  la  grande  majorité.  Les  juges  furent  élus  par  les 
citoyens  pour  dix  années  seulement. 

U  nombre  excessif  des  juridictions  avaiteausétropdemalpoor 
qu'on  les  maintint  ;  personne  ne  formula  ce  voeu.  Tous  les  anciens 
tribunaux  furent  supprimés;  lecaraetère  patrimonial  de  la  juiidictioo 
disparut,  et  au  système  incohérent  de  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire succéda  un  système  ûa^plo  qui  répondait  aux  besoins  de 
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loole»  te  elas«seft  sans  multiplier  lès  tribunaux  k  Tinfini.  La 
grande  dîvi^D  fut  celle^^i  :  juridictloa  ordinaire  et  juridîetion 
extraofdhiaîre.  Dans  la  première  classe  figuraient  les  tribunaux 
de  diairict;  dans  la  seconde,  les  juges  de  paix,  établis  pour  juger 
les  procès  de  minime  importance,  et  les  tribunaux  de  comiiyerce 
poof  juger  les  affiiires  enire  commerçants.  Les  appels,  qui,  sous 
Taneien  ordre  de  choses,  pouvaient  s*élever  9i  quatre,  et  qui 
atteignaiîent  oréîna'n*ement  le  cbitfre  deux ,  furent  réduits  a  un  ; 
rassemblée  ne  otmserva  que  deux  degrés  de  juridiction. 

La  crainte  qu'inspirait  le  souvenir  de  la  puissance  des  parle- 
ments détermina  les  rédacteurs  de  la  loi  du  16  août  1790  li  chan- 
ger l'ancienne  hiérarchie  judiciaire  ;  par  nne  combinaison  plus 
nouvelle  qu'heureusement  inspirée,  les  tribunaox  de  district  forent 
établis  juges  d'appel  les  uns  des  autres.  On  laissait  aux  plaideurs 
le  choix  du  tribunal  d'appel  ;  en  cas  de  désaccord,  ils  devaient 
opter  entre  sept  tribunaux  inscrits  sur  un  tableau  légal;  ledioix 
s*opérait  par  voie  de  récusation. 

Le  principe  d'égaKié  rédaman  encore  la  suppression  du  pri- 
vilège de  comminimus,  et  la  nécessité  pour  toutes  les  parties 
de  plaider  en  la  même  forme.  —  Les  sympathies  de  In  consti- 
tuante pour  les  dasses  pauvre»  firent  instituer  le  prélimmaire  de 
coocHtation  ;  le  recours  aux  tribunaux  ne  dut  être  qt^e  la  ressouive 
extrftne  des  parties,  après  un  recours  inutile  au  juge  médiateur  et 
condiiateur.  L'engoâment  pour  cette  institution  nouvelle  fut 
porté  i  son  comble  et  ne  se  garantit  môme  pas  toujours  du  ridi- 
cale  :  l'avocat  et  l'homme  de  loi  furent  mis  en  susiiicion  et  bannis 
du  bureau  de  conciliation  ;  In  loi  les  frappait  d'une  sorte  d'indi- 
gnité (1)  ;  le  plaideur  ne  put  avoir  l'entrée  du  prétoire  que  seul  et 

fl)  I^a  constiluante  avait  élé  séduite  pur  le  tribunal  des  faiseurs  de 
paLi\  dont  Voltaire  avait  tracé  rorganisatioii  dans  une  lettre  de  1745,  et 
elle  converliâstait  en  loi  oc  passage  de  la  lettre  du  caustique  philosophe  : 
«  Si  les  parties  arrivent  avec  un  avocat  et  un  procureur,  on  fait  d'abord 
»  retirer  ces  derniers,  comme  on  ôte  le  bols  d'un  feu  qu'on  veut  étein- 
•  dre.  » 
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sans  l'assistance  d'un  conseil;  el,  fût -il  incapable  d'accepter  les 
propositions  d'arrangement  faites  par  son  adversaire,  il  devait 
encore  comparaître  pour  déclarer  k  la  jastice  son  ioopuissance  k 
se  concilier.  —  Investi  d'une  juridiction  toute  paternelle,  le  juge 
de  paix  ne  jugea  pas  les  contraventions  :  elles  étaient  soumises 
a  trois  officiers  municipaux  qui  appliquaient  la  peine,  et  le  juge 
de  paix  statuait  sur  l'action  civile.  Outre  c^  attributions  judi- 
ciaires, ce  magistral  était  chargé  de  la  police  de  sûreté,  missioo 
délicate  dont  l'assemblée  avait  voulu  investir  le  fonctionnaire  qui 
lui  inspirait  le  plus  de  confiance. 

An  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  l'assemblée  plaça  le  tri- 
bunal de  cassation ,  non  comme  degré  de  juridiction  nouveau , 
mais  comme  gardien  des  principes  de  la  loi  et  de  l'uniformité  dans 
la  législation  :  mission  importante ,  k  laquelle ,  il  faut  le  recon- 
naître, la  magistrature  suprême  n'a  pas  failli. 

Une  notable  amélioration  résulta  de  l'abolition  des  lettres  de 
chancellerie  en  matière  de  rescision  ;  la  loi  du  7  septembre  1790 
supprima  cet  usage  créé  uniquement  dans  un  but  de  fiscalité. 

§  II.  —  Inslitutions  canoniqve^. 

Une  extravagante  parole  était  échappée  de  la  bouche  de  Mira- 
beau: c  Ilfautdécatholiser  la  France.  >  L'assemblée  constituante 
la  recueillit,  et,  sous  prétexte  de  faire  cesser  des  abus  tropréds, 
elle  travailla  k  la  désorganisation  de  l'Église.  La  première  mo- 
tion contre  le  clergé  fut  faite  par  un  évëque;  ce  fut  Talleyrand  qui, 
le  10  octobre  i789,  ouvrit  les  hostilités  en  proposant  d'affecter 
aux  besoins  du  royaume  une  partie  des  richesses  ecclésiastiques. 
La  dfme  fut  abolie,  el  le  décret  du  2  novembre  1789  transforma 
en  loi  les  propositions  de  l'évëque  d'Aulun.  «  Tous  les  biens  ccclé- 

>  siastiques,  porte  le  décret,  sont  h  la  disposition  de  la  nation, 

>  k  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 

>  culte,  a  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soiUagement  des 
»  pauvres ,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
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»  provinces.  Dans  les  dispositions  pour  subvenir  h  Tenlrelien  des 
>  ministres  de  la  religion ,  il  ne  pourra  être  assure  h  la  dotation 
»  d'aucune  cure  moins  de  1,900  livres  de  rente,  non  compris  le 
»  presbytère.  >  Un  autre  décret  du  1 7  décembre,  qui  créait  quatre 
cent  millions  d'assignats  hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé  pour 
une  somme  égale,  compléta  le  système  d'expropriation. 

L'assemblée  ne  s'arrêta  pas  Ik  ;  après  avoir  frappé  le  clergé 
dans  son  temporel,  elle  voulut  réformer  la  discipline  ecclésiastique, 
et  supprima,  le  13  février  1790,  les  vœux  monastiques  et  les 
ordres  religieux.—  Le  souvenir  des  immenses  services  rendus 
par  les  ordres  religieux  ne  les  protégea  point  ;  le  scandale  qui 
déshonorait  trop  souvent  l'autorité  du  clottre  parla  plus  haut  que 
la  magnifique  variété  des  œuvres  que  les  monastères  avaient  ac- 
complies pendant  de  longs  siècles  k  l'honneur  de  la  France  et  de 
la  religion. 

U  clergé  étant  dissous  comme  ordre ,  ses  membres  n'eurent 
plus  d'autre  titre  que  celui  de  fonctionnaires  publics  ou  de 
simples  citoyens  (1),  et  l'assemblée  s'occupa  de  lui  donner  une 
constitution  civile;  matière  délicate  qui  la  mettait  en  présence  de 
questions  dont  la  solution  relevait  du  pouvoir  spirituel;  mais  cette 
difficulté  ne  l'arrêta  pas.  La  nouvelle  division  de  la  France  en 
départements  appelait  un  remaniement  des  circonscriptions  dio- 
césaines ;  l'assemblée  l'eiTectua  de  sa  propre  autorité  et  supprima 
«  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  chapel- 
»  lenies,  chapelles,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  égUses 
»  collégiales ,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers,  de  règle 
*  ou  en  commende,  aussi  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  tous 
»  bénéfices  généralement  quelconques.  > 

L'élection  des  évéques  appartint  au  corps  électoral ,  celle  de-s 
curés  au  peuple  ;  l'évêque  confirma  le  curé ,  comme  le  métro- 
politain confirma  l'évêque,  et  défense  fut  faite  de  s'adresser  au 
pape  pour  en  obtenir  une  bulle  de  confirmation.  —  Les  évèques 

(t)  Décret  du  29  octobre  1789. 


718  HISTOIRE   DU    DROIT   FRANÇAIS. 

et  les  cures  élus  d'après  le  nouveau  mode  re^rent  Tordre  de 
prêter  serroeot  de  fidélité  k  la  nation,  ii  la  loi ,  au  Td  et  k  la 
ooDsiitution  décrétée  par  rassemblée  Datiooale. 

La  constitution  civile  dn  clergé  eut  pour  partisaos  la  dasse 
des  curés ,  et  pour  adversaires  prononcés  les  dignitaires  de  l'E- 
glise ,  moins  quatre  év^ues  membres  de  la  eoDstitiiante,  qni 
avaient  concouru  à  sa  rédaction. 

Le  corps  législatif,  daQs  la  prévoyance  des  opposMiions  (fi^  la 
constitution  allait  soulever,  ydiercba  un  remède  dans  les  appels 
comme  d'abus;  mais  le  décret  du  15  mars  1790,  en  eonfiaDt 
celte  arme  aux  tribunaux  de  district,  la  rendit  ûnpuissame  entre 
les  mains  de  ceux  qui  devaient  s'en  servir. 

A  la  suite  des  bulles  du  pape ,  qui  prohibaient  le  sennent  ou  en 
ordonnaient  la  rétractation  k  ceux  qui  l'avaient  prêté,  un  schisme 
éclata  dans  l'Église.  L'assemblée  protesta,  et  dix-huit  évéqacs 
constitutionnels  présentèrent  la  défense  de  ses  dà^rets. 

En  dépit  des  efforts  tentés  pour  amener  la  conciliation ,  la 
gflerre  civile  éclata  dans  le  midi ,  sanglant  prélude  dos  nKdheiirs 
qui  allaient  désoler  la  Fraace. 

§  m.  —  Inslilutions  féodales. 

La  prédominance  delà  réalité  sur  la  personnalité,,  déjà  forte- 
ment ébraoléesous  la  monarchie  absolue,  fut  complétemeptaBéanùe 
dans  la  nuit  du  i  août.  L'assemblée  proclama  TabolitioQ  du 
servage,  ^  la  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaui, 

—  l'abolition  des  juridictions  seigneuriales,  —  la  suppression 
des  droits  exclusifs  dédiasse,  de  colombiers  et  de  garennes, 
— •  le  rachat  des  dîmes ,  -^  l'égalité  des  impôts ,  —  l'jidmis- 
sibiiité  de  tous  les  citoyens  laux  emplois  civils  et  lailUaires, 

—  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  • — la  destruction  de 
tous  les  privilèges  des  villes  et  provinces,  -^  la  féfoanaUpn  des 
jurandes , —  et  la  suppression  des  pensions  obleniies  sans  titre. 
L'abolition  de  tous  ces  droits  féodaux  fut  arrachée  k  l'afisemblée 
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par fas discours  duo  Breton  iDConoii  jusque-là,  Kereogal ,  doot 
les  accanls  chaleureux  arrachèrent  on  sacrifice  à  tous  les  coeurs 
sympathiques  au  bien. 

§  IV.  —  Institutions  civiles. 

Dans  Tordre  civil ,  uoe  révololtOD  non  moins  profonde  corn- 
Hieiiçaitii  s'opérer.  Dès  1790,  Vieillart  proposait  la  rédaction  d*uo 
code  français,  et  va^s  la  ménoe  époque  Duport  disait  k  la  tribune  : 

*  Nos  coutumes  sont  déjk  aux  trois  quarts  détruites.  *  Dans  la 
sésiDce  du  5  juillet  1790,  la  constituante  décida  que  c  les  lois 
»  civiles  seraient  revues  et  réformées  par  les  législateurs ,  et  qu  il 
>  serait  fait  un  code  général  de  lois  simples ,  claires  et  appro- 

•  priées  kla  constitution.  >  Un  article  de  la  constitution  portait 
encore  <  qu'il  serait  fait  un  code  de  lois  civiles  commun  k  toute 
»  la  France.  > 

Reladvemeat  aux  droits  féodaux,  l'assemblée  établit  une  dis- 
tinction éuMBemment  juste:  elle  abolit  sans  indemnité  les  privilèges 
seigneuriaux  qui  ne  reposaient  que  sur  ledroitduplus  fort;  quant 
aux  droits  créés  par  des  contrats  intervenus  entre  les  seigneurs  et 
les  vassaux,  ceux  qui  étaient  purement  personnels  furent  sup- 
primés avec  indemnité;  ceux,  au  contraire,  qui  n'entraînaient 
que  des  devoirs  réels  furent  respectés  comme  des  droits  purement 
fonciers  représentant  le  prix  delà  propriété  concédée.  L'assemblée 
ne  faisait  qu'accomplir  les  vœux  de  Louis  XVI  en  abolissant  la 
corvée,  la  main  morte  personnelle  ou  la  servitude  personnelle  de 
corps  et  <ie  poursuite ,  les  banalités,  et  le  droit  pour  le  seigneur 
d'empéaber  la  construction  de  fours,  moulins  et  pressoirs  dans 
retendue  de  son  fief. 

Le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  posé  d'une  manière  abso- 
lue, s'appliqua  aux  personnes.  —  Il  n'y  eut  plus  ni  seigneurs , 
ni  vassaux  ,  ni  nobles,  ni  roturiers;  tous  les  Français  furent 
égaux  devant  la  loi  pénale,  ia  même  pour  tous  les  coupables, 
sans  distifidion  de  rang.  Puis  le  dogme  moral  et  chrétien  de  la 
personnalité  des  peines  fut  inscrit  au  frontispice  de  la  législation 
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comme  règle  foudamcniale  ;  les  parents  du  condamné  n'enreat 
plus  ^  subir  d'incapacités  pour  des  fautes  qui  lenr  étaient  eniiè- 
renient  étrangères.  L'adoption  du  principe  entraîna  l'abolition  de 
la  (onfiscalion  des  biens,  peine  qui  atteignait  la  famille. 

Les  religieux,  que  les  lois  de  la  monarchie  frappaient  de  mort 
civile,  recouvrèrent  la  capacité  de  disposer  de  leurs  biens  par  dona- 
tion entre- vifs  on  par  testament  ;  mais  ils  ne  purent  recevoir  Ji  titre 
gratuit  que  des  pensions  et  des  rentes  viagères  ;  incapables  en 
général  de  recueillir  des  successions,  ils  étaient  cependant  préférés 
au  fisc  (1).  —  Les  protestants ,  que  Malesberbes  avait  rendus  ï 
la  vie  civile  en  1787,  furent  rendus  aussi  k  la  vie  politique. — 
L'assemblée ,  qui  s'était  contentée  d'abord  de  mettre  les  juifs  soos 
.  là  sauvegarde  de  la  loi,  leur  conféra,  en  1791 ,  au  moment  de  se 
séparer ,  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen. 

Les  étrangers ,  sur  lesquels  une  incapacité  à  peu  près  ab- 
solue pesa  jusqu'en  1789,  eurent  la  participation  des  droits  civils, 
et,  le  6  août  1790,  l'assemblée  nationale,  dans  un  acc^^  de  phi- 
lanthropie, les  plaça  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  les  naticmaox  : 
c  Considérant...,  disait-elle,  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire 
t  au  principe  de  fraternité  qui  doit  lier  tous  les  hommes,  quels  qoe 

>  soient  leur  pays  et  lenr  gouvernement;  quece  droit ,  établi  dans 

>  des  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé 

>  sa  constitution  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que 
*  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  k  tous  les  peuples  de  h 
»  teiTe,  en  les  invitant  :i  jouir,  sous  un  gouvernement  libre, 
»  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'humanité :  le  droit 

>  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour  toojours.  » 
Noble  exemple  de  désintéressement  qui  ne  fut  pas  imité  par  las 
nations  étrangères.  L'assemblée  s'était  trompée;  il  fallut, quel- 
ques années  après,  rapporter  une  décision  aussi  imprudente  et 
impoliiique  qu'elle  était  généreuse. 

Les  nègres  ne  furent  point  encore  appelés  k  jouir  de  la  liberté, 
et  les  nombreux  décrets  de  1791  sur  les  colonies  désigoeot 
(1)  Décret  18,  30  février,  19  mars  1790. 
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les  hommes  de  couleur  sous  le  nom  de  personnes  non  libres. 

La  propriété  foncière  éprouva  aussi  de  profondes  modifi- 
cations; l'assemblée  se  proposait  d'affranchir  le  sol,  de  le  diviser 
et  d'en  faciliter  la  transmission. — La  distinction  féodale  des  biens 
fut  abolie;  plus  de  fiefs  et  de  censives,  plus  d'héritages  nobles  et 
roturiers,  mais  une  propriété  désormais  uniforme.  Le  principe 
de  la  propriété  libre,  qui  ne  s'était  conservé  que  dans  la  partie 
méridionale  de  la  France ,  devint  la  règle  générale  de  tout  le 
royaume.  —  Les  redevances  librement  stipulées  dans  les  contrats, 
par  exemple  dans  les  baux  h  rente,  furent  respectées,  maisdéclarées 
en  même  temps  rachetables  et  temporaires  ;  c'était  un  premier 
pas  vers  la  mobilisation  des  rentes  foncières  (1).  Quant  aux  droits 
de  garenne,  de  chasse,  etc.,  rassemblée  les  supprima  d'une  ma- 
nière absolue,  et  la  police  des  champs  fut  réglée  par  le  décret  du 
28  septembre  1791 ,  qui  forme  encore  notre  code  rural. 

Il  était  urgent  d'acquitter  les  dettes  de  l'Etat  :  l'assemblée 
songea  k  faire  des  biens  de  main  morte,  des  biens  ecclésiastiques  et 
du  domaine  de  la  couronne,  la  dot  de  la  constitution  sous  le  nom 
de  l/iens  nationaux.  Mirabeau  faisait  de  leur  vente  une  condition 
de  salut  public  :  c  Que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue, 
9  disait-il  dans  la  séance  du  27  septembre  1790,  qu'elle  de- 
»  vienne  active  dans  tout  le  royaume,  et  la  France  est  sauvée.  » 
—  La  vente  immédiate  était  une  mesure  impossible,  tout  au 
moins  impolitiqne;  les  assignats  furent  la  représentation  des 
biens  de  l'Eglise,  pas  immense  en  économie  politique.  La  pro- 
priété foncière  ainsi  mobilisée,  la  circulation  des  biens  allait 
prendre  des  proportions  incalculables.  Le  marquis  de  Ferrières 
proposa  un  plan  de  mobilisation  générale ,  basé  sur  la  création 
dans  chaque  département  d'une  caisse  territoriale  k  laquelle 
viendraient  emprunter  les  propriétaires ,  qui  en  échange  de  leurs 
engagements  recevraient  du  papier  transmissible  par  la  voie  de 

(1]  Loi  du  29  décembre  1790. 
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rendossenient.— Ce  plan  soulevait  une  immense  question  qui  exi^ 
geait  de  nouvelles  et  profondes  études,  question  sur  laquelle  Té- 
conomie  politique  n'a  point  enc^dit  sondermef  nïôt,  et  )l  laquelle 
l'avenir  réserve  peul-êlre  nftt  solution  satisfaisante  {i). 

L'assedâblée  accueillit  les  iàées  de  Turgùt  eto  ^uppf iraaht  tes jo- 
randeset  les  maîtrises;  toute  profession  devint  Rbre  (2).  Il  n'j 
eut  plus  d'exceptions  dans  ta  toi  que  celles  fomlées  sur  rintérét 
général  et  social  :  c'est  ainsi  qUe  l'exploitation  des  mines  fut  sou- 
mise k  rautorisation  du  pouvoir  législatif  ;  en  méùie  temps, 
dans  rintérét  de  l'industrie ,  la  propriété  d'une  découverte  fut 
assurée  k  l'inventeur  par  la  délivrance  d'un  brevet  d'înventioD 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  (S);  la  jusiiée  reçut  la  mission  de 
protéger  le  négociant  dans  l'exercice  de  son  droit.  La  liberté  do 
commerce,  proclamée  par  l'assemblée,  U'e  dispensait  pas  l'industrie 
de  contribuer  aux  charges  de  l'État,  et  des  patentes  furent  imposées 
aux  commerçants  le  2  mars  1 791 .  L'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, rêvée  par  Louis  Xi,  fut  décrétée  le  96  mars,  et  plus  tanl 
te  système  décimal  compléta  l'œuvre. 

La  propriété  littéraire,  dégagée  de  toute  entrave  par  rdM>IitioD 
des  privilèges,  était  aux  yeux  du  comité  de  constitution  t  la  plus 
>  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable,  dt,  si  l'on 
»  peut  parler  aina,  la  plusper^oRtieR^detoutes  les  propriétés..;) 
soumise  k  des  règles  spéciales  qui  la  distinguâfient  avec  raison 
dès  autres  propriétés,  elle  ne  reçut  point  comme  elles  v(n  carac- 
tère de  perpétuité. 

Les  communes  reçoreut  la  propriété  de  certains  biens  sur 
lesquels  les  seigneurs  avaient  prétendu  des  droits:  ainsi  les  ebe- 
mins  vicinaux  ;  par  réciprocité,  elles  furent  soumises  aux  charges 
qui  eu  résultaient.  l>es  habitants  avaient  voulu,  aux  preuifiers  cris 

(1)  Notre  crédit  foncier  est  une  tentative  de  l'application  du  sysCèMie 
de  M.  deFerrières. 

(2)  Décret  du  2  mars  1791. 

(8)  Lois  du  7  janvier  1791 ,  — 14  et  2^  mai  1791 . 
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de  rabolilion  des  droits  féodaux,  partager  les  biens,  pà4Hrages, 
marais  vacants  et  les  terres  vaines  et  vagues;  mais  la  consti- 
tuante s'empressa  de  leur  rappeler  c  qu'elle  nentendait  attribuer 
•  sar  €es  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'habi- 
»  tanls,  ni  aux  particuliers  qui  les  composaient  ;  »  elle  permit 
jùa  même  temps  aux  communes  de  circonscrire  le  droit  indéfini 
desbabîtants  sar  une  partie  déterminée  des  fonds  soumis  k  l'usage, 
et  de  donner  k  chacun  une  pari  en  pleine  propriété,  c'est-ii-dire 
d'opérer  le  eanumnemenî.  Cet  expédient,  favorable  tout  k  la  fois 
anx  intérêts  du  propriétaire  et  h  ceux  de  l'usager,  trouvait  d'ail- 
leurs sa  justification  dans  une  jurisprudence  constante  qui  remon- 
tait k  décembre  1505.  —  Enfin  les  derniers  troubles  civils  et 
l'inceodie  des  châteaux  par  les  paysans  déterminèrent  la  consti- 
tuante k  intéresser  les  communes  au  maintien  de  l'ordre  matériel 
en  les  rendant  responsables  des  dévastations  commises  sur  leur 
territoire  La  question  de  responsabilité,  longuement  discutée,  fut 
résolue  par  le  décret  du  23  février  1790,  qui  fit  peser  sur  les 
communes  la  responsabilité  de  leur  inaction  :  car  la  condam- 
nation devait  les  atteindre  non-seulement  pour  les  troubles  nés 
dans  leur  sein ,  mais  encore  pour  refus  de  secours  aux  muni- 
cipalités voisines,  quand  elles  en  étaient  requises. 

Un  changement  profond  fut  opéré  dans  les  règles  sur  le  domaine 
de  la  couronne  par  le  décret  du  22  novembre  1790;  aux  termes 
de  cet  acte  législatif,  la  nation  se  substitua  aux  seigneurs  et  k  la 
royauté;  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartinrent  k 
l'État  (1),  et  ceux  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
tels  que  les  fleuves,  routes,  etc.,  devinrent  propriété  nationale. — 
Le  domaine  de  la  couronne  fut  déclaré  inaliénable ,  imprescripti-- 
bie^  moré  pour  les  nations  comme  pour  les  rois;  les  engagements 
furent  révoqués  moyennant  remboursement,  et  les  échanges  soumis 
k  une  révision  scrupuleuse  pour  savoir  si  les  formalités  avaient  été 

(1)  C'est  Iti  principe  consacré  par  l'art.  71 3  C.  Nap. 
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Strictement  remplies ,  enfin  les  apanages  convertis  en  rentes  sor 
rËtat. 

I^  constitution  de  la  famille  éprouva  moins  de  secousses;  le 
christianisme  avait  déjk  réglé  les  rapports  des  parents  entre  eux 
^t  complété  les  principes  équitables  de  la  législation  germaniqae. 
Aussi,  tout  ce  qui  a  rapport  au  mariage,  k  la  puissance  pater- 
nelle, k  l'adoption  etk  la  tutelle,  fut-il  soustrait  k la  rigueur  da 
droit  romain ,  et  la  législation  s'imprégna  de  douceur  et  d'égalité 
au  contact  des  idées  germaines  et  des  pratiques  du  christia- 
nisme. Tout  en  empruntant  la  base  du  système  aux  idées  chré- 
tiennes, la  constituante  se  fit  un  devoir  de  poser  nettement  la 
imite  entre  l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle;  le  ma- 
riage devint,  par  suite,  un  contratpuremcnt  civil;  les  actes  de  l'état 
civil  durent  être  rédigés  a  l'avenir  par  des  officiers  publics  sans 
le  concours  des  ministres  de  la  religion  (1). 

Une  réforme  fondamentale  s'opéra  dans  la  transmission  des 
biens  dans  les  familles  ;  un  système  tout  nouveau ,  brisant  enUè- 
rement  avec  le  passé ,  fut  établi  sur  les  bases  suivantes  :  égalité 
des  partages,  morcellement  des  propriétés.  Ce  principe,  qui  a  été 
le  plus  puissant  levier  de  la  révolution  en  France,  consacrait  la 
dernière  pensée  de  Mirabeau,  cet  atné  de  famille  noble  que  raristo- 
cratie  avait  repoussé  de  son  sein ,  et  qui  mourut  en  léguant  k  la 
postérité  son  discoui^  sur  Y  Égalité  des  partages  dans  lesfamilks. 
A  la  séance  du  6  avril,  Talleyrand  lut  ce  travail  remarquable,  qu'il 
appela  un  déliris  précieux  arraché  k  l'immense  proie  que  la  mort 
venait  de  ravir,  c  Ce  fut  comme  l'ombre  de  Mirabeau  s'édiap- 

>  pant  de  la  tombe  pour  reparaître  une  dernière  fois  k  la 
»  tribune  :  cette  lecture  en  face  de  sa  place  restée  vide  avait  un 

>  grand  caractère  de  tristesse  (2).  >  Quoi  de  plus  imposant,  ^ 

(1)  Constitution  du  3  septembre  1791,  Ut.  2,  art.  17. 

(2)  M.  Poujoulat,  Histoire  de  la  révolution  fraoçaiset  1. 1,  p.  238. 
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effet,  qoe  cette  lecture  solenDefle  d'un  discours  qui  était  comme  le 
testament  politique  de  Mirabeau,  au  milieu  du  silence  et  de  Faf* 
flictiou  de  l'assemblée  dont  il  avait  été  Tâme  ! 

Proclamer  l'égalité  dans  toutes  les  successions,  c'était  exclure 
le  retrait  féodal,  le  reirait  lignager,  briser  le  droit  d'aînesse  et 
anéantir  le  privilège  de  masculinité  (1).  Cazalès,  réclamant  la  con- 
sécration législalivc  des  principes  admis  en  pays  de  droit  écrit, 
voulait  que  la  puissance  du  père  de  famille  planât  au-dessus  du 
principe  d'égalité.  Tronchet,  dans  un  exposé  digne  d'un  émi- 
nent  jurisconsulte,  distingua  le  droit  naturel  de  la  loi  positive, 
et  a  travers  certaines  erreurs  théoriques  sur  l'origine  des  sociétés 
il  justifia  le  droit  de  tester  dans  les  limites  imposées  par  un  in-, 
térét  social.  L'assemblée  ajourna  la  question  et  se  borna  îi  rendre 
une  loi  propre  à  garantir  les  droits  des  héritiers  institués. 

La  révision  delà  législation  criminelle,  annoncée  dès  l'ouver- 
ture des  états  généraux,  commença  presque  immédiatement,  et 
l'assemblée  nationale  publia  deux  codes  et  une  instruction  qu'il  est 
encore  utile  de  consulter  aujourd'hui  :  code  d'instruction  crimi* 
nelle,  décrété  le  16  septembre  i791  et  sanctionné  le  29  du  même 
mois;— code  pénal,  décrété  le  25  septembre  1791  et  sanctionné 
le  6  octobre; — instruction  en  forme  de  loi,  k  la  date  du  19  juillet 
1 791 ,  pour  guider  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  dans 
l'application  des  lois  nouvelles.— Une  loi  du  19  juillet  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  police  correctionnelle  et  municipale  com- 
pléta la  législation  de  la  constituante  sur  le  droit  répressif. 

Un  progrès  se  manifeste  dans  cet  ensemble  de  lois  ;  le  prévenu 
obtient  des  garanties  que  l'ordonnance  de  1 670  lui  avait  refusées  : 
il  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ou  d'ar- 
rêt, et  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  de  ces  ordres 
doivent  être  rigoureusement  suivies  ;  il  n'est  traduit  devant  les 
tribunaux  criminels  qu'en  vertu  d'un  acte  d'accusation  délibéré 

(1)  Ce  sont  les  principes  écrits  dans  les  articles  782  et  suiv.  du  titre 
des  successions, 
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par  no  jury  légalement  oonsUtoé  ;  la  procédure  asl  flouraise  )ides 
délais  établis  dans  Hntérét  de  Taocasé;  la  pénalité  a  dépouillé  le 
caractère  barbare  que  lui  avaient  imprimé  les  usages  du  moyen 
âge  ;  on  adopte  pour  les  prisons  un  régime  plus  sain  pour  les 
détenus. 

Une  des  gloires  de  la  constituante  est  le  respect  qu'elle  a  tou- 
jours montré  pour  les  principes  de  liberté  proclamés  par  elle. 
Aussi  résista-t*elle  avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  aux  ha- 
rangues de  fougueux  tribuus  et  aux  déclamations  des  dnbs  et  des 
quarante-deux  sections  de  Paris,  réclamant  k  grands  cris  des 
peines  contre  les  émigrés  ;  les  lois  d'exception  lui  faisaient  hor- 
reur. Au  plus  fort  de  l'émigration,  elle  se  contenta  de  suspendre 
le  traitement  des  fonctionnaires  absents  sans  congé  ;  mais  Ik  s'ar- 
rêtèrent ses  rigueurs,  elle  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'aller  pins 
loin.  Un  projet  de  loi  qui  prononçait  des  peines  sévères  ayant 
été  proposé ,  le  rapporteur  déclara  tnutile  de  passer  outre,  parce 
qu'on  ne  pouvait  faire  une  loi  bonne  et  constitutionnelle,  c  L'as- 
»  semblée  peut*elle,  sans  se  déshonorer,  ajouta-t-il,  écouter  un 
»  projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d'avance  contraire  à  toos 
»  les  principes?  »  L'extrême  gauche  insistait;  Mirabeau  exaspéré 
monta  h  la  tribune  et  flétrit  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  Dominer 
une  commission  dictatoriale  pour  neutraliser  le  droit  de  sortir  de 
France:  c  La  popularité  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  jouir  n'est  pas 
»  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses 

>  racines,  sur  l'imperturbable  base  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

>  Si  vous  faites  une  loi  contre  l'émigration,  je  jure  de  n'y  obéir 

>  jamais...  »  Et  comme  des  interruptions  partaient  du  cAté  da 
banc  de  Lameth  :  t  Silence  aux  trente  !  »  s'écria  l'orateur  de  sa 
voix  la  plus  terrible.  Le  projet  de  loi  fut  ajourné,  et  ce  jour^h  oh 
core  le  fougueux  tribun  dirigea  l'assemUée,  cet  âne  rétif  qu*m 
ne  pâmait  mwiter,  disait-il,  qu'avec  beaucoup  de  ménagements. 

Un  jour  pourtant,  au  milieu  des  émeutes,  la  constituante  pa- 
rut abandonner  ses  principes  de  modération  ;  une  loi  firappa  les 
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émigrés  au  moment  où  la  fâcheuse  issue  du  départ  du  roi  et  de  h 
femille  royale  venait  de  précipiter  le  succès  des  mauvaises  pas- 
sions. Mais,  comme  toutes  les  lois  qui  naissent  d'une  crise,  elle 
n*ent  qu'une  courte  durée.  Après  que  Louis  XVI  eut  prêté  le  ser- 
ment k  la  ooDstitulion  le  14  septembre,  rassemblée  abrogea  les 
décrots  rendus  contre  rémigralion  :  consécration  solenuelle  du 
principe  que  Mirabeau  avait  défendu  avec  toute  la  vigueur  de  son 
éloquence ,  et  qui,  cinq  mois  après  sa  mort,  décrété  d'enthou- 
siasme par  laeonalitaante,  terminait  dignement  sa  carrière. 

L*as6emblée  avait  diiféré  jusqu'aux  derniers  jours  de  son 
existence  la  promulgation  de  la  constitution  ;  elle  avait  écrit  en 
tête  la  déclaration  des  droits  de  Thomme ,  trop  pompeusement 
appelée  V évangile  immortel  de  la  nature  et  de  la  raison,  recueilli 
par  la  sageeie  de  VassetHblie  pour  les  hommes  et  les  nations; 
dangereux  programme  qui  mentionnait  les  droits  sans  rappeler 
les  devoirs,  cause  d'excitation  incessante  k  la  révolte,  texte  de 
justification  pour  l'émeute!  Sans  doute  les  principes  de  liberté, 
d'égalité,  de  souveraineté  nationale  émis  par  l'assemblée  n'étaient 
pas  nouveaux;  ils  dataient  de  1557  et  de  1413,  et  la  constituante, 
en  les  formulant,  ne  faisait  que  reproduire  les  idées  et  les  tradi- 
tions de  la  magistrature  française  ;  mais  la  proclamation  de  la 
souveraineté  populaire  inscrite  au  frontispice  du  pacte  constitu- 
tionnel était  un  appel  h  l'anarchie  et  aux  mauvaises  passions. 

L'assemblée,  dans  ses  derniers  moments ,  comprit  la  nécessité 
de  soumettre  son  œuvre  k  l'épreuve  d'une  révision  sévère;  mais 
ses  bonnes  intentions  échouèrent  contre  les  passions  d'une  foule  en 
délire,  et  la  constituante  se  retira  après  avoir  imprudemment  dé- 
crété que  nul  de  ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  pro- 
chaine législature.  Ainsi  son  expérience  devait  être  perdue  pour 
la  France  ;  le  champ  restait  ouvert  k  l'ignorance  et  k  la  déma- 
gogie :  que  de  tempêtes  elles  devaient  déchaîner  sur  nous  ! 
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DBvmiKHie  P]£biode.— Anemblée  IcfrUlattYC— CoBYentloB. 

(1791-1795.) 

La  législative  succéda  k  la  constituante,  sans  continuer  son 
œuvre.  Entre  ces  deux  assemblées  il  existe  toute  la  distance  qni 
sépare  une  rénovation  sociale  établie  sur  de  larges  bases,  brisant 
les  privilèges  dans  un  intérêt  national,  d'avec  une  réforme  inimd- 
ligente  de  détails  poursuivie  avec  un  acharnement  aveugle  plutôt 
contre  les  personnes  que  contre  les  institutions,  plutôt  pour  le 
triomphe  d'une  caste  que  dans  un  intérêt  général. 

Ces  idées  étroites  et  haineuses  se  trahissent  dès  le  premier  acte 
de  la  nouvelle  assemblée:  elle  se  hâte  d'enlever  aa  roi  le  titre  de 
Majesté  et  de  sire;  chacun  pourra  s'asseoir  et  se  couvrir  devant 
lui,  et  le  trône  sera  remplacé  par  un  simple  fauteuil;  il  sera,  ^  la 
vérité,  placé  au  bureau  et  sur  la  même  ligne  que  celui  du  prési- 
dent ;  mais  ce  n'est  plus  un  hommage,  c'est  une  humiliante  pdi* 
tesse,  une  insulte  froidement  calculée. 

L'esprit  de  la  législative  n'est  plus  celui  qui  inspirait  la  oonsti* 
tuante.  Deux  grandes  questions  l'agitent  dès  son  début  :  Couthon 
réclame  des  mesures  énergiques  contre  les  prêtres  non  assermen- 
tés, et  la  Gironde  prononce  de  longs  discours  pour  faire  d(kâder 
que  les  émigi'és  c  sont  des  traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations 
»  envers  leur  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait  Gon- 

>  tractées  envers  eux.  — 11  faut  les  considérer,  ajoutait-dle, 
»  comme  des  ennemis  auxquels  la  France  doit  indignation  et  non 

>  assistance.  »  Inutiles  mesures!  sévérités  sans  résultats!  Les 
décrets  de  l'assemblée  trouvèrent  insensibles  les  émigrés,  qui  re- 
gardaient l'exil  comme  le  plus  sacré  des  devoirs,  et  compraiaient 
mal  les  moyens  de  servir  le  roi  et  la  patrie. 

La  représentation  nationale  subissait  la  dangereuse  pression  des 
clubs ,  des  sections ,  de  la  populace ,  de  toutes  les  influences  exté- 
rieures;  la  force  lui  manquait  pour  se  diriger  elle-même.  Le  ood- 
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ciliâbiile  établi  chez  Mme  Roland  préparait  TavénemeDides  idées, 
répablieaines;  Danton,  le  roi  des  faubourgs,  se  rapprochait  de  la 
femme  de  Tancien  ministre;  Robespierre  figurait  parmi  les  délé* 
gués  dont  la  mission  consistait  k  pourvoir  aux  nécessités  du  salut 
public.  Les  sections,  instruites  h  l'écoie  des  orateurs  populaires , 
tenaient  un  langage  de  plus  en  plus  menaçant;  la  démagogie 
armée  allait  s'imposer  au  pays. 

Les  masses  rugissantes,  réunies  h  l'hôtel  de  ville,  proclament 
la  dissolution  du  corps  municipal ,  et  forment  un  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  Des  voix  avinées  acclament  le  brasseur  San- 
terre  général  en  chef  de  l'insurrection  ;  le  boucher  Legendre  est 
mis  sous  ses  ordres  immédiats;  Danton ,  trônant  k  l'hôtel  de  ville, 
est  l'âme  et  le  cen|re  du  mouvement  révolutionnaire.  Trerite  mille 
émeutiers  se  ruent  sur  l'assemMée,  qui  n'ose  pas  interdire  sa 
barre  aux  députés  que  l'insurrecliou  lui  envoie  pour  demander  i 
lire  une  pétition.  L'orateur  improvisé  des  clubs  rappelle  aux  lé- 
gislateurs le  serment  du  jeu  de  paume;  il  déplore  la  cruelle  né- 
cemU  de  tremper  les  mains  dans  le  sang  des  conspirateurs , 
parle  de  la  patrie  comme  de  la  seule  divinité  qu'il  soit  permis 
d'adorer^  et  annonce  que  la  tête  du  peuple  vaut  bien  celle  des 
despotes  couronnés.  Après  cette  insulte  h  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale,  les  faubourgs  en  armes  sont  admis  k  défiler 
dans  la  salle  des  séances!  Us  ne  la  quittent  que  pour  envahir  les 
Tuileries.  Louis  XVI  est  en  mesure  de  réprimer  ces  bandes  indis- 
ciplinées par  la  force  des  armes  ;  mais  la  crainte  de  verser  du  sang 
le  fait  renoncer  k  cet  unique  moyen  de  salut.  Paris  et  l'assemblée 
législative  courbent  la  tête  sous  le  despotisme  de  la  commune;  le 
roi  est  prisonnier,  et  Danton  ministre  de  la  justice!... 

La  déchéance  du  roi  fut  le  prélude  d'Ilne  longue  série  de  ca- 
lamités :  spoliation  de  la  plus  grande  partie  des  diamants  de  la 
couronne;  massacres  de  septembre ,  Saint^Barthélemy  populaire 
qui  ensanglanta,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  Paris  épouvanté. 
Robespierre  et  Pétion,  .regardant  ces  atrocités  d'un  œil  d'indiffé- 
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rence,  avaient  laiasë  faire;  TassemUée  éiail  reat^  aana  vic«e«r, 
qoand  le  courage  de  cinquante  hommes  armie  eûi  /o^wnii 
empêché  ces  aUentaU{i)l 

Quelle  distance  entre  B9  et  9S!  Quel  taUeau  !  La  royauté  pré- 
cipitée dn  trône,  le  pouvoir  envahi  par  une  populaoe  eo  délire,  la 
tyrannie  des  clubs,  Tanarcbie  des  sections!  —  Deux  homniea  per- 
sonnifient ces  deux  époques,  Mirabeau  et  Danton.  Mirabeau, 
Torateur  aux  grandes  et  généreuses  idées^  s'adressait  aux  esprits 
sérieux,  aux  cœurs  passionnés  pour  le  bien  de  rhamanitéet  le 
bonheur  de  la  France; --Danton,  fougueux  tribun,  orateur  po- 
pulaire, demanda  du  sang,  et  en  obtint  en  remuant  dans  les  basses 
classes  cette  fibre  mystérieuse  qui  pousse  avide  de  désordres  et  de 
crimes. 

Le  patriotisme  n'était  point  encore  éteint  au  coeur  des  Français; 
lès  succès  obtenus  par  nos  armes  contre  Tétranger  firent  diversion 
aux  souvenirs  des  sanglantes  journées  de  septembre,  et  les  soldais 
français,  guidés  par  Kellermann  k  Yalmy,  chassaient  du  territoire 
les  Prussiens  et  les  émigrés  aux  cris  de  :  Vive  la  nation! 

L'assemblée  législative  ne  fut  qu'une  brève  transition  de  la  ood- 
stituante  \i  la  convention  ;  ses  travaux  se  terminèrent  le  31  sep- 
tembre 1792,  et  ce  fut  au  bruit  de  l'émeute  qu'elle  remit  iee  desti- 
nées de  la  France  k  une  assemblée  dont  la  farouche  énergie  a 
semé  l'épouvante  dails  le  monde. 

La  convention  fut  composée  comme  elle  devait  l'être  soos  l'in- 
fluence d'une  constitution  qui  n'avait  apporté  de  limite  ni  ^  l'âec- 
torat  ni  h  l'éligibilité.  Les  grands  propriétaires  avaient  cherché  leur 
salut  dans  Texpatriation  ou  la  retraite,  et  la  classe  bourgeoise, 
qui  ne  s'abandonnait  pas  aux  exagérations  et  k  l'ardeur  des  pas- 
sions politiques ,  ne  bdgua  pas  le  périlleux  honneur  de  prendre 
part  aux  luttes  orageuses  de  la  tribune.  Les  girondins^  avec  leer 
système  fédératif,  furent  repoussés;  le  principe  d'unité  ec  dmdi* 
visibilité  triompha  par  la  persévérance  de  son  principal  représea* 
(I    Mémoires  de  Mme  Roland ,  t.  ii ,  p.  43. 
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tant»  RoiiespieiTe.  Que  cette  vieloiri  soit  pour  le  nom  du  farouehe 
coBYeDtionDel  un  titre  de  râiabilitation  politique»  j'ai  bien  de  la 
peiae  k  le  comprendre;  mais  qu'un  publiciste  plus  poète  qu'histo- 
rien âève  ce  tigre  li  la  haotenr  d'un  honnête  homme ,  qu'il  dresse 
presque  un  piédeslal  k  celte  idole,  pour  l'honneur  de  la  France  et 
la  vérité  de  Tbistoire,  je  ne  subirai  jamais  la  complicité  d'une  pa- 
reille apologie.  La  poslérité  pourrait-elle  oublier  que  Roliespierre 
fut  rinspirateur  de  l'esprit  d'eitterminaiion  qui  s*était  emparé  de 
rbôtel  de  ville  et  qu'il  dirigea  les  massacres  des  prisons  dans  les 
jours  k  jamais  néfastes  du  10  août  et  du  2  septembre  I 

La  Gironde  avait  accordé  la  tAte  de  Louis  XVI  comme  un  gage 
de  son  dévoûment  k  la  révolution  ;  mais  la  Montagne  n'en  dé- 
créta pas  moins  l'arrestation  de  vingtnleux  girondins,  et  un  peu 
plus  tard  elle  prononça  leur  arrêt  de  mort. 

Je  m'arrête;  l'histoire  des  violences  de  la  convention  et  de  la 
guerre  civile  que  ses  rigueurs  allumèrent  en  France  ne  peut 
édairer  mes  recherches  sur  la  législation.  Au  milieu  des  scènes 
sanglantes  qui  désolaient  la  France,  comment  la  convention 
aurait-elle  pu  fonder  des  institutions  durables?  Pleine  de  mépris 
pour  le  droit  et  la  légalité,  foulant  aux  pieds  les  règles  de  l'hu- 
manité et  de  la  raison  pour  ne  s'appuyer  que  sur  les  masses 
populaires  et  l'échafaud,  pouvait-elle  imprimer  k  ses  décisions 
ce  caractère  de  perpétuité,  apanage  exclusif  des  lois  basées  sur 
l'équité  et  la  loi  naturelle?  Aussi  combien  de  ses  décrets  n'eurent 
pas  de  lendemain  1  La  convention  et  l'assemblée  législative  eurent 
la  puissance  de  démolir,  elles  n'eurent  pas  la  force  de  réédifier. 

Actes  législatifs.  —  De  l'assemblée  législative  au  directoire  ^ 
trois  époques  me  paraissent  bien  tranchées  sous  le  rapport  de  la 
législation.  Le  caractère  des  actes  éman&  de  la  législative  diffère 
de  ceux  décrétés  par  la  convention,  et  les  lois  que  cette  assemblée 
elle-même  a  promulguées  depuis  le  9  thermidor  de  l'an  II  sont 
loin  de  reproduire  l'esprit  des  disposiiMms  violentes  de  93. 
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Le^  lois  émanées  de  la  législative,  dont  TexisteDce  se  renferme 
entre  lei^'  octobre  4791  elle  SO  septembre  1792,  sont  peu  nom- 
breoses.  Son  grand  acte  politique,  qui  absorbe  tous  les  autres,  est 
la  suspension  du  roi  de  ses  fonctions  et  l'appel  fait  k  la  naiîon 
pour  former  en  convention  nationale. 

En  matière  civile ,  son  activité  législative  se  résume  dans  qd 
petit  nombre  de  décrets ,  tel  que  celui  du  14  septembre  1792, 
abrogeant  les  substitutions  fidéicomraissaires  que  la  constituante 
avait  respectées.  Mais,  en  défendant  les  transmissions  de  biens  ï 
charge  de  restitution  comme  contraires  aux  principes  d'égalité,  elle 
respecta  les  droits  acquis  et  ne  disposa  que  pour  l'avenir.  La  loi 
du  20  septembre  1792  fixa  la  majorité  k  vingt  et  un  ans  accom* 
plis  (1) ,  et  fit  cesser  les  incertitudes  des  coutumes  locales,  qui  va- 
riaient du  nord  au  midi  entre  l'âge  de  vingt  ans  et  celui  de  vingt- 
cinq.  Un  décret  du  28  août  avait  déjli  aboli  pour  les  majeurs  la 
puissance  paternelle,  qui  s'était  consenée  jusque-lk  avec  une 
rigueur  toute  romaine  dans  les  pays  de  droit  écrit. —  D'un  autre 
côté ,  l'assemblée  consacra  les  traditions  de  la  loi  romaine  en  dé- 
crétant que  l'adoption  serait  comprise  dans  le  plan  général  des  lois 
civiles,  plan  qui  ne  put  être  exécuté.  Les  lois  sur  le  mariage  furent 
rendues  k  une  époque  oii  les  girondins  dominaient  dans  l'assem- 
blée législative.— Appliquant  aux  rapports  entre  conjoints  le  prin- 
cipe d'une  liberté  outrée,  le  législateur  décrétait  implicitement  la 
destruction  de  la  famille.  —  La  loi  du  20  septembre  1792  permit 
au  garçon  de  quinze  ans,  k  la  jeune  fille  de  treize ,  de  contracter 
mariage  avec  Tautorisaiion  de  leur  père  ou  de  la  mère  survivante, 
et,  k  leur  défaut,  du  conseil  de  famille,  même  en  pr&ence  des 
aïeux.  En  cas  de  refus  du  conseil ,  il  devait  s'ajourner  k  un  mois, 
et  dans  cette  seconde  épreuve  il  ne  pouvait  s'opposer  qu'en  invo- 
quant le  désordre  notoire  des  mœurs  de  la  personne  proposée,  ou 
son  défaut  de  réhabilitation  après  une  condamnation  k  une  peine 
infamante.  Cette  même  loi  introduisit  en  France  le  divorce  <  au 

(I)  Age  adopté  par  t*arl.  488  C.  Nap. 
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>  nom  de  la  liberté  indmduelle ,  dont  un  engageaient  indisso- 

>  loUe,  disait-etle,  serait  la  perte.  >  Le  consentement  mntuel 
soffisait  poor  divorcer;  Tun  des  conjoints rdsistait-il,  il  suffisait, 
poar  rompre  le  mariage,  de  trois  convocations  consécutives  devant 
six  parents  ou  amis ,  dans  lesquelles  celui  qui  poursuivait  le  di- 
vorce alléguait  Tincompatibilité  d'hnmeur.  La  démence  et  Témigr»- 
tion  étaient  des  causes  de  divorce  :  le  malheur  ne  trouvait  pas 
grâce  auprès  de  ces.légisdateurs  sans  pitié;  ils  ne  s'en  occupaient 
que  pour  Tabreuver  d'outrages. 

U  convenUon,  installée  le  30  septembre  1792,  décrétait  d'une 
voix  unanime,  dès  le  lendemain ,  Taboliiion  de  la  royauté  et  réta- 
blissement de  la  république  une  et  indivisible.  Un  décret  du  24 
novembre  1 793,  dans  le  but  de  faire  disparaître  toutes  liis  traces  du 
passé,  substitua  au  calendrier  grégorien  un  nouveau  calendrier  (i), 
dont  le  point  de  départ  fut  fixé  au  22  septembre  1792,  jour  anni- 
versaire de  la  république. 

A  l'imitation  de  la  constituante ,  la  convention  fit  une  déclara- 

(I)  L'année  se  composa  (ie  douze  moU  nd  comprenant  chacun  que 
trente  joun;  il  fallut  donc  ajouter  cinq  jours  compiémentaires  dans  les 
années  ordinaires  et  six  dans  les  années  bissexUles,  |)0iir  faire  Tannée 
astronomique.  Le  moi.s  fut  divisé  en  trois  décades  composées  de  dix  jours 
chacune. 

Voici  la  correspondance  des  mois  du  csilendrier  républicain  avec  ceux 
du  calendrier  grégorien  : 

I*'  vendémiairo 23  septembre. 

T""  brumaire 22  octobre. 

!•'  frimaire 21  novembre. 

!«'  nivâse 21  décembre. 

l'c  pluviôse 20  janvier. 

f  ventôse 20  février. 

I*»"  germinal 22  mars. 

!•«•  floréal 21  avril. 

l^**  prairial 21  mai. 

l*""  messidor. 20  juin. 

l*r  thermidor 20  juillet. 

ff  fructidor 19  août, 
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tioD  des  droits  de  rbomiB^,  annulée  plus  tard,  parfie  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  k  l'approbation  du  peo|rie.  fiUe  (H^gansa, 
le  S4  juin  1T9S,  une  constitution  sur  des  iMses  sovrailes,  dont 
voidies  principales  :  rassemblée  avait  l'wUiaûve;  etts  ji'arfétait 
la  loi  que  quinze  jours  après  un  rapport  qui  devait  précéder  h 
présentation  du  projet.  La  loi.  arrêtée  provisoirQiBeiii,  était  en- 
voyée au  peuple,  «qui  donnait  sa  sanction.  OuaraBle  jeun  après, 
si  dans  la  moitié  des  départements  plus  M ,  le  diiiènie  des  as- 
semblées primaires  n'avait  pas  réclamé,  le  projel  devenait  kL— 
En  cas  de  réclamation,  on  convoquait  les  assemblées  primaires, 
qui  votaient  sur  la  loi  par  oui  et  par  non. 

Toute  la  législation  de  la  terreur  se  résmne  dans  rîiiqMlifi:d>le 
décret  du  6  fructidor  an  il  de  la  république  sur  la  câébratîon  de 
dernier  jour  des  sam-cHlotidesy  qui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  Jean-Paul  Marat,  l'ami  du  peuple,  et  prescrit  d'en  retirer 
le  corps  de  Mirabeau. 

En  parcourant  le  bulletin  des  lois  jusqu'au  9  thet^ondcHr  de 
l'an  II,  on  croit  lire  plutôt  des  ordres  dictés  par  l'autorité  militaire 
dans  une  ville  assiégée  et  réduite  aux  plus  dures  extrémités,  que 
des  lois  votées  pour  la  France  entière  et  publiées  au  nom  de  la  re- 
présentation nationale.  Chaque  décret  est  un  acte  de  terreur  :  ce 
sont  tantôt  des  représentants  mis  hors  la  loi  et  envoyés  k  Tédia- 
faud,  tantôt  des  récompenses  données  pompeusement  k  des 
dénonciateurs ,  tantôt  des  peines  infligées  k  des  conspirateurs 
prétendus  ;  puis,  k  côté  de  ces  décrets  individuels,  des  lois  géné- 
rales de  persécution.  Le  6  avril  1793,  la  convention  organise  le 
comité  de  salut  public,  terrible  conseil  qui  dépas^  toutes  les  atro- 
cités rapportées  dans  l'histoire.  La  loi  du  7  fructidor  an  Uorgaaiise 
les  comités  révolutionnaires  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Un 
décret  du  22  prairial  avait  déjk  institué  le  tribunal  révolution- 
naire, après  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  puUic 
par  Couthon.  Ce  rapport,  dont  la  convention  sanctionnait  tous  les 
principes  en  ordonnant  son  impression  a  la  suite  du  décret  pour 
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servir  d'iostraction  h  ses  agents,  osait  dire  :  c  L'ordre  judiciaire 
»  éteil  wmi  fovoi^ble  M  orime  qÉ'^pressif  k  l'iniioeeDoe;  » 
et  CeMhoû  ftiis^t  décréter  cet  arUchi,  dans  lequel  respire  la 
tengiêatice  et  la  haine  :  <  La  loi  donne  povr  défenseurs  aux  pa- 
»  trioies  eatemniéB  des  ]«rés  patriotes  ;  elle  n'en  aœorde  point 
t  aat  èOAspiratem^.  t  Les  mesvres  côMre  les  nuspecu  m  ODti- 
ronnent-eiles  pas  dignement  celte  infâme  législation? 

La  main  du  beurreaa  Ininméme  se  lassait  de  frapper.  Un  mo- 
ment ^Sm  oli  la  convention  ne  trouva  plus  ni  accusateurs  disposés 
k  6tre  les  instruments  aveugles  de  ses  docrels  sanguinaires,  ni 
magistrats  pour  prononcer  contre  rinnocence  des  arrêts  de  mort  ; 
il  lui  fiiHail  poartant  des  agents  ;  de  gré  on  de  force ,  <dle  les  eut  : 
tout  officier  nommé  par  les  représentants  du  feople  pour  rem* 
plir  ees  fonctions  fut  forcé  de  les  accepter ,  et  la  sévérité  des 
décrets  de  la  convention  garantit  Tacoeptation  anticipée  des 
roalheureax  désignés  pour  être  les  instruments  d'un  pouvoir  qui 
foulait  aux  pieds  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

La  convention,  ponr  assnrer  d'autant  mieux  le  principe  de 
i'nnité,  ordonna,  le  i  thermidor  de  l'an  il,  d'écrire  en  langue 
franfaise,  sous  peine  d*un  emprisonnement  de  six  uiois ,  tous  les 
actes  publies  on  sous  signature  privée. 

1^  loi  fut  pnUiée  dans  le  Buttetin  offUiel  et  adressée  aux 
autorités  constituées  pour  en  donner  lecture  m  peuple  assemblé  k 
son  de  trompe  ou  de  tambour.  La  loi  du  30  thermidor  de  l'an  II 
indiqua  lès  décrets  qui  devaient  être  soumis  a  cette  formalité  ; 
c'étaient  tous  ceux  d'une  exécution  générale. 

I^  féodalité,  qui  n'était  déjk  plus  qu'un  cadavre,  fut  frappée 
une  dernière  fois  par  la  loi  du  17  juillet  i793,  qui  supprima 
toutes  les  redevances  sans  indemailé,  et  les  titres  constatant 
les  éroits  féodaux  servirent  k  alhuner  les  feux  de  joie  qui  célé- 
tyraient  l'anniversaire  du  10  août. 

La  codstittiMile  avait  aboli  la  confiscation  ;  la  convention  la 
rétablit  contre  les  émigrés.  Mirabeau  a^ait  fait  créer  douze  mil- 
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lions  d'assignats ,  la  couvention  en  mit  douze  milliards  en  drco- 
lation  pour  conjurer  la  coalitionie  TEurope.  Le  partage  des  biens 
appartenant  aux  émigrés  avait  été  ordonné,  les  dobs  rédamèrent 
le  partage  des  terres  de  tous  ;  la  convention ,  effrayée  dte-méme 
de  ces  excès  qui  menaçaient  de  la  déborder,  décréta,  le  18  mars 
1793,  la  peine  de  tnori  contre  celui  qui  propaeerait  la  loi 
agraire. 

Cependant  le  partage  des  biens  communaux,  consacré  par  l'as- 
semblée législative  le  14  août  1792,  dut  s  opérer  par  tête,  aux 
ternies  du  décret  du  10  juin  1793;  seulement  laconvention  rendit 
le  partage  facultatif,  d'obligatoire  qu'il  était  d'après  le  décret  de 
92,  mais  avec  cette  condition  étrange  que  le  tiers  des  voix  im- 
posait sa  volonté  a  la  majorité  réelle. 

La  loi  du  17  nivôse  an  II  remplaça  le  système  féodal  des 
successions  par  un  système  opposé;  k  la  concentration  des  biens 
dans  les  familles,  die  substitua  le  morcdlement  et  réalité 
absolue,  promenant  ainsi  sur  les  fortunes  le  niveau  qu'elle  avait 
promené  sur  les  tètes.  La  distinction  des  propres  et  des  acquêts, 
des  biens  paternels  et  maternels  fut  supprimée;  l'institution  con- 
tractudle,  déjà  abolie  le  7  mars  1793,  le  fut  de  nouveau;  le 
douaire  disparût,  et  les  filles  héritèrent  au  même  titre  que  leurs 
frères.  La  loi  de  nivôse  prohiba  encore  les  renonciations  coo- 
tumières  faites  par  les  filles  dotées. — Plusieurs  de  ces  innovations 
étaient  utiles  ;  aussi  ont-dles  sun*écu  k  d'autres  dispositions 
entachées  de  cet  esprit  révolutionnaire  qui  dépassait  toujours  le 
but.  C'est  ainsi  que,  pour  morceler  la  propriété,  on  décréta  h 
repr&entation  k  l'infini  en  ligne  collatérale,  et  l'exdasion  des 
père  et  mère  du  défunt  par  les  frères  et  sœurs  et  descendants 
d'eux.  La  convention  osa  mettre  sur  la  même  ligne  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  légitimes;  on  dit  même  que  Cambaoâis 
proposa  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  I  Qudie  idée 
assez  monstrueuse  pouvait  répugner  k  une  assemblée  qui  décer- 
nait des  récompenses  nationales  aux  filles  mères! 
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Un  deroier  reproche  k  faire  k  la  loi  du  17  nivdse,  c'est  la 
rélroactivité  dont  elle  était  entachée,  et  qui  s'appliquait  aux  par* 
tages opérés  depuis  le  14  juillet  1789.  La  convention,  luttant 
contre  l'évidence,  tenta  des  efforts  inouïs  four  démontrer  k  la 
nation  et  se  prouver  k  elle-méooe  que  la  loi  n'était  pas  rétro- 
active, tant  il  est  vrai  qu'un  principe  social  inspire  encore  du 
respect  même  dans  ces  jours  malheureux  où  la  raison  n'est  pas 
toujours  respectée  ! 

Les  conventionnels ,  courbés  sous  l'impitoyable  triumvirat  de 
Robespierre,  Couthon  et  St-Just,  se  réveillèrent  à  l'approche  du 
danger  qui  menaçait  leur  tète;  courageux  par  peur,  ils  livrèrent 
k  réchafaud  le  corps  mutilé  de  Robespierre  et  ses  redoutables 
complices. 

La  journée  du  9  thermidor  permet  li  la  France  de  respirer;  la 
convention  elle-même ,  sans  renier  ses  principes ,  déploie  moins 
de  rigueur  dans  leur  application  ;  les  portes  des  prisons,  qui 
s'étaient  fermées  sur  une  multitude  d'innocents,  s'ouvrent  enfin 
aux  suspects;  la  vente  des  biens  des  émigrés  est  suspendue  et 
bientôt  prohibée  ;  on  ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués; 
la  justice  et  Thumanité  reprennent  leur  empire,  l'ère  de  réparation 
commence. 

Après  tant  de  confusion  et  d'anarchie ,  la  convention  sentit  le 
besoin  de  proclamer  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives. La  constitution  de  l'an  III  (23  août  1795)  mit  k 
profit  l'expérience  révolutionnaire  dans  son  organisation  politique. 
—  Le  pouvoir  législatif  fut  confié  k  un  corps  divisé  en  deux  cham- 
bres, le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens  :  le  pre- 
mier, invariablement  fixé  au  nombre  que  son  nom  indique ,  avait 
l'initiative  des  lois  ;  ses  décisions,  nommées  résolutions,  n'étaient 
définitives  qu'après  trois  lectures  successives  faites  k  dix  jours 
d'intervalle.  —  Le  conseil  des  Anciens,  composé  de  deux  cent 

47 
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quarante  meaibres  âgés  de  quarante  ans  an  omids^  saDoUomait 
lesio»;  mais  il  devait  adopter  ou  refetor  eo  estier  lesrésolmiODs 
émanées  de  l'autre  conseil^  sans  pouvoir  les  oiodifier.  -^  Le  re- 
nouveHcoieni  des  conseils  était  aonal  et  s'opérait  par  tiers;  les 
membres  sortants  étaient  rééligifaies  (i). 

Le  directoire  se  composait  de  cinq  membres,  âgés  du  quaraote 
ans  au  moins,  et  nommés  par  les  deux  chambres,  fooctionuuit 
comme  assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation.— A«  directoire 
appartenait  le  pouvoir  exécutif;  chargé  de  sceller,  publier, 
promulguer  les  lois  et  de  veiller  à  leur  exécution,  il  transBMttait 
dans  les  départements  la  loi  insérée  au  Bulktin  officiel ,  et  celle- 
ci  était  réputée  connue  du  jour  ou  le  Bulletin  était  parvenu  an 
chef-lieu  du  département;  il  n'y  avait  plus  de  promulgation  réelle. 

La  domination  despotique  de  la  commune  de  Paris  et  Tanarchie 
des  48,000  conraïunes  des  départements  avaient  épouvanté  les 
esprits  ;  les  municipalités  forent  remplacées  par  les  cantons. 

Dans  Tordre  judiciaire ,  une  restriction  analogne  s'opéra;  les 
547  tribunaux  de  district  furent  ramenés  k  l'unité  d'on  tribunal 
départemental.  Une  loi  de  brumaire  an  U  avait  supprimé  les 
avoués  créés  par  la  constitution  de  i  791,  et  remplacé  les  tribv- 
uaux  par  des  arbitres  publies  qui  jugeaient  les  contestations  sans 
formalités  et  sans  frais.  Toutes  les  combinaisons  de  procédure 
se  trouvaient  résumées  en  dix  articles  par  cette  loi  ri&ale; 
la  convention  ne  visait  k  rien  moins  (pi'k  éteindre  les  procès  et 
faire  vivre  les  hoounes  dans  une  concorde  parfaite  :  eBe  rèviit 
un  nouvel  âge  d'or  ;  les  moyens  violents  qu'elle  avait  empiojét 
pour  asMoer  l'uniformité  dans  les  idées  politiques  auraient  èk 
l'avertir  que  si  la  fraternité  était  une  formule  facile  à  inscrire  as 
frontispice  d'une  constitution ,  c'étut  en  revanche  chose  difficile 

(1)  Conslit.  an  HI,  art.  53  :  «  L'ud  et  rautrecoDâeil  est  renouvelé  tons 
»  les  ans  par  tiers.  »  —  Art.  M  :  «  Les  membres  sortaot  après  trois 
»  ans  peuvent  être  réélus  pour  les  trois  ans  suivants  ;  après  quoi  il  fao- 
»  dra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  réétas.  » 
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k  obleoir  en  pratique.  Ces  belles  thdories  éprouvèrent  bien  des 
échecs;  le  nombre  des  procès  augmentait  au  lien  de  diminuer. 
La  constitutioD  de  Tan  III  mit  un  terme  k  cette  anarchie  déses- 
pérante par  le  rétablissement  des  tribunaux.  Les  avoués  ne  furent 
point  encore  rétablis ,  mais  les  parties  eurent  au  mom^  le  droit  de 
con6er  leurs  intérêts  k  des  hommes  de  loi  qui  les  représentèrent 
devant  les  juges. 

La  propriété  devint  la  base  de  rélig9)ilitë,  comme  preuve  de 
capacité  et  surtout  comme  gage  d'intérêt  au  maintien  de  Tordre 
social.  Mais  cette  condition  ne  fut  point  exigée  des  lecteurs.  Tous 
les  Français  furent  citoyens,  excepté  ceux  attachés  au  service 
personnel  d'un  mattre;  leur  domesticité  engendrait  une  incapacité. 

Une  déclaration  placée  en  tète  de  la  constitution  mit  cette  fois 
les  devoirs  en  regard  des  droits;  si  le  législateur  n'eut  pas  encore 
le  courage  d'avouer  le  christianisme,  une  loi  du  il  prairial  an  111 
avait  pourtant  déjà  rendu  les  églises  au  culte  :  le  temps  appro- 
chait où  la  société  chrétienne  pourrait  vivre  librement  et  rendre 
a  Dieu  ua  hommage  public. 

Pendant  cette  seconde  époque,  quelques  lois  d'intérêt  privé 
sortirent  des  délibérations  de  la  convention.  La  plus  importante 
est  celle  du  9  messidor  an  III,  intitulée  code  hypothécaire.  Des 
deux  cent  soixante-dix-neuf  articles  qui  la  composaient,  bien  des 
dispositions  sont  eu  vigueur  encore  aujourd'hui.  — Une  heureuse 
combinaison  soumit  le  droit  hypothécaire  k  des  exigences  de 
spécialité  et  de  publicité;  mais  la  loi  contenait  un  vice  radical , 
en  ce  que  Tinscription  pouvait  être  prise  dans  tous  les  arrondis- 
sements, même  dans  ceux  oii  le  débiteur  ne  possédait  pas  de  biens. 
Ce  système  de  crédit  n'était  qu'une  ébauche,  mais,  malgré  ses  im- 
perfections, il  renfermait  le  germe  d'une  bonne  loi. 

L'impossibilité,  causée  par  les  fluctuations  du  papier-monnaie, 
d'apprécier  avec  exactitude  la  valeur  des  immeubles,  motiva  le 
décret  du  14  fructidor  an  111,  qui  proscrivit  la  lésion  d'outre  moitié. 

Une  disposition  remarquable  est  celle  de  la  loi  du  15  messidor 
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au  111,  portani  que  c  lorsqu'un  ou  plusieurs  actes  auiheotiques 

>  réfèrent  un  acte  sous  seing  privé,  ou  prouvent  son  exécuUoD, 
»  cet  acte  sous  seing  privé  a  acquis  une  date  assurée ,  comme  il 

>  aurait  pu  l'acquérir  par  le  décès  de  l'un  des  contractants  w 

>  signataires  (i).  > 

La  loi  la  plus  importante,  celle  qui  termine  la  carrière  de  h 
convention,  est  intitulée  code  des  délits  et  des  peines;  elle  est  ^ 
la  date  du  3  brumaire  an  IV.  Composée  de  646  arUdes,  elle 
refondit  en  grande  partie  les  décrets  publiés  par  l'assemblée  oqd* 
stituante  en  matière  d'instruction  criminelle  ou  pénale. 

La  convention  semblait ,  à  sa  dernière  heure ,  disposée  k  expier 
toutes  ses  rigueurs  ;  elle  proclamait  qu'à  c  dater  du  jour  de  la  paii 

>  générale ,  la  peine  de  mort  serait  abolie  dans  toute  la  répu- 

>  blique  française.  >  Comme  si  cette  amende  honorable  faite 
k  l'humanité  suffisait  pour  absoudre  cette  assemblée  des  crimes 
qu'elle  avait  commis  I  Pourtant,  malgré  ces  longs  jours  de  teneur 
qui  ont  ensanglanté  la  France,  l'impartialité  fait  k  l'historié  mi 
devoir  de  rappeler  que  l'énergie  de  la  convention  a  sauvé  le  pays 
de  l'humiliation  d'une  invasion  étrangère.  C'est  un  titre  que  la 
pa<^térité,  si  elle  veut  être  juste,  ne  doit  point  oublier. 

Vb«isiAiiib  Piimi«iftB.  —  IMrectolM. 

(  An  IV.  —  18  brumaire  an  Vill.  ) 

Le  nouveau  gouvernement  offrait  peu  de  garantie;  la  oonventioD 
imposa  aux  électeurs  les  candidats  de  son  choix,  et  ce  ne  fut  que 
dans  la  nomination  du  nouveau  tiers  que  les  idées  de  modération 
et  d'ordre  se  firent  jour;  dles  eurent  pour  représenUnts  Por- 
tails, Pastoret,  Tronchet,  etc.— Les  directeurs  élusfurentRewbeH, 
Larevellière-Lépeaux ,  Letoumeur,  Barras  et  Sieyès;  ce  dernier, 
sur  son  refus  d'accepter,  iîit  remplacé  par  Camot. 

(1)  C'est  notre  article  1828  G.  Nap. 
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Le  directoire»  voyant  la  France  réduite  k  la  plas  affreuse  situa- 
tion financière,  créa  trois  milliards  d'assignats,  dont  l'émission 
produisit  trois  millions.  Pendant  que  les  patriotes  murmuraient 
et  accusaient  les  directeurs  de  mollesse,  la  catastrophe  des 
assignats  survint  plus  désastreuse  peut-être  que  la  chute  des 
actions  de  Law ,  ce  célèbre  faux  monnayeur  en  papier,  au  milieu 
du  xviii*  siècle. 

Dépourvu  de  force  et  de  vigueur,  le  directoire  rappelait  les 
mœurs  dissolues  de  la  régence;  les  orgies  consolaient  du  souvenir 
des  échafauds.  La  dépravation  ne  connaissait  plus  de  bornes  ; 
le  bonheur  de  n'être  plus  troublé  par  le  roulement  sinistre  des 
charrettes  funèbres,  de  respirer  librement  et  de  rentrer  dans  une 
vie  plus  calme  faisait  oublier  les  ruines  et  les  tombeaux.  Cepen- 
dant ,  du  sein  de  la  dépravation  qui  gangrenait  toutes  les  classes 
de  la  société ,  des  voix  nobles  et  courageuses  s'élevaient  k  la  tri- 
bune pour  protester  au  nom  de  la  morale,  de  la  religion  et  de 
l'humanité.  Camille  Jordan  révélait  toute  la  noblesse  de  son  âme 
dans  un  rapport  sur  la  liberté  des  cultes ,  et  Dubruel  s'écriait  : 
c  Ed  sommes-nous  devenus  meilleurs  depuis  qu'on  a  cherché  k 

>  effacer  du  cœur  de  l'homme  les  principes  religieux?  J'en 

>  appelle  k  une  expérience  de  six  années Il  n'y  a  point  de 

»  liberté  Ik  oh  il  n'y  a  point  de  bonnes  mœurs ,  et  il  n'est  point 
»  de  mœurs  sans  morale.  Nous  n'aurons  pas  de  morale  sans 

>  religion ,  nous  n'aurons  pas  de  religion  sans  culte  ;  un  culte  ne 
«  peut  exister  sans  ministres.  > 

La  France  du  directoire  fut  pauvre  et  misérable  k  l'intérieur  ; 
mais  k  l'extérieur  l'armée  montra  que  la  France  n'avait  pas 
complètement  oublié  son  glorieux  passé.  Ce  fut  au  jeune  héros 
vainqueur  de  l'Italie  que  le  directoire,  en  butte  aux  conspirations, 
impuissant  pour  comprimer  l'anarchie,  fit  appel  pour  lui  prêter 
main-forte.  La  lutte  du  directoire  avec  le  conseil  des  Anciens 
motiva  cette  célèbre  pétition  dans  laquelle  l'armée  d'Italie  disait 
aux  législateurs  :  c  Tremblez  !  vos  iniquités  sont  comptées,  et  le 
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>  prix  en  est  au  bout  de  nos  baïonnettes...  II  faut  que  les  armées 

>  purifient  la  France.  »  Des  troupes  s'étant  approchées  de  Paris, 
le  conseil  des  Anciens  prononça  Tanathème  constituiionnel  :  ]H- 
recteurs^  la  patrie  vous  censure. 

Le  18  fructidor  répondit  k  cette  agression;  la  représeoiaiion 
nationale  fut  décimée ,  et  la  déportation  des  membres  du  conseil 
des  Anciens  devint,  k  la  place  de  Téchafaud  politique  que  per- 
sonne ne  voulait  relever,  le  grand  moyen  de  salut  public.  H^- 
reuse  substitution  commandée  par  Tétat  des  esprits  et  favorable  a 
l'humanité,  car  <  Téchafaud  enlève  au  temps  son  droit  de  grâce,  • 
suivant  l'heureuse  expressiim  de  M.  Laine.  .  * 

Chaque  acte  du  directoire  trahissait  son  impuissance,  et  inspi- 
rait un  profond  dégoût  au  pays,  qu'une  ombne  de  pouvoir  ne  ras- 
surait plus  contre  le  retour  des  saturnales  dupasse.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Egypte  débarquait, 
le  9  octobre  1 799,  k  Fréjus  ;  k  cette  nouvelle,  Sieyès  s'écriait  avec 
enthousiasme:  f  La  patrie  est  sauvée  !  >  La  révolution  du  18  bru- 
maire amena  la  suspension  des  deux  conseils  ;  trois  consuls  pnn 
visoires  furent  chargés  d'élaborer  une  nouvelle  constitution,  et  la 
France  vit  tomber  sans  regret  un  gouvernement  profondément  in- 
capable ;  elle  s'abandonna  enfin  k  l'espérance,  car  la  chute  du  di- 
rectoire se  résumait  dans  ces  mots  :  la  révolution  est  finie  ! 

Actes  législatifs.  —  L'ensemble  de  la  législation  directoriale 
est  la  peinture  fidèle  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  constitués  :  point 
de  ces  importantes  réformes  qui  annoncent  un  gouveroemeot  pré- 
occupé d'améliorations  sociales;  point  de  ces  grandes  mesares 
révolutionnaires  qui  jettent  l'effroi  dans  une  nation  ;  tout  révèle 
dans  le  directoire  l'impuissance  d'asseoir  un  système  politique.— 
Imbu  de  l'esprit  de  la  convention ,  il  n'en  avait  pas  la  farouebe 
énergie.  La  convention  avait  marché  avec  les  clubs,  la  presse  et 
les  masses  populaires  ;  —  le  directmre  subissait,  sans  s'en  aper- 
cevoir, la  pressiûQ  de  la  nation  :  il  proclamait  bien  la  république 
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ttoe  6i  indivisible»  eiijeaBt  de  lou&ltt  fooeiiooDatres  publics  le 
sermeui  de  haine  à  la  royauté;  mais  Ik  s'arrêtait  son  initiative. 
L'o^oioD  publique  lui  imposait  des  actes  réparateurs  qu'il  accom*» 
plissait  a»  fur  et  à  mesure  que  les  exigeooes  se  montraieot,  et  la 
forme  fraetionnaire  dans  laquelle  il  restaurait  les  prineipes  d'é* 
quité  el  de  justice  daos  la  législation  prouve  assez  que  son  action 
n'était  ni  spontanée,  ni  Texécution  d'un  plan  préconçu.  Cependant, 
à  la  fin  de  sa  carrière  gouvernementale ,  instruit  k  l'école  de 
l'expérience,  il  mit  en  oeuvre  les  nombreux  travaux  auxquels 
avaient  donné  lieu  le  système  hypothécaire  et  les  droits  d'enregis- 
trônent;  ce  H>nt  les  seuls  actes  législatifs  qui  méritent  d'être  si- 
gnala pendant  son  passage  aux  affaires ,  mais  l'histoire  ne  saurait 
lui  accorder  rbanneur  de  la  création  et  l'initiative. 

L'acte  législatif  qui  caractérise  le  mieux  cette  époque  d'immo- 
ralité et  de  corruption  est  le  rétablissement  de  la  loterie  natio* 
nale  :  au  peuple  qui  s'agitait  dans  les  angoisses  de  la  misère,  le 
directoire  ouvrit  une  nouvelle  source  d'illusions  et  de  ruine  ;  la 
loterie,  cet  impôt  immoral  levé  sur  la  passion  du  jeu  et  le  désir 
d'une  fortune  facile,  fut  jetée  au  peuple  comme  un  aliment  d'espé- 
rance et  une  cause  morale  de  consolatious  !  —  Ne  fallait-il  pas 
songer  au  bonheur  de  ce  pauvre  peuple  auquel  on  venait  de  faire 
banqueroute  (1)!  Les  deux  tiers  de  la  dette,  s'élevaut  h  (tois  mil- 
liards, devaient  être  remboursés  avec  des  biens  nationaux  d'une 
valeur  de  i,300  millions,  et  le  gouvernement  inscrivait  sur  le 
grand-livre  l'autre  tiers,  qui  formait  le  tiers  consolidé.  Outre 
cela,  la  sollicitude  du  directoire  offrit  h  la  France  l'appât  de  la  lo- 
terie! Que  pouvait-elle  demander  de  plus? 

La  valeur  de  l'armée  française  soutenait  k  l'étranger  l'honneur 
national,  et  sa  gloire  rachetait  l'humiliation  de  la  France  k  l'inté^ 
rieur.  Le  gouvernement  ne  dut  pl^s  se  borner  k  reproduire  cette 

(t)  Les  créanciers  de  l'État  élaient.placès  sous  la  sauvegarde  de  Thon- 
neur  national. 
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formule  de  décret  si  vague  et  si  souvent  répétée  :  L'armée  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  La  nation  exigea  plus  qu'un  stérile  éloge  pour 
ses  défendeurs;  elle  voulut  qu*on  veillât  k  leurs  intérêts  pendant 
qu*ils  versaient  leur  sang  pour  elle  sur  les  champs  de  bataille.  En 
1796,  année  si  féconde  en  glorieuses  campagnes,  une  loi  (6  bru- 
maire an  Y)  fiit  rendue  au  profit  de  ceux  qui  promenaient  le  dra- 
peau français  dans  TEurope  entière. — Des  hommes  probes  et 
éclairés  devaient  les  défendre  gratuitement  devant  les  tribunaux; 
—  la  prescription  était  suspendue  en  leur  faveur  depuis  leur  d^[»art 
jusqu'h  leur  retour  dans  leurs  foyers.  —  Leurs  propriétés  étaient 
sous  la  surveillance  des  agents  municipaux.  —  Leurs  veuves  re- 
cueillaient le  tiers  des  rentes  viagères  créées  sur  leurs  tètes  par 
suite  de  leurs  blessures. — C'était,  il  est  vrai ,  de  la  part  de  l'État, 
acquitter  bien  parcimonieusement  une  dette  sacrée  ;  cepeudânt  il 
y  avait  un  caractère  de  haute  moralité  dans  ce  témoignage  de  re- 
connaissance c  d'un  peuple  libre  envers  des  frères  qui  avaient  si 
»  glorieusement  défendu  la  république ,  et  reculé  si  loin  ses  li- 
»  mites.  >  (Tronchet.) 

Le  partage  des  biens  communaux,  ordonné  par  une  loi  du  10 
juin  1793,  fut  suspendu  par  une  autre  du  21  prairial  an  iV, 
et  celle  de  prairial  an  YI  soumit  la  vente  de  ces  biens  k  une  an- 
torisation  préalable  du  pouvoir  législatif.  —  Les  aliénations  do 
domaine  de  la  couronne  avaient  été  révoquées  purement  et  sim- 
plement par  le  comité  de  salut  public  le  10  frimaire  an  II;  une 
loi  plus  équitable  du  22  frimaire  an  lil  prononça  un  sursis  k  la 
dépossession  et  prescrivit  la  présentation  d'un  nouveau  projet  :  ce 
fut  une  loi  de  l'an  Yll,  qui  par  un  sage  retour  au  principe  de  la 
constituante  permit  aux  possesseurs  de  biens  domaniaux  de  les 
conserver ,  k  la  condition  de  payer  le  quart  de  leur  valeur. 

En  droit  civil,  plusieurs  lois  réparant  les  injustices  de  la  con- 
vention rétablirent  les  véritables  principes  de  droit. 

La  loi  du  7  fnictidor  an  Y  abolit  la  déportation  prononcée  parles 
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loisrévoloiionDaires  contre  lesftèlretiniermmtés. — Leséquestre 
qui  frappait  les  biens  des  partisans  de  Robespierre  fut  levé 
le  5  germinal  de  la  même  année,  sur  la  déclaration  du  conseil  des 
Cinq-Cents  «  qu'il  y  avait  plus  de  justice  et  de  loyauté  k  rendre 

>  les  biens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs ,  que  de  s'ex- 

>  poser  k  retenir  ceux  des  innocents.  » 

Le  désir  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
porta  l'assemblée  législative  k  violer  le  droit  de  propriété  en  regar- 
dant comme  féodales  les  tenures  convenandères  (1)  :  injustice  ré- 
parée par  la  loi  du  9  brumaire  an  VI,  qui  rétablit  la  distinction 
sagement  faite  par  la  loi  de  i79i  entre  les  droits  fonciers  et  les 
droits  féodaux,  et  anéautitméme  pour  les  domaines  congéabln  les 
effets  que  la  loi  de  9S  avait  produits  jusque^lk. 

On  sait  que  l'instabilité  de  la  valeur  du  papier-monnaie  avait 
fait  supprimer  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de 
vente  d'immeubles  ;  la  loi  du  5  germinal  an  V  la  rétablit  lorsque 
le  papier-monnaie  n'exista  plus. 

Une  loi  du  24  ventôse  de  la  mfime  année  fit  revivre  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  qu'avait  abolie  la  loi  du  9  mars  1793  : 
«  il  importait  de  rendre  aux  obligations  entre  citoyens  la  sûreté 

>  et  la  solidité  qui  seules  pouvaient  donner  au  commerce  de  la 

>  république  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  devait  avoir  (2).  > 
Une  loi  postérieure  du  15  germinal  an  VI  énuméra  les  cas  dans 
lesquels  les  tribunaux  devaient  prononcer  ce  mode  d'exécution , 
et  imposa  au  créancier  l'obligation  de  consigner  des  aliments. 

Le  divorce,  admis  avec  une  scandaleuse  facilité  par  la  loi  du 
90  septembre  1792,  devint  plus  difficile  k  obtenir,  grâce  aux 
entraves  qu'apporta  la  loi  du  premier  jour  complémentaire  de 
Tan  V;  ce  fut  un  progrès  relatif  et  un  acheminement  vers  une  lé- 
gislation plus  morale. 


(1)  Par  les  lois  des  38  et  27  août  1792. 

(2)  Ce  sont  les  termes  de  la  résolution  adoptée  par  les  Cinq-Cents. 
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Le  droit  répressif  fiit  l'objet  de  plusieurs  actes  légîdalifs  son 
le  directoire;  ooe  loi  du  Sa  prairial  an  IV  modifia  le  code  péial 
alors  en  vigueur,  qui  ne  prononçait  aucune  peine  contre  les  ten- 
tatives de  vol,  d'incendie  et  autres  crimes,  h  rexceptiondecdies 
d'assassinat  et  d'empoisonnement;  l'article  1*'  voulut  que  toute 
tentative  de  crime,  manifeslëe  par  des  actes  extérieurs  suivis 
d'un  commencement  d'exécution,  fàt  punie  comme  le  crime 
même,  si  elle  n'avait  été  suspendue  que  par  des  circonstances  for- 
tuites, indépendantes  delà  volonté  du  prévenu  (1). 

La  discipline  de  l'armée  ne  fut  pas  oubliée;  une  loi  du  13  bru- 
maire an  IV  détermina  la  procédure  h  suivre  pour  le  jugeneat 
des  délits  militaires ,  et  une  autre  du  SI. du  même  mois  forma  le 
code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  répn- 
blique. 

De  nombreuses  lois  furent  promulguées;  les  deux  plas 
importantes  sont  celles  des  11  brumaire  an  Vil  sur  le  régime 
hypothécaire  (2),  et  SS  frimaire  an  VII  sur  l'enrei^istrement.  La 
loi  du  SI  ventôse  an  VII,  en  organisant  la  conservation  des  hypo- 
thèques, compléta  le  système  de  publicité  et  posa  les  bases  da 
crédit  foncier.  Le  registre  du  conservateur  dut  présenter  l'état 
exact  de  la  situation  hypothécaire  du  débiteur.  Semblable  )i  ces 
petites  colonnes  élevées  en  Grèce  sur  les  champs  grevés  d'hypo- 
thèques, il  fut  destiné  h  avertir  le  futur  créancier  des  dangers 
qu'il  courait  ou  de  la  sécurité  qu'il  pouvait  se  promettre.  La  loi 
du  9  messidor  an  III  avait  déjk  renversé  les  fortunes  aristocrati- 


(I)  L'art.  2  du  code  pénal  actuel  est  la  copie  textuelle  de  cette  dispo- 
sition. 

(3)  Le  système  hypothécaire  de  Tan  Vil  a  été  la  baflB  de  notre  régime 
actuel ,  et  il  est  à  regretter  que  le  législateur  de  1804  n'ait  pas  maintenu 
la  transcription  comme  condition  essentielle  de  la  transmission  de  pro- 
priété  à  Tégard  des  tiers.  Ce  complément  de  publicité  sera  têt  ou  lard  in- 
troduit dans  nos  codes. 
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ques;  celle  de  Fan  YU  complétait  cette  œavre  en  anéantissant  le 
système  dn  droit  coutumier  (1). 
La  loi  du  22  frimaire  se  proposa  t  de  simplifier  les  droits 

>  d'enregistrement,  d'en  régler  les  taux  et  quotité  dans  de  justes 

>  proportions ,  d'étendre  cette  contribution  k  toutes  les  mutations 
»  qui  en  étaient  susceptibles»  afin  d'am^iorer  les  revenus  pu- 

>  blies.  »  Les  oeuvres  de  tous  les  vieux  jurisconsultes,  de  tous  les 
feudistes  furent  mises  k  contribution,  et  c'est  encore  h  cette  source 
que  les  commentateurs  les  plus  distingués  de  la  loi  fiscale  ont 
puisé  leurs  inspirations  (S). 

Les  mêmes  idées  qui  avaient  présidé  k  la  révision  des  tarifs 
d'enregistrement  présidèrent  aussi  k  la  révision  des  droits  de 
greffe,  et  la  loi  du  21  veotAse  an  Vil  devint  l'appendice  de  la  loi 
de  frimaire. 

Un  arrêté  du  directoire,  k  la  date  du  2  germinal  an  V,  exposa 
avec  une  gracde  netteté  les  principes  proclamés  par  les  lois  des 
16-24  août  1700  et  du  16  fructidor  an  III,  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  il  était  l'expression  fidèle  du 
système  nouveau.  Mais  ramener  k  exécution  les  principes  pro- 
clamés en  1789,  abroger  complètement  les  lois  exceptionnelles 
dictées  par  une  émeute  en  délire  et  contraires  k  la  raison,  orga- 
niser la  société  nouvelle ,  c'était  une  vaste  entreprise  qui  ne  pou- 
vait être  exécutée  que  par  un  gouvernement  sérieux  et  énergique, 
brisant  avec  les  traditions  révolutionnaires  de  la  convention  ;  or 
le  directoire  n'était  pas  k  la  hauteur  d'une  œuvre  qui  exigeait 
autant  de  vigueur  et  de  résolution.  Le  vainqueur  de  l'Egypte  sa 
présenta  k  la  France,  qui  demandait  l'ordre  et  la  tranquillité,  et 
il  reçut  d'elle  l'accueil  le  plus  enthousiaste. 

(1)  Dont  soD  article  56  abrogeait  formelieipenl  les  dispositions. 

(2)  Je  citerai  notamment  M.  Championnière ,  dont  les  remarquables 
travaux  ont  étocidé  bien  des  poiats  de  notre  ancien  droit  demeurés  ob- 
scur» ju»}u'à  lui. 


c 
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QiJATBiKnE  rÉBiODB.  —  C^onsnlat. 

(18  brumaire  an  VIII.— An  XII.) 


BoDaparte  était  encore  presque  un  enfant  quand  PaoK  lui  disait: 

Tu  es  un  homme  de  Plutarque,  un  homme  des  temps  antiques: 
9  Tu  sei  uomo  di  Plutarco,  un  uomo  dei  tetnpi  antichi.  > 
Quelques  années  s'étaient  k  peine  écoulées  depuis  cette  prédic- 
tion, et  le  jeune  héros  arrachant  la  France  à  l'anarchie  lui  rendait 
le  repos  que  les  empiriques  de  la  révolution  avaient  été  impuis- 
sants k  lui  donner. 

La  loi  du  19  brumaire  an  Vlll  supprima  le  directoire  pour 
établir  un  gouvernement  nouveau.  Le  corps  législatif  créa  provi- 
soirement une  commission  consulaire  executive,  composée  des 
citoyens  Sieyës,  Roger-Ducos,  ex-directeur,  et  Bonaparte, 
général,  qui  prirent  le  nom  de  consuls  de  la  république ,  avec 
investiture  de  la  plénitude  du  pouvoir  dictatorial,  et  mission 
d'organiser  toutes  les  branches  de  l'administration ,  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer  k  la  France  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

Les  conseils  furent  ajournés  au  1"  ventAse  suivant;  mais, 
avant  de  se  séparer,  chacim  d'eux  nomma  dans  son  sein  une 
commission  de  vingt-cinq  membres  chargés  de  statuer  sur  tous 
les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et  de  finances.  —  A 
la  commission  des  Cinq-Cents  appartenait  l'initiative;  k  celle  des 
Anciens,  l'approbation  ou  le  rejet  de  la  proposition. 

Les  deux  commissions  devaient  préparer,  en  suivant  un  ordre 
uniforme  de  travail,  les  changements  k  faire  k  celles  des  disposi- 
tions organiques  de  la  constitution  dont  l'expérience  avait  signalé 
les  inconvénients  et  les  vices.  —  Ces  changements  ne  pouvaient 
avoir  pour  but  que  la  consolidation,  la  garantie  et  la  consécration 
inviolable  de  la  souveraineté  du  peuple  français ,  de  la  républiqae 
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Qoe  et  indiTisible,  du  système  représentatif,  de  la  division  des 
pouvmrs»  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  sûreté  et  de  la  pro- 
priété. 

Enfin  les  deax  commissions  furent  chargées  de  préparer  un 
oodedvil. 

Le  pouvoir  dictatorial  était  concoitré  en  réalité  dans  les  mains 
de  Bonaparte;  ses  deux  collègues  le  secondaient,  mais  ne  le 
dirigeaient  pas;  il  était  déjh  premier  consul  avant  que  l'art.  S9 
de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  lui  eût  conféré  ce  titre. 

Son  premier  soin  fut  de  proposer  la  paix  à  l'Ani^elerre  et 
k  TËurope;  mais  la  politique  du  cabinet  animais  ne  put  se  ré- 
siguer  k  ce  sacrifice.  Alors,  k  la  tête  de  l'armée  de  réserve, 
Bonaparte  franchit  le  mont  St-Bemard  le  25  prairial  an  VIII  (14. 
juin  1800),  et  la  victoire  de  Marengo  salua  l'avènement  du  pre- 
mier consul,  opéra  la  délivrance  de  Tltalie,  et  fut  le  signal  de  la 
paix  continentale.  Le  25  mars  1802,  l'Angleterre  elle-même 
kamilia  son  orgueil  en  signant  le  traité  d'Amiens.  Bona- 
parte avait  conquis  par  les  armes  la  paix  de  l'Europe.  «  A 

>  Amiens,  dit-il  (1),  je  croyais  de  très-bonne  foi  le  sort  de  la 
»  France,  celui  de  l'Europe  et  le  mien  fixé;  la  guerre  finie,  j'al- 

>  lais  me  donner  uniquement  k  l'administration  de  la  France,  et 

>  je  crois  que  j'eusse  enfanté  des  prodiges.  > 

Moins  de  deux  années  lui  avaient  suffi  pour  organiser  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire,  et  son  attention  s'était  portée 
déjk  sur  la  législation  civile  :  une  loi  du  4  germinal  an  VIII  fixa 
la  quotité  disponible  dans  la  proportion  du  nombre  d'enfants 
laissés  par  le  défunt  (2)  ;  les  conditions  de  publicité  du  mariage 
furent  réglées  par  une  loi  du  7  thermidor;  enfin  un  arrêté 
consulaire  du  5  ventôse  an  X  prescrivit  la  confection  d'un  tableau 
annuel  comprenant  les  parties  de  la  législation  dont  les  vices  ou 
rinsufiBsance  seraient  reconnus.  Ce  tableau  devait  spécialement 

(1)  Mémorial,  nov.  1817,  t.  ii,  p.  36. 

(3)  Cest  la  r^e  suivie  par  Tarticle  91 S  C.  Nap. 
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exposer  les  moyens  :  i^de  prévenir  les  crimes»  d'atteindre  les 
capables,  de  proportioBner  les  peines  et  d'eo  rendre  rexempie 
plus  utile; 

2^  De  perfectionner  les  diffmnts codes; 

3^  De  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés  dans  faerciee 
de  la  justiceV  et  d'établir  dans  les  triboMiix  la  meiUeore  disci- 
pline» tant  k  l'égard  des  juges  quli  l'égard  des  officiers  aiînisCé- 
riels.  Ces  observations  devaient  être  présentées  tous  les  ans  par 
uae  commission  composée  dedooie  membres  da  tribunal  de  cas- 
sation. 

C'est  de  cette  époque  que  date  le  commencement  des  travaux 

législatifs;  les  lois  qui  devaient  composer  l'ensemble  du  code 

.  civil  furent  successivement  décrétées  en  l'^n  XI  et  en  Tan  XII, 

et  leur  réunion  en  un  seul  eorps  fut  réalisée  le  30  ventdse  an  XII. 

Un  mois  après  la  chute  du  directoire»  un  projet  de  oonstitntion 
était  présenté  aux  suflrages  du  peuple.  Des  registres  ouverts 
dans  chaque  commune  servaient  à  conslater  l'acceptation  oq  le 
refus  des  citoyens.  Pour  faciliter  le  vole»  ils  furent  déposés  au 
secrétariat  de  toutes  les  adaunistrations,  aux  greffes  de  toas  les 
tribunaux,  entre  les  mains  des  agents  de  la  commune  »  des  juges 
de  paix  et  des  notaires  ;  chacun  pouvait  choisir  entre  ces  divers 
dépôts. 

La  constitution  fut  acceptée  par  trois  millions  de  SMflrages»  et 
la  loi  du  3  nivôse  an  VIII  prescrivit  les  moyens  de  la  mettre  en 
activité.  L'adoption  du  pacte  fondamental  était  l'acconidisse- 
ment  d'un  grand  acte  politique»  et  les  consab  disaient  dans  knr 
proclamation  :  <  Citoyens»  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui 
>  l'ont  commencée;  elle  est  finie  !  »  Vaines  illusions  auxquelles 
le  temps  se  chargeait  de  donner  de  crueb  démentis! 

Une  chose  étonne  dans  les  premiers  actes  du  gouvernemeot 
nouveau  ;  c'est  le  contraste  entre  1^  consuls  et  les  étredeors. 
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A  la  faôUesse  da  directoire  succède  rëoergie  do  consulat;  l'his- 
toire «MIS  faisait  assister  tout  k  rfaoure  à  rabaissemeat  do  pou- 
voir sous  la  prasmn  des  masses  populaires  ;  matotenant  elle 
va  nous  montrer  raulorité  reprenant  rattitude  ferme  et  éoergi- 
4«e  qui  imprime  et  commande  le  respect.  Toute  la  politique  du 
premier  oonaul  se  résume  dans  sa  proclamation  du  i  nivôse 
an  VlU  h  la  nation,  aux  soldats  et  k  l'armée  d'Italie. 

En  s'adressant  au  peuple,  il  trace  avec  «le  vigueur  remar- 
«luaMe  le  programme  de  son  gouvernement  :  c  Bendre  la  repu* 
bliqae  chère  aux  citoyens,  respectable  aux  étrangers,  Amtoh 
dable  aux  ennemis ,  telles  sont  les  obligations  que  nous  avons 
contractées  en  acceptant  la  première  nuigistratore. 
•  EHe  sera  chère  aux  citoyens,  si  les  lois,  si  les  actes  de 
l'autorité  sont  toujours  empreints  de  l'esprit  d'ordre,  de  justice 
et  de  modération. 

>  Sans  l'ordre,  Tadministration  n*est  qu'un  chaos;  point  de 
finances,  point  de  crédit  pnUic;  et  avec  la  fiortune  de  l'Ëtat 
s'écroulent  les  fortunes  particulières.  Sans  justice,  il  n'y  «  que 
des  partis,  des  oppresseurs  et  des  victimes. 

>  La  modération  imprime  un  caractère  auguste  aux  gouver- 
nements  comme  aux  nations  ;  elle  est  toujours  la  compagne  de 
la  force ,  et  le  garant  de  la  d«rée  des  institutions  sociales. 
9  La  république  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait  res- 
pecter dans  letir  indépendance  le  titre  de  sa  propre  indépen- 
dance ,  si  ses  engagements  préparés  par  la  sagesse,  formés  par 
la  framiise,  sont  gardés  par  la  fidélité...  > 

A  l'armée,  dont  il  est  déjk  l'idole,  il  rappelle  le  devoir  de 
Tobéissance:  c  En  promettant  la  paix  an  peuple  français,  ditnl, 
j'ai  été  votre  organe;  je  connais  votre  valeur. 
»  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hollande, 
le  Rhin,  l'Italie,  et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne 

étonnée 

9  H  n'est  aucun  de  vou^  ^i  n'ait  fdk  plusieurs  campagnes, 
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qni  ne  sacbeque  la  qualité  la  |riiis  esseotielle  d*UD  soldai  est  de 
savoir  supporter  les  privations  avec  constance;  plusieors  an- 
nées d'une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être  réparées 
dans  un  jour... 

»  Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  serai  au  milieu  de  vous, 
et  Y  Europe  se  souviendra  que  vous  êtes  de  la  race  des  bra- 
ves. 9 

Quelle  vigueur  dans  leblftme  qu'il  inflige  aux  corps  de  l'année 
d'Italie  que  la  faim  a  fait  déserter  :  c  Les  premières  qualités  da 
soldat  sont  la  constance  et  la  discipline;  la  valeur  n'est  que  la 
seconde. 

»  Soldats  y  plusieurs  corps  ont  quitté  leurs  positions;  ils  ont 
été  sourds  k  la  voix  de  leurs  officiers  ;  la  i7«  légère  est  de  œ 
nombre. 

•  Sont-ils  donc  tous  morts  les  braves  de  Gastiglione,  de  Ri- 
voli ,  de  Neumarck  !  Ils  eussent  péri  plutôt  que  de  quitter  leurs 
drapeaux,  et  ils  eussent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à 
l'honneur  et  au  devoir  ! 

>  Soldats,  vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régulièremeot 
faites,  dites-vous?  Qu'eussiez*vous  fait,  si,  comme  les  A*  et 
93"  légères ,  les  18"  et  32^  de  lipe,  vous  vous  fussiez  trouvés 
au  milieu  du  désert,  sans  pain  ni  eau •  mangeant  du  dieval  et 
des  mulets?  La  victoire  nous  donnera  du  jpoîn,  disaieni-eUes. 

£t  vous vous  quittez  vos  drapeaux  ! . . .  > 

Yoilk  les  actes  qui  annonçaient  le  pouvoir  nouveau,  les 
idées  qui  présidaient  a  la  reconstitution  de  l'ordre  social.  U  est 
temps  d'examiner  leur  influence  sur  le  mode  d'organisation  géné- 
rale créé  par  le  consulat. 

ARTICLE  PREMIER. 
^     DROIT  PUBLIC. 

1.  Organisation  politique.  —  La  constitution  du  SS  frimaire 
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an  VllI,  au  lieu  de  fractionner  le  pouvoir  comme  ses  aiiiëes,  con« 
centre  Faction  gouvernementale  dpns  la  main  d'un  seol.  La 
centralisation  est  la  base  de  la  constitution  consulaire ,  du  se- 
natus-consnlte  organique  du  46  thermidor  de  l'an  X,  et  des  lois 
qui  ont  suivi. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  h  trois  consuls,  Bonaparte, 
Cambaoérès  et  Lebrun,  élus  pour  dix  ans,  indéfiniment  rééligibles 
et  investis  de  pouvoirs  très-inégaux.  Le  premier  promulgue  les 
lois ,  nomme  et  révoque  les  ministres ,  les  ambassadeurs ,  les 
membres  du  conseil  d*État,  les  officiers  et  les  coDomissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux  ;  tous  les  juges  criminels  et 
civils  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation  soDt 
aussi  à  sa  nomination ,  mais  sans  qu'il  puisse  les  révoquer. 

Quant  aux  deux  autres  consuls,  ils  n*ont  que  voix  consultative  ; 
ils  signent  le  registre  des  actes  officiels,  afin  de  constater  leur 
présence,  et  peuvent  même  y  consigner  leurs  observations,  mais 
la  dédsion  du  premier  consul  reste  toujours  souveraine. 

Sous  la  direction  des  consuls,  le  conseil  d'Êial  discutait,  rédi- 
geait les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique, 
et  r&olvait  les  difficultés  en  matière  d'administration.  C'était  par 
lorgane  d'orateurs  pris  dans  son  sein  que  le  gouvernement  con- 
sulaire exerçait  l'initiative  des  lois,  qui  lui  était  exclusivement 
réservée.  Ces  orateurs  ne  pouvaient  pas  être  plus  de  trois  pour 
soutenir  un  même  projet  de  loi. 

Le  conseil  d'État  se  divisait  en  cinq  sections  :  législation ,  in« 
térieur,  finances,  guerre  et  marine.  Chaque  section  élaborait  les 
projets,  qui  étaient  alors  déposés  pour  être  discutés  h  leur  rang 
dans  le  sein  de  l'assemblée  générale  que  convoquait  et  présidait  le 
premier  consul.  La  discussion  amenait-elle  des  changements,  ils 
étaient  opérés  par  la  section,  qui  en  soumettait  la  rédaction  k  l'as- 
semblée. Le  projet,  ainsi  corrigé,  était  porté  au  premier  consul, 
qui  pouvait  le  changer,  le  modifier,  ou  même  ne  pas  leprésen- 

48 
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ter.  0«D8  I«  eu  oè  il  était  soumis  au  corps  i^islatif,  on  d» 
trois  nMmbros  chargés  de  le,prëMiler  en  exposait  les  modis  ; 
après  quoi  le  oorps  législMiff  saua  preodre  de  dëcîsioD  pour  ou 
contre  le  projet,  le  oommoniquait  ùfj^eielkmtm  au  tribumi. 

Le  tribunal  était  une  assemblée  composée  de  cent  membra 
&gés  de  viugl-einq  ans  au  moins,  renoiiveléB  par  doquième  tous 
les  aos  et  indéfiniment  rééligiUes.  —  Appelé  k  Ascmer  les  pr«qeU 
de  loi  présentés  an  corps  législatif,  il  nommait,  dans  les  premiers 
temps,  mie  commission  spédaie  ponr  lui  finre  un  rapport  ;  mais 
un  arrêté  du  li  germinal  de  Tan  X,  confimé  par  le  sénalns- 
coDSultedu  16  thermidor,  l'ayant  divisé  en  trois  sections,  une 
ponr  la  législation,  une  autre  posr  l'intérieur  et  une  innsième 
pour  les  finances ,  chacune  s'occupait  de  ce  qui  rentrait  dans  le 
cercle  desesaltributions.  Après  le  rapport,  la  disonasion  s'ou- 
vrait en  assemblée  générale,  mais  sans  qu'aucun  amendement 
ne  pût  être  apporté  au  projet;  le  tribonat  n'émettait  qu'm  voea 
de  rejet  ou  d'adoption,  qui  était  porté  an  corps  iégidaiif  par 
trois  de  ses  membres  avec  mission  de  l'exposer  et  de  le  soutenir. 

Le  corps  législulif  votait  sur  la  loi  sans  la  discuter  ;  aussi 
a-i-oo  dk  du  tribunat  qu'il  pérorait  sans  condure ,  et  du  coq» 
législatif  qu'il  concluait  sans  pérorer  (1).  Composé  de  trois  cents 
membres  âgés  de  trente  ans  an  moins,  il  se  renouvdaît  par 
cinquième  chaque  année.  ^—  Après  avmr  contradicioiraaeot  en- 
tendu les  trois  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  ceux  du  tribunat, 
le  corps  législatif  adoptait  ou  rejetait  en  entier  le  projet  par  la 
voie  du  scrutin  secret,  sans  pouvoir  lui  Eaire  subir  d'amende- 
ment. Le  gouvernement  était  Kbre ,  en  tout  état  de  dîscuasieB, 
de  retirer  un  projet  et  le  reproduire  avec  des  modifications. 

Une  loi,  quoique  décrétée  par  le  corps  légidalif,  n'était  pmst 

(I)  Chaque  membre  déposant  son  vote  sar  le  projet  de  toi  sans  obser- 
vations, le  corps  législatif  fut  appdé  la  chambre  des  muels.  L'espnt 
français  saisit  avec  une  merveilleuse  facilité  le  côté  plaisant  des  plus 
sérieuses  questions. 
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encore  parfaite.  Le  tribunal  pouvait,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vaient le  décret  d'adoplioo,  la  déférer  au  sénal  cosservaleur, 
et  en  provoquer  la  nullité  dans  les  cas  ok  die  violait  la  con- 
stitution. Si  le  tribunal  n'usait  pas  de  ce  droit,  ou  si  le  séoat 
Diainienait  le  décret  attaqué,  la  loi  était  complète,  et  il  ne  restait 
pJos  qu'à  la  promulguer.  —  Ce  soin  regardait  le  premier  consul 
après  l'expiration  du  délai  légal. 

Le  sMa<  avait  deux  missions  principales  k  remplir  :  l'^  élire 
sur  les  listes  nationales  qui  lui  étaient  adressées  par  les  dépar- 
tenents  les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  les  con- 
suls, les  juges  du  tribunal  de  cassation  et  les^  commissaires  k  la 
comptabilité  ;  3^  veiller  au  maintien  de  la  constitution  en  annulant 
les  actes  inconstitutionnels  qui  lui  étaient  déférés  par  le  tribunat. 
— Après  que  le  sénatus-consuUe  du  14  thermidor  an  Xeut  pro- 
clamé Napoléon  Bonaparte  premier  consul  k  vie,  un  autre  sénatus- 
consulte  du  surlendemain,  organique  de  la  constitulioo,  distingua 
entre  la  législation  politique  et  la  législation  civile.  La  première 
fut  dévolue  au  sénat,  et  la  seconde  resta  dans  les  attributions  du 
corps  législatif.  —  Ainsi  c  était  le  sénat  qui  réglait  Tadminislra- 
tioQ  des  colonies,  et  veillait  k  la  marche  de  la  consUtution, 
en  expliquait  les  articles  lorsqu'ils  prêtaient  k  différentes  inter- 
prétations. Chaque  sénateur  avait  encore  le  droit  de  dénoncer  au 
sénat  tous  les  actes  inconstitutionnels  émanant  du  gouvernement 
ou  4in  corps  législatif;  mais,  une  fois  le  délai  expiré  sans  récla- 
mation, l'acte  avait  force  exécutoire  (1). 

Le  nombre  des  sénateurs  était  limité  k  quatre-vingts;  ils 
étaient  inamovibles ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  La  nomina- 
tion de  ses  membres  appartenait  au  corps  lui-même ,  qui  choi- 
sissait entre  trois  candidats  présentés,  le  premier  parle  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunat,  le  troisième  par  le  premier 

(1)  I.£Sfiéiuitus-coDsuUe8  organiques  aoiU  au  nombre  de  (rois.  Is  pre- 
mier décréta  le  consulat  à  vie  ;  le  second  déféra  l'empire  à  Napoléon  P% 
en  1804;  le  troisième  prononça  la  suppression  du  tribunat,  en  1807. 
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consul.  Quand  les  trois  autorilës  portaient  le  même  candidat,  le 
sénat  n'avait  plus  de  choix  à  faire  et  l'admission  devenait  forcée. 
Un  conseil  j>nt)é  rédigeait  les  projets  des  sénatusconsultes  or- 
ganiques. Le  conseil  d'Etat  conserva  ses  attributions  de  conseil 
législatif  et  administratif,  mais  le  conseil  privé  lui  enleva  son  rôk 
politique;  le  premier  consul,  que  la  constitution  obligeait  ii soo- 
mettre  au  tribunat  et  au  corps  législatif  les  traités  de  paix  et 
d'alliance,  n'eut  plus  besoin  que  de  l'avis  du  conseil  privé  pour 
leur  ratification. 

Le  gouvernement,  qui  venait  de  reconstituer  l'autorité,  voulut 
entourer  ses  fonctionnaires  du  respect  des  populations  et  les 
garantir  contre  d'iqjttste^  attaques.  L'article  75  delà  constitution 
de  l'an  VIII,  placé  sous  le  titre  VI,  intitulé  de  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  ^  consacra  le  principe,  encore  aajonrd'boi 
en  vigueur,  que  les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  minis- 
tres ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatife  h  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État  ;  ce  préa- 
lable rempli,  lapoursuite  avait  lieu  devant  les  tribunaux  onlinaires. 
II.  Organisation  administrative.  — La  division  administrative 
opérée  par  la  constituante  fut  maintenue  le  28  pluviôse  an  VIII 
par  le  corps  législatif,  qui  partagea  le  territoire  en  départements, 
arrondissements  et  municipalités.  Le  canton  devint  le  si^e  de 
la  justice  de  paix ,  sans  former  une  circonscription  administrative. 
Des  préfets,  sous-préfets  et  maires  nommés  par  le  premier 
consul  correspondirent  aux   départements,  arrondissements  et 
municipalités;  chacun  de  ces  fonctionnaires  avait  k  côté  de  lui  uo 
conseil  délibérant  sous  le  nom  de  conseil  général  do  départe- 
ment, de  conseil  d'arrondissement  et  de]  conseil  municipal,  et 
dont  les  membres  étaient  nommés,  pour  les  deux  premiers  par  le 
premier  consul^  pour  le  troisième  par  le  préfet. 

I^  différentes  administrations  furent  constituées;  un  an^té 
du  troisième  jour  complémentaire  de  l'an  IX  créa  pour  l'enre- 
gistrement un  directeur  général  et  un  conseil  de  huit  admi- 
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nisirateurs  présidé  par  le  directear.— Le  29  fraclidor  précédent, 
Tadminislration  supérieure  des  douanes  avait  élé  confiée  a  un 
directeur  général  et  quatre  administrateurs.  —  L'adnainislration 
forestière  fut  aussi  soumise  k  une  hiérarchie  qui  des  administra- 
teurs résidant  h  Paris  descendait  jusqu'aux  gardes  particuliers. 

L'instruction  publique  reçut  son  organisation  par  la  loi  du  1 1 
floréal  an  X;  il  y  eut  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires 
et  des  lycées. 

Dans  l'intérêt  du  crédit  public,  la  banque  de  France  fut  investie 
d'un  caractère  officiel  et  obtint  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque. 

Enfin ,  dans  le  but  de  récompenser  les  hauts  faits  militaires  et 
les  services  éminents  rendus  k  l'État,  et  d'entretenir  une  louable 
émulation ,  Bonaparte  institua  la  Légion-d'Honneur. 

III.  Organisalion  judiciaire,  —  La  constitution  de  l'an  VIII 
créa  un  ordre  de  choses  qui ,  pour  les  tribunaux,  est  k  peu  près 
resté  le  môme  jusqu'k  nos  jours.  —  Chaque  arrondissement  eut  son 
tribunal  civil  et  correctionnel  ;  les  tribunaux  de  département  ne 
subsistèrent  plus  que  pour  la  justice  criminelle ,  et  leur  institution 
fut  combinée  avec  celle  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  ju- 
gement. 

Au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  institua  les 
tribunaux  d'appel ,  dont  le  ressort  embrassa  plusieurs  départe- 
ments. 

Le  tribunal  de  cassation  planait  sur  toutes  les  juridictions ,  soit 
ordinaires,  soit  exceptionnelles,  afin  de  maintenir  dans  la  jurispru- 
dence l'uniformité  qui  existait  dans  la  loi. 

Bonaparte ,  rejetant  le  principe  d'élection  que  la  constitution 
de  l'an  111  avait  consacré  pour  la  magistrature ,  se  réserva  la 
nomination  des  juges  ,  quoique  pendant  quelque  temps  encore  les 
juges  de  paix  fussent  élus  par  les  citoyens,  et  les  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  par  le  sénat. 

La  loi  du  27  ventdse  an  VUI  organisa  l'institution  des  avoués, 


758  HI8T0IEE   DU   BRÛlT   FRAMÇAIS. 

ces  représentants  obligés  des  parties  devant  les  jurîdictioDs  ordi- 
naires ;  mais  leurs  charges  n'étaient  point  encore  déclarées  vénales. 

Le  notariat  fut  entièrement  reconstitué  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  qui  depuis  son  émission  n'a  pas  cessé  de  foraierle- 
code  des  notaires. 

IV.  Organisation  du  clergé.  —  Le  concordat  de  l'an  X  et  la 
loi  organique  des  cultes ,  en  date  du  18  germinal ,  complétée  par 
plusieurs  arrêtés  du  premier  consul,  détermina  les  rapports  da 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel.  La  déclaration  de  4682 
en  forma  le  point  de  départ;  mais  le  mode  d'élection  des  évéques, 
tel  que  l'avait  déterminé  la  pragmatique  sanction  de  1438,  fut 
repoussé,  et  la  nomination  de  ces  dignitaires  de  l'Ëglise  fut  réser- 
vée au  chef  du  gouvernement,  et  l'institution  au  pape. 

Le  concordat  proclama  rindé)>endance  des  cultes  «  se  bornant  k 
constater  que  la  religion  catholique  était  professée  par  la  majorité 
des  Français.  Liberté  de  conscience ,  telle  fut  la  base  de  la  lé- 
gislation religieuse;  protection,  tel  fut  le  rôle  assigné  k  l'autorité 
politique  en  cette  matitee. 

Le  gouvernement  présentait  cette  nouvelle  législation  comme  le 
gage  d'une  réconciliation  générale  :  <  Ministres  d'une  religion  de 

>  paix,  disait  une  proclamation  des  consuls,  que  l'oubli  le  plus 

>  profond  couvre  vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que 

>  cette  religion,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes 
•  nœuds,  par  des  nœuds  indissolubles  aux  intérêts  de  la 
»  patrie!...  > 

Pendant  cette  période,  quelques  lois  furent  aussi  rendues  sur 
des  points  de  droit  civil.  La  plus  remarquable  de  toutes  est  celle 
du  â7  germinal  an  X,  qui,  plus  généreuse  que  la  constitution, 
amnistia  tous  les  émigrés  et  leur  rendit  la  participation  des  droits 
civils  et  politiques.  Grande  et  généreuse  idée ,  digne  du  premier 
consul! 

La  révolution  semblait  finie;  l'ordre  politique  tendait  k  se  oon- 
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acMer  ckaqos  jôor;  les  loisirs  da  la  paix  perviirent  de  s  occttpef 
de  b  kigislation  cinle  et  de  préparer,  dans  le  ealme  et  la  médita- 
tioo»  les  lois  que  le  programme  du  premier  codsbI  avait  pronis 
d'étaUîr  i  sur  les  bases  inamables  de  la  liberté,  de  régalké  des 
•  droits  et  da  respect  de  la  propriété*  > 

ARTICLE  IL 

CODIFICITION. 

La  pensée  d'amfonnité  dans  la  législation  qui,  depuis  l'ordon- 
nance de  MoBtil*lès*Tours,  avait  préoiceupé  la  couronne,  les 
états  généraux  et  les  jurisconsultes,  ne  pouvait  manquer  de  se 
dévdopper  sons  des  gouvernements  qui  visaient  k  la  centralisation 
et  k  l'unité. 

Les  grandes  ordonnances  des  xvii®  et  xviii'  siècles  et  les 
travaux  des  jurisconsultes  étaient  antant  de  matériaux  pour  la  ré- 
daction officielle  des  codes,  elles  esprits  s'étaient  familiarisés  avec 
ces  principes  d'uniformité  que  d'Aguesseau  n'avait  point  osé  ap- 
pliquer d'une  manière  absolue.  Aussi,  en  1791,  la  constituante 
avait-die  promis  un  code  civil  commun  k  toute  la  France. — Quinze 
jours  après  son  installation,  le  16  octobre  de  la  même  année, 
l'assemblée  l^slalive,  dans  une  adresse  k  tous  les  citoyens  et 
même  aux  étrangers,  les  engagea  a  lui  communiquer  leurs  vues 
sur  la  formation  du  nouveau  code.  Mais  aucun  travail  ne  fut  com- 
mencé, et  la  législative  légua ,  k  son  tour,  k  l'assemblée  qui  devait 
M  succéder,  le  soin  d'accomplir  la  piiomesse  faite  par  la  constitu- 
tion de  91. 

La  convention  comprit  aussi  dans  son  acte  constitutionnel  un 
article  portant  que  le  code  des  lois  eiviks  et  criminelles  serait 
«ffit/orme  powr  taule  la  république;  et  dès  le  lendemain  elle  en- 
joignit k  son  comité  de  législation  de  lui  présenter,  sous  un  mois , 
un  projet  de  code  civil.  Le  S8  août  suivant,  €ambacérès  donna 
leotHre  d'un  pn^  dont  la  diseossion  futentaeiée  immédiatement. 
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Mais,  le  38  octobre,  la  convention ,  craignant  de  trop  précipiter 
l'exécution  de  son  idée ,  donna  l'ordre  d'imprimer  le  travail  de 
Gambacérès ,  sauf  quelques  changements  signalés,  et  désigna  une 
commission  de  six  membres  pour  le  reviser  ;  on  lui  reprochait  une 
trop  grande  complication  et  un  défaut  d'harmonie  avec  les  idées 
philosophiques  du  jour. 

Après  un  temps  d'arrêt  assez  long,  les  départements  rappe- 
lèrent à  la  convention  les  promesses  qu'elle  avait  faites.  Mais  Gam- 
bacérès avait  déjà  notablement  modifié  ses  idées  premières;  le 
despotisme  des  théories  révolutionnaires  avait  fait  son  temps»  et 
des  idées  plus  saines  trouvaient  accès  dans  les  esprits.  Un  projet 
de  l'an  II  ne  fut  pas  discuté,  parce  qu'il  péchait  par  trop  de 
concision  ;  c'était  plutôt  une  table  de  matières  qu'un  code  de  lois 
civiles.  Un  autre  projet  subit  le  même  sort. 

Gependanf»  la  convention  ayant  été  remplacée  par  le  directoire, 
une  commission  fut  nommée,  dans  le  conseil  des  Ginq-Gents, 
pour  s'occuper  du  travail  de  codification,  et  dans  la  séance  du  â4 
prairial  an  Vil  elle  annonça  que  le  projet  était  terminé;  mais  elle 
demandait  qu'il  s'écoulât  un  temps  considérable  entre  la  dislribulion 
et  la  discussion.  — Gette  discussion  venait  de  s'entamer  lorsque  le 
18  brumaire  an  VIII  changea  encore  une  fois  la  forme  du  gou- 
vernement. 

11  est  heureux  que  le  temps  ait  manqué  pour  voter  l'un  de 
ces  projets  ;  l'esprit  de  destruction  et  de  haine  xontre  le  passé  eût 
présidé  U  sa  rédaction  ;  et  quoiqu'en  1793  Gambacérès  eût  pom- 
peusement affirmé  c  que  l'édifice  de  la  législation  (cdie  qu'il  prë- 
9  sentait)  n'était  point  bâti  sur  les  sables  mouvants  des  systèmes, 
»  qu'il  s'élèverait  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  nature  et  sur 

>  le  sol  vierge  de  la  république,  »  les  esprits  n'étaient  pas  assez 
calmes  pour  formuler  une  bonne  législation. 

c  Toute  révolution  est  une  conquête,  a  dit  Portalis;  fait-on 

>  des  lois  dans  le  passage  de  l'ancien  gouvernement  au  nouveau? 
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>  par  la  force  des  choses ,  les  lois  sont  nécessairement  hostiles , 

>  partiales  ;  on  est  entratné  par  le  besoin  de  rompre  toutes  les 

>  habîtodes ,  d'affaiblir  tous  les  liens ,  d'écarter  tous  les  mécon* 

>  teots;  on  ne  s'occupe  plus  des  relations  privées,  des  hommes 

>  entre  eux  ;  on  ne  voit  plus  que  l'objet  politique  et  général  ;  on 
t  cherche  des  confédérés  plutôt  que  des  concitoyens  :  tout  devient 

>  droit  public. — A  chaque  instant,  les  changements  naissent 
»  des  changements ,  les  circonstances  des  circonstances  ;  les  insti- 
»  tutions  se  succèdent  avec  rapidité.  —  Ce  n'est  pas  dans  un  tel 
1  moment  qu'on  se  permet  de  régler  les  choses  et  les  hommes 

>  avec  cette  sagesse  qui  préside  aux  établissements  durables,  et 

>  d'après  les  principes  de  cette  équité  naturelle  dont  les  législa- 
»  tions  humaines  ne  doivent  être  que  les  respectueux  interprètes.  > 

Mais  lorsque  les  consuls  purent  dire  h  la  France  :  La  révolution 
est  finie!  les  grands  travaux  législatifs  commencèrent  pour  s'achever 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  La  grande  œuvre  de  l'unité  fut 
poursuivie  dans  toutes  les  parties  de  la  législation,  et  six  ans  suffirent 
pour  donner  h  la  France  un  corps  complet  de  législation ,  patient 
résumé  de  la  science  de  nos  vieux  jurisconsultes  et  de  l'expérience 
du  passé.  L'histoire  juridique  ne  s'arrête  donc  qu'b  la  publication 
de  tous  les  codes,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  ^  en  faire  l'histo- 
rique, dépassant  ainsi  les  limites  que  je  m'étais  tracées.  Les  mo* 
numents  qui  ont  paru  après  le  code  Napoléon  ne  sont  que  le  com- 
plément de  l'œuvre  principale;  c'est  un  ensemble  qui  ne  doit  pas 
être  scindé. 

§  V'.—Code  Napoléon. 

Après  le  <  8  brumaire,  des  projets  de  loi  concernant  différentes 
matières  de  droit  civil ,  et  k  la  rédaction  desquels  avait  présidé 
l'influence  de  Tronchet,  Favard  et  Grenier,  furent  présentés  aux 
commissions  législatives  par  l'organe  de  Jacqueminot.  Les  com- 
missaires avaient  dû  comparer  l'ordre  suivi  dans  les  différents  pro- 
jets publiés  jusque-lli,  déterminer  le  plan  qui  semblerait  le  plus 
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convenable  et  poser  les  priadpaieB  bases  de  ta  lëgkdaiîoB  civile; 
mais  le  temps  manqua  k  la  commission  executive  censBUére  pour 
s'occuper  de  ce  travail. 

C'est  au  consulat  qu'appartient  rhonneur  d'avoir  doté  la  Fra»oe 
d'un  code  civiL  A  peine  arrivé  au  pouvoir,  Napoléon  soogeak 
reprendre  l'cBuvre  twjours  commencée  et  toujours  înaebevée  de  ses 
devanciers.  Un  arrêté  du  24  thermidor  an  VIII  (49  aoàt  1800) 
institua  une  commission  composée  de  MM.  Portalis»  commissaire 
au  tribunal  des  prises,  Bigot  de  Préameaeu,  Troncbet»  président,  et 
Malleville,  membre  du  tribunal  de  cassation ,  ce  dernier  rarnpUs* 
sant  les  fonctions  de  secrétaire.  Les  projets  de  Cambaoérès  furent 
consultés  par  la  nouvelle  commis»oo,  mais  elle  ne  leur  emprunta 
rien;  car,  si  le  plan  se  recommandMt  par  une  grande  simplicité, 
l'ensemble  de  l'œuvre  se  ressentait  tr(^  des  principes  de  93  el  de 
l'an  U,  dont  elle  était  l'expressioa  trop  fidèle. 

Le  projet  enfanté  par  ces  hommes  supérieurs  fut  digne  de  leurs 
talents;  respectueux  sans  superstilioa  pour  les  institutions  de 
l'ancienne  monarchie,  amis  des  réformes  sans  enivrement  pour 
l'esprit  d'innovation ,  ils  fondaient  sur  le  passé  et  sur  le  présent 
un  monument  durable  pour  l'avenir. 

Le  premier  consul,  voulant  s'éclairer  des  lumières  du  pays, 
soumit  le  travail  de  la  commission  k  l'oKamen  du  tribunal  de  cas- 
sation et  des  tribunaux  d'aH>el ,  qui  euvoyèreut  leurs  observar 
tions  critiques.  Imprimées  par  ordre  du  gouvernement,  êiles  n'nnt 
pas  été  sans  influence  dans  la  discussion.  —  La  magistrature  ap- 
prouvait surtout  cette  transaction  établie  entre  le  droit  écrit  et  le 
droit  coutumier;  le  tribunal  de  Montpellier  combattit  seul  le  plan 
d'ensemble;  les  observations  des  autres  ne  portèrent  que  sur  des 
points  de  détail,  c  Les  remarques  de  quelques  tribunaux,  disait  le 
»  ministre  de  la  justice,  auraient  hononé  les  plus  beani  jours  de 
»  la  magistrature.  >  Le  tribunal  de  cassation  se  distingua  entre 
tous  les  autres,  et  la  profondeur  de  ses  observations  c^ifiela  plus 
d'une  fois  la  science  des  anciens  parlementaires. 
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Im  nalérÎMix  ëtaDt  prtts ,  oo  se  mh  h  rcBorre.  Ghaeane  des 
lois  destinées  k  former  l'un  des  titres  da  code  civil  devait  être 
diseatée  et  décrâëe  séparément. 

La  diseossioD  s'oovrit  au  moment  oii  le  tribunat  combattait 
par  mie  oppositÉon  systématique  les  idées  da  premier  consul  ; 
Texamcfl  da  code  servit  de  préte&te  aux  attaques  les  plas 
acerbes.  On  loi  rq>rocbait  de  n'être  qu'une  traduction  servile  do 
dfoit  romain  et  eoulumJor,  qu'use  plate  compilation  dépourvue 
d*origiiialilé,  fhstaeusamtnt  décorée  du  nom  de  code  dvil  de  la 
France. 

c  M.  Portalis  et  les  hommes  de  sens  qui  étaient  ses  ooRabo- 

>  râleurs  répondaient  qu'en  fut  de  législation,  il  ne  s'agissait 
t  pas  d'être  original ,  mais  dair;  qu'on  n'avait  pas  une  société 
•  nouvelle  k  constitoer,  comme  Lycurgue  on  Moïse ,  mais  une 
»  vieille  société  k  réformer  en  quelques  points ,  k  restaurer  en 
»  beaucoup  d'autres;  que  le  droit  français  se  faisait  depuis  dix 

>  siècles  ;  qu'il  était  tout  k  la  fois  le  produit  de  la  science  romaine, 
»  de  la  féodalité,  de  la  monarchie  et  de  l'esprit  moderne,  agis- 
9  sant  ensenri)le  pendant  une  longae  durée  de  temps  snr  les 
9  mœurs  françaises  ;  que  le  droit  civil  de  la  France,  résultant  de 
t  œs  causes  diverses,  devait  être  assorti  aujourd'hui  k  une  so* 

>  ciélé  qui  avait  cessé  d'être  aristocratique  pour  devenir  démo- 

>  cratique;  qu'il  (allait,  par  exemple,  remanier  les  lois  sur  le 

>  mariage,  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les  successions,  pour 

>  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  répugnait  au  temps  présent;  qu*il 
»  (allait  purger  les  lois  de  toute  servitude  féodale,  rédiger  cet  en- 

>  semble  de  prescriptions  dans  un  langage  net ,  précis  qui  ne 

>  donnit  plus  lieu  aux  ambiguïtés,   aux  cooteslatioos  inter-, 

>  minables,  et  mettre  le  tout  dans  un  bel  ordre;  que  c'était  Ik 

>  le  seul  monument  k  élever,  et  que  si ,  contrairement  k  la  volonté 

>  de  ses  auteurs  il  arrivait  qu'il  surprit  par  sa  structure,  qu'il 

>  plAtk  quelques  lettrés  par  des  vues  noovelies  et  originales,  au 

>  lieu  d'obtenir  la  froide  et  silencieuse  estime  des  jurisconsultes , 
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>  il  manquerait  son  but  véritable,  dût-il  plaire  k  quelques  esprits 

>  plus  singuliers  que  sensés  (i).  > 

La  discussion  prit  un  tel  caractère  d'acrimonie,  qu'il  fallut  intro- 
duire une  modification  importante  dans  les  rapports  du  tr'ibuoat 
avec  le  gouvernement.  Dans  le  principe ,  le  tribunat  ne  connais- 
sait le  projet  qu'après  que  la  communication  offidétte  en  av»t  été 
ordonnée  par  le  corps  législatif;  et  comme  aucun  amendement  ne 
pouvait  être  fait  k  la  loi  dans  le  cours  de  la  discussion ,  le  gou- 
vernement en  était  réduit  à  cette  alternative»  ou  de  ne  pas  tenir 
compte  des  objections  faites  contre  le  projet  et  de  succomber  dans 
la  lutte,  ou  de  retirer  ce  projet  de  la  discussion,  alternative  égale- 
ment fâcheuse  pour  la  dignité  du  pouvoir. — L'opposition  politique 
partait  du  tribunat,  composé  d'hommes  profondément  imbos  des 
théories  républicaines,  et  déterminés  h  susciter  des  obstacles  jour- 
naliers au  gouvernement.  Les  derniers  républicains  qui  s'agitaieD| 
dans  cette  assemblée,  selon  l'expression  de  M.  Lermii>ier,  allaient 
faire  rejeter  le  troisième  titre  du  code  civil  après  une  dîscussîoo 
orageuse,  lorsque  l'autorité  du  premier  consul  intervint  par  uo 
message  ainsi  conçu  :  c  Législateurs ,  le  gouvernement  a  arrêté 

>  de  retirer  les  projets  de  loi  du  code  civil.  C'est  avec  peine  qu'il 
•  se  trouve  obligé  de  remettre  h  une  autre  époque  les  lois  atten- 

>  dues  avec  intérêt  par  la  nation;  mais  il  s'est  convaincu  que  le 

>  temps  n'est  pas  venu  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  discus- 

>  sions  le  calme  et  Vunité  d'intentiùn  qu'elles  demandent.  » 
Le  tribunat  ordonna  l'insertion  du  message  an  procès-verbal , 

et  la  discussion  du  code  civil  fut  suspendue,  c  Cétait  mettre  le 

>  tribunat  b  la  diète,  »  suivant  l'expressiou  de  Portalis. 

Mais,  dans  son  désir  de  hâter  la  rédaction  du  code,  Bonaparte 
trancha  la  difficulté  par  un  coup  d'Ëtat;  un  arrêté  du  10  germinal 
an  K  élimina  du  tribunat  les  membres  de  l'opposition ,  divisa  œ 
corps  en  trois  sections  permanentes  de  législation,  dMntérieur  et 
des  finances,  enfin  établit  des  conférences  officieuses  et  confiden- 

(1)  M.  Thiers,  Hiàt.  du  consulat ,  t.  3 ,  p.  348. 
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tiettes  entre  le  iribuDat  et  le  conseil  d'Etal  par  l'iDlermédiaire  de 
délégués  Donmés  par  le  tribuoat  et  le  gonvernement.  Avec  ces 
précautions,  la  discussion  publique  n'était  plus  une  épreuve  redou- 
table.  C'esi  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  germinal  qu'ont  été  dis- 
cutées les  lois  composant  le  code  civil. 

On  sait  qu'avant  d'être  présenté  au  corps  l^islatif,  tout  projet 
de  loi  devait  être  discuté  au  conseil  d'État;  en  conséquence,  le 
projet  de  la  commission  et  les  observations  des  tribunaux  furent 
envoyés  par  le  gouvernemeutk  la  section  delégislation  du  conseil.— 
Le  projet  arrêté  par  la  section  devait  être  communiqué  offi- 
cieusement au  tribunat  qui  en  délibérait,  et  dont  les  observations 
étaient  consignées  dans  un  procès-verbal  ainsi  que  les  amende- 
ments qu'il  croyait  devoir  proposer.  Ce  procès-verbal  était  irans- 
mis  au  conseil  d'Etat,  et  la  section  de  législation  pesait  les 
observations  et  les  amendements  proposés.  En  cas  d'adoption, 
elle  en  faisait  rapport  k  l'assemblée  générale  ;  en  cas  de  refus ,  il 
s'engageait  alors  entre  elle  et  la  commission  du  tribunat  une  con- 
férence dans  laquelle  on  essayait  de  se  mettre  d'accord. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le  conseil  d'Élat,  en  as- 
semblée générale,  après  avoir  examiné ,  sous  la  présidence  d'un 
des  consuls,  les  observations  respectives  de  la  section  de  législation 
et  du  tribunat,  adoptait  ensuite  une  rédaction  définitive. 

Le  projet  ainsi  élaboré  était  porté  au  corps  législatif  par  trois 
conseillers  d'État  chargés  d'en  exposer  les  motifs  au  nom  du  gou- 
vernement. L'assemblée,  après  avoir  donné  acte  delà  présenta- 
tion du  projet,  le  communiquait  officiellement  au  tribunal  ; 
ensuite  de  quoi  ce  projet  revenait  au  corps  législatif,  devant  le- 
quel une  discussion  s'ouvrait  entre  les  orateurs  du  conseil  d'État 
et  ceux  du  tribunat ,  et  ce  n'était  qu'après  les  avoir  entendus  con- 
tradicioirement ,  mais  sans  prendre  aucune  partk  la  discussion, 
que  le  corps  législatif  votait  l'adoption  ou  le  rejet. 

Les  discussions  du  code  civil  mirent  en  présence  trois  hommes 
en  qui  se  personnifiaient  trois  systèmes  juridiques  dont  la  combi- 
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naison  a  formé  la  légisialioii  nouvdk  :  TroDchei,  adepte  fervcul  de 
récolecoututtitee;  Portalis.  zélé  défenseur  da  draîl  romaiD»  qa'3 
tempérait  par  la  philoaoïdiie  da  cfarisUanisoDe,  et  Beaaparte,  aussi 
profood  législateur  que  grand  caphaine,  doué  d'u«e  nucnéUemt 
perspicacité,  matlrisaDt  les  difficultés  les  plus  ardues  du  droit, 
pénétrant  au  fond  des  ciMises ,  et  eondlianl  les  systèmes  upfiosés 
en  leur  faisant  subir  dans  une  sage  oesure  rinflaenea  des  idées 
nouvelles. 

'    Les  travaux  préparatoires  du  code  ont  conservé,  même  an  point 
de  vue  purement  pratique,  un  ineontestable  intérftt ,  parce  qnlls 
fournissent  des  éléments  de  décision  au  jurisconsulte.  Ainsi , 
c'est  souvent  la  lecture  des  ohservaUons  des  tribunaux  qui  permet 
de  saisir  le  sens  des  corrections  faites  au  projet,  on  de  se  pénétrer 
de  la  raison  qtii  a  déterminé  son  maintien.  —  Les  procès- verbaux 
du  conseil  d*Ëtat  contiennent  le  véritaUe  esprit  du  code  ciril,  et 
sans  eux  il  serait  parfois  difficile  de  se  rendre  un  compte  bien 
exact  de  la  pensée  de  la  loi.  Les  discussions  étaient  approfondies, 
lumineuses,  parfois  dramatiques  ;  les  considérations  dévdoppées 
par  Bonaparte  décidèrent  souvent  les  questions  les  plus  anbarras- 
santés:  c'est  h  lui,  par  exemple,  qu'on  doit  l'article  qui  défend 
aux  créanciers  de  la  femme  d'intenter,  sans  son  consentement, 
une  action  en  séparation  de  biens  (i);  c'est  encore  lui  qui  expliqua 
la  portée  de  l'obligation  imposée  k  la  femme  de  suivre  son  mari, 
en  insistant  sur  ces  mots,  qui  répondaient  U  une  objection  qui 
venait  d'être  faite  :  partatu  où  le  mari  juge  à  prêpoê  de  réa- 
dff ...  et  ajoutant  :  même  en  pays  étranger  (2).  —  PlAt  li  Dieo 
que  le  conseil  d'État  ne  fât  pas  demeuré  insensible  aux  raisons 
de  hante  moralité  que  le  premier  consul  développa  avec  sa  ner- 
veuse concision  sur  la  question  de  dissolution  du  mariage  par 


(I)  Art.  1440  0.  Nap. 
(!!)  Art.  ai4€.  M^. 
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k  fDort  civile!  t  U  serak  donc  déieadut  s'écriaitril,  k  une 
feimne  proCuidéaieDt  eoavaiucue  de  l'iiuiooeoce  de  son  mari, 
de  iiiivi^  dans  la  d^miioa  l'homme  auquel  elle  est  le 
plus  étroitement  unie,  oa,  si  elle  cédait  k  sa  coovicUoD, 
à  80D  devoir,  elle  oe  serait  plus  qa'uoe  eoncahioe  !  Pourquoi 
ô&er  k  ces  iofortuoés  le  droit  de  vivre  Tuo  près  de  l'autre  sous 
le  titre  hooorable  d'époux  Intimes?...  La  société  est  assez 
veinée  par  h  condamaation  «  lorsque  le  coupable  est  privé 
de  ses  biens ,  lorsqu'il  se  troave  séparé  de  ses  amis  et  de 
ses  habitudes.  Faut-jl  éteudre  la  peiae  îusqu'k  la  femme» 
et  f  arracher  avec  violence  k  une  union  qui  identifie  son 
eoûstence  avec  celle  de  son  époux?  Elle  vous  dirait  :  Mieux 
valait  lui  61er  la  vie;  du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir 
sa  mémoire  ;  mais  vous  ordonnez  qu'il  vive ,  et  vous  ne  voulez 
pas  que  je  le  console!  Et  combien  d'hommes  ne  sont  coupables 
qu'k  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  femmes!  Qu'il  soit  permis 
k  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  do  les  adoucir  en  les  par- 
tageant 1  Si  une  femme  satisfait  k  ce  devoir»  vous  estimerez  sa 
vertu ,  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  différence  entre  elle 
et  l'être  infktte  qui  se  prostitue.  > 
Des  considérations  développées  avec  une  éloquence  aussi  en- 
traînante auraient  dû  assurer  le  triomphe  de  l'opinion  du  pre- 
mier consul  :  elle  fui  malheureusement  rejetée.  Espérons  que 
quelque  jour  une  l^islature  française,  non  moins  enthousiaste 
que  le  conseil  d'Etat  prussien  (l),  effacera  la  mort  civile  de  nos 
codes  sur  la  simple  lecture  du  discours  de  Bonaparte  !  L'avenir 
réserve,  n'en  doutons  pas,  un  succès  k  sa  noble  pensée. 

c  Le  premier  consul ,  a  dit  M.  Thiers  (2) ,  assistant  k  chacune 
>  de  ces  séances  (du  conseil  d'Etat),  avait  déployé  en  les  prési- 
»  4aiit  une  méthode,  une  darlé,  souvent  une  profondeur  de  vues 

(1)  M.  deSavigny,  voulant  faire  écarter  du  code  prussien  la  mort 
civile ,  se  contenta  de  lire  le  discours  do  pTetnier  consul. 

(2)  Histoire  du  consulat  et  de  Tempire,  t.  3,  Hv.  18 ,  p.  399. 
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>  qui  étaicDl  pour  tout  le  monde  uo  sujet  de  surprise.. .  »  Pour  se 
préparer  k  la  discussion,  il  avait  emprunté k  Cambaoérès  qodqnes 
livres  de  droit  qu'il  dévorait  avec  avidité;  aussi ,  avec  sa  proftnde 
connaissance  du  cœur  humain,  futn!  Fàme  des  séanees  do  oonseii 
d'État.  <  Quand  la  discussion ,  comme  il  arrivait  souvent,  ajoute 

*  M.  Thiers,  avait  été  longue,  diffuse,  obstinée,  le  premier 
»  consul  savait  la  résumer,  la  trancher  d'un  mot,  et,  de  {dos, 
»  il  obligeait  tout  le  monde  k  travailler  en  iravailiantlui-mèmedes 
»  journées  entières...  I^  public  en  étsnt  saisi ,  et  s'habituait  à  le 

•  considérer  comme  Tunique  auteur  de  ce  qui  se  faisait  de  bon 

>  et  de  grand  en  France.  11  prenait  même  une  sorte  de  plaisir  ï 
»  voir  législateur  celui  qu'il  avait  vu  général,  diplomate,  admi- 

>  nistratenr,  et  constamment  supérieur  dans  ces  rôles  si  divers.  > 

Vinrent  ensuite  les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  du  tri* 
bunat,  qui  révèlent  le  talent  de  Portails,  Treilhard,  Jaobert, 
Duveyrier ,  etc.  Ce  sont  ces  discussions  pleines  de  science ,  mais 
déparées  quelquefois  par  un  brillant  trop  affecté,  qui  ont  popu- 
larisé lecodecivil.  Tousces  travaux  révèlent  la  pensée  de  l'école 
spiritualiste.  Lisez  le  discours  sur  le  titre  préliminaire  ;  ce  chef- 
d'œuvre  de  Portails  respire  la  philosophie  la  plus  élevée.  <  Le 
»  droit,  dit-il,  est  la  raison  universelle,  la  suprême  raison  fondée 
i  sur  la  nature  même  des  choses.  Les  lois  sont  ou  ne  doivent  être 

>  que  le  droit  réduit  en  règles  positives,  en  préceptes  particuliers. 

>  Le  droit  est  moralement  obligatoire... 

>  La  raison ,  en  tant  qu  elle  gouverne  indéfiniment  tous  les 

>  hommes ,  s'appelle  drot<  naturel ,  et  elle  est  appelée  draii  des 

>  gens  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple.  —  Si  l'on  parle  don 
9  droit  des  gens  positif,  c'est  pour  distinguer  les  principes  éter- 
»  nels  de  justice,  que  les  peuples  n'ont  point  faits,  et  auxquels 
»  les  divers  corps  de  nations  sont  soumis  comme  les  moindres 
»  individus ,  d'avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  coutumes, 
9  qui  sont  l'ouvrage  des  peuples...  > 
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Vmlà  les  doctrines  dé  philosophie  chrétienDe  qui  inspiraient  le 

législateur. 

La  dernière  des  lois  composant  le  code  civil  fut  décrétée  le  39 
ventôse  an  Xll  (20  nnars  1804) ,  et  le  lendemain  les  trente-six 
lois  séparément  publiées  furent  réunies  en  un  seul  corps  sous  le 
titre  de  code  civil  des  Français  et  sous  une  seule  série  de  nu- 
méros. Mais  celte  réunion  n'empêcha  pas  que  chacune  de  ces  lois 
n'eût  son  exécution  du  jour  qu'elle  dut  l'avoir  en  vertu  de  sa 
pronf)ulgation  particulière  (1). 

L'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  décida  qu'h  compter  du  jour 
oii  ces  lois  étaient  exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements 
cesseraient  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  étaient  l'objet  desdites  lois  composant  le  code.- 

Les  différents  titres  n'ont  point  été  placés  dans  l'ordre  de  dates 
de  leur  publication  ;  c'est  l'ordre  des  matières  qui  a  déterminé  leur 
classemenU  Plusieurs  ont  été  mis  dans  le  second  livre,  bien  que 
décrétés  et  promulgués  postérieurement  à  d'autres  titres  qui 
figurent  dans  le  troisième  :  par  exemple,  le  titre  premier  du  troi- 
sième livre  a  été  décrété  le  4  pluviôse  an  XI,  et  le  titre  premier  du 
second  livre  ne  l'a  été  que  le  4  pluviôse  an  Xll.  Il  y  a  plus; 
l'art.  530,  quoique  décrété  seulement  le  50  ventôse  an  XII,  a  été 
inséré  dans  un  titre  pronmlgué  quelques  mois  avant  (2).  De  même 
les  art.  132,  155, 154,  15H  et  157,  promulgués  seulement  le  15 
ventôse  an  XII,  sont  intercalés  dans  un  titre  dont  la  promulgation 
remonte  au  26  ventôse  an  XI  (5).  —C'est  par  une  raison  de 
date  qu'on  explique  le  double  emploi  de  l'article  1064  avec 
rarlicle524  C.  Nap.  ;  quand  le  législateur  décrétait  les  substitu- 


(1)  Art.  6  de  la  loi  du  30  ventd^e  an  XÛ. 

(2)  /'.  article  3  de  la  loi  dudit  jour  30  ventôse. 

(3)  Article  2  de  la  loi  du  30  venlôse. 
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lionst  le  litre  de  la  disiimtiùn  dê$  biens  n'éuîi  pas  aieorefiùt(<). 
Le  code  se  divise  en  trois  I^res  précédés  d'on  titre  prélân* 
Daire  (3)  qui  n'est  pas  spécial  aux  matières  civiles,  mais  qui  do- 
mine toutes  les  branches  de  la  législation,  t  Les  maximes  qui  sont 

>  Tobjet  du  projet  que  je  présente ,  disait  M .  Portalis  au  sujet  de 
»  ce  litre,  n'appartiennent  ^  aucun  code  en  particulier;  ce  sont 

>  des  prolégomènes  que  Ton  peut  mettre  en  tête  de  tous  les 
»  codes...  >  Aussi  le  code  néerlandais,  publié  en  1858,  eldoot 
notre  code  civil  est  la  base,  a-t-il  rejeté  ces  prolégomènes  dans 
une  loi  spéciale  et  distincte. 

Après  avoir  posé  au  frontispice  de  son  œuvre  les  règles  sur  la 
publication  des  lois,  leurs  effets  et  leur  application,  le  législateur 
s'occupe  des  personnes  dans  le  premier  livre.  Le  second  est  re- 
latif atio;  biens  et  aux  différentes  modifications  de  la  propriété, 
— Le  troisième  traite  des  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété, et  comprend,  en  outre,  en  tête  du  premier  Utre,  sept 
articles  sous  la  rubrique  Dispositions  générales. 

Les  titres  sont  divisés  en  cliapitres,  les  chapitres  en  sections, 
et,  dans  certains  cas,  les  sections  en  paragraphes;  mais  une  série 
d'articles  (1-3281)  les  relie  les  uns  aux  autres,  en  sorte  qu'on 
peut  renvoyer  \k  telle  ou  (elle  disposition  du  code  en  se  bornant 
k  citer  l'artide  dont  elle  fait  l'objet. 

Des  remaniements  dans  la  rédaction  ont  été  nécessités  par 

(1)  C*e8t  encore  celte  différence  dans  k»  dates  qui  sert  à  expliquer 
rantinomie  exisianle  entre  rarlide  624,  qui  déclare  immeubles  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  placéâ  par  le  propriétaire  sur  un  domaine  pour  son 
exploitation,  et  les  articles  1062  et  1004,  de  la  combinaison  desqiieisîl 
résulte  que  œs  mêmes  objets  appartiennent  à  la  classe  des  biens  meu- 
bles. 

Ijorsque  le  titre  des  donations,  auquel  appartiennent  les  art.  1083  et 
1064,  a  été  promulgué,  on  était  encore  sous  Tempife  des  «Miens  prin* 
cipes  qui  réputaient  meubles  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  Texploi- 
tation  des  terres',  diaprés  la  maxime  Instrumentvm  fundi  non  est 
pars/undi;  et  ce  point  de  fait  n'a  été  changé  que  par  rarlioie  624, 
dont  la  rédaction  eai  postérieure  à  celle  des  articles  106^-1064. 

(2)  M.  Dupin  Ta  appelé  la  loi  des  lois. 
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• 

DOS  révoitttioiis  politiques  (1),  psiroo  «fuc  certaine$  expressions 
du  code  n'étaient  plus  en  rapport  avec  la  forme  du  gouverne- 
noent  établi. 

Depuis  la  promolgation  du  code,  des  lois  particulières  ont 
abrogé  quelques-uns  de  ses  articles,  ou  en  ont  introduit  de  non* 
^eaux  sans  que  le  caractère  primitif  du  code  ait  été  détruit  ou 
même  sensibiement  altéré.  —  L'ensewble  est  resté  le  inéme  ;  cer- 
Uins  détails  seuls  ont  été  changés. 

Le  premier  consul,  parvenu  krempire,  désira  donner  son  nom 
à  ce  code»  qu'il  considérait  comme  le  plus  solide  monument  de  sa 
gloire,  et  un  décret  du  corps  législatif,  du  3  septembre  1807, 
substitua  au  titre  de  code  civil  des  Français  celui  de  code  Na* 
poléon,  que  là  Restauration  lui  enleva ,  et  qvi  lui  a  été  récem- 
ment rendu  (3). 

(I)  Ces  remaniemenls  n'ont  pas  toujours  été  heureux,  et  l*on  n'y  re- 
(rouve  (VBs  toujours  la  penséo  primitive  de  la  lot  :  ainsi  lu  rédaction  de 
Taiiicle  630,  tel  qu'il  fut  décrété  le  35  janvier  1804,  portait  que  «  toui 

A  les  biens  vacants  et  sansmatlrcs appartenaient  à  la  nation.  » 

Cette  dernière  expression,  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  la  consdtulion 
de  1807,  fut  supprimée;  mais,  au  lieu  de  la  remplacer  par  celle  &Ékit, 
qui  prédeotail  seule  une  synonymie  véritable,  on  lui  substitua  les  mots 
impropres  de  domaine  public  II  est  certain,  et  c'est  un  point  aujour- 
d'hui reconnu,  que  les  choses  énunr>érées  dans  l'art.  539  n'appartiennent 
pû«  au  domaine  public^  mais  bien  au  domaine  de  VÉiat.  Or  il  y  a  une 
grande  différence  entre  ces  deux  domaines. — F.  M.  Foucarl,  Élétnenis 
de  droit  adminiitrali/^  t.  2,  n»  703. 

Sous  la  restauration,  une  ordonnance  du  17  juillet  1S16  a  aussi  fait 
subir  au  code  civil  une  révision  analogue  à  celle  qui  avait  été  opérée  sous 
l'empire  par  la  loi  du  3  septembre  1807.  Cotte  nouvelle  rédaction  n'est 
pas  non  plus  exempte  d'inexactitude.— Depuis  IStO,  les  tribunaux  supé- 
rieurs avaient  échangé  leur  nom  de  tribunaux  (f appel  contre  celui  de 
cours  emprunté  aux  traditions  parlementaires ,  et  de  même  leurs  déci- 
dions, comprises  auparavant  sous  la  qualification  générale  ûejugements^ 
avaient  pris  le  nom  ù'arréis  s  cependant  l'article  359  C.  N.  parle  encore 
iïy^iiiugement  de  la  cour  royale^  et  l'arlide  858  donne  â  la  conr  la 
qualifiealion  de  tribunal. 

{2}  Le  décret  des  27-30  mars  1853  est  ainsi  conçu  :  t  Considérant 
»  que  c'est  à  la  puissante  volonté  de  l'empereur  Napoléon  qu'est  due  la 
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Les  principaux  textes  abroges  sout  :  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  17,  les  articles  726  et  912;  le  divorce  a  étë  aboli  le 
le  8  mai  1816. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  ajoutées  au  texte  primitif;  je 
citerai  le  troisième  paragraphe  de  l'article  896  (1  );  la  loi  du  7  avril 
1852,  devenue  l'article  164,  qui  permet  le  mariage  entre  beao- 
frère  et  belle-sœur  avec  dispense;  celle  du  lOjuQlet  f8S0,  dont 
les  dispositions  sont  une  addition  aux  articles  75,  76,  1391  et 
1394,  et  qui  donne  aux  tiers  le  moyen  de  s'assurer  du  régime 
matrimonial  sous  lequel  sont  mariés  leurs  débiteurs;  cdie  do  6 
décembre  18S0,  ajoutée  h  l'art.  313,  et  qui  rend  plus  facile 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu  de  paternité,  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps. 

D'autres  lois  ont  abrogé  ou  modifié  certains  articles  du  code 
sans  être  incorporées  dans  son  texte;  telles  sont:  les  lois  do 
17  mai  1826,  sur  les  substitutions  (2);  du  21  février  1827,  qoi 
dispense  le  trésor  de  donner  caution  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2183  C.  Nap.;  du  21  mars  1852,  sur  les  vices  rédhibitoires; 
celles  des  17  avril  1832  et  13  décembre  1838,  qui  adoucissent  les 
règles  sur  la  contrainte  par  corps;  les  lois  des  22-25  mars  1849 
et  7-12  février  1851,  qui  étendent  l'art.  9  du  code.  Deux  décrets, 
l'un  du  28  février  1852,  l'autre  du  27  mai  1853,  ont  organisé  la 
société  du  crédit  foncier  dans  le  but  de  rendre  les  emprunts 
plus  faciles  h  la  propriété  sans  la  grever  de  trop  lourdes  charges. 

»  confection  du  code  civil  par  lui  promulgué;  —  que  c'est  lui  qui  avait 
»  choisi  les  hommes  éminents  par  lesquels  a  été  préparée  et  achevée  œtle 
»  œuvre  immortelle;— que  c*estsous  sa  présidence  au  conseil  d*Éiat,  et 
j>  sous  les  inspirations  de  son  génie  qu*ont  été  résolues  les  plus  graves ques- 
»  tiens  de  notre  droit  civil  ;  —  que  la  reconnaissance  publique  avait  dé- 
»  coré  ce  code  du  titre  de  code  Napoléon  ;  —  qu*en  rétablissant  ceUe 
»  dénomination  on  ne  fait  que  rendre  hommage  à  la  vérité  historique 
»  autant  qu'au  sentiment  national,  décrète  : 
■  Art.  l*'.  Le  code  civil  reprendra  la  dénomination  de  code  Napoiéoo.» 

(1)  Abrogé  par  la  loi  du  13  mai  1835.  —  La  loi  du  7  mai  1849  a  été 
plus  rigoureuse  encore. 

(2)  Ja  loi  du  7  mai  1849  a  fait  revivre  les  règles  du  code  Napoléon. 
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Espérons  que  cette  idée,  émise  dès  le  dernier  siècle  (1),  recevra 
son  exécution  sur  une  large  échelle,  et  que  les  modifications  ap- 
portées  par  les  nouveaux  décrets  k  certains  points  du  régime  hypo- 
thécaire actuel  donneront  à  l'agriculture  un  nouvel  essor. 

La  loi  du  50  ventôse  n'ayant  prononcé  Tabrogalion  des  lois  ro- 
maines, des  ordonnances  et  des  coutumes  que  dans  les  matières 
faisant  Vobjet  du  code,  il  en  résulte  que  les  anciennes  lois  con- 
servent leur  vigueur  lorsqu'elles  disposent  sur  des  matières  que  le 
code  n'a  pas  prévues  et  réglementées.  Cependant  le  droit  romain 
est  complètement  abrogé,  cl  les  coutumes  ne  Tont  loi  que  dans  les 
cas  d'un  renvoi  expressis  verbis  aux  usages  locaux,  comme  dans 
les  articles  64S,  671,  674, 1736, 1758, 1759  C.  Nap. 

Quant  aux  lois  intermédiaires,  sur  lesquelles  ta  loi  organique 
du  code  ne  s'explique  pas,  elles  sont  maintenues  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les  règles 
nouvelles. 

Telle  est  celte  œuvre  de  codification  dont  Tautorité  n'a  point 
été  restreinte  au  territoire  français,  et  qui ,  introduite  h  la  suite 
des  armes  françaises  en  Italie,  en  Hollande,  dans  les  départe- 
naents  hanséaliques,  etc.,  fut  accueillieà  Dantzig  et  dans  la  plupart 
des  États  d'Allemagne.  Après  que  les  pays  conquis  ont  recouvré 
leur  nationalité  première,  le  code  y  est  resté  presque  partout  à 
l'état  de  loi,  et  dans  ceux  oii  il  a  été  remplacé,  la  plupart  de  ses 
dispositions  se  retrouvent  encore  dans  la  loi  nouvelle. 

Apprécions  en  quelques  mots  ce  monument  grandiose  de  lé- 
gislation civile. 

Une  des  causes  qui  assurent  la  stabilité  des  principes  consacrés 
par  le  code,  c  est  que  les  rédacteurs  n'ont  point  cherché  à  faire 
triompher  exclusivement  leurs  idées  personnelles.  Fidèles  aux 
sages  traditions  du  passé,  ils  n'en  ont  pas  moins  accepté  les  pro- 
grès de  la  civilisation ,  et  h  côté  des  maximes  nouvelles  que  la  ré- 

(i)  F.  plus  haut,  p.  791. 
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voltttion  avait  inlrodaites  sur  les  points  princîpaax  du  droit  prWë, 
par  exemple  sur  Tétat  des  personnes,  les  successions,  ete  »  Hs  ont 
donné  place  aux  principes  de  l'aiicienoe  jurisprudence  ei  aux  doc- 
trines du  droit  romain.  Toutefois,  comme  la  section  de  législatioD 
du  conseil  d'Etat  appartenait  en  majorité  aux  pays  de  coutumes, 
le  droit  coutumier  a  obtenu  la  préférence  toutes  les  fois  qu'il  s*est 
présenté  avec  un  caractère  uniforme.  Portails,  imbu  des  idées  chré- 
tiennes, s*appuyant  sur  Pothieret  Domat,  adaptait  les  vieilles  cou- 
tumes aux  mœurs  de  son  époque,  mettant  k  profit  tout  k  la  fois  et 
les  conquêtes  du  siècle  et  Texpérience  de  nos  pères,  élevant  la  for- 
mule de  la  loi  k  la  hauteur  de  la  philosophie  chrétienne.  Lécole 
rationaliste  de  Domat  et  de  Potbier  trouvait  Toccasion  de  mouu- 
menier  ses  principes  dans  le  code  civil,  et  quelques-uns  des  traités 
sortis  de  la  plume  de  ces  jurisc/)usultes  s'incorporaient  presque 
entiers  dans  la  législation  du  xix^  siècle. 

Les  rédacteurs  du  code  n'ont  donc  point  eu  la  dangereuse  pré- 
tention de  s'ériger  en  novateurs  ;  plus  modestes  et  plus  sages,  leur 
ambition  se  bornait  k  restaurer  la  vieille  société  française,  en  la 
modifiant  par  quelques  réformes  dont  l'expérience  avait  révélé  la 
nécessité.  Portalis  a  exprimé  dans  un  beau  langage  le  but  de  la 
commission,  c  Nous  avons  fait ,  dit-il  dans  l'exposé  du  titre  pré- 

>  liminaire,  s'il  est  permis  dem'exprimer  ainsi ,  une  transactioa 
»  entre  le  droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a 
*  été  possible  de  concilier  leurs  dispositions  ou  modifier  les  unes 

>  par  les  autres  sans  rompre  l'unité  du  système  et  sans  choquer 

>  l'esprit  général.  11  est  utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'est  pas 

>  nécessaire  de  détruire  :  les  lois  doivent  ménager  les  habitudes , 
»  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On  raisonne  trop 

>  souvent  comme  si  le  genre  humain  finissait  et  commençait  ï 
»  chaque  instant  >  sans  aucune  sorte  de  communication  entre  une 
»  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en  se 
«  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent  et  se  confondenl.  Cn  ié- 

>  gislateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce  qui  peut  les  natu- 
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raliser  sur  la  lerre,  s'il  n'obsenrait  avec  soin  les  rapporte  na- 
turris  qui  lient  toujours,  plus  ou  inoÎDa»  le  présent  au  passé 
ai  l'avenir  au  présent,  et  qui  font  qu'on  peuple,  k  moins  qu'il  ne 
soit  exteriiiflé  ou  qu'il  ne  tombe  dans  une  dégradation  pire  que 
ranéaniissemeat,  ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  se  ressembler  k  lui-aïAme.  Nous  avons  trop  aimé,  dans  nos 
temps  modernes,  les  changements  et  les  réformes.  Si,  en  ma- 
tière d'instittttioBs  et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont  le 
tbéltre  des  ri>os,  les  sièdes  de  philosophie  et  de  lumière  ne 
sont  que  trop  souvent  le  théâtre  des  eicès.  » 

Il  ^joutait  :  <  Le  législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue 

qne  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes 
pour  les  lois;  qu'elles  doivent  être  adaptées  aux  caractères, 
aex  haUtudes,  k  la  situation  du  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites;  qu*il  faut  être  sobre  de  nouveauté  en  matière  de  législa- 
tion, parce  que  s'il  est  possible,  dans  une  institution  nouvelle, 
de  calculer  les  avantages  que  la  théorie  nous  offre,  il  ne  Test 
pas  de  connaître  tous  les  inconvénients  que  la  pratique  seule 
peut  découvrir;  qu'il  faut  laisser  le  bien,  si  Ton  est  eu  doute 
du  mieux  ;  qu'en  corrigeant  un  abus  il  faut  encore  voir  les 
dangers  de  la  correction  même  ;  qu'il  serait  absurde  de  se  livrer 
k  des  idées  absolues  de  perfection  dans  des  dioses  qui  ne  sont 
susceptibles  que  d'une  bonté  relative;  qu'au  lieu  de  changer 
teF  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  préseoler  aux 
citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les  aimer;  que  l'histoire  nous 
offre  k  peine  la  promulgation  de  deux  ou  trois  bonnes  lois 
dans  l'espace  de  plusieurs  siècles.  > 

Dans  toutes  les  législations,  certaines  matières  de  droit  ont  le 
privilège  de  révéler  k  elles  seules  le  caractère  d'une  époque  et  les 
mœurs  d'une  muion  ;  aussi  l'organisation  de  la  famille ,  ks  rap- 
ports qui  en  découlent ,  le  droit  des  persomes  forment^ils  dans 
le  oeda  d^il  la  partie  vraiment  originale.  Les  prineipesftndamett» 
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taux  qui  y  dominent  sont  :  l'équité  dans  les  ra|^rts  de  famiUe , 
régalité civile  des  Français  dans  TËtai.  Le  système  des  successions 
est  Kapplication  du  principe  démocratique  introduit  parla  révolution 
française,  principe  dont  les  conséquences  se  retrouvent  encore 
dans  la  parcimonieuse  exiguïté  de  la  quotité  disponible  et  Tinter- 
diction  des  substitutions  fidéicommissaires.  —  Les  idées  nouvelles 
ont  une  large  part  dans  cette  œuvre,  qui  a  su  respecter  le  passé 
tout  eu  consacrant  les  progrès  du  siècle,  difficile  problème  que 
nos  modernes  législateurs  ont  résolu  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse. Aussi  est-ce  avec  une  grande  justesse  d'appréciation  qu'an 
magistrat  longtemps  placé  au  sommet  de  Tordre  judiciaire  a 
écrit  :  c  Les  rédacteurs  du  code  civil  ne  se  bornèrent  pas  k  com- 

>  piler ,  k  choisir,  k  reviser;  leur  tâche  était  plus  difficile  et  plus 

>  grande  :  ils  étaient  appelés  k  lier,  par  une  transition  sans  se- 

>  cousse,  le  présent  el  le  passé,  k  concilier  tous  les  intérêts  sans 
»  faire  fléchir  aucun  droit,  k  opérer  une  amiable  composition  entre 
»  des  opinions  et  des  usages  opposés.  —  Leur  travail  reposa  sur 
t  trois  grandes  bases  :  la  complète  sécularisation  de  Tordre  poli- 
»  tique  et  civil,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  et  des  enfants 

>  dans  la  famille,  Taffranchissemeotdes  propriétés  et  le  droit  d>Ji 

>  user  et  d'en  disposer  sans  autres  limites  que  celles  imposées  par 
9  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'utilité  publique.  » 

Le  code  Napoléon  règle  équitablement  les  intérêts  privés  et  ré- 
pond aux  besoins  de  la  société  moderne  ;  certaines  améliorations 
que  l'expérience,  ce  grand  maître  en  législation,  a  signalées,  se- 
ront faites  un  jour  :  la  loi  de  brumaire  an  Yll  revivra  tôt  ou  tard 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  faisaient  de  la  transcription  une 
condition  essentielle  de  la  transmission  de  propriété  k  l'égard  des 
tiers.  Mais  si  quelques  parties  du  code  Napoléon  prélent  k  la  cri- 
tique, n'allons  pas  croire,  avec  certains  esprits  qui  rêvent  une  per- 
fectibilité indéfinie,  que  cette  œuvre  ait  fait  son  temps  et  qu'il  faille 
la  remplacer  au  plus  vite.  Non  ;  cette  idée  ne  saurait  être  prise  au 
sérieux.  Le  titre  des  hypothèques  lui-même,  si  vivement  attaqué 
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dans  ces  derniers  temps,  et  qui  est  inférieur,  je  dois  l'avouer,  aux 
autres  parties  du  code,  n*a  pas  besoin  d'être  bouleversé  de  fond  en 
comble  pour  arriver  a  la  hauteur  des  autres  titres  dont  le  code  se 
compose;  de  simples  changements  réclamés  par  tout  le  monde,  et 
dont  l'utilité  n'est  plus  aujourd'hui  un  problème,  suffiront  ample* 
ment  pour  mettre  le  titre  des  hypothèques  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  la  société  et  les  idées  de  l'époque. 

Un  reproche  bien  autrement  grave  a  été  adressé  au  législateur 
de  1804  par  un  profond  publiciste  dont  la  mort  prématurée  a  jeté 
la  France  et  l'Italie  dans  le  deuil  (t)  :  c'est  la  lacune  que  le  code 
présente  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale.  La  fortune  mobi- 
lière a  pris  depuis  un  demi-siècle  uo  développement  considérable, 
et  pourtant  elle  est  loin  d'obtenir  les  mêmes  garanties  que  la  for- 
tune immobilière.  C'est  k  peine  si  on  y  trouve  ébauchées  les  règles 
qui  doivent  gouverner  les  associations  industridles ,  destinées  k 
révéler  la  toute-puissance  du  capital  ;  enfin  pas  un  mot  sur  les  assu- 
rances terrestres. 

Ces  critiques  prouvent-elles  que  la  codification  est  une  entre- 
prise téméraire,  une  tentative  orgueilleuse  el  impuissante  du  lé- 
gislateur, qui  ne  sert  qu'k  jeter  la  perturbation  dans  le  dévelop- 
pement du  droit  national?— -Non  sans  doute;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  codification  peut  produire  une  œuvre  parfaite,  mais 
seulement  si  elle  est  une  œuwe  nécessaire.  —  Ainsi  posée ,  la 
question  n'a  rien  de  problématique.  Si  des  industries  inconnues 
ou  k  peine  ébauchées  lors  de  la  rédaction  d'un  code  se  créent  on 
se  développent  depuis,  si  certains  besoins  surgissent,  c'est  au  lé* 
gislateur  k  suivre  les  progrès  du  temps»  du  commerce,  des  mœurs, 
et  k  combler  par  des  lois  nouvelles  les  lacunes  qui  se  forment.  Si, 
en  1804,  la  révolution  politique  était  accomplie,  la  révolution 
économique  ne  ùûsait  que  commencer  :  voilk  pourquoi  on  remarque 
aujourd'hui  des  imperfections  dans  un  code  qui  était,  k  son  appa- 

(I)  M.  RosBÎ. 
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ritioD,  rimage  fidèle  de  It  Bociëtë  rajeunie  de  89,  mM  qui  t 
perdu  depuis  qoelques-uDs  des  iraits  de  celte  pitfGiîte  ressens 
bianee.  c  Le  portrait  d'un  adolesceut ,  fut-^l  Fœuvre  d*uB  Rapbaâ 

>  ou  d'un  Titien ,  ne  représentera  jamais  fidèleasieiit  les  traite  de 

>  l'homme  adulte.  > 

La  population,  essentieliemeBt  agricole  au  commenoeoieat 
du  siècle,  s'est  portée  tout  d'un  ooup,  avec  un  entrattement  iné* 
fléchi  peut-être,  vers  l'industrie  et  le  commerce,  situation  imprévoe 
qui  modifie  les  relations  juridiques.  Les  tâtonnements  législatifs 
du  gouvernement  actuel,  malgré  sa  haute  intelligence  des  néces- 
sités sociales,  prouvent  combien  il  est  diffloile  de  coordonner  Ten- 
semble  d'un  nouveau  systènie;  la  révolution  économique  est  déjà 
un  fait  accompli,  et  pourtant  le  pouvoir  cherche  encore  les  moyens 
de  la  réglementer. 

Cette  remarque  me  semble  justifier  les  rédacteurs  du  code 
des  reproches  qui  leur  ont  été  adressés. 

Tous  les  éléments  qui  forment  Tensemble  de  la  législation  n'é- 
taient pas  réunis  dans  le  code  civil  ;  aussi  le  législateur  a-t-il  dé- 
crété successivement  d'autres  codes  destinés  soit  k  régler  les  formes 
suivant  lesquelles  tout  plaideur  doit  procéder  en  justice ,  soit  à 
protéger  des  intérêts  spéciaux  comme  ceux  du  commerce,  soit  à 
assurer  la  marche  de  l'instruction  criminelle  et  h  déterminer  les 
peines  encourues  par  les  délinquants. 

Je  vais  consacrer  quelques  pages  à  chacun  de  ces  codes  spéciaux. 

§11.  —  Code  de  procédure  civile. 

Louis  XIV  avait  le  premier  donné  une  loi  générale  sur  la  pro- 
cédure, et  son  ordonnance  de  1667  était  encore  en  vigueur  lors  de 
la  rédaction  du  code  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

La  loi  du  34  août  1790  voulait  une  râforaie  dans  la  pro* 
cédure  pour  la  rendre  <  plus  simple,  plus  expédNive  et  moins eoA** 
»  teuse.  '  Les  abus  étaient  nombrei'x  sans  doute;  aais  c'éiait 
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moÎDS  ks  principes  en  eux-mêmes  qui  nuitsùi  besoin  d'une  rëvi* 
stOD,  que  le  dédale  des  formalités  ruineuses  soos  lesquelles  le  bon 
droit  n'était  que  trop  souvent  étouffé.  Le  temps  ayant  manqué  h  la 
constituante  pour  entreprendre  ce  travail,  die  se  contenta  d'a- 
bréger les  délais  et  d'imposer  aux  juges  robligation  de  motiver 
leurs  décisions  (I). 
l«a  convention,  qui  se  flattait  de  ramener  l'àge  d'or  dans 
administration  de  la  justice,  supprima  toute  instance  judiciaire 
et  réduisit  toutes  les  formalités  de  la  procédure  au  dépôt  d'un 
simple  mémoire  sans  assistance  d'avoués  (2).  c  N'avait-on  pas 
supprimé,  dit  M.  Treilhard,  tons  les  avoués  et  toute  la  procé- 
dure dans  un  accès  ou  plutôt  dans  un  délire  de  perfection?  Qu'en 
est-il  résulté?  On  n'en  a  pas  moins  eu  recours  aux  avoués, 
parce  que  l'ignorant  et  le  paresseux  seront  toujours  tributaires 
de  l'homme  laborieux  et  instruit  :  les  avoués  ne  perdirent  que 
leur  titre  ;  ils  continuèrent  de  travailler  comme  fondés  de  pou- 
voir; mais  toute  procédure  étant  supprimée,  et  l'avoué  n'ayant 
plus  d'action  en  justice  pour  des  salaires  légitimes ,  se  faisait 
payer  arbitrairement ,  même  avant  d'avoir  examiné  l'affaire , 
beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  une  taxe  raisonnable  de 
la  procédure  nécessaire  qu'on  avait  supprimée,  et  jamais  la 
justice  ne  fut  plus  chère.  > 
La  loi  du  iS  brumaire,  qui  résumait  la  procédure  en  dix  ar- 
ticles, devait  produire  des  résultats  merveilleux  ;  les  procès  allaient 
prochainement  disparaître  dans  une  fraternité  universelle.  Mais  il  ne 

(1)  «  Le  rétablissement  de  cet  ancien  usage,  ditBoncanne,  t.  t,  p.  128, 
a  été  longtemps  appelé  par  les  vœux  de  tous  les  publicistes  et  de  tous  les 
jurisconsaites.  Afec  décréta  exeant  cum  silentio;  sed  Judices  sententiœ 
sux  raiiones  adducani ,  idque  palàniy  atque  astante  corottà, 

»  SpifaoïfifCct  inventeur  de  règlements,  qui  dans  ses  rêves  semait  çà  et 
là  des  inspirations  à  la  fois  si  ingénieuses  el  si  utiles,  a  supposé  deux 
ordonnances  do  roi  Henri  II ,  par  lesquelles  il  était  enjoint  à  tous  les 
jttgiQs  de  mettre  dans  leurs  sentences  et  arrêts  /«  cause  expresse  et  npé" 
ciaie  d'iceux,  »—  CVst  le  principe  consacré  par  Part.  141  C-  proc.  civ. 

(3)  r,  la  loi  du  IS  brumaire  an  II. 
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fallut  pas  un  loDg  temps  pour  mettre  li  nu  les  YÎees  d'un  système  qui 
perpétuait  les  contestaiions  au  lieu  de  les  éteindre.  Qudques  amé- 
liorations furent  introduites  par  la  constitution  de  l'an  UI  k  ce 
déplorable  état  de  choses,  et  plus  tard  la  loi  du  27  ventôse  an  VllI, 
réorganisant  l'ordre  judiciaire,  remit  en  vigueur  la  loi  de  91  sur  la 
procédure,  qui  contenait  de  nombreux  renvois  h  Tordonn .  de  1667. 

Deux  ans  après,  le  gouvernement  songeait  k  élaborer  un  code 
de  procédure,  complément  du  travail  dont  le  droit  civil  avait  été 
déjà  l'objet.  Un  arrêté  du  3  germinal  an  X  nomma  dans  ce  but 
une  commission  composée  de  MM.  Treilhard,  Try,  Berihereau, 
Séguier,  et  Pigeau  (1),  ancien  avocat  au  Chàtelet,  tous  hommes 
essentiellement  pratiques,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
idéologues  de  l'an  11. 

Le  projet,  publié  en  l'an  XII,  fut  communiqué  k  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  cours  d'appel ,  qui  présentèrent  leurs  observations  ; 
quoique  la  discussion  ait  suivi  les  mêmes  phases  que  pour  le  code 
civil,  elle  n'offre  pas  le  même  intérêt  :  le  conseil  d'Etat  renfermait 
trop  peu  d'hommes  profondément  versés  dans  la  procédure  pour  que 
les  exposésdes  motifs  s'élevassent  k  la  hauteur  de  ceux  du  code  civil. 

Le  décret  du  14  avril  1806  publia  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  justices  de  paix  et  k  la  procédure  ordinaire  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  c'est-k-dire  le  livre  premier  et  le 
livre  second  de  la  première  partie  (art.  1-442).  Le  livre  troisième, 
concernant  l'appel,  et  le  livre  quatrième ,  indicatif  des  voies  ex- 
traordinaires pour  attaquer  les  jugements  (art.  443-517),  furent 
décrétés  le  17  avril  1806  et  promulgués  le  27.  Le  décret  du  21 
aviil  1806  promulgua  le  cinquième  livre,  relatif  k  l'exécution  des 
jugements  et  k  la  procédure  des  saisies  (art.  517  812);  sous  la 
rubrique  procédures  diverses ^  le  décret  du  22  avril  1806  traitait 
des  offres  de  payement ,  de  la  saisie-gagerie ,  de  la  saisie-rev^- 
dication,  de  la  séparation  de  corps,  etc.  (art.  812-907),  et  oom- 

(1)  Celui-ci  devait  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
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posait  le  livro  premier  de  la  seconde  pariie,  divisé  en  dousse  titres. 
—  Toutes  les  procédures  relatives  k  l'ouverture  d'une  succession 
furent  comprises  dans  le  livre  second  (art.  907-1005),  et  réparties 
en  dix  titres  :  ce  fut  l'objet  du  décret  rendu  le  28  avril  1806.  En- 
fin le  livre  troisième,  composé  simplement  d'un  titre  unique  et  de 
dispositions  générales  en  quatorze  articles  (art.  1003-1043),  fut 
décrété  le  lendemain. 

Contrairement  k  ce  qui  avait  été  pratiqué  pour  le  code  civil , 
les  différentes  lois  composant  le  code  de  procédure  ne  furent  point 
exécutoires  immédiatement  après  leur  promulgation  ;  la  mise  k 
exécution  de  l'ensemble  fut  ajournée  au  1*'  janvier  1807. 

L'art.  1041  déclara  abrogés  c  toutes  lois ,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  k  la  procédure.  >  La  nouvelle  législation  devant  se 
suffire  k  elle-même,  qu'était-il  besoin  de  consulter  le  passé?  Cepen- 
d;ntuuavisdu  conseil  d'Ëtat  du  12  mai  1807,  approuvé  le  1*' juin, 
déclara  que  l'article  1041  n'était  point  applicable  aux  c  lois  et 
règlements  concernant  la  forme  de  procéder  relativement  k  la 
régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement.  »— Après  avoir  si- 
gnalé cette  exception  remarquable ,  l'avis  ajoute  :  c  Le  nouveau 
code  sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi,  les  lois  et 
règlements  généraux  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  diverses 
contrées  dont  l'empire  français  se  compose  ont  été  et  ont  dû 
être  abrogés  ;  mais,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouver- 
nement ,  il  a  toujours  été  considéré  comme  nécessaire  de  s'écar- 
ter delà  loi  commune  par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant 
la  procédure,  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or, 
on  ne  trouve  dans  le  code  aucune  disposition  qui  puisse  sup- 
pléer ou  remplacer  ces  règlements  spéciaux  ;  il  y  aurait  cepen- 
dant même  nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  Isr  forme 
de  loi,  si  on  pouvait  ^supposer  qu'ils  l'eussent  perdue.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par 
l'article  1041  n'a  eu  iK)ur  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait 
désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la  procédure ,  et  que 
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f  ToD  n'a  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de  proeéder, 

>  soit  dans  les  affaires  de  la  régie ,  de  l'enregis^enieni  et  des  do- 
»  maines ,  soit  en  toute  autre  matière  pour  laquidie  il  aorrit  éié 
Y  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception  aux  règles  générales.  » 

Le  code  de  procédure  a  été  un  progrès  législatif  nrarqué;  ?oici, 
du  reste,  l'appréciation  qu'en  a  faite  son  plus  illustre  interprète: 
c  On  a  gardé,  dans  le  système  du  code,  un  juste  miKen  entre  la 

>  tyrannie  des  vieilles  habitudes  et  les  ardeurs  d*une  soif  im- 
»  modérée  de  perfectibilité,  —  On  peut  y  troutw  quelques  dis- 

>  positions  à  redresser,  quelques  lacunes  h  remplir,  quelques 

>  défauts  d'oixlre  et  des  vices  de  rédaction  k  corriger;  mais  il 
»  n'en  serait  pas  moins  injuste  de  csontester  sa  supériorité  sur 
»  tout  ce  qui  l'a  précédé  (4).  » 

Déjk  certaines  procédures  ont  été  simplifiées  ;  l'appel  a  été 
rendu  moins  accessible  b  l'aveugle  obstination  des  plaideurs  :  ainsi 
la  loi  du  ii  avril  1838,  en  augmentant  le  taux  du  dernier  ressort 
en  matière  tant  réelle  que  personnelle,  et  celle  du  35  avril  1838,  en 
élargissant  le  cercle  de  lu  compétence  des  jugesde  paix,  ont  épargné 
aux  parties  des  frais  ei  des  recours  ruineux.  Les  lois  des  2  juin 
1841  et  24  mai  1842,  sur  les  saisies  et  les  ventes  judiciaires, 
conçues  aussi  dans  une  louable  pensée  d'économie,  ont  heureuse- 
ment modifié  le  système  trop  formaliste  du  code.  Les  titres  de  la 
saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers  (636-656) ,  de  la 
saisie  immobilière  (673-718),  et  des  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu  (718-749},  ont  été  entièrement  refondus;  et  le  titre 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (832-839)  a  été  re- 
manié dans  des  points  essentiels.  Ces  modifications  ont  exigé  uoe 
nouvelle  publication  officielle  du  code  de  procédure,  laqueUea 
eu  lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1842. 

Parmi  les  améliorations  récentes ,  je  ne  dois  pas  oublier  la 
création  de  l'assistance  judiciaire.  Depuis  longues  années,  les 

(1)  BoDoenne,  Théorie  de  la  prooèdiire civile,  t  I,  p.  a». 
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piMiomteB  rédamaient  ooDire  les  frais  obliges  de  procédare  qui 
fenoaieiit  aux  paavres  les  aveoaes  de  la  jintice.  Us  lois  des 
»  septembre  ei  T  dëcenibre  18S0  el  dea  2S-ao  jaavier  1851 
ont  donné  satisfaeiion  h  de  à  justes  critiques.  Anjonrd'hoi 
les  nidigeiits  peuvent  plaider  gratis  ;  des  boréaux  d'assislaaee 
judiciaire,  établis  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
eoors  impériales,  examinent  les  pièces  qui  leur  sont  soumises;  et 
si  la  prétention  paraît  fondée,  et  qu'en  même  temps  Tindigence 
soit  reconnue,  le  bureau  désigne  un  avoué  et  un  avocat  d'office 
pour  représenter  le  plaideur  et  soutenir  ses  intérêts. 

Cette  défense  d'office,  d^k  établie  en  matière  criminelle ,  con- 
stitue une  beurease  innovation  en  matière  civile  et  commerciale. 

S  m.  —  Code  de  commerce. 

Une  année  après  la  mise  k  exécution  du  code  de  procédure, 
paraissait  un  autre  code  régulateur  des  rapports  commerciaux; 
il  contenait  en  même  temps  la  législation  maritime. 

Les  câèbrjes  ordonnances  de  1673  et  de  1681«  devenues  eu- 
ropéennes,  s'offraient  aux  rédacteurs  comme  im  modèk  k  suivre; 
aussi  notre  code  de  comuteroe  a  t-ii  fait  autorité  chez  tous  les 
peuples  civilisa.  Ainsi  s'est  vérifiée  la  prédiction  par  laquelle 
M.  Regnault  de  St-Jean-d'Angély  terminait  l'exposé  des  motiis  : 
c  La  France  aura  un  autre  code  qu'elle  pourra ,  comme  le  code 
9  Napoléon,  montrer  avec  orgueil,  donner  comme  un  bienfait  h 
»  ses  voisins  et  k  ses  alliés.  » 

Ce  code  fut  dédaré  exécutoire  k  partir  du  1*'  janvier  1808. 
—  0ès  le  13  germinal  an  X  (3  avril  1801  ),  une  commission  avait 
été  nommée  par  les  consuls  pour  rédiger  un  projet;  elle  se 
composait  de  MM.  Vignon,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris;  Gorneau,  juge  au  tribunal  d'appel;  Boursier,  ancien 
juge  de  commerce;  Legras,  jurisconsulte;  Vital-Leroux,  négo- 
ciant; Coulomb,  ancien  magistrat,  et  Mourgues,  administrateur 
des  hospices.  Après  avoir  été  soumis  aux  chambres  et  aux  tribu- 
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naiix  de  commerce,  aux  tribunaux  d'appel  et  de  Cassation,  doot 
les  observations  critiques  amenèrent  une  révision  par  troii  des 
commissaires  rédacteurs,  le  projet  sommeilla  jusqu'au  4  novem- 
bre 4806,  jour  oii  reinpereur,  dont  l'attention  avait  été  éveillée 
par  le  scandale  des  faillites  qui  avaient  éclaté  dans  la  capitale , 
força  le  conseil  d'Etat  de  s'en  occuper. 

Les  travaux  suivirent  une  marche  identique  k  celle  des  deux 
premiers  codes  (1);  le  code  de  commerce  fut  divisé  en  plusieurs 
projets  de  loi  distincts  qui  furent  adoptés  et  promulgués  dans  le 
courant  de  l'année  1807;  mais  l'art.  1  de  la  loi  do  15  septembre 
décréta  qu'il  ne  serait  exécuté  qu'k  compter  du  1^"  janvier  1808. 

L'art.  3  déclara  abrogées,  'a  dater  dudit  jour  4^'  janvier  1808, 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerdales,  et  sur 
lesquelles  il  était  statué  par  le  nouveau  code  (2). 

Il  est  divisé  en  quatre  livres  :  le  premier,  intitulé  du  commerce 
en  général;  le  deuxième,  du  commerce  maritime;  le  troisième,  des 
faillites  et  banqueroutes  (3)  ;  le  quatrième,  de  la  juridiction  com- 
merciale. Comme  dans  les  codes  précédents,  les  livres  sont  divisés 
en  titres,  et  tous  les  textes  sont  reliés  ensemble  par  une  série  non 
interrompue  d'articles  depuis  4  jusqu'à  648. 

(1)  Avec  celle  différence  pourtant  que  le  projel  avait  été  communiqué 
à  la  section  de  rintérieur  du  conseil  d'État ,  et  non  à  la  section  de  législa. 
tion  ;  car  les  tribunaux  de  commerce  étaient  alors  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur. 

(2)  «Cette  dernière  disposition,  moins  générale  qu'elle  ne  le  parafi,  ne 

•  doit  pas  nous  empêcher  de  regarder  comme  encore  subsistantes  le»  lois 
j>  antérieures  qui  statuent  sur  des  matières  dont  le  code  a  seulement 
»  réglé  quelques  points,  telles,  par  exemple,  que  les  bourses  de  corn- 
I»  merce,  les  agenis  de  change  et  les  courtiers.  »  y,  M.  Bravard-Veyriè- 
res ,  dans  son  Manuel  du  droit  commercial^  p.  6. 

(8)  «  Banqueroute  et  faillite  sont  dictions  italiennes;  car  ea  Italie 
i>  d'ancienneté  estoit  accoustumé  que  ceux  qui  faisoient  trafic  de  deniers 
»  pour  prester  ou  pour  faire  tenir  et  changer,  avoient  un  banc  ou  table 
^  en  lieu  public  ;  quand  aucun  quittoit  le  banc ,  que  les  Latins  disent 

•  foro  cedebat,  se  digoit  que  son  banc  estoit  rompu;  faillHo  au  même 

•  langage  signifie  banqueroute  et  banqueroutier^  et  faiUiti  se  disent 
»  ceux  desquels  le  crédit  est  failli.  »  Coquille  sur  l'art  306  de  Vois. 
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Le  prafirad  respect  des  rëdactenrs  du  code  de  comineroe  poar 
les  ordonnances  de  Golbert  les  avait  trop  âoignés  de  toote  ioM* 
vatîoo  ;  leur  œuvre  présentait  quelques  parties  faibles  qui  ont 
été  l'objet  de  critiques  fondées  et  ont  nécessité  de  profondes 
fflodifications.  Ainsi  la  loi  du  28  mai  4838  sur  les  faillites  a 
eorrigé  le  laconisme  du  titre  primitif,  reproduction  trop  servile 
de  l'ordomiance  de  167S.  Le  chapitre  de  la  revendication,  dont 
l'empereur  avait  fait  reviser  le  projet  jusqu'k  sept  fois,  n'a  pas 
été  plos  épargné  que  le  surplus  du  titre,  ce  qui  ue  l'empêche  pas 
de  faire  naître  encore  bien  des  difficultés  qu'une  rédaction  plus 
oette  ou  plus  prévoyante  aurait  pu  prévenir.  —  Les  lois  des 
3  mars  1840,  28  août  4848  et  2  mars  1852  ont  successi- 
vement modifié  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce.  — - 
D'autres  textes  législatifs  ont  encore  apporté  des  changements 
ï  la  législation  commerciale,  tout  en  respectant  l'ensemble  des 
dispositions  du  code  de  1808. 

§  IV.  —  Code  d*imtructUm  criminelle. 

U  principal  mérite  de  l'ordonnance  de  1670  était  de  résumer 
le  droit  criminel  de  l'époque  et  de  le  codifier;  mais  elle  renfermait 
cinq  vices  principaux  :  extension  exagérée  du  nombre  des  tri; 
bonaux  criminels,  excès  de  sévérité  dans  les  peines,  désordre 
dans  le  régime  intérieur  des  prisons ,  cruauté  dans  l'instruction 
et  absence  de  garantie  pour  l'accusé.  L'humanité  de  Louis  XVI 
apporta  quelques  allégements  aux  rigueurs  de  la  procédure  crimi- 
nelle par  la  déclaration  du  24  août  1 780  et  l'édit  du  V  mai  1 788; 
et  lorsqu'il  réunit  les  uotables,  son  premier  mot  fut  la  promesse 
<  que  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  seraient  réformées.  » 

Les  cahiers  des  états  généraux  présentèrent  un  tableau  fidèle 
des  défauts  qui  déparaient  les  lois  pénales  (1),  et  insistèrent  sur  la 

(1)  •  On  chargeait  d'imprécations  la  mémoire  de  Poyet  et  de  Puseort, 
»  et  Ton  évoquait  partout  les  ombres  plaintives  des  victimes  auxquelles 
•  la  justice  en  deuil  ne  pouvait  offrir  d'autres  expiations  de  ses  erreurs 
»  que  des  arrêts  de  réhabilitation.  •  Boncenne^  1. 1,  p.  319. 
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Bécessilë  d'une  prompte  réfbrmation.  La  eonstitution  del791  pro- 
€lft8ialc8  maxiaMs  4e  droit  pAial  q«  devaient  servir  de  base  ^li 
rédaction  d'ua  code;  le  décret  du  9  octobre  il9%  abdii  ph- 
aieurs  dispositieiis  trop  sévères  de  l'ordimMuce  de  4970,  et 
aubstitua  K  Farbitraire  les  principes  de  liberté  iadividBeile  et  de 
garanties  que  rédame  la  positioD  de  l'acoiaé  (4).  Uaekndu 
30  janvier  1790  pronoaca  TabiKtion  des  lettres  de  cadiet. 

Cette  série  de  progrès  coatinaa  jnsqu'b  la  promuigatioD  du  csde 
des  1649  septembre  179i,  qui  régla  Tinstruction  crimiadlesoBs 
le  titre  de  loi  conoemaflt  la  poHee  de  sftrelé,  la  justice  oriminele 
et  rétablissement  des  jar&.  Une  loi  do  SI  du  nsème  mois,  ea 
tome  d'îfulniccîofi  pour  la  prûcéiuite  criminelle^  cocnpiéta  k 
nouveau  systènoe.  —  La  publicité  des  dAats,  la  Inerte  de  li 
défense  furent  des  conquêtes  désormais  assurées. 

Cependant,  sons  te  régime  de  la  terreur,  tous  les  droits  des 
accusés  furent  méconnus  dans  les  lAùres  poHtîques;  les  velears 
et  les  assassins  trouvaient  grâce  auprès  de  la  justice  du  comité  de 
salut  public,  mais  les  suspects  n'étaient  pas  dignes  de  la  même 
indidgence.  Une  réaction  contre  les  monstrueux  abus  de  Tan  li  et 
de  l'an  III  fit  établir  dans  le  code  du  3  brumaire  an  IV  un  nombre 
infini  de  nullités  qui  entravaient  sans  nécessité  la  mardie  de  la 
procédure;  te  législateur  les  multiplia  parce  qu'elles  avaient  été 
trop  n^éprisées ,  et  il  augmenta  les  garanties  parce  que  les 
règles  de  la  justice  avaient  été  odieusement  foulées  aux  pieds. 

Dans  les  premiers  temps  du  consulat,  quelques  lois  modifiè- 
rent le  droit  crimind  en  vigueur,  et  les  guerres  de  la  Vendée 
apportèrent  certains  changements  dans  les  informations  et  les 
mises  en  accusation  (9).  — Les  lois  du  27  ventôse  an  VUI,les 
sénatus-consultes  des  7  thermidor  an  X  et  21  floréal  an  XII  amé- 
liorèrent aicore  cette  législation. 

(1)  r.,  sur  les  progrès  de  lalégîdallon  en  matière  criminelle,  le  dis- 
cours de  rentrée  prononcé  par  M.  Dupin  devant  la  cour  decassatioa,  le 
8  novembre  1847. 

(3)  y.  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX. 
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Mais  la  pensée  de  rempereor  était  d'appliquer  la  codification 
aux  matières  crimioelles.  B^k,  par  arrêté  du  7  germinal  an  IX 
(28  mars  1801),  alors  qu'il  n'était  que  premier  consul,  il  avait 
nommé  une  commission  de  cinq  membres  îi  l'effet  de  préparer 
«neode  criminel  (1).  Le  projet,  après  avoir  été  soumis  aux  ob- 
servations de  la  magistrature,  fut  envoyé  îi  la  section  de  législation 
du  conseil  d'État.  La  discussion,  commencée  le  S  prairial  an  XII 
(22  mai  i804),  se  prolongea  jusqu'au  89  frimaire  an  XIII  (  90 
décembre  IB04);  mais  le  projet  ainsi  élaboré  fut  oublié  pen- 
dant quatre  années  dans  les  cartons  du  conseil  d'État. 

La  discussion  ne  fut  reprise  qu'en  1808,  et  on  convint  que  les 
dispositions  relatives  li  l'instruction  criminelle  et  à  la  pénalité 
formeraient  deux  codes  distincts.  —  Le  tribunat  avait  été  sup- 
primé en  1807,  et  le  corps  législatif,  en  béritanl  de  ses  attribu- 
tions, avait  recouvre  la  parole.  Au  commencement  de  chaque 
session,  trois  commissions  étaient  instituées:  une  pour  la  légis* 
lation,  une  autre  pour  Tintérieur,  et  la  troisième  pour  les  finances. 
Ces  sections  discutaient  dans  des  conférences  particulières  les 
projets  présentés  par  le  gouvernement  ;  quand  elles  étaient  d'ac- 
cord avec  le  conseil  d'£tat,  un  membre  de  ce  corps  exposait  les 
motifs  du  projet,  et  le  président  de  la  section  donnait  les  raisons 
qui  l'avaient  déterminé.  Chaque  membre  avait  le  droit  d'émettre 
son  opinion,  et  le  corps  législatif  votait  toujours  sans  autre  débat. 

Le  premier  livre  fut  promulgué  le  27  novembre  1808,  le  titre 
premier  du  second  livre  le  29  novembre,  le  titre  second  le 
i9  décembre,  le  titre  troisième  le  20  décembre,  et  les  autres 
daus  le  courant  du  même  mois.  Mais  le  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  devait  être  mis  h  exécution  qu'en  même  temps  que  le 
eode^pénal ,  complément  de  la  législation  sur  les  crimes  et  délits. 

Les  rédacteur  firent  des  emprunts  au  passé,  tout  en  profitant  de 

(I)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Viellarl ,  président  de  la 
seclioii  criminelle  au  tribunal  de  cassation  ;  Target,  Oudard,  Treilhard 
etBlondel. 
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rexpérience  acquise  surtout  (lausTèrerévolaiionoaire,  pour  fonder 
un  droit  plus  en  rapport  avec  Tétat  de  la  d\ilisation.  Geeode 
apparut  comme  une  transaction  heureuse  entre  les  systèmes  qui 
s'étaient  succédé  et  qui  avaient  partagé  les  l^istes;  n'adoptant 
aucune  théorie  d'une  manière  absolue,  s'efforçant  de  combiner 
les  dispositions  les  plus  opposées,  il  se  renferma  en  général  dans 
le  cercle  tracé  par  la  loi  de  1791  ;  mais  il  en  tempéra  les  dis- 
positions, et  c'est  dans  l'ordonnance  de  1670  qu'il  puisa  les  règles 
de  l'information  écrite  et  de  la  prescription  qui  s'éloignaient  des 
lois  de  1791,  de  brumaire  an  IV  et  pluviôse  an  IX  (1). 

Voici,  du  reste,  l'appréciation  qu'en  a  faite  M.  Faustin  Haie  (2), 
Fun  de  ses  interprètes  les  plus  distingués  :  c  ...  Le  code  que  ncMis 

>  avons  entrepris  d'expliquer  n'est  point  une  œuvre  parfaite  ;  sa 

>  rédaction  négligée  manque  d'exactitude  et  de  précision;  cooça 
»  pour  l'expédition  des  affaires  plus  que  pour  la  satisfaction  de 
»  la  science,  on  y  cherche  vainement  des  règles  générales,  des 
»  définitions ,  des  divisions  logiques.  11  a  omis  surtout,  et  ceci 
»  est  un  reproche  beaucoup  plus  grave,  d'ajouter  une  sanction 
•  sérieuse  aux  dispositions  libérales  qu'il  renferme;  on  y  trouve 
»  des  formules  trop  vagues ,  et  pas  de  garanties  certaines.  » 

Malgré  la  justesse  de  ces  critiques,  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n'est  pas  sans  mérite  ;  les  divisions  sont  convenables,  et 
si  la  rédaction  est  au-dessous  de  celle  du  code  civil ,  elle  se  re- 
commande généralement  par  sa  méthode  et  sa  clarté,  qualités 
précieuses  qui  en  rendent  l'interprétation  toujours  facile. 

Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  été  plus  que  les  autres 
exempt  de  modifications  ;  quelques  articles  qui  n'avaient  été  dictés 
que  par  une  pensée  purement  politique  ont  disparu;  le  jury  a  subi 
de  graves  modifications  :  assez  de  textes  ont  été  abrogés  pour 
rendre  nécessaire  la  publication  d'un  nouveau  texte  officiel  {S). 

(1)  f^.  M. Faustin  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  !*>*,  p.  694. 
(9)  P.  006. 

(3)  V,  ordonn.  du  38  avril  1832. 
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Depnîs  cette  époque ,  d'autres  changements  ont  encore  eu  lieu  ;  il 
serait  trop  long  de  les  énumérer  id ,  je  me  borne  îi  ^signaler  le 
décret  du  22-24  mars  1848»  qui  abroge  Tarticle  il9  du  code 
dHnstmction  criminelle,  et  permet  de  mettre  Tinculpé  eo  liberté 
provisoire  sans  exiger  de  lui  le  cautionnement  de  cinq  cents  francs. 
Grâce  aux  changements  multipliés  qui  ont  modifié  sa  physiono- 
mie primitive,  le  code  d'instruction  criminelle  actuel  est  plus  libéral 
que  celui  de  1810,  et  tes  réformes  qu'il  a  subies  permettent 
d'espérer  qu'il  se  tiendra  au  niveau  des  autres  branches  du  droit. 

S  V.  —  Code  pénal 

La  séparation  entre  l'instruction  criminelle  et  le  droit  pénal 
n'avait  été  faite  ni  par  l'ordonnance  de  1670,  ni  par  le  code  du  S 
brumaire  an  IV;  chacun  de  ces  deux  monuments  comprenait 
l'ensemble  de  la  législation  pénale.  Ce  n'est  quen  1808  que  furent 
séparées  ces  deux  branches  du  droit  répressif  pour  fortner  deux 
codes  ;  seulement,  la  liaison  intime  qui  les  rattache  l'une  h  Tautre 
fit  décider  que  leur  mise  k  exécution  serait  simultanée. 

La  rédaction  du  code  pénal,  postérieure  de  deux  ans  à  celle  du 
code  d'instruction  criminelle,  a  été  discutée  dans  les  mêmes  formes. 
Les  différents  titres  qui  le  composent  ont  été  décrétés  dans  le 
mois  de  février  1810  (le  dernier  fut  voté  le  20  février)  ;  mais  son 
exécution  fut  ajournée,  comme  celle  du  code  d'instruction  crimi« 
nelle,  au  1**  janvier  1811. 

Les  deux  premiers  livres  renferment  des  principes  généraux, 
pour  l'étude  desquels  il  est  nécessaire  de  s'élever  h  des  considéra- 
tions philosophiques. 

Cette  législation,  quoique  mieux  ordonnée  et  plus  fortement 
conçue  que  celle  qu'elle  était  destinée  k  remplacer,  excita  cepen- 
dant des  réclamations,  et  les  criminalistes  ne  tardèrent  pas  k  de- 
mander des  changements.  Améliorée  par  la  charte  de  1 814  et  par 
une  loi  de  1827  sur  le  jury,  la  loi  pénale  a  été  revisée  en  1832, 
et  une  nouvelle  rédaction  officielle  publiée  en  vertu  de  l'ordonnance 
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du  28  avril  de  la  môme  anoée.  De  Donvelles  naoditetîotti  ont  en* 
core  ëlé  opérées  depuis  1848,  et  si  ta  législation  péaale  ne  mérite 
peut-ôtre  pas  les  mêmes  éloges  que  la  législati(Mi  civile,  il  est 
cependant  impossible  de  méconnaître  qu*elle  est  biea  amâiorée  de- 
puis vingt  ans.  Le  droit  répressif,  devenu  plus  faornaôi,  répond 
mieux  U  nos  mœurs  et  à  notre  eîvilisaiion.  Trois  grandes  innova- 
tions caractérisent  k  mes  yeux  ce  progrès  ineoBteslabk  :  ^illl^odtt^ 
tion  des  circonstances  atténuantes  dans  le  verdict  du  jur  jv  l'abditieo 
de  la  mort  civile  comme  conséquence  de  la  déportation,  et  la  sup- 
pression des  bagnes. 

Ce  serait  une  étude  curieuse  que  celle  qui  rapprocherait  le  droit 
répressif  actuel  de  celui  de  Tancienne  monarchie;  k  des  supplices 
souvent  atroces  a  succédé  une  répression  de  plus  en  plus  adou- 
cie; k  l'absence  de  garanties  pour  l'accusé,  un  système  de  pro- 
tection qui  s'attache  à  lui  dès  le  commencement  de  la  poursuite 
pour  ne  Tabandonuer  qu'après  la  condamnation;  des  prisons  oii 
rien  ne  manque  sous  le  rapport  hygiénique  ont  remplacé  les  re- 
paires infects  dans  lesquels  étaient  entassés  les  détenus.  Enfin, 
«  toutes  les  améliorations  possibles  n'ont  point  encore  été  réali- 
sées, au  moins  est-il  consolant  de  constater  qu'une  sodété  géné- 
reuse redouble  d'efforts  pour  inculquer  au  cœur  de  ceux  qui  ont 
violé  la  loi  sociale  des  pensées  de  moralisation  que  la  charité  des 
ministres  de  la  religion  chrétienne  se  charge  de  développer. 
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La  codification  s'est  accomplie  dans  un  moment  où  la  Fraoee 
retrouvait  le  calme  dont  les  commotions  politiques  l'avaient  privée 
depuis  quatorze  années.  Le  premier  consul,  désireux  de  rétablir 
l'ordre,  hâtait  l'achèvement  de  l'œuvre  qai  devait  concoarirao 
bien-être  général  et  à  la  régularisation  de  la  société. 

Des  principes  nouveaux,  nés  de  la  révolution  politique,  for- 
maient la  base  de  plusieurs  théories  l^islatives,  mais  ne  suffisaient 
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pMk  6UI  mék  COUT  ùomiàlmi  m  ensemUa  oonplal.  b»  rédac* 
teors  foreat  éooc  kniraix  à%  trM?er  dans  les  4criu  des  aideDe 
juriaeeiattites  des  nietériaia  qt*i1s  o'tvaieiit  ]te  qi'h  disposer 
d'me  eeriaiiie  façon  pour  eo  foire  od  ddificp  moderne.  La  rapidité 
avec  iaqnelie  les  travaiu  législatife  ont  été  conduits  a  oocaslooni^ 
sA^aswreaieBi  des  Iseones  et  des  iDcorreotions;  quoicfae  ie  code 
civil  soil  gëaéralenieot  d'une  darié  irréprochable  et  d'un  style 
assez  corred»  il  renferme  pourtant  ceriains  articles  qui  sont  en 
désaoeord  avec  les  règles  nouvelles  :  le  l^islateur  a  copié  quelque- 
tçis  avec  trop  d'abandon  des  solutions  qui  ne  trouvaient  leur  raison 
d'être  que  dans  des  principes  qu'il  venait  d'abroger. 

Le  code  de  procédure,  rédigé  souvent  dans  un  style  suranné, 
rqNToduit  trop  servilement  les  pratiques  du  Chàteiet  (i).  Les 
rédacteurs  ont  sans  contredit  amélioré  la  procédure  eo  la  dé- 
gageant d'une  (buie  de  formalités  parasites  et  coûteuses,  mais 
les  améliorations  auraient  pu  être  plus  complètes  et  ie  progrès 
plus  marqué. 

Le  code  de  commerce,  copie  trop  exacte,  dans  certains  points, 

(1)  Certaines  expressions  de  pratique  sont  tellement  vieillies  qu'elles 
ne  sont  plus  usitées  et  comprîMS  qu'au  palais.  Je  ciierat  pour  exemple  le 
mot  débouter^  qui  veut  dire  repousser  une  demande. 

Lorsque  les  arrêts  se  rendaient  en  latin,  on  disait  en  langage  barbare  : 
Curia  debotavU  et  debotat;  ce  qui  donna  lieu  à  la  plaisanterie  d'un 
gentilhomme  qui,  étant  interrogé  par  François  I''  sur  le  succès  d'un 
procès  pour  lequel  il  était  venu  en  poste  à  Paris,  répondit  qu'immé- 
diatement après  son  arrivée,  la  cour  Pavait  débotté ,  faisant  allusion  au 
deboiai  et  debotavU  de  Tarrét. 

C'est  cette  réponse  qui  est  Torigine  de  l'article  1 1 1  de  l'ordonnance  de 
I539.>-Le  restaurateur  des  lettres^  surpris  d'une  façon  de  parler  aussi 
étrange,  voulut  que  dans  la  suite  les  procédures  fussent  écrites  et  les  arrêts 
prononcés  en  langage  maternel  françah  et  non  autrement. — y.  Mer- 
lin ,  Répertoire,  v»  débouter, 

Bourdin,  dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance  de  1639,  dit  que  l'u- 
sage s'était  introduit  t  d'expédier  les  arrêts  en  langage  latin  afin  qu'ils 
»  fussent  plus  vénérables,  et  qu'ils  portassent  une  foy  plus  saincte  et 
>  secrète.  •  Jamais  résultat  n'aivait  plus  mal  répondu  au  but  que  Ton 
s'était  proposé,  car,  au  lieu  d'èlre  vénérables  en  langage  latin,  les  arrêts 
étaient  devenus  ridicules. 
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des  ordonnances  de  Golbert,  avait  laissé  dans  l'ombre  qodqaes 
matières  dont  le  progrès  industriel  et  commercial  exigeait  le  dé* 
veloppemeot.  Mais,  ii  pari  ces  lacones  que  des  lois  subséquentes 
ont  corrigées  en  partie,  il  offre  une  rédaction  supérieure  à  cdie 
du  code  de  procédure  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  correi^oD 
et  de  la  darié  qui  caractérisent  le  code  Napoléon.  Les  travaux  de 
Jousse,  de  Valin  et  d'Emérigou  sur  les  ordonnances  de  Golbert 
avaient  remplacé  les  traités  de  Potbier  sur  le  droit  civil. 

L'instruction  criminelle,  malgré  sa  supériorité  sur  rordonnance 
de  1670,  laisse  un  champ  assez  vaste  k  la  rtforme  pour  que  le 
législateur  continue  avec  persévérance  les  améliorations  déjk  ap- 
portées au  code  de  1808. 

Enfin,  le  code  pénal  est  le  moins  parfait  de  tous;  sa  qualifi- 
cation des  peines,  qui  repose  non  sur  la  moralité  de  VMm, 
mais  sur  rimporlaoce  de  la  peine  eUe-méme,  a  été,  à  juste 
titre,  critiquée  par  tous  les  publicistes  (i).  Cette  législation,  quoi- 
que améliora,  est  encore  celle  qui  doit  éveiller  le  plus  la  sol- 
licitude du  chef  de  TËtat,  parce  qu'elle  appelle  des  réformes 
fondamentales. 

Le  code  Napoléon,  malgré  les  imperfections  qu'on  peut  lui  re- 
procher, occupe  le  premier  rang.  II  a  su  mettre  à  profit  les 
richesses  de  l'ancien  droit  français,  la  sagesse  de  nos  vieilles  ooo- 
tumes,  l'expérience  de  Dumoulin,  de  Gujas  (S),  de  Domat,  de 
d'Aguesseau  et  de  Potbier.  Les  rédacteurs,  imbus  des  doclrioes 
de  l'école  spiritualiste,  ont  fait  une  large  part  aux  principes  de 
l'équité  et  du  droit  naturel,  et  détruit  des  abus  qui  n'avaient  de 
raison  d'être  que  leur  ancienneté  et  l'incertitude  de  leur  origine. 

(1]  Le  code  de  1810  avait  aussi  le  tort  de  maintenir  certaines  peines 
barbares,  telles  que  la  marque ,  le  carcan. 

(:i)  M.  deFourcroy,  célèbre  avocat  au  parlement  de  Paris,  reoommaD- 
dantàBretonnierrétudedeCujas,  lui  disait  laVouâ  ne  sauriez  vous  égarer 
»  en  le  prenant  pour  guide  ;  il  est,  comme  le  soleil,  digne  d'admiration 
i  même  dans  ses  éclipses.  >  Bretonnier,  Questions  de  droit,  préfiioe, 

p.  XXIX. 


CONCLUSION. 


L'expose  sommaire  des  révolutions  qui  se  sont  accomplies  dans 
le  droit  français  démontre  que  pour  approfondir  une  législation  il 
faut  connatlre  l'eut  moral  de  la  société  pour  laquelle  la  loi  a  été 
faite,  et  rechercher  le  lien  qui  rattache  le  présent  au  passé,  en 
unissant  la  philosophie  du  droit  k  l'histoire.  C'est  cette  vérité  que 
Montesquieu  a  exprimée  en  disant  :  c  II  faut  éclairer  l'histoire  par 
B  les  lois,  et  les  lois  par  l'histoire.  > 

La  codification  cesserait  d'être  un  bienfait  si  elle  avait  pour 
résultat  d'emprisonner  toute  la  science  du  droit  dans  les  quel- 
ques textes  d'un  code.  C'est  contre  cette  funeste  tendance  que 
M.  Troplong  a  protesté  dans  ce  style  brillant  que  chacun  coonatt. 
c  Lors  du  premier  enthousiasme  que  produisit  la  possession  d'un 

>  nouveau  code,  dit-il  (1),  des  hommes  inattentifs  se  persuadèrent 
9  qu'il  renfermait  h  lui  seul  les  notions  nécessaires  désormais  k  la 

>  magistrature  et  au  barreau,  et  ils  saluèrent  d'un  adieu  superbe 
»  tout  ce  que  les  temps  antiques  avaient  possédé  de  savant  et 
9  d'illustre  çn  jurisprudence.  Mais  en  droit  comme  en  histoire, 

>  comme  en  pditique,  comme  en  tout,  c'est  une  prétention  dé- 

>  raisonnable  de  vouloir  rompre  avec  le  passé.  Tandis  que  la 

>  suffisance  dédaigneuse  du  moment  s'imaginait  que  la  science 

>  avait  été  mise  k  l'étroit  dans  les  limites  d'articles  numérotés, 
»  et  que  le  cercle  de  Popilius  lui  avait  été  tracé  pour  toujours,  la 
•  science  brisait»  aux  premiers  essais,  ses  premiers  liens;  elle 

(i)  Traité  de  la  vente,  t.  f*',  préfiioe,  p.  zxxitj  et  suiv. 
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>  débordait  de  toute  part,  elle  apparaissait  insaisissable,  immense, 

>  n'ayant  d'autres  bornes  que  Tesprit  humain  et  la  variété  infinie 

>  des  intérêts  qui  s'agiteiU  dans  la  société » 

c  Que  toutes  les  gloires  du  passé,  ajoute-t-il  ensuite,  soient 

>  donc  sommées  de  venir  porter  leur  tribut  aux  pieds  du  dief- 
i  d'œuvre  des  temps  modernes;  que  ces  illustrations,  trop  dâais- 

>  sées  jusqu'à  présent,  soient  évoquées  pour  ainsi  dire,  afin  de 
»  lui  prêter  la  force  et  la  lumière  de  leur  génie.  Que  la  critique, 
9  la  philosophie,  l'histoire,  les  origines,  les  coutumes,  le  droit 

I  B  comparé,  etc.,  viennent  agrandir  le  cercle  de  la  sdence  et 

I  >  l'arracher  h  des  proportions  trop  mesquines.  > 

Cette  union  du  présent  et  du  passé  était  dans  I*esprit  des  rédac- 
teurs de  nos  codes  ;  M.  Garry  s'élevait  avec  énergie,  k  la  tribune 
du  corps  législatif,  contre  l'erreur  répandue  par  Vignoranci 
ei  accréditée  par  la  paresse ,  qu'il  suffirait  désormais  h  cenx  qui 
se  destinent  h  l'étude  des  lois  de  connaître  le  code  civil.  Et  c'est 
au  moment  où  la  loi  du  30  ventOse  abolissait  la  loi  romaine  et  les 
anciennes  coutumes,  que  M.  Portdis  disait  :  c  Une  I^fislatioo 

>  civile  vient  d'être  donnée  k  la  France;  mais  ne  croyez  pas  que 
»  vous  puissiez  abandonner  comme  inutile  tout  ce  qu'elle  ne  ren« 

>  ferme  pas.  Jamais  vous  ne  saurez  le  nouveau  code  civil  si  vous 

>  n'étudiez  que  ce  code.  —  Les  philosophes  et  les  jurisconsultes 

>  de  Rome  sont  encore  les  instituteurs  du  genre  humain.  — 
1  C'est  en  partie  avec  les  riches  matériaux  qu'ils  nous  ont  trans- 
»  mis  que  nous  avons  élevé  l'édifice  de  notre  législation  nationale, 
i  Rome  avait  soumis  TEurope  par  ses  armées  ;  elle  l'a  civilisée 
»  par  ses  lois.  » 

Le  droit  romain  a  donc  conservé  jusqu'ici  sur  notre  législatioD 
une  influence  dont  l'étendue  a  varié  suivant  les  époques.  Tout-puis- 
sant dans  la  période  barbare,  quoique  mutilé  et  réduit  k  sa  plus 
simple  expression  dans  de  mesquines  compilations,  0  fut  au  xiir 
siècle  le  berceau  de  l'école  française  ;  au  xvi",  il  corrigea  les  abus 
de  la  législation  féodide;  au  xvii^  et  au  xvitr,  sa  eombinaisoo 
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arec  les  prioe9ts  oonlniDiers  présida  à  la  rédaction  officielle  des 
grandes  ordonnances  q«i  furent  le  prâiminaire  de  la  codification. 
Cesl  quand  il  s'agit  d'exposer  les  principes  fondamentaux  du  droit 
que  les  lois  romaîDes  sont  précieuses  pour  le  jurisconsulte ,  et  les 
décisions  de  Gaïus,  de  Papinien,  etc.»  1^  guideront  sûrem^  dans 
la  sdolioB  des  difficultés  les  plus  ardues.  —  Néanmoins  Tappli- 
cation  intelligente  de  la  législation  romaine  exige  un  discernement 
exquis;  combien  de  dispositions  qui,  motivées  par  /es  mœurs  et  les 
usages  du  peuirie  romain  ou  par  sa  constitution  politique,  ne  se 
eoordonoent  plus  aujourd'hui  avec  les  règles  prodamées  par  nos 
législateurs!  Il  faut  une  élude  approfondie  du  droit  romain  pour 
distinguer  les  textes  applicables  au  milieu  d'un  grand  nombre  de 
dispositi(»s  k  qui  leur  origine  exclusivement  romaine  ne  permet 
pas  de  se  naturaliser  chez  nous. 

Un  autre  motif  doit  faire  encore  rejeter  l'application  trop 
exclusive  du  droit  romain;  c'est  l'influence  de  notre  droit  national. 
Les  coutumes ,  la  jurisprudence ,  la  doctrine  et  les  ordonnances 
des  rois  ont  introduit  des  principes  propres  k  notre  société ,  qu'il 
faut  expliquer  non  plus  avec  les  idées  romaines,  mais  avec  les 
idées  françaises.  La  saine  interprétation  d'un  texte  tiendra  donc 
quelquefois  à  la  connaissance  exacte  de  son  origine  ;  c'est  alors 
que  les  recherches  historiques  viendront  utilement  au  secours  de 
la  pratique  et  porteront  la  lumière  sur  des  points  restés  jusque-lk 
dans  une  complète  obscurité. 

Les  écrivains  des  xvt*,  xvii^et  xyiii* siècles,  les  Dumoulin, 
les  Favre ,  les  Domat,  les  Pothier,  ont  été  l'objet  d'études  sérieu* 
ses;  les  travaux  des  siècles  antérieurs  sont  moins  connus,  et 
forment  cependant  une  abondante  mine  k  exploiter;  les  coutumes 
de  Beauvoisis  sont  la  meilleure  preuve  de  cette  vérité,  que  notre 
époque  commence  k  comprendre;  car,  depuis  quelques  années, 
les  travaux  scientifiques  qui  ont  exploré  le  xtii«  siècle  nous  per- 
mettent d'espérer  que  de  nouvdies  découvertes  enrichiront  inces- 
safflmeBi  notre  droit  français. 
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De  patieotes  recherches  sur  lalégidatioD  germaniqae  meUent 
aujourd'hui  le  jurisconsulte  sur  la  trace  des  institutions  qni  y  mit 
été  puisées,  et  font  mieux  comprendre  des  principes  sur  lesquds  le 
législateur  s'était  d'autant  moins  arrêté  qu'ils  avaient  pénéf  é  plus 
profondément  dans  les  mœurs  et  les  usages. 

Ce  sont  les  traditions  germaniques  qui ,  après  avoir  traversé  h 
féodalité,  la  monarchie  absolue  et  la  révolution  française,  oot 
guidé  les  rédacteurs  du  code,  h  leur  insu  peut-être,  lorsqu'ils 
rédigeaient  les  règles  de  la  puissance  maritale  et  paterneDe  et 
qu'ils  repoussaient  les  principes  rigoureux  du  droit  romain  adop- 
tés dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Les  grandes  ordonnances  de  Colberl  et  de  d'Aguesseaa,  produit 
de  la  combinaison  du  droit  national  et  du  droit  romain,  sont, 
dans  certains  cas,  le  plus  sûr  commentaire  .des  textes  actuels; 
combien  de  fois  leurs  théories  n'ont-elles  pas  été  reproduites  dans 
nos  différents  codes,  dont  elles  forment  des  sections  tout  entières? 

L'histoire  du  droit  français  offre  donc  plus  qu'an  simple 
intérêt  de  curiosité.  L'étude  de  l'histoire  et  delà  philosophie  doit 
s'allier  avec  celle  des  texles;  h  cette  condition  seulement  on  peot 
aspirer  au  titre  de  jurisconsulte.  Sans  la  philosophie,  la  loi  n'est 
qu'une  lettre  morte  ou  un  texte  arbitraire;  sans  l'histoire,  die 
est  dénuée  d'intérêt  ;  sans  l'une  et  l'autre ,  le  droit  reste  ioeom- 
pris.  D'un  autre  côté,  sans  les  textes,  l'esprit  s'^are  dans  le  vague 
et  se  perd  dans  l'incertitude;  le  jurisconsulte,  trop  souveoi 
entraîné  par  des  idées  purement  spéculatives ,  professe  ce  qui 
devrait  être  plutêt  que  ce  qui  est ,  et  au  lieu  de  mettre  en  relief 
le  droit  positif,  il  empiète  sur  le  domaine  de  la  législation. 

La  codification  est,  k  mes  yeux,  un  progrès  immense  redise 
dans  la  science  juridique;  c'est  le  résumé  de  l'expérience  des 
siècles  en  même  temps  que  la  consécration  des  améliorations 
sociales.  Les  deux  éléments  distincts  qui  composent  les  codes 
doivent  être  étudiés  avec  un  soin  égal,  et  l'esprit  philosophiqoe 
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qui  aoime  rexplication  des  théories  nouvelles  ne  doit  point  mettre 
en  oubli  les  emprunts  faits  au  passé. 

A  ceux  qui  se  vouent  k  la  science  du  droit ,  je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  disait  aux  jeunes  avocats  du  barreau  de  Paris  un 
jurisconsulte  émineut,  dont  les  travaux  historiques  ont  été,  en 
France ,  le  signal  d'une  nouvelle  direction  imprimée  aux  études 
juridiques  (1)  :  <  Relisez  ces  vieux  jurisconsultes.  Ils  sont  trop 
»  négligés;  gardons-nous  de  les  oublier  et  de  les  laisser  tomber  en 
»  désuétude.  Au  mérite  d'un  style  qui ,  dans  sa  franchise ,  a  sou- 
«  vent  toute  l'énergie  et  la  précision  des  langues  anciennes;  à  la 

>  naïveté  qui  n'exclut  pas  la  finesse,  et  qui  place  plusieurs 

>  d'entre  eux,  tels  que  Loysel  etPasquier,  sur  la  ligne  de  Mon- 

*  laigne  et  d'Amyot ,  ils  joignent  la  solidité  des  principes,  la  cer- 

*  titude  des  raisonnements ,  une  érudition ,  j'en  conviens ,  excès- 
»  sive  alors  comme  elle  est  trop  faible  k  présent ,  mais  en  tout 

>  une  connaissance  approfondie  des  sujets  qu'ils  traitent  et  une 
9  source  féconde  pour  qui  veut  y  puiser  avec  discernement.  Dans 

>  cette  partie  de  vos  études,  ne  craignez  pas  de  vous  égarer  en 

>  rebroussant  chemin  :  pour  arriver  aux  mines  d'or,  il  faut  percer 
»  les  entrailles  de  la  terre;  de  même,  travaillez,  s'il  le  faut,  plu- 

>  sieurs  siècles ,  et  pénétrez  jusqu'au  temps  oU  écrivaient  Bodjn , 

>  Loyseau  et  Dumoulin.  » 

Si  les  quelques  notions  que  j'ai  hasardées  sur  les  précieux 
monuments  de  notre  droit  encourageaient  les  jeunes  hommes  dont 
l'avenir  appartient  au  barreau  ou  k  la  magistrature,  k  entreprendre 
des  études  historiques  pleines  d'intérêt  et  de  vie,  je  m'estimerais 
heureux  d'avoir  osé  aborder  un  si  difficile  sujet,  et  je  trouverais 
dans  le  résultat  qu'aurait  produit  mon  livre  une  excuse  pour  la 
téoiérilé  qui  m'a  porté  k  l'écrire. 

(1)  Discours  prononcé  en  1829  par  M.  Dnpin  à  la  rentrée  de  la  con- 
férence des  avocats.  —  y.  Opuscules,  p.  5,  édition  1851. 
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I. 

• 

J'ai  parlé,  p.  63St  de  Tédlt  des  secondes  noces  de  IMO,  doot  Fan 
des  cliers  est  le  type  de  Tart.  1098  C.  N.  Le  préan^ule  de  cet  édif, 
œuvre  du  chaDcelier  l'Hôpital,  n*est  pas  moins  remarquable  par  la 
sagesse  des  idées  qu'il  rcnrerme  que  par  la  nalvelé  du  style;  et  oommf 
on  ne  le  trouve,  à  ma  connaissance,  dans  aucun  ouvrage  de  juris- 
prudence moderne,  je  crois  qu*on  me  saura  gré  de  le  reproduire  ici. 

ÉoiT  des  secondes  noces  ^juillet  1500. 

«  Fbançois,  etc.  Comme  les  femmes  veorves  ayaos  enfant  on  en- 
»  fans  de  leurs  cnfans,  soient  souvent  invitées  a  nouvelles  uopres,  et 
»  non  cognoissans  eslre  reclierehées  plus  pour  leurs  iMcnsque  peur 
»  leurs  personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux 
»  marys,  et  souz  prétexte  et  faveur  de  mariage  leur  font  donations 
»  immenses,  meltans  en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leni^  en- 
»  fans,  de  Tamonr  desquels  tant  s'en  fant  qu'elles  se  deussent  eslon- 
»  gner  par  la  mort  des  pères,  que  les  voyans  destituez  du  secours  et 
0  ayde  de  leurs  pères,  elles  devroient  par  tous  moyens  s'exercer  à  leur 
B  faire  le  double  ofQce  de  père  et  de  mère  :  desqu^les  donations 
»  outre  les  querelles  et  divisions  d'entre  les  mères  et  les  enfans  s*en 
»  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles,  et  conséquemment  dimi- 
»  nution  de  la  force  de  Testât  publique  :  à  quoi  les  anciens  empe- 
»  reurs  zélateurs  de  la  police,  repos  et  tranquillité  de  leurs  snbjets, 
»  ont  voulu  pourvoir  par  plusieurs  bonnes  loix  et  consti  tu  lions  sur 
»  ce  par  eux  faites.  El  nous  pour  la  mesme  considération  et  entendans 
»  l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  el  approuvé  ioelles  loix  et  eonsti* 
i  tutions.  Et  en  ce  faisant  statuons  et  disons,  déclarons,  ordonnons  et 
it  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné  que  femmes  veufves  ayans  en- 
»  fant  ou  enfans  de  leurs  enfans  si  elles  passent  à  nouvelles  nopees, 
»  ne  peuvent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que  ce  soit  donner  de 
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»  leurs  biens  meubles,  acqnesls,  oa  propres  à  leurs  noureaux  marys, 

•  père,  mère  ou  cnfans  desdîu  marys  ou  antres  personnes  qu'on 

•  pmse  prétiNoer  esire  par  doi  ou  fraude  interposées,  plus  qu*a  l'un 
9  de  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par 

•  elles  faites  à  leurs  nouveaux  marys  seroni  réduites  et  mesurées  h 
»  la  raison  de  eeluy  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  El  au  regard 

•  des  biens  k  icelles  veufves  acquis  par  dons  et  libéralité  de  leurs 
»  défuncts  marys,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faire  aucune  part 

•  à  leurs  nouveaux  marys,  ains  elles  seront  lenuto  les  résen'er  aux 

•  enfans  communs  d*entr'elles  et  leurs  marys,  de  la  libéralité  des- 

•  qnels  iceui  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons  estre 

•  gardé  es  biens  qui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et  libéralité  de 

•  leurs  défunctes  femmes  :  mais  seront  tenus  les  réserver  aux  enfans 

•  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  n'entendons  par  ce 

•  présent  noslro  édicl  bailler  ausdicles  femmes  plus  de  pouvoir  et 
9  liberté  de  donner  et  disposer  de  leurs  biens,  qu'il  ne  leur  loist  par 

•  les  UNistumes  des  pays  esquelles  par  ces  présentes  n'est  dérogé, 

•  entant  qu'elles    restraignent  plus  avant  la    libéralité  desdiles 
B  femmes. 

»  Si  donnons  en  mandement,  etc.  i 

Oo  sait  que  cotte  ordonnance  fut  faile  i  à  Toccasion  d'une  veufve 
»  qui,  se  remariant  à  un  jeune  homme,  lui  donna  la  plus  grande 
»  partie  de  son  bien,  au  préjudice  de  ses  enfans  du  premier  lict.  » 
(Leprestre,cent.  l,cliap.  49;  v.  MUf^rà^  p.  5t8.) 

Un  scandale  d'un  autre  genre  se  produisit  quelques  années  après. 
I.a  veuve  du  procureur  général  Bourdin  (1),  oubliant  ce  qu'elle  devait 
a  la  mémoire  de  son  défunt  mari  et  k  sa  propre  dignité,  avait  con- 
tracté un  second  mariage  avec  un  nommé  Brandano,  son  domestique, 
clandestinement  et  en  cachette.  Une  mésalliance  aussi  inconvenante 
donna  cause  et  sujet  à  l'art.  183  de  l'ordonnance  de  Blois  (3). 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

0  Et  d'autant  que  plusieurs  femmes  veuves,  mêmes  ayans  enfans 
»  d'autres  mariages,  se  remarient  follement  à  personnes  indignes  de 
«  leur  qualité,  et  qui  pis  est,  les  aucunes  a  leurs  valets.  Nous  avons 
»  déclaré  et  déclarons  Ions  dons  et  avantages,  que  par  les  lesdites 
9  vouvesayans  enfansde leurs  premiers  mariages,  seront  faits  à  Idles 
n  personnes  sous  couleur  de  donation ,  vendition ,  association  à  leur 

(i)  Commenhiteur  de  l'ordonojice  de  t<s».  (  F.  tvpnl,  p.  vs4.  ) 
(•)  liCfnstra .  Da  wmrlatu  etmiêttim. 
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»  communauté  I  ou  autre  quelconque,  nuls,  de  nul  effet  ou  ?aleor: 
»  et  îcelles  femmes  lors  de  la  convention  de  tels  mariages,  avons  mis 
i  et  mettons  en  l'inlerdiction  de  leurs  biens,  leur  défoidant  les  ven- 
»  dre,  ou  autrement  aliéner  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  et  à  tmitei 

•  personnes  d'en  acheter,  ou  faire  avec  elles  antres  contrais,  par 
»  lesquels  leurs  biens  puissent  estre  diminuez  :  déclarons  lesdlts  oon- 
»  Irats  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur.  » 

I/ordonnance,  comme  on  le  volt,  renchérissait  encore  sur  la  sévérité 
de  l'cdit  des  secondes  noces.  Ce  dernier  laissait  k  la  femme  veuve  li 
liberté  de  disposer  dans  une  certaine  mesure  au  profit  de  son  nouveau 
mari,  tandis  que  Tautre  lui  défendait  absolument  tous  avantages, 
même  sous  couleur  cTassociation  à  communauU,  Ajoutons  que  redit 
conservait  ii  la  veuve  remariée  le  droit  d'aliéner  ses  biens ,  tandis 
que  l'ordonnance  la  mettait  en  état  d'Interdiction. 

«  De  vray,  disait  Coquille  dans  son  commentaire,  tels  actes  dé- 
»  montrent  l'un  des  |deiix  ou  tous  deux ,  à  savoir  que  telles  femmes 
»  sont  diminuées  de  sens,  et  méritent,  selon  les  lois,  être  interdites 
»  de  l'administration  de  leurs  biens,  ou  qu'elles  se  montrent  in- 
»  dignes  d'avoir  épousé  un  mary  homme  d'honneur.  • 

Le  mariage  de  la  veuve  Bourdin  donna  lieu,  en  1578,  à  un  procë 
dans  lequel  Brisson ,  alors  avocat  général  au  parlement  de  Paris, 
porta  la  parole,  i  A  cause  que  le  mariage  avait  été  fait  avant  l'or- 
»  donnance,  dit  I^preslre,  Traité  des  mariages  clandestins,  Il  condat 
»  seulement  à  ce  qu'à  cette  veuve  fût  interdite  toute  aliénation  de  ses 
»  biens  meubles  et  immeubles,  et  privée  du  douaire  de  son  premier 
»  mary  et  de  la  propriété  des  acquêts,  et  que  pour  la  turpitude com- 

•  mise  par  eux,  par  scandale  public  fait  contre  les  bonnes  mœurs  et 
»  honnesteté  publique,  contre  la  loy  de  Dieu  et  l'honneur  du  saint 
»  mariage,  ils  fussent  condamnés  en  400  livres  envers  le  roi.  • 
L'arrêt  qui  intervint  est  rapporté  dans  Chenu,  quest.  1G. 

H. 

Je  me  suis  expliqué,  p.  61M31,  sur  les  mariages  clandestins  et  II 
pénalité  dont  les  ordonnances  de  nos  rois  les  avaient  frappés.  Ces 
ordonnances  étaient  trop  nombreuses  et  leur  texte  trop  long  pour 
trouver  place  dans  le  corps  même  de  mon  livre;  cette  considéralioa 
m'a  engagé  à  les  rejeter  à  la  fin.  Il  est  important  de  les  connaître, 
parce  quelles  sont  célèbres  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  qve 
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leor  préambule  fait  du  respect  des  enfants  pour  la  volonté  de  leur 
père  une  condition  de  la  sécurité  des  États. 

Édit  contre  les  mariages  clandestins^  février  1556. 

«  Ukivby,  etc.  Comme  sur  la  plainte  à  nous  faite  des  mariages  qui 
journellement  par  une  volonté  chamelle,  indiscrefte  et  désordonnée 
se contractoient  en  nostre  royaume  par  les  enfants  de  famille»  an 
desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs  pères  et  mères, 
n'ayans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte  de  Dieu,  l'honneur  , 
révérence  et  obéissance  quHIs  doyvenl  en  tout  et  par  tout  à  leursdits 
parenSy  lesquels  reçoyvent très-grand  regret,  ennuy  et  desplaisir  des- 
dits mariages,  nous  eussions  long  temps  conclu  et  arresté  sur  ce 
faire  une  bonne  loy  et  ordonnance  ,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux 
qui  pour  la  crainte  de  Dieu  ,  Thonneur  et  révérence  paternelle ,  et 
maternelle  ne  seraient  destournez  et  retirez  demal-faire,  fussent  par 
la  sécurité  de  la  peine  temporelle,  révoquez  et  arrestez  toulesfois 
par  ce  que  nostre  intention  n'a  esté  encores  exécutée ,  nous  avons 
cogoeu  par  évidence  de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroist  de 
jour  à  autre ,  et  pourra  augmenter ,  si  promplement  ny  est  par  nous 
pourveu. 

»  Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous 
mouvans ,  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil ,  auquel  assis- 
(oient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  pour  nostre  regard ,  et  en  tant  qu*h  nous  est ,  exécutans 
le  vouloir  et  commandement  de  Dieu ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné, 
disons ,  statuons  et  ordonnons  par  édict ,  loy,  statut  et  ordonnance 
perpétuels  et  irrévocables. 

•  1.  Que  les  enfansde  famille  ayans  contracté  et  qui  contracteront 
cy  après  mariages  clandestins  contre  le  gré ,  vouloir,  et  consentement 
et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévé- 
rence et  ingratitude ,  mespriset  centemnement  de  leursdits  pères  et 
mères,  transgression  de  la  loy  et  commandement  de  Dicu«,  et  offense 
contre  le  droict  de  Thonnesteté  publique ,  inséparable  d*avec  Tuti- 
iité,  estre  par  leursdits  pères  et  mères ,  et  chacun  d'eux ,  exheredez 
et  exclus  de  leurs  successions ,  sans  espérance  de  pouvoir  quereller 
Texheredation  qui  ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdils  pères 
et  mères  pour  les  causes  que  dessus ,  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  advantagcs  qu'ils  auroient  fait  à  leurs  enfans. 

»  2.  Voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  ledits  enfans  qui  ainsi  seront 
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illicilemeni  conjoints  par  mariages ,  soient  déclares  audit  cas  d*ex- 
hérédation ,  et  les  déclarons  incapables  de  louis  advanUges ,  profils 
et  émolumens  qu'ils  pourroient  prétendre  par  le  moyen  des  conven- 
tions apposées  es  contracls  de  mariages ,  ou  par  le  bénéfice  des  coas- 
tûmes  et  loix  de  nostre  royaume ,  dudit  bénéfice  desquelles  les  avooft 
privez  et  déboutez,  privons  et  déboutons  par  ces  présentes ,  comme 
ne  pouvans  implorer  le  bénéfice  des  loix  et  coutumes,  eux  qui  ont 
commis  contre  la  loy  de  Dieu  et  des  hommes. 

0  3.  Etdabondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesditsenfaos 
conjoints  par  la  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  iraîcté  tels 
mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  consommalioD 
d*iceux,  soient  subjets  à  telles  peines  qui  seront  advisées,  selon  rexi- 
gence  des  cas ,  par  nos  juges,  auxquels  la  cognoissanoe  en  appartieo- 
dra,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  consciences. 

•  4.  Déclarans  toutesfois ,  enoores  que  nostre  vouloir  et  intention 
soit  que  cesle  présente  ordonnance  et  édict  ail  lieu ,  tant  pour  Tad- 
venir  que  pour  le  passé ,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  transgression  de  la 
loy  et  commandement  de  Dieu ,  dont  ne  se  peut  couvrir  d'ignorance, 
cl  de  tolérance  au  contraire,  néantmoins  pour  ne  perturber  les  ma- 
riages qui  sont  en  repos ,  et  ne  donner  occasion  à  nos  sujets  d'entrer 
en  grandes  et  grosses  querelles  et  dirtérens ,  n'entendons  en  ce  com- 
prendre les  mariages  qui  auront  esté  consommez  auparavant  la  pu- 
blication de  ces  présentes  par  cohabitation  charnelle,  ains  seulement 
les  mariages  esquels  on  prélendoit  seul  contentement,  soit  par  paroles 
de  présent  ou  de  futur ,  sans  qu'il  y  eusl  eu  cohabitation  ou  coigooc- 
lion  charnelle. 

»  5.  Ne  voulons  aussi  et  n^entendons  comprendre  les  mariages  qui 
auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  excédans  Taage  de  treole 
ans,  et  les  filles  ayans  vingt-cinq,  ans  passez  et  accomplis ,  pourvea 
qu'ils  soient  mis  en  devoir  de  requérir  Tadvis  et  conseil  de  leursdils 
pères  et  mères.  Ce  que  voulons  aussi  eslre  gardé  pour  le  regard  des 
mèresqui  se  marient,  desquelles  suffira  requérir  leur  conseil  etadvis: 
et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas  tenus  d'attendre  leur  consen* 
temenl(i).  • 


(0  «  Celte  ordoBiuiiee  tat  faite  à  cause  de  M.  de  Montmorenei ,  flU  aloé  de  détanet  M.  k 
»  cooncstable,  lequel,  «on  père  TosUot  marier  à  Mme  Dtane ,  flUe  BatureHe  du  iwy»  mht 
•  de  défanct  Horace  Farnèse ,  due  de  Castro,  s'excusa,  parce  qu'il  disolt  arolr  prossb  m- 
>  rlsge  à  Mlle  de  IHeanes.  au  préjudice  de  laquelle  promctsef  le  mariage  avec  la  Teafrede 
»  duc  de  Castro  ne  Laissa  d'élre  paradieré.  (Lepreatre,  oeat.  i,  cbap.  m.  } 
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OBDomiANGi  du  roi  Cftarles  IX,  /aile  à  Orléans  au  mais  de  Jan- 
vier 1560. 

•  c  11  1 .  Et  parce  qo'aucaDS  abusaDS  de  la  faveor  de  nos  prédécesseurs 
par  imporlanKé,  ou  plulosl  subreplicement,  ont  obtenu  des  lettres 

•  de  cachet  et  closes»  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  Us  ont  fait 

•  séquestrer  des  filles,  et  icelles  épousé  ou  fait  épouser,  contre  le 

•  gré  et  vouloir  des  pères,  mères  et  parcns,  tuteurs  ou  curateurs, 

•  chose  digne  de  punition  exemplaire  ;  enjoignons  li  tous  juges  pro- 

•  céder  cxtraordinairement  et  comme  en  crime  de  rapt,  contre  les 
»  impélrans  et  ceux   qui  s'aideront  de  telles  leltres,  sans  avoir 

•  égard  à  icelles.  » 

OHDONNAifCB  de  BloiSf  mai  1579. 

•  40.  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniensqui  ad  viennent  des  ma- 
»  riages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  sujets  de 
»  quelque  cslat,  qualité  et  condition  qu'ils  soienf,  ne  pourront  vala- 
is blement  contracter  mariage,  sans  proclamations  précédentes  de 
9  bans  faites  par  Irois  divers  jours  de  fesles,  avec  intervalle  com- 
»  pètent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  la 
»  première  proclamation  faite  :  et  ce  seulement  pour  quelque 
»  urgente  ou  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et 
n  plus  proches  parens  communs  des  parties  contractantes,  après les- 
»  quels  bans  seront  épousées  publiquement  :  et  pour  pouvoir  lémoi- 
n  gner  de  la  forme  qui  aura  esté  observée  esdits  mariages,  y 
n  assisteront  quatre  personnes  dignes  de  foy,  pour  le  moins,  dont 
9  sera  fait  registre  ;  le  tout  sur  les  peines  portées  par  les  conciles  : 
enjoignons  aux  curez,  vicaires  ou  autres  de  s'enquérir  soigneuse- 
ment de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont 
cnfans  de  famille,  ou  estant  en  la  puissance  d'autrui,  nous  leur 
défendons  étroitement  de  passer  outre  a  la  célébration  desdils  ma- 
riages, s'il  ne  leur  apparolt  du  consentement  des  pères,  mères, 
lulcurs\ou  curateurs,  sur  peine  d'estrc  punis  comme  fauteurs  du 

»  crime  de  rapt. 

»  4t.  Nous  voulons  que  les  ordonnances  ci  devant  faites  contre  les 
»  enfans  coniractans  mariages  sans  le  consentement  de  leurs  pères, 
»  mères,  tuteurs  et  curateur  soient  gardées;  mômement  celle  qui 
»  permet  en  ce  cas  les  exhéréda lions. 
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»  42.  Elnéanmoiasvoolonsqueceux  qaisc  Irouveroutavoirraborné 
V  fils  ou  fille  mioeurs  de  vingt-cinq  ans,  soos  prétexte  de  mariage ea 
»  autre  couleur,  sans  le  gré,  sçu  vouloir  ou  consentement  exprès 
»  des  pères,  mères  et  des  tuteurs,  soient  punis  de  mort*  sans  espé- 
»  rance  de  grâce  cl  pardon  :  nonobstant  tous  consentement,  que  les- 
»  dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après,  avoir  donné  audit  rapt 
9  Iorsd*iceIui  ou  auparavant:  et  pareillement  seront  punis  extraor- 
»  dinairemenl  tous  ceux  qui  auront  participé  audit  rapt,  et  qui  au- 
»  ront  preste  conseil,  confort  et  aide  en  aucune  manière  que  ce  soit. 

»  43.  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir  le  mariage  de 
»  leurs  mineurs,  sinon  avec  Tavis  et  consentement  des  plus  proches 
»  parens  d'iceux,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

»  44.  Pareillement  défendons  à  tous  notaires,  sur  peine  de  punition 
»  corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses  de  mariage 
i  par  paroles  de  présent. 

Ordonnance  de  1629. 

«  39.  L'ordonnance  de  Blois  touchant  les  mariages  clandestins  sera 
exactement  observée.  » 

t  169.  Désirant  conserver  raulhorilé  des  pères  sur  leurs  en- 
fans,  l'honneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due 
a  un  si  saint  sacrement,  et  empêcher  qu*à  Tadvenir  plusieurs 
personnes  de  qualité  ne  soient  alliées  de  personnes  indignes  et  de 
mœurs  dissemblables ,  avons  renouvelé  les  ordonnances  pour  la 
punition  du  crime  de  rapt.  » 

DÉGLABATiON  de  1639  sur  les  formalités  du  mariage  ,  etc. 

«  Louis,  etc.  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  Etats,  la 
source  et  Torigioe  de  la  société  civile ,  et  le  fondement  des  familles, 
qui  composent  les  républiques,  qui  servent  de  principes  à  former 
leurs  polices,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence  des  enfanis 
envers  leurs  parents,  est  le  lien  de  la  légitime  obéissance  des  sujets 
envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  jugé  digne 
de  leur  soin,  de  faire  des  loix  de  leur  ordre  public ,  de  leur  décence 
extérieure,  de  leur  honnêteté  et  de  leur  dignité.  A  cet  effet,  ils 
ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publiquement  célébrés  en  face 
d'église,  avec  toutes  les  justes  solemnités,  et  les  cérémonies  qui  ont 
été  prescrites  comme  essentielles  par  les  saints  conciles,  et  par 
eux  déclarées  être  non-seulement  de  la  nécessité  du  précepte ,  mais 
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encore  de  la  nécessité  do  sacrement.  Mais  outre  les  peines  indictes 
par  les  conciles ,  aucuns  de  nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux 
pères  et  aux  mères  d*exhéréder  leurs  enfans  qui  contracloient  des 
mariages  clandestins  sans  leur  consentement ,  et  de  révoquer  toutes 
etcbacunes  les  donations  et  avantages  qu'ils  leur  avoient  faits.  Mais 
quoique  cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement 
de  la  seconde  table,  contenant  l'honneur  et  la  révérence  qui  est  due 
aux  parents,  elle  n'a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  coursdu  mal 
et  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles ,  et  flétri  leur 
honneur  par  des  alliances  inégales ,  et  souvent  honteuses  et  infâmes  : 
ce  qui  depuis  a  donné  sujet  h  d'autres  ordonnances  qui  désirent  la 
proclamation  de  bans,  la  présence  du  propre  curé,  et  de  témoins 
assislansà  la  bénédiction  nuptiale,  avec  des  peines  contre  les  curés, 
vicaires  et  autres ,  qui  passeraient  outre  h  la  célébration  des  mariages 
des  enfans  de  famille,  s'il  ne  leur  apparoissoit  des  consentemens 
des  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs,  sous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  du  crime  de  rapt,  comme  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  telles  illégitimes  mariages. 

»  Toutefois  quelque  ordrcqu'on  ait  pu  apporter  Jusqn'b  maintenant 
pour  rétablir  l'honnêteté  publique,  et  des  actes  si  importans,  la 
licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs,  ont  toujours  prévalu 
sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires,  dont  même  la  vigueur 
et  l'observation  a  été  souvent  relâchée,  par  la  considération  des 
pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  particulière,  bien  qu'ils  ne 
puissent  remettre  celle  qui  est  faite  aux  loix  publiques.  C'est  pour- 
quoi ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos  ordonnances  soient  ainsi  vio- 
lées, ni  que  la  sainteté  d*un  si  grand  sacremeni,  qui  est  le  signe 
mystique  de  la  conjonction  de  Jésus-Christ  avec  son  église,  soit 
indignement  profanée;  et  voyant  d'autre  part,  k  notre  grand  regret, 
et  au  préjudice  de  notre  état^  que  la  plupart  des  honnêtes  familles 
de  notre  royaume  demeurent  en  trouble  par  la  subornation  et  enlè- 
vement de  leurs  enfant,  qui  trouvent  eux-mêmes  la  ruine  de  leur 
fortune  dans  ces  illégilimcs  conjonctions,  nous  avons  résolu  d'op- 
poser à  la  fréquence  de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  retenir 
par  la  terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  la  révérence 
des  loix  divines  el  humaines  ne  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  que  de  sanctiGer  le  mariage,  régler  les  mœurs  de  nos 
sujets,  et  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  plus  a  l'avenir 
de  moyens  et  de  degrés  pour  parvenir  à  des  mariages  avantageux. 
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t  A  ces  causes,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibératioB  ça 
notre  conseil;  de  l'avis  d'iceloî»  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
pqissance'et  autorité  royale»  nous  avons  statoé  et  ordonné,  stateons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  1.  Nous  voulons  que  l'art.  40  de  l'ordon.  de  Blois,  loocbant  les 
mariages  clandestins,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  icelai , 
ordonnons  que  la  proclamation  des  bans  sera  faite  par  le  coré  de  cha- 
cune des  parties  contractantes,  avec  le  consentement  des  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  enfans  de  famille,  o«  en  la 
puissance  d'aulmi.  Et  qu'à  la  célébration  du  mariage  assisteront 
quatre  témoins  dignes  de  foi,  outre  le  curé  qui  recevra  le  conseotc- 
ment  des  parties ,  et  les  conjoindre  en  mariage  suivant  la  forme  pra- 
tiquée en  l'église.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  prêtres,  tant 
séculiers  que  rentiers,  de  célébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs 
vrais  et  ordinaires  paroissiens,  sans  la  permission  par  écrit  des  curés 
des  parties,  ou  de  l'éveque  diocésain,  nonobstant  les  coutumes  im- 
mémoriales et  privilèges  que  l'on  pourrait  alléguer  au  contraire.  Et 
ordonnons  qu'il  sera  fait  un  bon  et  fidèle  registre,  tant  des  mariages 
que  de  la  publication  des  bans,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions 
qui  auront  été  accordées. 

•  2.  Le  contenu  en  l'édit  de  l'an  1656,  et  aux  articles  41,  43,  4a  el 
44  de  Tord,  de  Blois,  sera  observé;  et  y  ajoutant,  nous  ordonnons 
que  la  peine  de  rapt  demeure  enoourae ,  nonobstant  les  consentemens 
qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des  pères,  mères, 
tuteurs  et  curateurs,  dérogeant  expressément  aux  coutumes  qui  per- 
mettent aux  enfans  de  se  marier  après  l'ùge  de  vingt  ans,  sans  le 
consentement  des  pères.  Et  avons  déclaré  et  déclarons  les  veuves,  fils 
et  filles,  moindres  de  ving-cinq  ans,  qui  auront  contracté  mariage 
contre  la  teneur  desdites  ordonnances,  privés  et  déchos  par  le  seol 
fait,  ensemble  les  enfants  qui  en  naîtront,  et  leurs  hoirs,  indignes 
et  incapables  à  jamais  des  successions  de  leurs  pères,  mères  et 
ayeuls,  et  de  toutes  autres  directes  et  collatérales  :  comme  aussi  des 
droits  et  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de 
mariage  et  testamens,  par  les  coutumes  et  loix  de  notre  royaume, 
même  du  droit  de  l^ilime;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au 
préjudice  de  cette  notre  ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages,  nvUe 
et  de  nul  effet  et  valeur.  Voulons  que  les  choses  ainsi  données, 
léguées  ou  transportées,  soos  quelques  prétextes  que  œ  soit,  de- 
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meorant  eo  c«  cas  acquises  irréfocablement  à  notre  fisqae ,  sans  que 
nous  en  puissions  disposer  qu'en  faveur  des  hôpitaux,  ou  autres  «bu- 
Très  pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excèdent  l'âge  de  trente  ans,  et  aux 
filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cinq ,  de  requérir  par  écrit  Tavis  et 
conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour  se  marier,  sous  peine  d'ôtre 
exbérédés  par  eux ,  suivant  i'édil  de  l'an  1&66. 

•  8.  Déclarons ,  conformément  aux  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé  des 
veuves,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  qu'ils  soient,  non 
valablement  contractés;  sans  que  par  le  temps,  ni  par  le  consente- 
ment des  personnes  ravies,  et  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  et  cu- 
rateurs, ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  la  personne  ravie  est 
en  la  possession  do  ravisseur.  Et  néanmoins  en  cas  que  sous  pré- 
texte de  majorité,  elle  donne  un  nouveau  consentement  après  être 
mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ravisseur,  nous  la  déclarons, 
ensemble  les  enfants  qui  naîtront  d'un  tel  marjoge,  indignes  et  in- 
capables de  légitime,  et  de  toutes  successions  directes  et  collatérales 
qui  leur  pourront  échoir,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  personnes  ravies  parsubor^ 
nation  ;  et  les  parens  qui  auront  assisté ,  donné  conseil ,  et  favorisé 
lesdits  mariages ,  et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement 
ou  indirectement  auxdites  veuves,  fils  et  filles.  Enjoignons  très- 
expressément  è  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts,  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs  com- 
plices, nonobstant  qu'il  y  eût  plainte  de  partie  civile,  et  à  nos  juges 
de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort,  et  confiscation  de  biens , 
sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui  seront  ordonnées, 
sans  que  celte  peine  puisse  être  modérée  :  faisons  défenses  à  tous  nos 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  donner  faveur 
ni  retraite  aux  coupables,  ni  de  retenir  les  personnes  enlevées,  à 
peine  d'être  punis  comme  complices,  et  de  répondre  solidairement 
et  leurs  héritiers ,  des  réparations  adjugées ,  et  d'être  privés  do  leurs 
offices  et  gouvernements,  s'ils  en  ont ,  dont  ils  encourront  la  priva- 
lion  par  le  seul  acte  de  la  contravention  li  cette  défense. 

»  4.  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt,  nous  défendons  très-expressément  aux  princes 
et  seigneurs  de  nous  faire  instance  pour  accorder  des  lettres,  afin  de 
réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapables  de  successions  ; 
à  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer,  et  à  notre  très-cher  et  féal 
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chancelier  de  les  sceller  ,  et  à  tons  juges  d'y  avoir  aoean  égard,  en 
cas  que,  par  iinporlanUé,  ou  aulrement,  on  en  eût  impétré  aucunes 
de  nous,  voulant  que  nonobstant  telles  dérogations  ou  dispenses, 
les  peines  contenues  en  nos  ordonnances  soient  exécutées. 

9  5.  Désirant  pourvoir  à  Tabus  qui  commence  h  s'introduire  dans 
noire'  royaume ,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets  et 
cachés  pendant  leur  vie ,  contre  le  respect  qui  est  dft  h  un  si  grand 
sacrement,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent  leurs  ma- 
riages publiquement,  et  en  face  de  l'église,  avec  les  solemnilés 
prescrites  par  l'ordonnance  de  Blois,  et  déclarons  les  enfans  qoi 
naîtront  de  ces  mariages,  que  les  parties  ont  tenus  jusqu'ici,  ou  tien- 
dront à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,  qui  ressentent  plutôt  la 
honte  d'un  concubinage,  que  la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de 
toute  successions,  aussi  bien  que  leur  postérité  (1). 

»  6.  Nous  voulonsque  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfans  qni 
sont  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues,  et  qu'ils  épousent 
lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie  :  comme  aussi  contre  les  enfans 
procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  élé  condamnés  à  mort, 
même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues  par  défaut,  si  avant 
leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  suivant  les  loix  pres- 
crites par  nos  ordonnances  (2). 

•  7.  Défendons  à  tous  juges,  même  à  ceux  d'église,  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage,  ni  autrement  que 
par  écrit,  qui  soit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  parens  de 
l'une  et  l'autre  des  parties,  encore  qu'elles  soient  de  basse  condition.  ■ 

III. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  dire  que  l'esprit  du  droit  couto- 
mier  tendait  a  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  —  H  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  comment  ce  principe  avait  élé  mis 
en  action,  et  quelles  institutions  avaient  élé  établies  pour  le  dëvelop- 

(i)  Il  s'agit  Ici ,  DOB  plas  des  mariagM  elandestins ,  mito  des  marldget  secrets,  {f.  w- 
prà,  p.  eu.) 

(a)  11  a'aglt  dans  cet  article  dej  mariages  M  extremis^  Leprestre,  cent.  t.  cbap.  t, 
eipliquo  pourquoi  an  mariage  contracté  en  semblable  circonstance  est  nol  :  «  C'est,  dlt-U, 
»  parce  qu'il  a  commencé  an  temps  auquel  il  detait  prendre  fin ,  et  semble  demeurer  sans 
»  effet  et  efficace  ;  estant  la  partie  en  tel  éut  que  la  fin  du  mariage  ne  a'ea  pouvelt  eoaolrre. 
»  comme  11  est  répondu  que  rusufrolt  die  mortU  inuWUer  leçatnr,  pour  ce  qu'on  le  lègue 
»  pour  atolr  en  un  temps  auquel  11  se  perd  et  demeure  éteint  par  u  nature.  L.  «Mst/Htf- 
»  tum,  I  cum  mortar,  D.  «m  et  mnfr,  leg,  m 
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per.  Voici  on  passage  de  Lepresire  qui  résume  toutes  les  consé- 
quences du  principe  fondamental  de  noire  ancien  droit  coulumier  : 
i  Nos  ancestres  ont  apporté  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  conserver  le 
»  bien  è  leurs  familles,  et  leur  donner  des  moyens  de  se  maintenir 

•  en  grandeur  et  dignité.  La  pluspart  de  nos  coutumes  ont  exclus  les 
»  fliles  de  tout  droict  successif ,  d^autant  qu'elles  passent  en  une 

>  autre  famille,  et  qu'elles  n'apportoienl  que  ruine  et  doflunage  à 
»  celle  de  laquelle  elles  sortoient,  ce  disoil  ce  serviteur  dans  Tc- 
»  rence ,  Âuctum  damno  suo  herum ,  euifilia  nota  et  serpata  nun- 
9  iiabaiur.  Heaucontumerumeno,  Àct,  4,scsen.  I.  Quelques-uns  ont 
»  lout  donné  à  Taisné  en  propriété ,  ne  réservant  aux  puisnez ,  bien 
»  que  masles,  qu'un  quint  viager,  à  la  charge  de  reversion,  comme 
»  celle  de  Pontliieu.  Nous  avons  receu  par  lout  le  royaume  de 

>  France,  non  seulement  en  pays  coutumier,  mais  mesme  en  pays 

•  de  droict  escrit,  les  renonciations  des  fliles  faites  par  leurs  contracts 
9  de  mariage  aux  successions  futures  de  leurs  pères  et  mères,  encore 
B  que  mineurs ,  et  qu'elles  n'eussent  leur  légitime ,  et  que  ce  soit 
9  contre  la  disposition  du  droict  romain,  qui  reprouye omnes  pac- 
»  tioneu  de  /utura  successioncj  et  ne  laisse  de  recevoir  lesGllesà 
»  partage,  nonobstant  ces  renonciations,  en  rapportant  ce  qu'elles 
»  ont  eu  en  mariage,  /./n.//*.  de  suis  et  iegU.  l.  Pacium.  quod  dot. 
»  6\  depact,  /.  pacL  C.  decolL  (1)  Nos  avons  plus  fait,  nous  avons 
»  admis  les  institutions  d'héritier  faites  par  conlracl  de  mariage  de 
B  ses  enfans ,  ou  parens  à  leur  défaut,  et  jugé  qu'elles  empeschoient 
»  a  ceux  qui  les  avoient  faites  et  consenties  ,  la  libre  disposition  de 
»  leur  bien  par  leur  dernière  volonté  contre  la  disposition  de  la  loy 
»  susdite.  Pactum  quod  dotali.  C.  depact,  que  les  filfes  qui  avoient 

•  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  par  leur  contract  de  mariage 
»  en  faveur  de  leur  frère,  ne  pouvoient  plus  y  eslre  rappelez ,  non 

•  seulement  ab  intestat  :  mais  le  testament  mesme  de  leur  père , 
»  duquel  elles  n'esperoient ,  et  ne  pouvoient  espérer  autre  commo- 
»  dite,  et  advanlage,  qu'autant  que  les  coutumes  permelloient  au 

(0  Brctonnier,  Qnett.  de  droit,  t»  renonciaUon ,  semble  regretter  cet  usage.  —  Après 
avotr  rappelé  que  la  renooclation  des  filles  à  la  succession  futare  de  leurs  père  et  mère  est 
contraire  au  droit  romain,  et  n'a  été  établie  que  par  une  conslitoUon  du  pape  Boniface  VU] 
(Décrétâtes,  cb.  <,  de  paetis)^  Il  ajoute  :  «  En  France  l'on  a  rrçu  la  disposition  de  ce 
»  cbapitre ,  quoique  son  auteur  fAt  l'ennemi  Juré  de  la  France ,  et  déclaré  tel  par  tous  les 

•  ordres  du  rojaume  ;  ainsi ,  en  bonne  politique  et  en  bonne  Jurisprudence ,  l'on  devrait 
»  l'abolir.  Mais  si  Ton  Juge  à  propos  d'entretenir  les  renonciations  des  filles  aux  successions 
»  foturea ,  11  faut  en  restreindre  l'usage  au  motif  qui  les  a  fait  introduire ,  qui  est  la  con- 
>  aerration  des  familles.  m(  lUtrûdUates  ad  matculoi  eot^uerent.  m 
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»  père  de  disposer  au  profit  d'un  esiraoger.  Voy.  la  centurie  preoe* 

»  dente.  La  mesme  considération  de  conserver  le  bien  aox^  familles, 

•  nous  a  fait  admettre  la  loy ,  Paterna  paiernU  ,  materna  maiermis, 

•  n'admettant  aucune  confusion  pour  le  regard  des  patrimoines , 
»  contre  la  disposition  du  droit  civil,  qui  dit  que  uniusduo  pairie 

•  monta  nonposse  censerL  L  JurUperitos.  §  1.  cfe  excus.  tuior. 

•  Nostre  coutume  de  Paris,  art.  04 ,  a  gardé  cette  règle,  mesme  aux 
»  deniers  provenans  des  renies  constituées ,  qui  esloienl  advenues 
»  aux  mineurs  par  la  succession  de  leurs  père  ou  mère ,  voulant  que 
t>  si  elles  esloient  rachetées  pendant  leur  minorité,  les  deniers  du 
»  rachat  non  employez  ou  remployez  en  autres  rentes  on  héritages 
»  fussent  censez  de  mesme  nature  et  qualité  que  lesdites  rentes  ra- 

•  clietées ,  pour  retourner  aux  parens  du  costé  et  ligne ,  dont  leadites 
»  renies  estoient  procedées.  Le  retrait  lignager  a  aussi  esté  introduit 
»  pour  ce  subjel,  afin  que  les  biens  mesmes  vendus  fussent  revendi- 

•  quez  par  ceux  de  sa  famille  (i).  Et  d'autant  que  le  droict  romain  a 
»  favorisé  les  testamens  et  dernières  volontez ,  ordonnant  que  nvn- 
N  qucun  ab  intesiato  succederetur^  quamdiu  ex  tesiamento  succedi 

•  posseL  i,  quamdiu  de  regjurls»  D'autant  nostre  coustume  générale 

•  de  France  les  a  défavorisez ,  et  bornes  par  tous  les  moyens  qui  luy 
0  ont  esté  possibles ,  ne  permettant  à  ceux  qui  vonloient  tester  que 
»  la  libre  disposition  de  certaine  partie  de  leur  bien,  et  le  plus  sou- 
»  vent  de  la  moindre  :  comme  nostre  coustume  qui  règle  la  dernière 

•  volonté  au  quint  des  propres ,  afin  que  le  surplus  demeure  aux  be- 
»  ritiers  légitimes.  » 

(i)  Le  retrait  llgttager  avâlt  cependant  trouvé  des  adreruires  parmi  les  jortaconsÉlIcs  csa- 
tamlers. 

c  M .  Aoiannet,  dit  BrctODOler,  dam  la  prélaoe  Mir  le  Utre  dn  retrait  de  la  eoot.  de  Parts, 
»  éubltt  par  de  bonnes  raisons  qu'il  cet  du  bien  public  d'abroger  entière— i  le  retrait 

•  lignager  ;  car,  outre  qu'il  est  contraire  i  la  bonne  fol  et  k  la  liberté  du  coaunerce ,  U  d«oac 
»  lieu  à  un  nombre  InOnl  de  fraudes,  de  parjures  et  de  procès.  • 

Une  ordonnsnce  de  Henri  III ,  de  isai,  avait  voulu  établir  l'usage  du  retrait  ligugcr  éaaa 
tout  le  royaume  ;  mais  elle  ne  fut  vérifiée  qu'au  parlement  de  Paris,  et  reçue  dans  1rs  pro- 
vinces dn  droit  écrit  de  son  ressort  que  dans  le  Maçonnais  et  les  parties  de  l' Auvergne 
régies  par  le  droit  écrit. 
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s'opère  en  89 , 7 1 2.—  Toutes  les  adminis- 
trations sont  régularisées  par  le  ^naûet 
consul,  766. 

—  romatn^.— Etablie  dans  les  Gaol^s. 
22.—  Sa  destinée  à  l'époque  barbare,  i33 
et  suiv.—  Reconstituée  par  Charleougoe, 
elle  disparut  sous  la  féodalité,  394. 

Adoption.—  Connue  chez  les  Frioes, 
98.— L'assemblée  législative  ordoooeie 
faire  une  loi  sur  ce  sujet,  732. 

Afatohia.—  Espèce  de  testament  f^ 
connu  par  la  légisuitioa  franque,  102. 

Affouagb.— En  quoi  11  consiste,  433. 

AFFRAKCBI.--  Sa  condition,  361. 

AFFBAKCHI86EMBNT.—  V.  Serf- 

Aides.- Leur  origine,  leur  ë^i^ 
397.—  Levées  par  le  roi  comme  par  la 
autres  seigneurs,  440.— Devenues  s* 
Charles  Vil  un  impôt  annuel  et  pettn- 
nent,  441.  —  Grande  ordonnaoee  de  (J*- 
bert  à  ce  sujet,  684.  ^ 

AIné.— Ses  droiU  dans  la  snccessioQ 
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féodale,  886.—  Ne  payait  pas  de  dettes 
pour  son  précipot,  635.—  11  n'a  pins  au- 
Jourd'hni  de  droits  particaliers ,  724. 

Ajoobmeiirnt.—  Appelé  tnannire  ehei 
les  Francs,  comment  éieâUW  donné  an 
ci Yil  ?  11 0  et  soi V.  ;  -^u  criminel  P  1 1 2.— 
Sous  la  féodalité  il  s'appelait  semonee.— 
Délais  différents  quand  11  s'agissait  d'un 
noble  on  d'nn  roturier,  386.— Qui  re- 
mettait l'i^oomcment  sous  la  féodalité? 
387. —  Sons  la  monarchie  absolue?  646. 

Alciat.  —  A  donné  une  première  édi- 
tion de  la  Notiiia  dt^nila/Mm,  516. — 
Fondateur  de  l'école  historique,  517. 

Allbu.— Etymologle,  343.—  Propriété 
franche  et  libre,  94.  —  A  quels  héritiers 
ap|Hnrtenait-il?  109.— Ixs  alleux  dispara- 
rent  entièrement  dans  la  France  septen- 
trionale,  3S4. 

Ambacte.— Cequ'onentendaitparià,]6. 

Amendement.— Seul  mode  de  se  pour- 
Tolr  autrefois  contre  un  Jugement ,  392 , 
466. 

AMBifocs.  —  Peine  appliquée  dans  tou- 
tes les  légisiatioQS,  259.— Elles  remplacent 
an  moyen  âge  les  peines  corporelles,  376. 

—  Moins  fortes  contre  les  vilains  que 
contre  les  nobles,  377.— Formaient  un  re- 
venu aux  seigneurs,  436.— Le  roi  les  ab- 
sorba successivement  en  étendant  la  Jus- 
tice royale,  439,  643. 

Amende  honorahU,  —  Peine  ;  —  com- 
ment était-elle  exécutée?  643. 

Amiens.  —  Deux  rédactions  d'ancien- 
nes coutumes,  288  et  suiv. 

Amortissement. —Ce  que  c'est,  346. 

—  Ce  droit  a  été  l'objet  de  plosleors  actes 
législatlfe, 23 1,346,  347.— Au  xv«  siècle  il 
appartient  an  roi,  346,  438.  — En  quoi 
il  consistait  pour  les  serfs  que  le  sei- 
gneur voulait  affranchir,  361.  —  Il  subit 
des  restrictions  successives,  680. 

Amirautés.  —  Leur  juridiction ,  480.— 
Elles  continuèrent  à  juger  malgré  la  sup- 
pression de  la  charge  de  l'amiral ,  703. 

Anciennes  CONSTITUTIONS  <itt  ChûuleL 

—  Leur  contenu,  317. 


ANniAux.  —  Etaient  punis  au  moyen 
Age ,  376.  —  L'usage  itc  leur  faire  des 
procès  tomba  bientôt  en  désuétude ,  376. 

Anoblissement.  —  Qui  pouvait  le 
donner?  616.—  La  monarchie  absolue 
l'accordait  avec  profusion ,  660. 

Ansegise.  —  Recueil  de  capitulai  res , 
70. 

Antichrèsb.  —  A  été  connue  long- 
temps avant  rhypothèqne ,  373. 

Antrustions.  —  V.  Leudeê, 

Apanages.  —  Étaient  Indivisibles  ;  les 
femmes  ne  pouvaient  les  acquérir,  608  et 
note  1 .  —  Convertie  en  rentes  par  la  con- 
stituante ,  723. 

Apocrisiaire.  —  Intendant  des  affaires 
ecclésiastiques  sous  les  Carlovlngiens  , 
130. 

Appel*  —  Le  perdant  pouvait ,  ohes  les 
Francs,  appeler  devant  le  roi,  112.-— 
Pratiqué  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutume, 
392.  —  Délai  fort  court ,  393.—  L'appel 
était  la  i-ègie  pour  les  juridictions  muni- 
cipales, 462.  —  Délais  de  cette  voie  de 
recours  ,649.  —  Comment  il  était  relevé, 
ibid.  —  Effet  de  la  péremption  en  appel , 
660.—  C'est  le  système  actuel,  note  1. 

—  En  matière  criminelle ,  dans  certains 
cas,  l'appel.était  prohibé,  662.— De  l'appel 
en  matière  criminelle  et  de  ses  effets,  655. 

—  Maintenu  par  la  constituante  ,  mais 
sans  tribunal  supérieur,  7t6.-^rganlsa- 
tion  de  l'an  VUI,  767. 

Appointembnt  à  mettre.  —  Ce  que 
c'était ,  646. 

—  é  vérifier.^  Quand  y  avait-il  lieu 
à  ce  jugement?  646. 

—  er»  drat'L  —  Dans  quel  cas  le  juge 
l'ordonnalt-il?  646. 

—  de  déUbiré.^Qviàïià  y  avait-il  lieu 
à  cet  appointement  ?  647. 

arbalétriers.  —  Leur  organisation  , 
448. 

Argentré  (d'i  (1).— Son  commentaire 
sur  la  coutume  de  Bretagne,  677,  note  1. 

—  li  repoussait  l'autorité  en  France  du 


(i)  Boacber  d*Argls,  dan»  ses  note»  sur  la  préface  do  Bretonnler,  rapporte  les  locertitudcs  des  JarLs- 
oonnaltes  mr  la  fonction  Jodiclatre  que  ce  Jorl^consaltc  occapatt-  Les  uns  le  faisaient  présldont  à 
nHMller,  les  avtres  président  an  parlement.  Bretonnler  disait  qu'il  avait  été  d'abord  préteur  à  Rennes, 
et  enanUe  eonseUler  an  parleoieiit.  Tons  s'étalent  tronpés,  comaoe  le  prouve  Boacber  d'ArgIs  en 
cttast  te  paacage  d'Hério  sur  Frain,  p.  ai»  :  «  St  quelqu'un,  dll-11,  qui  n'ait  pas  été  élevé  dans 
celte  province,  me  fait  rbonneur  de  lire  ceUe  remarque.  Il  aéra  peut-être  étonné  que  Je  iiommo 
M.  d' Argentré,  sénécbal  el  président  du  présldlal  de  Rennes,  contre  b  possession  Invétérée  dans 
laquelle  sont  tons  les  auteurs  français  de  le  qualifier  président  au  parlement,  et  de  le  citer  avec  la 
qoallté  de  Monsieur,  dont  on  distingue  les  auteurs  qui  sont  officiers  des  cours  souveraines  ;  mais 
c'est  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  être  changée ,  quelque  respect  que  l'on  ait  pour  son  mérite. 
Bertrand  d' Argentré,  noire  illustre  commentateur,  n'a  Jamais  été  ofAcler  du  parlement,  et  pour  cette 
raison,  la  roar  ne  souffre  pas  que  non*  le  citions,  en  plaidant  devant  cUe,  sous  la  qualité  de 
Monsieur.  U  était  sénéchal ,  que  l'on  dit  ailleurs  lieutenant  général,  et  président  an  présldlal  de 
Bennes,  prwUteia  Rhedtmauis  prœset.  »  C'est  ce  qui  est  corroboré  par  le  procès-verbal  de  la 
coutume  réformée  de  Bretagne  en  i  aso,  dont  d' Argentré  était  commissaire,  et  où  on  lui  donne  U 
quolUlcation  do  eotueitler  (fe  Sa  Majetté  'et  ton  tén^hal  d  Remuf.  (Coatomlcr  de  Rlcheboorg, 
t.  4,  p.  4soet*«t.  ) 


816 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Liber  feudorum,  320.  — Notice  sor  ce 
jurisconsulte,  695. 

Armée.  —  Sa  permanence  commence 
auK  croisades,  146.  —  Charles  V  fkit  ses 
efforls  pour  la  régulariser  ,214.—  Chan- 
gements radicaux  apportés  par  la  législa- 
tion de  Châties  VII ,  240 ,  448  et  suiv.  — 
Son  organisation  lui  assure  la  supériorité 
sur  les  armées  étrangères,  491.— Louis  XI 
resserre  la  discipline,  631.  — Sa  composi- 
tion sous  la  monarchie  absolue,  690.— 
Sous  la  convention  elle  relève  la  France 
aux  yeux  de  l'étranger,  730.  —  L'armée 
d'Italie  Intervient  dans  les  affaires  du 
gouvernement,  741.  — Elle  fait  oublier 
les  malheurs  de  la  patrie ,  743. 

Arrêtés  (  de  Lamoignon).  —  But  de 
l'auteur,  &97. 

Arrêts.— Leur  Influence  sur  la  léeis- 
]ation,ô87,  notes  1 ,  2,  3,4,5.  — Les 
arrêts,  d'abord  motivés,  ne  le  furent  plus. 
Cet  usi.ge,  tombé  en  désuétude  ,  &6&, 
note  2,  —  fut  rétabli  en  91,  779. 

—  de  règlement.  —  Ce  que  c'était}  leur 
autorité ,  684. 

Arrière-ban.—  Ce  qne  c'était,  149.— 
Devenu  inutile,  ne  fut  plus  convoqué  par 
les  rois ,  692. 

Arrondissements.- Division  adminis- 
trative, 713.  —  Maintenue  par  la  consti- 
tution de  l'an  VIII ,  766.  —  Chacun  d'eux 
possède  un  tribunal,  767. 

Artois.  —  Coutumier ,  son  contenu  , 
316. 

Ascendants.  —  Leurs  droits  dans  la 
succession  de  leurs  enfants,  104,  309  et 
tuiv.  —  /^.  retour  légal.  —  Exclus  par  les 
frères  et  sœurs  d'après  la  loi  de  nivtoe, 
736. 

Asile  {droit  <f}.  — En  vigueur  chez 
les  Francs,  il  passa  dans  la  féodalité, 
mais  avec  des  modifications  qui  présa 
gealent  sa  disparition,  379.— L'ordonnance 
de   1670  ne  le  reconnaît  plus,  663. 

Assemblée  constituante,  —  Sa  durée , 
716.  —  Son  caractère  et  son  respect  pour 
les  droits  acquis,  726.—  K  Aete*  légit- 
latife, 

—  légielative.--  Ce  qu'elle  fut ,  727  et 
Bulv.—  Ses  lois  ,731  et  suiv. 

—  féodale.  —  Ce  que  c'était ,  422. 

—  généralet.  —  Ce  qu'elles  étaient 
en  Gaule,  16  et  suiv.—  Sous  les  Mérovin- 
giens et  BOUS  Charlemagne,  il 6,  I3i.  — 
Elles  s'éteignent  quand  la  féodalité  pa- 


raît, 421 .  —  Ce  06  sont  plus  que  des  as- 
semblées féodales,  422. 

—  primairêi.  —  Gootribuaient  à  la 
rédaction  des  doléances  adressées  aai 
états  généraux,  666.  —  Leur  r61e  aoos  ia 
constitution  de  93,  734. 

Assignats.  —  Leur  création,  7il.- 
Abus  des  assignats,  736,741. 

Assises.  —  Ce  qu'on  enteodait  par 
là,  422. 

—  de  Jérusaiem.  —  Leur  date  et  leor 
contenu,  316  et  suiv.—  M.  Beugooteo  a 
donné  une  édition ,  3i6,  note  1. 

AuBAiNS.  —  Leur  condition,  3&2.- 
Incapables  d'acquérir  des  immeoliks, 
866.  —  Louis  XI  les  Eavoriae,  611.— Leor 
condition  améliorée  boqb  la  momrdiie 
absolue,  617. 

Aubaine  (  droit  d*  ).  —  Des  seigneun  il 
passa  au  roi,  362«  — Se  réduit  ao  droit 
de  détraction,  671,  611 ,  680,— qoict 
lui-même  supprimé  par  la  constitaaiile, 
720. 

Avènement  (  joyem  ).  —  Eo  quoi  e? 
droit  consistait,  681  et  note  2. 

Aveu.  —  C'était  la  preuve  pié> 
férée  chez  les  Francs ,  96. —  Sous  la  f» 
daiité,  le  juge  Tobtient  par  la  tortoR. 
376  ;—  sous  la  monarchie  absolue,  par  ii 
question,  641. 

—  de  bourgeoiêie,  —  Ce  que  c'était, 
360.  —  Moyen  pour  les  aobains  d'acqoénr 
des  droits  civils,  362. 

AVOUÉS.  —  Créés  par  la  constitottoo 
de  91 ,  — supprimés  en  l'an  II,  -38.- 
Rétablls  et  organisés  sous  le  consolât,')'. 

Auditeurs.— V.  Rapportewt. 

Augment  de  dot.  —  Ce  droit  tenait 
lieu  ,  dans  les  pasrs  de  droit  écrit,  du 
douaire  des  pays  de  coutumes,  367. 

AuROux  des  POMMIERS.— a  Commenté 
la  (Coutume  du  Bourbonnais,  677,  notei. 

Authentique —  Ce  que  c'«t,  163. 

Authentiquée  (femme^•— Cequecdi 
signifie,  643  et  note  1. 

Autorisation  flnortfa/0.  —  Exigée  i 
peine  de  nullité,  connme  aujoaid'boi . 
364,  note  1.— Elle  était  présumée  poarles 
besoins  du  mariage,  ou  lorsque  la  femoe 
était  marchande  publique,  364,  note  2. 

AzoN.— Enseigna  à  Montpellier,  Ifi'* 

Aymar  (  René  ).  —  Commentaire  sor 
l'ordonnance  relative  aux  testaments, 
666,  note  6. 


B 


Bail  à  eene.  —Différence  avec  la  rente 
foncière,  613. 

Baila  [Henri  de).  —  Enseigna  à  Mont- 
peUier,  167. 

Bailliages.^  Ce  que  c'éUit,  416.  » 


Maintenus  sous  la  monarchie  absoloe, 
699.-^upprimé8  par  Louis  XTl,  qoi» 
établit  quatre  sur  de  nouvelles  bises,  709. 
Baillis.  —  Ldurs  attrlbatlODs ,  4IS.  -;- 
C'étaient  de  térltables 
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4S7.  —  Compétence  mal  définie ,  G09.  — 
^'existaient  plus  avant  89,  7 13. 
Baillistre.  V.  Gardien, 
Sa LUSR.  —  Recueil  de  formules,  73. 
Banalités.  —  Lear  étendue,  433.— 
Supprimées  par  la  constituante,  719. 

Bannissement  volontaire,  —  Etait  un 
moyen  de  se  soustraire  à  une  condamna- 
tion pénale  pendant  la  féodalité,  374.  — 
Elfeldu  bannissement  perpétuel,  643. 

Banque  de  France, — Inytllution  privée 
d'abord ,  686.  —  Elle  revêtit  sous  le  con- 
solât nn  caractère  ofHciel,  757. 

Bars.—  Formalité  qui  précède  la  célé- 
bration du  mariage;  qui  les  publiait  et 
combien  en  fallait-ii  ?  620. 

Banviu.  —  Droit  seigneurial ,  433.  — 
Supprimé  par  Louis  XVI,  678  et  note  2. 
Barbares.  —  l^ur    entrée   dans   les 
Gaules,  43. 

BARONS.  —  Qui  nommait-on  ainsi?  390. 
— Chaqoe   baron  était  roi  dans  sa  sei- 
gncHirie  pendant  rannrcliie  féodale,  401. 
Barres.  —  V.  Exceptions, 
Bartolistes.  — Appréciation  de  cette 
école,  178  et  suiv. 
Basilique.— V.  Code  Henri  IIL 
Basiliques.  —  Leur  importance  pour 
rétude  du  droit  romain,  5l3. 

Basnage.  —  A  laissé  nn  bon  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Normandie,  577, 
noie  I.  — Notice  sur  ce  jurisconsulte,  597. 
Bassinage.  —  Droit  seigneurial,  4.35. 
Bâtard.  —  Chei  les  Francs  il  était  sous 
la  miide  du  roi,  98.  —  Il  en  fut  de  même 
sous  la  féodalité,  quand  il  n'avait  pas  de 
parents  mâles,  353.  — Frappé,  en  prin- 
cipe», d'inc.npacité.  352.  —  Dill'érence  en  Ire 
le?  bAlûrds  nés  de  femmes  de  corps  et 
ceux  nés  de  femmes  franclies,  352  et  suiv. 
—  Primiliveiîii*nt  Me  bâtard  était  incapa- 
ble d'acquérir  des  Immeubles,  3«5.  —  Il 
resta  incapable  de  succéder,  367.  — Sa 
condition  s'améliora  fOUS  la  monarcliie 
ab  oluo,  617.— V.  Enfants  naturels. 

Bataudise.  —De  seigneurial  ce  droit 
devint  royal,  4.38.-11  fut  moditiésous  la 
monarchie  absolue,  680. 

Batos.  —  Longueur  qu'il  devait  avoir 
pour  les  duels  judiciaires,  382. 
Beaumanoiu.  — V.  Beauvoisis. 
BEAUV018IS.— Coutumes,  leur  contenu; 
notice  sur  Deaumanoir,  29 1  et  suiv. 

BÉCHET{Co«mc).— A  fait  un  commen- 
taire sur  l*édlt  des  secondes  noces,  538, 
note  3. 

Belle- Perche  [Petrus  Hella-Pertica. 
—  Enseigna  à  Orléans,   167.  — Ses  ou- 
vrages, 176  et  suiv. 
BÉNÉFICE-CURE.  —  Ce  que  c'était,  344. 
tmNÉFiCE  d'inventaire.— Correctif  de 
la  saisine,  035. 
li£>'ÉFiccs.  —Concessions  territoriales 


foites  par  les  rois  francs  à  leurs  leudes, 
92  et  suiv.  —  Viagères  d'abord ,  elles  de- 
Tinrent  héréditaires  sous  Charles  le 
Chauve  en  817,  47,  136. 

—  Ecclésiastiques, — Soumis  au  droit 
de  régale  pendant  la  vacance,  438. —Edit 
des  petites  dates ,  i\{\\  réprima  certains 
abus;  commentaire  de  Dumoulin ,  536.—' 
Ordonnances  nombreuses  dn  xviiic  siècle 
relatives  aux  bénéfices,  569. 

BÉNÉFiciERS.  —  ils  exerçaient  la  sou- 
verainetésousCharlemagne,  127. 

Benoit  Lévite.  —  Son  recueil  de  ca- 
pituiaires,  7t. — Auteur  de  fausses  décré- 
taios  et  de  faux  capitulai res,  81  et  suiv. 

Bertrand  (Pterre).— Enseigna  ft  Mont- 
pellier, 177. 

Beugnot.  —  V.  assises  de  Jérusalem, 
—  Etablissement  de  Si  Louis,  —  O/tm. 

Biens.  —  La  division  de  l'ancien  droit 
a^été  reproduite  sous  certains  rapports 
dans  notre  législation,  359,  notes  4  et  5. 
^  iJL  division  féodale  a  été  abolie  par  la 
constituante,  72t. 

«—  nationaux,  —  Ce  qu'ils  compre- 
naient, 721. 

—  nobles.  —  Détenus  par  des  ro- 
turiers, 340  et  suiv.— Avantages  attribués 
à  cps  biens,  348.  —  Leur  partage,  368.  — 
Le  roturier  y  couchant  et  levant  était 
semond  comme  un  noble,  386.  — Les 
biens  nobles  n'existent  plus  &  partir  de 
la  révolution,  721. 

—  roturiers.  —Régis  par  des  règles 
antres  que  celles  applicables  aux  biens 
nobles,  338.— Le  noble  y  couchant  et 
levant  était  semond  comme  un  roturier, 
386.  —  Les  biens  roturiers  ne  forment 
pins  une  division  légale  depuis  89,  721. 

Blairie.— Droit  seigneurial,  434. 

Blâme.  —  Etait  une  peine  purement 
infamante,  643. 

Boileau  {Etienne).  —  Son  registre  des 
métiers,  262. 

EtoissoNS.  —  Soumises  à  des  impôts 
fort  lourds,  442. 

BoNiPACE  VIIL  —Son  recueil  de  droit 
canonique,  326.  —  Il  est  le  premier  pape 
qui  ail  contesté  au  roi  le  droit  de  régale, 
438.  —Sa  lettre  k  Philippe  le  Bel,  485. 

Bonnes  gens,  —  Nommés  par  les  villes 
pour  répartir  les  impôts,  44{;. 

Bordelagr.  —  Droit  seigneurial ,  435. 

Bornier.  —  Publia  une  conférence  des 
ordonnances  de  tx>uis  XIV  relatives  à  la 
I  justice,  557,  note  1. 

Bouche.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
n'avoir  que  la  bouche  et  les  mains,  442. 

BouciiEUL.  —  Le  meilleur  commenta- 
teur de  la  coutume  du  Poitou,  575,  note  2. 

BouHiER.  — Son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Bourgogne  est  remarquable, 
577,  note  1,507. 
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BouftDiN  (  GilUê }.  —  Procureur  géné- 
ral au  paHemeoi  de  Parts,  commenU 
rorden.  de  1S39.  534,  note  3. -^Conduite 
scandaleuse  de  sa  veu^e  qai  motiva  Tar- 
ticle  182  de  l'ord.,  800. 

Bourgeois.  <— Y.  /ioruri«rf.— Ils  finis- 
sent par  occuper  les  places  sous  la  mo- 
narchie absolue .  659, 

Bourgeois  du  roi.— Ce  que  c'éuit ,  350. 

BoDRGEOisiB  {droit  de>.  — Accordé  à 
plusieurs  ville»,  358. 

Bourgogne «^ Coutume ,  son  contenu, 
sa  rédartlon  officielle  en  1459,  318. 

BouRJON.^  A  commenté  la  coutume  de 
Paris,  516,  à  la  note.— Notiee,  597. 

BoUTARic—  A  commenté  les  ordon- 
nances de  Louis  XIV  concernant  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  558,  note 2; 
— rordonnance  du  commerce,  559,  note 2; 
—  l'ordonnance  des  donations,  564, 
note  ].— Il  a  composé  des  instltutes,  590. 

BOUTEiLLER  (7ean).— V.  Sommeruralê. 

Bretonnier.  —  A  enrichi  le  recueil 
d*arréts  composé  par  llenrys,  586,  note  1. 


—  Son  opinion  sur  les  eoatamea  qal  re- 
poussaient la  repréNOtatioa  ea  ligne  di- 
recte, 635,  note  l;-^snr  le  retrait  ligna- 
ger,  810;  — sur  les  renoodations  antici- 
pées des  filles,  809. 

Brevet  p'isivbmtion.  —  Leor  erigine, 
722. 

BRiGADiBR.— Son  grad«  dam  la  hié- 
rarchie militaire ,  693. 

Brisson  (i9affMiM).-*-JuriieMisnlted*B- 
tlngué  ;  appréciation ,  &26. 

Broueau.  — Commentateur  de  la  ooo- 
tume  de  Paris,  576,  à  la  note;-— de  la  era- 
tume  du  Maine,  571,  note  1. — Il  a  enrichi 
le  recueil  d'arrêts  de  Louot .  hM ,  aole  i. 

BUGNYON  (Philibert).  —  A  eommeoté 
l'ordonnance  de  1566,  540  , — et  l'ordcn- 
nanoe  de  Blols  de  1519,  543,  note  S. 
I  BuiXETiN  OFFICIEL  DES  LOI8.— Forma- 
lité exigée  pour  la  publication  des  lois, 
735,  738. 

BURCHARD.— Y.  Reoieiiée  Bmrekard. 

Bureau  des  finances.  —  Ses  attriba-     i 
lions,  688. 


GADAyRS.—  Cas  où  un  procès  peut  étie 
fait  à  un  cadavre  ;  formalités,  640,  note  1. 

Caillet.—  Son  opinion  sur  le  mode  de 
transmettre  la  propriété ,  628. 

Calendrier.  —  Substitution  da  calen- 
drier républicain  au  calendrier  grégorien  ; 
sa  composition ,  733  et  note  1. 

Camus.  —  Continuateur  du  recueil  de 
Denlzart,  586,  note  1. 

Canones  apo&toloruii.  —  Source  de 
droit  canonique ,  83. 

Canons.— Quelle  était  l'autorité  oompé- 
tente  en  France  pour  les  publier,  79  et 
note  2. 

Canton.  —  Division  territoriale  de  la 
Ganle,  15.— Division  sons  la  conven- 
tion, 737.—  Sous  le  consulat  ce  n'est  plus 
que  le  siège  de  la  Justice  do  paix  ,  75i6. 

Capitaines.  —  Leurs  fonctions ,  451  .— 
François  I«r  en  plaça  un  à  la  tête  de  l'In- 
fanterie, sous  le  titre  de  capitiaine  géfté- 
ral.691. 

Gapitalistjis.— Leur  intervention  dans 
les  affaires  du  gouvernement,  666. 

Capitation.—  Ce  que  c'était ,  683. 

Capitouls.—  Magistrats  municipaux  de 
Toulouse;  leurs  attributions,  461. 

Capitulaires.— Leur  olijet,  qtil  les 
faisait ,  68  et  suiv. 

Carcan.—  Effets  civils  de  cette  péna- 
lité ,  642.  —  Maintenue  par  le  code  pénal 
de  1810, 192. 

Cabnage.— En  quoi  ce  droit  consistait, 

431. 
Cartblagr.— Droit  seigneurial,  435. 
Carropera,— Ce  que  c'était,  443. 


Cartes»— Soamisee  à  un  droit  an  pro- 
fit du  fisc,  684. 

Cassation.— Recours  connu  dans  Tao- 
clenne  Jurisprudence,  organisé  par  U 
oonslltnante,  716.  —  Créatioa  d'on  tri- 
bunal de  cassation,  757. —  Ses  «bierva- 
tions  sur  le  prc^t  du  code  eWtl  ont  été  re- 
marquables, 763. 

Cas  prévotaux.  — a  qui  la  cennais- 
sance  en  appartenait-elle?  6^. 

—  ROYAUX.—  EffeU  de  la  dtsandioa 
des  cas  royaux  et  cas  ordinaires ,  458  et 
note  2  ;  —  en  matière  crlmindie,  052. 

Catherinot.  —  A  commeaté  la  coo- 
tume  du  Berri ,  576 ,  note  i. 

Cens.—  Division;  en  quoi  iicoasistùi. 
339  et  suiv.  —  Ce  que  signifie  cent  sur 
cens  ne  votti,  613. 

Censitaire.  —  V.  Tenancier.  -  Les 
censitaires  par  indivis  étaient  solidair«s» 
614. 

CsNSiTE.— Ce  que  c'était,  3ag. 

Centaine.  —  Division  numérlqae  cbci 
les  Gaulois,  devient  une  divi^n  terri- 
toriale ches  les  Francs,  118. 

Centenier.— Y.  ONRff. — Il  était  sou- 
mis à  l'élection  ches  les  Francs,  ItS.—  Il 
réunissait  les  pouvoirs  Judteiaire,  mili- 
taire et  administratif,  120ei424. 

Cession  de  biens.—  Utffcdmnsers 
n'en  jouissaient  pas ,  352.  VmH  eoooR 
le  droit  actuel,  ibid,,  noie  1  IhauiallTili 
de  la  cession;  péaeiités  ttéém  Mr  kl  ar- 
rêts. 586.  ' 

Chabrol. -Commentais» 4»  li  eoii- 
tume  d'AuverguOy  57  &,  notetts 
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CiALABD  {Joaehim  du).  ^  Avocat  au 
coDseil,  Gompofia  un  commeolàlre  sur 
l'ordonnaDce  de  1S60, 537,  note  3. 

Ghambellage.—  Ce  que  c'était ,  434. 

CflAMBRE  des  comptai.  —  Les  ordon- 
oaoces  y  étalent  enregistrée»  quelque- 
fols,  193.— Elle  enToyait  des  commis- 
sions aux  ofQciers  royaux  pour  la  publi- 
cation, 106.~Elle  fut  trausportée  à  Bour- 
ges pendant  les  guerres,  243.  —  Ses 
attribuUons,  447.  —  Elle  fut  transformée 
en  cuur;  sa  Juridiction,  474. —  Sa  sou- 
Teraineté,  longtemps  contestée  par  le  par- 
lement, fut  reconnue  par  Louis  XI,  703. 

—  aiuD  enquêtes.  —  Ses  attributions , 
472, 

~  de$  monnaies.  —  Ses  attributions , 
476.  —  Elle  ne  Jugea  souverainement  sans 
contestation  que  depuis  Charles  VIII,  702. 

—  aux  plaids.  —  Son  origine,  467.  — 
Y.  Granér chambre. 

—  aux  requêtes.  —  Sa  Juridiction,  472. 

—  <fi*ir^ior.  — Ses  attributions,  476.— 
Elle  recevait  aussi  tes  impôts,  447.— Com- 
pétence mal  déûnie,  702. 

CuAMPAGite.  —  Coutumes ,  313. 

CuAMPART.  —  Est-ce  un  droit  seigneu- 
rial? en  quoi  consistait-il?  339.  — Ce  fut 
au«si  un  revenu  royal,  441. 

Champion.  —  Pouvait-il  être  employé 
dans  tous  les  duels  Judiciaires?  382. 

Cbahpsoe  mars.  V.  Assemblées  gêné- 
raies. 

Cbancelibb.—  Ses  attributions  sous 
Charlemagne,  131; — sous  la  féodalité, 
193; —  sous  la  monarchie  absolue,  6&8. 

Cha!«6E.  —  Lettre  de  change  connue 
sous  l^uls  XI ,  &29.  —  Avec  les  mêmes 
caractères  qui  la  distinguent  aujourd'hui 
des  autres  contrats ,  629 ,  note  2. 

Changeur  du  trésor.  —  Ses  attribu- 
tions .  447  ,  688. 

CuANTELAGE.  —  Ce  quc  c'était ,  266. 

Ghabgbs.  —  Imposées  dans  les  char- 
tes .  264. 

Charitivum  sursidium.  —  Dans  quel 
cas  était-il  dû  ?  436. 

Charlemagne.— Son  régne,  46  et  suiv. 
—  Son  administration ,  126  et  suiv. 

Charondas.- A  commenté  i'édit  de 
1566  sur  rinaliénabilitédu  domaine  de  ia 
couronne,  640 ,  note  2.— But  qu'il  se  pro- 
posait dans  ses  Pandectes  françaises,  690. 

Charles  YL  —  L'anarchie  <'st  dans  le 
gouvernement,  2l7  et  suiv.  —  Le  roi  lui 
tlonne  one  nouvelle  forme  ,221. 

Chartes.  —  En  combien  de  classes  les 
diTise-i-on?  249  et  suiv. —  Leur  objet, 
349  et  suiv.  —  Elles  ont  modéré  les  droits 
féodaux,  437.  —  Elles  ont  changé  de  ca- 
ractère sous  la  monarchie  absolue,  628. 

CuAssANEtJZ.  —  Sur  ia  coutume  de 
Bourgogne,  677,  note  1. 


Ghasbb.  —  Privilège  dont  les  seigneare 
et  les  rois  étaient  jaloux ,  437 .  —  Sup- 
primé par  la  constituante ,  721. 

Chatkllenie.— Subdivlaion  dn  eomté. 
116.  • 

Chatelet.  —  Importance  de  celte  in* 
rIdiclion,482. 

Chaucié.  —  Étendue  de  ce  droit ,  265. 

CMEVAfiE.— En  quoi  consistait  ce  droit, 
430. 

CiiEVALiRHS.  —  Ne  formaient  point  nue 
classe  politique  à  part ,  398. 

—  du  guet.  —Création  de  l'institution, 
696. 

Chevallagium.  —  Droit  féodal ,  430. 

Chevauchée.  —  Ce  qu'on  entendait 
par  ce  mot ,  430  et  note  i. 

Chevrotage.  — Droit  féodal,  431. 

Chiënnage.  —  Droit  seigneurial .  430. 

Chopin  (  Hené  }.  —  Coutume  d'Anjou , 
676.  —  Commenta  la  coutume  de  Paris, 
676  ,  à  la  note.— Il  est  auteur  des  remar- 
ques connues  sur  les  coutumes,  690. 

Christianisme.--  Son  influence  dans 
les  Gaules,  27  et  suiv. 

Cité.  —  Son  organisation  dans  les 
Gaules,  16. —  Sous  la  domination-  ro- 
maine, 22.  —Sous  les  Francs,  elles  se 
sont  transformées»en  comtés,  116.— V.  es 
mot. 

Clémentines.  —  Recueil  de  décrétales. 
327. 

Clercs.- Ils  aidaient  les  seigneurs  pour 
rendre  les  Jugements ,  467.  —  Plus  tard 
ils  les  remplacèrent ,  iOi. 

Clergé.— Il  se  livra,  au  xii«  siècle,  avec 
ardeur  au  droit  romain  ,  166  et  suiv.  — 
Il  rentre  dans  l'organisation  féodale,  400. 

—  Était-il  soumis  aux  impôts?  444.  —il 
devait  le  service  militaire ,  449.  —  Sa  dé- 
claration de  1682,  600.— Forme  encore 
une  classn  privilégiée  sous  ia  monarchie 
absolue,  61 6.— Mais  il  a  perda  en  grande 
partie  son  influence  politique,  661. — A 
partir  du  règne  de  Louis  XIII ,  il  est  sou- 
mis aux  impôts,  661.  — Dispositions  le 
concernant  prises  par  la  constituar  te,  7 16. 

—  Il  est  dissions  comme  ordre,  717.  — 
Constitution  civile  du  cierge,  718.— Com- 
mencement d'un  schisme ,  ib(d.  —  Son 
organisation  date  du  consulat,  7â8. 

Code  de  commerce.  —  Sa  rédaction  , 
783.  —  Sa  division  ,  7S4.  —  Le  droit  civil 
doit-il  être  consulté  en  cas  de  sileoce  du 
code  de  commerce  P  784,  note  2. 

—  ^0nrt  JJI.  —  Resta  en  projet ,  627. 

—  Moyens  employés  pour  le  rédiger,  644. 

—  hypothécaire.  —  Emané  de  la  con- 
vention ,  788. 

—  d'instruction  criminelle.  —  Sa  ré- 
daction ,  786  et  suiv.  —  La  discussion 
diffère  un  peu  de  celle  des  codes  anté- 
rieurs à  cause  de  la  suppression  du  tri- 
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bnnat,  787.  —  Appréciation  de  ce  code  , 
788. 

—  de  Juitinien.  ^  loconna  en  Gaule 
pendant  l'époque  barbare,  57.  —  Com- 
ment les  jurisconsuitps  ie  connaissaient 
sous  la  féodalité ,  163. 

—  Z,ot/ii.— Ordonnance  sor  la  pro- 
cédure de  1667,  556. 

—  MariUae,  —  Appelé  aussi  code 
Michaud;  fut  de  courte  'durée,  548  et 

SUiT. 

—  iVapo/rfon.  —  Quand  furent  décré- 
tées les  lois  qui  le  composent  ?  749.  —  Dif- 
férent» projets  élaborés  sans  résultats,  750 
et  suiv.  -~  Commission  de  rédaction,  751 . 

—  Épreu?es  auxquelles  le  projet  fut  sou- 
mis, 762.  —  Critiques  adressées  au  pro- 
jet, 762. —  Elles  dépassent  les  bornes  de 
la  discussion  légale  ,  763.  —Suspension 
des  travaux  par  ordre  du  premier  consul, 
764.— Une  communication  offlcleufte  rem- 

f^lacc  la  communication  officielle,  765.  — 
mportancc  des  travaux  préparatoires, 
765.  —Loi  de  ventôse  qui  ordonne  la  réu- 
nion df'S  lois  en  un  seul  code ,  769.  — 
Division  adoptée  par  ies  rédacteurs ,  770 
et  8ulv.  —  Modifications  apportées  succes- 
sivement, 772  et  suiv.  —Critiques  injus- 
tes du  code  ;  réfutation ,%7 77  et  suiv. 

—  notr.— Ce  que  c'était ,  563.  —  Son 
esprit ,  639. 

—  pénal,—  Amélioration  du  droit  ré- 
pressiî;  sa  division,  789. 

—  procédure  civile.  —  Sa  rédaction , 
778  et  suiv.—  Division  du  code,  780.—  De 
quels  éléments  le  législateur  s'estil  servi  ? 
782.—  Ses  défauts,  782.—  Reproches  qui 
lui  sont  faits,  791. 

—  rural.—  La  loi  de  i791  sur  la  police 
rurale  n'a  pas  été  modiûée,  721. 

—  Théodoeien, —  Connu  en  Gaule  dès 
471,  48,  note  1,  52.—  Au  xvi*  siècle  11  a 
été  l'objet  d'études  sérieuses,  512  et  suiv. 

—  françaia.-^  Parallèle,  70i  et  suiv. 
Codification.—  Tentatives  faites  dans 

l'ancien  droit,  248,  544,593,  719.— Par  la 
convention ,  le  directoire,  759.—  Commis- 
sion nommée  qui  mènera  l'œuvre  au  but, 
762.—  Critiques  injustes  de  l'école  alle- 
mande, 777.  — Il  ne  faut  pas  perdre  les 
bienfuits  de  la  codification,  793.—  C'est 
unprogrèsdont  il  faut  sa  voir  profiter,  796. 
CoLBEiiT.  —  Son  ndministrHtion,  552. 

—  Sa  réforme  administrative,  législative, 
553.—  Comment  il  fit  préparer  les  ordon- 
nances, 554  et  suiv.—  Louis  XIV  le  paya 
d'ingratitude,  564.—  Son  activité  pour  la 
marine,  694  et  suiv. 

Collecteurs.  —  Leurs  fonctions,  446 , 
689. 

C0L0NEL-GÉ!<ÉBAL.—  Placé  à  la  tête  de 
l'infanterie,  691. 

Colons.— V.  Gène  de  pooite. 


Colonies  ledinee,'^  Leurs  priviiéga, 
24. 

Combat  judiciaire.  —  V.  Duel  judi- 
ciaire. 

Comestibles.  —  Impôts  qui  ks  gre- 
vaient, 442. 

Comités  révolutionnaires.^  Leor  or- 
ganisation, 734. 

CoMMARCHANi.  —  Copropriétaires  in- 
divis des  communaux,  120. 

Commentaires  sur  les  coutumes  - 
de  Lorris,  574,  note  1;—  d'Anjou,  An- 

goumois,  Auvergne,  Bordeaux,  Aaois, 
1  Rochelle,  Poitou,  Tours.  Orléans,  Paris 
575  et  suiv.,  note  2; —  de  Berri,  Niremais, 
Normandie ,  Maine ,  Bretagne  et  Bour- 
gogne, 577,  note  t. 

—  sur  les  ordonnances.  —  Plusieurs 
ont  été  faits  sur  l'ordonnance  de  Yiilers- 
Cotercts,  534,  note  3;  — sur  l'ordonnance 
de  1556,  relative  aux  mariages  clandestins, 

536,  note  2  ; —sur  l'^dit  des  peîiiet  dates, 
iàid.,  noie  3;— sur  l'ordonnance  de  lô60, 

537,  note  3;  —  sur  i'édit  des  secondes 
noces,  538,  note  3  ;  — sur  l'ordonnance  de 
Moulins  1566,540,  note  I;— «ur  l'ordoo- 
nance  de  la  même  année ,  relative  à  i'io- 
aiiénabilité  de  la  couronne,  t6M.,  note  3; 

—  sur  I'édit  des  mères,  t6id., ^ote4;~ 
sur  l'ordonnance  de  Blois  I579,  643, 
note  3;— sur  l'ordonnance  de  Louis  XIY 
de  1667 ,  557 ,  note  1  ;  —  de  1670,  &6S, 
note  2;  — de  1669  sur  les  eaux  et  forêts, 
559,  note  1; —  sur  l'ordonnance  du  com- 
merce, ibid.,  note  2  ;  —  sur  l'ordoonaoce 
de  la  marine,  561 ,  note  I  ;  —  sur  I'édit  de 
1695,  relatif  aux  matières  béncfidales, 
563,  note  1;—  sur  les  donations,  M4, 
note  1;  — sur  les  testaments,  565,  note  6; 

—  sur  les  substitutions,  566,  note  I;- 
sur  le  faux,  567,  note  1. 

Commerce.  —  Charles  V  le  favorise. 
213.— Louis  XI  lui  donne  unegrandeei- 
tension ,  528.  —  La  grande  ordonnance 
de  1673  sur  cette  matière  est  reprodoite 
en  partie  dans  le  code  de  commerce 
actuel ,  5G0.  —  Ses  commentateurs.  559, 
note  2.—  Il  conduit  au  pouvoir,  6: 5, 666. 

Commise.  —  Qu'était-ce?  334.  —  L« 
règles  sont  moins  rigoureuses  sous  la  mo- 
narchie absolue,  610. 

Commissaires  des  guerres.  —  Unis 
attributions,  693.— 11  y  en  eut  un  par  dé- 
partement, 695. 

Commission  consulaire.  —  QimIs 
membres  la  composaient;  leun  atthba- 
tiens,  747. 

—  extraordinaires.  -  Leurs  violences 
150.—  Béclamalions  des  états  génénui, 
211,  671. 

Committimus.  ^  En  quoi  consistait  ce 
privilège,  472,  557.-  Aboli  par  la  coorti- 
tuante,  715. 
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CoHMU?(AUTé.  ~  Son  origine,  3ôi  et 
suiv. —  Sa  composition  active  et  passive, 
365  et  Bolv.—  Ce  régime  formait  le  droit 
commun  de  presque  toutes  les  coutumes, 
625. — Quand  commençait-elle? t6id.— La 
communauté  continuait  entre  le  survi- 
vant et  ses  enfants,  s'il  avait  omis  de  faire 
inventaire;  c^tte  pénalité  a  été  abrogée 
par  le  code,  (i2G  et  note  2. 

Communaux. -7  Origine,  340.  ^  Droits 
des  habitants  depuis  89,  722  et  suiv.— 
Partage  par  tête,  736.—  Règles  plus  équi- 
tables, 743. 

Communes.^  Origine,  145.  —  Que 
contenaient  leurs  chartes?  249  et  suiv. 
—  Leur  division ,  404.  —  Elles  ont  une 
organisation  politique  propre ,  405.  — 
Rapports  et  différences  avec  les  municipa- 
lité, 40G.—  Elles  sont  absorbées  par  la 
royauté,  409.-*-  Elles  se  transforment  en 
irilles  de  bourgeoisie,  417.  —  Ce  qu'elles 
sont  devenues  depuis  89,  722.— Leur  res- 
ponsabilité, 723. 

—  rurales, —  A  partir  de  quelle  époque 
existent-elles?  40i. 

Commutation  de  peine.—  11  fallait  des 
lettres  pour  l'obtenir,  G6à. 

Compagnies  d'ordonnance.— Créées  par 
Charles  Vll,24l.— Leur  composition,  451. 

CoMPABiTiON.— Chex  les  Francs,  elle 
devait  avoir  lieu  en  personne,  1 10.  —  Ce 
que  cette  règle  est  devenue  sous  la  féoda- 
lité, 388;— sous  la  monarchie  absolue,  615. 

Complainte.  —  Quand  pouvait -elle 
être  intentée?  390.—  En  matière  bénéû- 
ciale,  qui  jugeait?  G49. 

Composition.—  Ce  oue  c'étail,  437. 

Compositions.  —  V.  îVerhgeld.  — 
Leur  taux,  t08.—  Certaines  coutumes 
les  maintinrent,  379. 

Comte.—  Ses  fonctions,  liO.  —  Ses 
devoirs,  Il3.—  Ses  attributions  étalent 
mai  déûnies,  1 16, 1 17, 1 19.— Ses  pouvoirs 
sous  Charlemagnc,  126. 

—  du  palais-—  Ses  attributions,  129. 
Comté.—  Division  adininistrative  et 

ecclésiastique  chez  les  Francs,  1 10 

Conciles  généraux ^  provinciaux.  — 
lie  sont  une  source  de  la  législation  ca- 
nonique, 79.  — Forme  de  leurs  décisions, 
1 33.—  Ils  se  divisent  par  natioqs  au  con- 
cile de  (k)nstance,  32^.—  Ceux  de  l^tran 
et  de  Reims  ordonnent  la  révocation  des 
biens  inféodés,  343. 

CoNDOMiNiUM.  —  Ce  que  c'était,  105. 

Confines.—  V.  Commarchani. 

Confiscation.—  Peine  Inhérente  au 
système  féodal,  378,  379.  —  Applicaliie 
d'abord  pour  crime  de  félonie,  elle  fut 
ensuite  généralisée,  439.— Elle  était  écrite 
dans  l'ord.  criminelle,  643.  —  Abolie  par 
la  constituante,  729.— Rétablie  par  la  con- 
vention, 735. 


Confrères  de  la  passion.— Autorisés 
à  Jouer  les  mystères  rue  Saint-Denis,  220. 

CoNJtiRATORES.  —  Ce  quc  c'était ,  96. 
—le  demandeur  et  le  défendeur  devaient 
en  fournir,  il 2. 

Conseil.  —  Ce  que  c'était,  468.— 
V.  Grand  conseil.  —  Sa  division  bous 
Louis  XI,  701. 

Conseil  a  usi  ami.  —  V.  Pierre  de 
Fontaines. 

Conseil  des  Anciens.-— Son  organisa- 
tion, 737.  —  Est  suspendu,  74 1.  —  Ajour- 
ne au  ic  ventôse  an  VU! ,  747. 

—  d* arrondissement. — Nomination  de 
ses  membres,  766. 

—  des  Cin9-C0iif#.— Ses  attributions, 
737.—  Est  suspendu,  741.  —  AJourué 
au  1er  ventôse  an  VllI,  747. 

—  des  dépêches.  —  Créé  par  Louis  XIII, 
658. 

—  d'Etat.  —Ses attributions; sa  com- 
position, 752,  756.  —  Sa  participation  à 
la  rédaction  drs  lois ,  765. 

—  de  famille.  —Semble  tirer  son  ori- 
gine de  la  législation  franque  et  présenter 
le  type  de  l'Institution  admise  aujour- 
d'hui,  99  et  note  I. 

—  général.  —  Créé  pour  gérer  les  in- 
térêts du  département,  756. 

—  municipal.  —  Organisation  ,  756. 

—  privé.  —  Ses  attributions ,  756. 

—  souverains.  —  Ce  que  c'était ,  698. 
Consentement.  — Sa  force  obligatoire, 

373. 

—  au  mariage.  —  De  qui  est  il  exigé  ? 
621. 

Constant.  —  Commentateur  de  la  cou- 
tume du  Poitou  ,  575,  note  2. 

Constance. —  Concile  important,  328. 

Constantin  {Jean).  —  Premier  com- 
mentateur des  ordonnances,  634  ,  note  3. 

Constitution  de  1791 ,  727  ;  —  du  24 
janvier  1793 .  733  ;  —  de  l'an  VllI .  749. 

Consulat.  —  Sa  durée ,  747. 

Consulats.— Ce  que  c'était,  406. 

Consuls.  —  Officiers  municipaux  ,  406 
et  suiv. 

Consul  ( premier  ).  —  Ses  pouvoirs, 
749.  —  Ses  proclamations  au  peuple,  aux 
soldats,  à  l'armée  d'Italie,  751  et  suiv.— 
Ses  pouvoirs  sont  supérieurs  à  ceux  de 
de  ses  collègues,  763.  —  Sa  participation 
à  la  rédaction  du  Code ,  766  et  suiv. 

CONSULTATIO  VETER4S  JURISCONSULTI. 

—  Son  contenu  ,  p.  616. 

Contrainte  par  corps.  —  Mode  d'exé- 
cution modifié  par  saint  Louis,  374.— 
Abrogée  par  la  convention,  elle  fut  réta- 
blie sous  le  directoire,  744. 

Contrat  de  mariage,  —  Les  dona- 
tions qui  y  sont  faites  sont-elles  révoca- 
bles pour  cause  de  survenancc  d'en- 
fants? 629. 
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Contributions  indireeieê.  —  Leor  ori- 
gine ,  684. 

Contrôle.  •—  Droits  à  payer,  682. 

Contrôleurs— des  recettes  créés  en 
1523  ,  689. 

CoNQiiÊTS.  —  Ce  que  c'était,  627. 

Convention.  —  Son  existence,  730.— 
Ses  vues  politiques,  733  cl  sniv. 

Corporations.— Leurs  privilèges,  400, 
412.— Louis  XI  les  favorise  et  revise  leurs 
statu  to,  529, 667. 

Corps  législatif.  —  Ses  attributions, 
754.  — Sa  participation  à  la  rédaction  des 
lois,  765. 

—  spéciaux.  —  Créés  pendant  la  mo- 
narchie absoine  pour  compléter  l'armée, 
601.  — -  Corps  du  génie,  694. 

Corpus  ytirû  civilis.—Sà  division  au 
XII*  siècle,  p.  164. 

—  juris  canomct.  —  Ce  qu'on  entend 
par  ces  mots,  80,604. 

Corvéables.  —  V.  Gens  de  pooste. 

Corvées.  —  Elles  datent  des  Carlovin- 
giens,  95.—  Qui  atteignaient-elles?  349. 
—  En  quoi  consistalent-ellps?  430, 443.— 
supprimées  en  l776,  570,  719. 

Cotier.  — Ce  qu'on  entendait  par  ce 
mot,  457. 

Cottereau.  —  Commentateur  distin- 
gué de  la  coutume  de  Touralne ,  575 , 
note  2. 

Coquille  (Guy).  —  A  commenté  l'or- 
donnance de  Blois  de  1579,  543,  note  3.— 
A  rendu  célèbre  la  coutume  du  Nivernais 
par  son  commentaire,  576,  note  i.— 
But  qu'il  se  proposait  dans  ses  Institutions 
au  droit  français ,  590.  -  Notice,  596. 

Cour  des  aides,—  Son  origine,  445.— 
Ses  attributions,  476. —Dissoute,  puis 
rétoblie  par  Louis  XI,  530,  689.— LouisXI 
lui  confère  déûnitivement  le  titre  de  cour  i 
souveraine ,  702. 

—  de  cessation.  —  Sa  procédure,  569, 
note  2. 

—  des  comptes,  •>-  V.  Chambre  des 
comptes, 

—  féodale,  —  Sa  composition,  397.       ! 

—  dti  rot.  —  Sa  compétence  sous  les 
Francs,  1 12;  —  sous  la  féodalité ,  462.—  1 
Sa  composition  ,  4 G3.  —  Elle  s'occupait  ' 
aussi  d'airaires  administratives,  461.—  , 
Elle  devint  une  cour  nationale,  470.— 
Comment  elle  a  été  subdivisée,  470.       i 


Courtage.  —  Par  qui  œ  droit  étalHl 
perçu  f  684. 

Courtiers  de  commerce.  —  Créés  ea 
1572,  542. 

Coutumes— qui  régissaient  la  Fran»,!}, 
268.— MaUré  leur  diversité,  elles  avaient 
certains  principes  communs ,  311.  —  Rt- 
cueils  de  coutumes ,  572 ,  note  4.  —  Ré- 
daction offlcieile  ordonnée  par  Charles  Mi. 
248.  —  Renouvelée  par  Louis  XI ,  573.  - 
Mise  à  eiécution  sous  Charles  VIU  et  bo 
successeurs ,  573  et  suiv.  —  Réformatk» 
des  coutumes ,  576  et  suiv.  —  Les  ^éda^ 
tiens  nouvelles  s'arrêtent!  Henri  111, STS. 

—  Quelles  étaient  les  formalités  sDivies 
pour  la  rédaction  ?  578.  —  Infioeoce  de$ 
commissaires  sur  la  rédaction,  619  cl 
note  2.  —  Nombre  des  coutumes  qai  di- 
visaient la  France?  582. 

—  de  nanltMemen/.—  Quelles  étaieot- 
elles?  627.  —Ce  qu'elles  exiaeaieot posr 
la  constitution  d'une  hypothèque,  637. 

CouTUMiERS. —  Leur  méthode  de  tni- 
ter  le  droit ,  277.  —  Motifs  ponr  ieaqofl^ 
il  nous  est  parvenu  beaucoup  de  ono- 
vais  manuscrits,  281. 

Crédit  foncier,  —  Projet  de  M.  de 
Feirières.  72l,  773. 

Cressange.  —  Obligation  bliarre  ia* 
posée  aux  habitants,  432. 

Croisades.  —  Elles  favorisent  les  pro- 
grès do  pouvoir  royal,  143  et  suiv. 

Crue.  —  Augmentation  d'impôts,  6S2. 

—  Moyen  dont  le  fisc  abusa,  686. 
CuGNifeRES  [Pierre  de  ).  — Réponse  à 

Boniface  Vil!  qu'il  rédigea  au  nom  du  roi , 
485. 

CuiAS.  —  Sa  publication  des  Paptom 
responsa  ,  512.  —  Fausse  aecusalici 
portée  contre  lui,  514.  note  I.— ^a  îJe«* 
ses  œuvres,  51H  et  suiv.,  792,  note  2. 

Culte.  —  La  liberté,  défendue  long' 
temps  en  France,  fut  accordée  la  premi^ 
fois  grâc«  à  l'influence  de  l'Hèpitai,  &39- 
54t.  — Bientôt  enlevée,  t6id.  —  Beodoe 
par  Henri  IV,  545.  —  Enlevée  encore  par 
Louis  XIV,  563.  —  Consacrée  définiUw- 
ment  par  le  concordat  de  l'an  X,  7ii8.  ^ 

CuH0(Gttt7/au  me)  .—Ses  ouvrages.  1m. 

Curés.  —  Recevaient  les  actes  de  célé- 
bration de giarlage, 62 1.— Les  testaments, 
632  et  note  1. 


D'Aguesseau.  —  Il  est  exilé  pour  s'être 
élevé  contre  le  système  financier  de  Lav, 
605.— Son  système  législatif,  563.— Ses 
ordonnances ,  564  et  suiv.  —  Notice  bio- 
graphique, 600. 

Damours.  —  Publia  ia  conférence  de 


l'ordonnance  des  donations  avec  le  droit 

romain,  564,  note  I. 
DÉBOUTER.  —  Vieux  mot  ;  anccdoie  i 

cet  égard,  791  et  note  f. 
DEC  AMES.— Ce  que  c'était,  118, 119- 
Décimes.-  Levés  par  le»  papes  ^^* 
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DéCLiiiàtiOii.'-*  Ce  (|tie  c'éUU,  IS4. 
McLABATiON  tf0«  <iro<l#  de  rhûmfM, 

—  Placée  en  tête  de  la  constitution  de  91  « 
727.—  (*«ile  de  93  fat  déclarée  nulle,  7)3. 

—  Celle  de  I*an  III  contient  les  devoirs, 
739. 

DÎtCRBT  dCo^oumênwnU  —  Quel  était 
son  objet  f  653  ■ 

-^  dtasêigni.  —  Diffi^rent  de  oelni 
d'ajoarnement,  663. 

—  de  prise  de  corps,  —  Quand  était- 
il  délivré  ?e&:i. 

DÉCBBT  de  GrtUien,  —  Son  contenu  , 
323. 

-«  SVvee  de  CAarfrM.  —  Sa  com- 
position, 823. 

DÉCRKts  —  de  la  convention  ;  forma- 
lités pour  la  publication,  738. 

DÉcuRiOKS.—  Leur  organisation  sur  Ift 
sol  gaulois,  3^.--- Affranchis  de  la  sollda 
rltéen  matière  d'impôts,  119. 

DISfaut.  —  Poioe  contre  celui  gui  fal 
sait  défaut  an  mal ,  1 10.  —  Quiind  le  dé- 
faut  était-Il  établi?  ô9i. —Quand  doit-il 
être  adjugé?  5:)5  et  note  3. 

DÉFAULTE  de  droil.  — Ce  qu'on  en 
tendait  par  cette  expression ,  46tf.  -^  Ses 
conséquences,  467,  463. 

DÉFENDEUR.  —  Pcul-ii  plaider  par  pro- 
cureur? 388. 

DÉFENSEURS  de  la  pcKrrfe.— Leurs  pri- 
vilèges, 743. 

Dbpknsor  civitatis.  —  Ses  attrlbo- 
ilons,  25, 30.-^  Chez  les  Francs,  120. 

Degrés  de  juridiction.  —  Il  y  en  eut 
jusqu'à  cinq  dans  l'ancien  droit,  700.-- 
Réduits  à  deux  par  la  constiluante ,  716. 

DÉCUERPISSBMEMT.  —  Bn  quoI  il  con- 
sistait, 339. 

DÉLITS  mtlitolf  «.—  Peines  spéciales , 
746. 

DEMANDEUR.  —  Peut-il  plaider  par 
procureur?  388.—  étranger  demandeur 
doit  fournir  caution ,  352 ,  note  5.—  C'est 
le  droit  suivi  de  nos  jours,  617,  note  l. 

Dknizart.—  Son  recueil,  580,  note  1, 
doot  le  plan  bien  conçu  a  été  continué 
par  MM.  Camus  et  Bavard. 

DÉNOMBKEVBNT.—  Ce  quc  c'était  ;  abus 
des  seigneurs  à  ce  sujet,  GIO. 

Dents  le  Petit,  —  Son  œuvre,  80. 

Départements.  —  Organisé»  en  89, 
712.—  Maintenus  far  le  consulat,  756. 

Déportation  —  contre  les  prêtres  In- 
Bermentés  abrogée,  744. 

DÉPUTÉS  afi«  états  généraux,  —  Gom- 
ment étaient-ils  nommés?  eon.—  La  con- 
stituante les  déclare  inviolables,  712. 

De  rr  diplomatica.  — Contenu  de  ce 
traité.  75. 

Désaveu.—  V.  Félonie. 

DÉSHÉRENCE.—  A  qul  appartient  une 
succession  en  déshérence ,  435,  488,  618. 


DEBMAtiBB  {/«th).  ^  Se*  dédsiODÉ) 
analyse,  307. 

DESPEI88BH.  —  Son  00 V rage,  590. 

Destination  rfn  pète  de  famith.  •*- 
Etait  admise  dans  l'ancien  droit  frangalB 
avec  le  caractère  qu'elle  présente  aujour- 
d'hui. 639  et  note. 

Détraction  {droit  de).— Son  origine, 
571.—  Supprimé  par  la  constituante,  730. 

DIGBSTE.  — Sa  division  tripartite,  163. 
—  V.  Corpus  juris  civilis. 

Dîmes. -^Inféodées,  343.  —  De  volon- 
taires elles  devinrent  forcées  j  leur  divi- 
sion, 448.  .      .    . 

DiMK  satadine.  —  Pourquoi  ainsi 
nommée,  445,  note  1. 

Diocèses.  —  Division  romaine,  Î6.  — 
Adoptée  par  le  clergé ,  maintenue  par  la 
constituante,  717. 

Diplômes.- Leur  importance,  74. 

Directoire.— Son  organisation,  737.— 
Stdurée,  740etsuiv.-Sa  suppression  ,7  48. 

DissOLULiON  de  commurtottlé.— Com- 
ment avait-elle  lieu?  356,  C36. 

Divorce.—  Introduit  dans  nos  lois  par 
la  convention ,  73Î.  —  Restreint  par  le 
directoire,  745.  ^    ^^^ 

DiZAiNiER.  —  Ses  fonctions,  118,  124, 

DOMAINE.- Utile  et  direct;  ce  qu'on 
entendait  par  ces  mots?  338. 

—  dtf /ocoiirorine.— Souvent  aliéné 
malgré  les  prohibitions  réitérées  des  or- 
donnances ,  206.—  Charles  VI  révoque  les 
aliénations  futures.  221.— Le  domaine  « 
été  pendant  longtemps  l'unique  sonroe 
des  revenus  royaux,  437.— Les  bleni 
personnels  du  roi  étaient-ils  confondus 
par  son  avènement?  438.  — Ce  qu'il  em- 
brasse sous  la  monarchie  absolue ,  679. 
et  suiv.  —  Est  déclaré  dot  de  la  conrtlta- 
tion ,  721.— Inaliénable  et  Imprescriptible, 
723.  — Lois  contraires  sur  fa  révocaUon 
des  biens  aliénés;  on  revient  aux  règles  de 
la  constituante,  743. 

Domaines  eongiables.  —On  en  trouve 
déjà  chei  les  Franc» ,  95.— Discutés  comme 
entaché  de  féodalité ,  744.  

—  engagés.-^  Ce  que  c'était  ;  qaand 
l'incertitude  des  propriétaires  oessa-t^ie? 
540, 679.  __- 

DOMAT.—  Notice  sur  ses  cravres,  59S. 
Donation  à  cause  de  w»ori.  —  Ce  que 
c'était:  règles  qui  la  régissaient  ,631. 

—  £ntre  époti:».  —  Etalent-elles  per- 
jmises?  631-632.  -  Beetreinles  qnanj.  11  y 
'avait  des  enfants  d'un  premier  lit,  «0ia. 
aveu  °^;^^.^^^,  _Fj^;^a„té del'Inslnua. 
lion.  535.— Soumise  à  des  règles  exception- 
nelles, 628  et  suiv.— Donations  en  faveur 
du  mariage  sont  favorisées  ,629. 

DONBAU.— Sa  vie,  sa  méthode, 621. 
DoT._Sa  constitution  chei  les  Francs, 
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Douaire.— Mode  de  constitution;  sa 
fixation  par  Philippe-Aoguste,  357.~.Ce 
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consistait,  3GH,  note  3. 
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entre  le  droit  canonique  et  le  droit  ecclé- 
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absolue,  617. 

ooT  (f^^^^:  ~"  Principes  gé/iéraux, 
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Jlsion ,  Î26.  —  Nouveau  code  pénal  de 
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—  romain,  —  Pendant  l'époque  bar- 
barc,. 51;  — pendant  la  féodalité.  169.— 
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pement à  notre  droil  national.  18O  et 
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dantes, 61  I  et  suiv.  -  Sa  culture,  6i7  et 
î"J^""r®  <!"'*'  est  devenu  après  la  révo- 
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Droiture.  —  Droit  féodal,  414. 

Droiturier.  —  V.  Seigneur  iroitU" 
rier. 

Druides.  —  Leur  condition  daos  la  so- 
ciété gauloise,  I3. 

Diiarein.  —Notice,  626. 

DuBREUiL  (  GuUiaufne],'-S.  Stylus 
parlamenti. 

Ducs.  —  Leurs  pouvoirs,  116.  —ils 
sont  remplacés  sous  Chariemagne  par  des 
ofliciers  royaux,  126. 

Duchés.  —  Leur  nombre  lors  de  Paîé- 
nement  de  Hugues  Caf>et,  421  et  suiv. 

Duel  judiciaire.  —  Connu  chci  ks 
Francs,  90.  —  Consacré  comme  moveo  it 
preuve  dans  les  Charles,  269.  — En 'pleine 
vigueur  au  moyen  âge,  382.  —  Les  juris- 
consultes font  des  efforts  pour  le  restreio- 
dre,  383. 

Duels.  —  Édits  à  ce  sujet,  646,  6iS. 

Dumoulin  (CAaHM).  — Fort  ver»  en 
droit  romain  ,  66.  —  Son  commentaire 
sur  redit  des  petites  dates,  636  et  note  i, 

—  le  At  persécuter  ;  mot  du  duc  d; 
Montmorenci  à  Henri  II  à  ce  propos,  hV. 

—  Annota  le  commentaire  de  Coostanlio 
sur  l'ord.  de  Villers-Coterets,  634,  note?. 

—  A  fait  des  notes  sur  plusieurs  coulu- 
mos,  674  ,  note  I  ;  676 .  note  2;  676,  à  h 
note;677,note  I.— lia  préparé  notre  lè^ïs 
lation  moderne,  691,  notes  1  et2;àd?, 
notes  1  et 2.  —Ennemi  de  la  féodalité; 
émet  le  vœu  d'une  législation  onifor- 
me,  693.  — Sa  vie,  696.  — Mot  de  « 
jurisconsulte  sur  le  droit  de  la  femnie 
dans  la  ('X>inmunaoté,  626,  note  2.«-Soa 
opinion  sur  la  révocation  des  donations 
pat  contrat  de  mariage  pour  surveoanfe 
d'enfant,  629,  note  6.  —  Son  procès  con- 
tre son  frère.  — Ce  qu'il  dit  de  l'arrél, 
630  et  note  l .  —  Jugement  de  ce  Jaiis- 
consulle  sur  les  coutumes  qui  repoa<- 
saient  les  principes  admis  genéraleoifDt 
sur  le  rapport,  636,  note  1.  — MotdeDa- 
moulin  à  propos  de  la  procédure  secrète, 
639,  note  3. 

DupiN.  —  Commentaire  de  la  coutume 
de  Bordeaux ,  676,  note  2. 

Dti'LESSis.  —  Sur  la  coutume  de  Paris. 
676  ,  â  la  note.  — Sur  la  coutume  éa 
Maine ,  677  ,  note  l.  —  Notice ,  697. 

Durand  (Guillaume).  —  Jurisconsulle 
français.  —  Son  Spitculum ,  |74  et  soiv. 
—  Il  commenta  plusieurs  décrets  du  con- 
cile de  Lyon,  326. 

DuRRT  {Jean).  —  A  commenté  Tord, 
de  1679  de  Blois,  643.  note 3;—  la  cou- 
tume du  Bourbonnais,  677,  notel. 
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Eaux  et  forêts.  —  Réglées  par  plu* 
giears  ordonnances,  216.  —  Administra- 
tion forestière,  419.  —  L'ord.  de  1597  est 
remarquable,  &46.  —  L'ordonnance  de 
16C9  est  le  type  de  notre  législation  ac- 
tuelle; ses  commentaires,  559,  note  1.— 
Différentes  Juridictions,  703. 

ECHEVIM.  —  Ce  que  c'était ,  40G. 

Echiquier  de  Normandie.  —  Origine, 
423. —  Sa  Juridiction,  468. 

Ecole  de  Bologne.  >-  Sa  méthode 
d'enseignement,  l«4.  Y.  j4 ccur tiens  , 
BarioUttet  et  Cujaeien$. 

Ecoi.ES  MILITAIRES.  ^  Etablies  par 
Louis  XIV,  693. 

EcoROxiE  POLITIQUE.  —  Introduite  en 
France  par  René  de  Biragues,  5t2.  — 
Toute  la  législation  de  Henri  \\  y  a  rap- 
port, 546. 

Edelln.  —  V.  Polyptique. 

EoaES.  —  Leurs  attributions,  23. 

Edits.  — Ce  que  c'était,  184. 

Eglise.  —  Son  Influence  en  Gaule, 
76  et  suiv.  —  Ses  persécutions  et  ses 
privilèges,  122,  133.  — LMmpôt  lui  est 
abandonnas  par  les  rois  francs ,  123.  — 
Elle  devient  féodale,  343  et  suiv.  —  Son 
intervention  dans  les  actes  civils,  62i. 

Eglises  rendues  nu  culte,  730. 

Electeurs.  —  Leurs  capacités,  738. 

Election.  —  Employée  pour  les  offices 
de  Judicature,  227. 

Elections.  —  Juridiction  pour  la  per- 
ception des  impôts,  480.  —  Elle  envahit 
la  Juridiction  des  seigneurs  ,  704. 

Eligirles.  —  Conditions  d'aptitude  , 
739. 

Elus.  —  Ce  qu'étalent  ces  fonction- 
naires, 445.  —  Leur  origine  populaire  dis- 
paiait,  446.—  On  les  charge  de  recru- 
ter l'armée,  452.  —Leurs  attributions, 
688.  —  Ikîstitués  par  Louis  XI ,  ils  furent 
bientôt  rétablis ,  G89. 

Emancipation.— Résultait  du  mariagis 
358.  —  Cependant  il  y  avait  diversité  dans 
les  contumes  à  ce  sujet,  624. 

EHiGRrs.— La  constituante  refuse  de 
faire  des  lois  contre  eux  ,  726.  —  Rendus 

la  vie  civile  et  politique ,  758. 

Empêchements  au  mariage. —  Etaient 
fort  nombreux  autrefois,  020  cl  note  3. 

Empire  franc  —  Sa  durée.  43  et  suiv. 

Emprisonnement.  —  Est  rangé  parmi 
les  peines  sous  la  féodalité  ,  377.  — 
Conservé  par  Tord,  de  1670,  642. -^  La 
convention  en  prononçait  un  de  six  mois 
contre  ceux  qui  ne  rédigeraient  pas  les 
actes  en  français,  735. 

Emprunt.  —  Quand  TÉtat  usa-t-H  de 
ce  moyen  financier?  687. 


Enfants  adultérins.  —  Avaieotiis  des 
droits»  736. 

—  naturels.  —  Mis  sur  la  même  ligne 
que  les  légitimes  par  la  convention,  736. 

Enregistrement.  —  Origine  de  cette 
institution,  544,  note  3.  —Loi  organique 
encore  en  vigueur.  745,  781.  — Création 
de  nouveaux  fonctionnaires,  756. 

Enrôlement  militaire.  —  Fut  long- 
temps volontaire,  693.  —  Dans  la  marine 
il  l'était  encore  sous  Louis  XlV,  694. 

Ensaisinrment.  —  Rapporta  et  diffé- 
rences avec  l'investiture ,  338. 

Entrée  {droit  d').— Accordée  aux  villes 
moyennant  finances.  442. 

Enquêtriîrs.- Établis  par  saint  Louis , 
411.  —  Sous  ce  nom  on  désigna  plus  tard 
d'autres  fonctionnaires,  467. 

Epave.s.  —  A  qui  elles  appartenaient, 
435 ,  438. 

Epitome  Juliani.  — Notice,  56. 

Epoque  barbare.  —  Son  étendue,  141. 

Epreuves  Judiciaires.  —  En  vigueur 
chez  les  Germains  et  les  Francs  ,  36 , 
96.— Quand  élaient-elles employées,  112, 
259.~Beaumanoir  les  condamnait,  294. 
—Le  droit  canonique  les  fit  disparaître  de 
la  législation ,  382. 

Ère  révolutionnaire.  —  Sa  durée  , 
707  et  suiv. 

ESCHALLER.  —  Ce  quc  c'était,  313, 
376. 

Esclaves.  —  Leur  condition  en  Gaule, 
14.— Chez  les  Francs  .  9i. 

—  coloniaux.  —  Leur  condition,  616, 
618.  —Droit  qui  les  régissait ,  563  ,  639. 

—  Ne  sont  pas  rendus  à  la  liberté  par  la 
constituante,  920. 

EsQUiROU  [de  Parieu).  —  V.  Practica 
aurea. 

EsTALLAGE.  — Ce  que  c'était ,  436. 

Est  A  TU  dou  royaume  de  France.  —  Ce 
livre  fait-il  double  emploi  avec  les  Rtablls- 
sements  de  saint  Louis  ?  28  t. 

Etablissemknt  de  la  paix.  —  Chjrle 
de  Laon ,  260. 

—  de  saint  Louis.  —  Quelle  e^t  la 
nature  de  celte  œuvre?  199 et  suiv. 

Etang.  —  Défense  d'y  pêcher,  433. 
Etats  ^én<?raMJ?.— Origine,  422   et 
suiv.  —  Causes  de  leur  convocation ,  424. 

—  Leur  influence  en  1355  .  209  et  426.— 
Rarement  le  Languedoc  y  envoyait  des 
députés»  427. —  Graves  événements  de 
1413,  427.  —  Louis  XI  les  redoutait ,  670. 

—  Etats  de  1484  ;  caractère  distinctif  de 
cette  assemblée,  070 ,  671  et  672.  —  Es- 

Erit  des  états  généraux  de  1576,  673.— 
lenrl  IV  ne  les  convoqua  que  rarement  ; 
états  de  1614,  676.  —  On  les  avait  oubliés 
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en  1788,  676.  —  Avec  quelles  idées  ceux 
de  89  s'ouvrirent,  710. 

—  provinciaux,  —  Qui  les  convo- 
qunil?677. 

Etrangers.  —  V.  Auhains»  ^  La 
constituante  les  considéra  comme  Fran- 
çais ,  7V0. 

ExACTOR.  —  Ce  que  c'était ,  23. 

ExcEPTOR.  —  Secrétaire,  23. 

Exceptions.  —  I^ur  divisiou  ,  389. 

Exécuteurs  te$tameniaires,—  Ce  que 
c'était.-* Les  règles  de  la  féodalité  et  de  la 
monarchie  absolue  à  ce  »ujot  ont  passé 
dans  le  code  Napoléon, 364,  n.  3  et  4,63âé 

Exécution  deê  conventions  —  chez 
les  Gaulois ,  l3  ;  —  chez  les  Francs ,  97  ; 
•—  sous  la  féodalité  ,374. 

—  des  jugemenU^  393.  —  Quels  moyens 
pouvaient  être  employés  ,  650. 


Excommunication,  295.  —  Peine  eaoo- 
nique,  644. 

Exhérédation.  —  La  jurisprudeoeeen 
emprunta  les  principes  au  droit  romaio  , 
635. 

Experts.  —  Qui  pouvait Télre,  612. 

ExpiLLY.  —  Mot  de  ce  jurisconsulte , 
622. 

Exposé  des  motifs  —  pour  la  rédac- 
tion des  codes ,  leur  importance,  768. 

Exposition.  —  V.  Esckaller, 

Expulsion  de  lieux.  —  Moyen  indiqué 
au  locateur,  291. 

Extravagantes. — Double  significattoD 
de  ce  n)ot  ;  —  recueil  de  ce  nom,  327. 

ÉVÊQIJE.  —  Sa  GooditioD  politique,  4GI. 
>-  A  qui  appartient  sa  nomination  mus 
la  constituante?  717. 


Faber  Joannes  (  Jean  Faure  ).  —  Ses 
ouvrages,  177. 

FABtiOT.—  Proresseur  à  Alx,  527. 

Faida.  —  Ce  que  c'était,  107. 

FALCiDiE.--£n  matière  de  substitution» 
633. 

Fausser  le  jugements  —  Ce  qu'on  en- 
tendait par  là,  391.— «Saut  mauvais  cas; 
ce  que  c'était ,  466. 

Fausses  décrétales.  —  V.  Isidore, 

Faux.  — Le  plaideur  chez  les  Francs 
s'Inscrivait  en  faux  contre  la  sentence, 
112. 

Faux  jugement.—  Recours  accordé  au 
vassal,  456. 

Félonie.  —  Quand  existait-elle,  334. 
—  Elle  emportait  confiscation  ,  378.  — 
Tempérament  apporté  au  xv*  siècle,  609. 

Femmes.  —Leur  droit  de  succession 
chez  les  Francs ,  103.  —  Les  testateurs 
s'efforcent  de  leur  rendre  leurs  droits  na- 
turels, 104.  — Leurs  droits  sous  la  féoda- 
lité, 336  et  suiv.  — Sous  la  garde  de  qui 
sont-elles?  353.—  Renonciation  anticipée 
des  femmes,  369.— Peuvent-elles  acquérir 
des  ÛefeP  608  et  note  l.  —  Leur  peine  en 
cas  n'adultère,  643.  —  La  révolution  leur 
rend  leurs  droits,  736. 

—  tnariées.--  Leur  condition  chez  les 
Germains  et  chez  les  Francs,  36 ,  97.  — 
Elles  «ont,  en  principe,  incapables,  623.— 
Femme  serve  mariée  est  plutôt  soumise 
à  l'autorilé  du  seigneur ,  354.  —  Leur 
condition  était  régie  à  peu  près  par  les 
mêmes  règles  que  celles  suivies  aujour- 
d'hui, 358,  notes  1  et  2,  624.  — Quels 
sont  leurs  droits  dans  la  communauté? 
625.—  Sur  quels  biens  porte  leur  hvpo- 
thèque  légale?  629,  630,  637. 

FEN£StRAGfi.  —  Droit  ffiodal,  430. 

Féodaljté.*- Son  étendue  hietoiiqae; 


son  organisation  gouvernementale,  137  et 
b95.—  Elle  absorbe  le  pouvoir  loyal,  140 
et  suiv.  —  Elle  succombe  dans  sa  lutte 
contre  les  légistes,  150.— Au  xve  siècle,  elle 
n'existe  plus  comme  corps  politiqae,  IS4 
et  suiv.,  486  et  suiv.—  Abolition  desdrnts 
qui  lui  restent  par  la  constituante,  718. 

Fermages  —  des  immeubles  ruraai 
étaient  immeubles,  627. 

Ferhières.  —  Professeur  à  Reiios, 
527.— Commentateur  de  la  coutume  de 
Paris,  576  à  ia  note. 

Feu.-  Peine  employée  dans  l'ancienne 
Jurisprudence,  643. 

Fiançailles.— Etaient  néoessairee  ehet 
les  Francs,  99; — dans  nos  ooutumeSf 
619. 

Fidèles.—  V.  Leudes. 

FiDUCiA. —  Ce  qu'on  entendait  par  re 
mot ,  396. 

Fief.  —  Origine,  139.—  Droit  du  pos- 
sesseur, 141.  — Règles  générales  sur  le» 
ûefs,  333.— Quand  est  il  couvert?  334.- 
QueU  biens  étaient  fiefs  ?  fief  dominant, 
fief  servant,  335.  —  Les  femmes  poa- 
voient-elles  prétendre  à  la  succession  des 
fiefs?  337  ,  608.  —  Roturiers  déc4arâ  în- 
c^pables  d'acquérir  des  fiefs,  347.  - 
Reunion  de  deux  Qefs  dans  une  mène 
main  ;  ses  effets ,  6l3.—  Les  grands  fiefe 
ont  disparu  sons  la  monarchie  atselae, 
690. 

Fiefs  en  Pair.  -  Ce  qu'on  eoleodait 
par  là,  335. 

Fief  et  icstics  n'ont  rien  de  eomr 
flitin.—  ExpiicatioA  de  cette  ouxime, 
459. 

FiKF  de  déffotiûn,  —  Ce  que  c'éUit, 
343. 

—  de  repri»»,^y.  Fief  de  éévoti^'^* 

Filles.—  V.  Femmes, 
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Fihaucbs.  —  Charles  V  y  mat  qd  peu 
d'ordre,  314.  —  L'administration  est  ré» 
guilèremeot  organisée  par  Charles  Vil, 
239. —  Aperçu  de  l'ensemble  du  système 
financier  sous  la  f^niaiité,  429  etsuiv. — 
Louis  XII  remédie  à  de  Qombreux  abus, 
&33.  —  L'administration  des  finances 
s'améliore,  678. 

Flétrissure.—  V.  Marque. 

Foi  et  hommage.^  Obligation  de  celui 
qui  rendait  foi  et  hommage,  334 ,  S08. 

FoRTAiKES  {Pierre  deV—Sn  ouvrages. 
279. 

FORA€C.--Ce  que  c'était,  436. 

FoRPAiTiiRB.—  Ce  que  c'était,  397. 

FoRMARiAGE.  —  QiMnd  cs  droit  était-il 
dû  ?  358  et  note  3. 

Formule  exécutoire  —  des*  ordon- 
nances royales,  194. 

Formules.  —  Leur  importance,  72.  •— 
Formula  veteree ,  —  arvemenêes  ,  — 
andagavemees ,  —  d'Alsace  ;  —  leur  date, 
75. 

Fouace.  -^  Droit  féodal  ,  435.  — 
Charles  IX  en  vendit  pour  des  sommes 
considérables,  682. 

Fouet.  —  Peine  employée  sons  la  féo- 
dalité, 375.— Maintenue  par  l'ord.  crimi- 
nelle, 642. 

Four  banal.—  Ce  que  c'était,  432. 

Fragmenta  Ulpiani.—  Leur  impor- 


taoee    pour  Thlstoire   dn  droit ,    515. 

Fraghentum  regularum.  — Sa  yalenr 
juridique,  61 5« 

Francs.—  Leur  apparition*  dans  les 
Gaules  ;  —  origine  de  ce  nom,  44  et  note  I . 

Francs-archers.  —  Créés  par  Char- 
les Vil,  24 1.— Satires  contre  eux,  4S3, 
note  2.  —  Leur  organisation,  452.  —  Sup- 
pression par  Louis  XI,  690. 

Franc  alleu.—  Ce  que  c'était,  342. 

Franche  aumône.  —  Qu'eoteodait-on 
par  ces  mots?  342.— Dans  ces  tenures  les 
prélats  étaient  exempts  d'impôts,  401. 

Franchises  —  accordées  par  les 
chartes,  263. 

Franc  fi Er.— Origine  de  ce  droit,  340. 

Franc  parage.—  Nature  de  cette  te- 
nure,  342. 

Freduh.—  Ce  que  c'était,  107. 

Frérage.—  Ce  que  c'était,  336. 

Frisenage.—  Redevance  seigneuriale, 
431. 

Fronde.  —  Quelle  fut  Eon  influence? 
600.  —  Elle  n'a  pu  rien  fonder,  661.  — 
Résultat  de  cette  guerre,  669. 

Fruits-  pendants  par  branches  et  par 
racines;— leur  nature,  626. 

—  de  tUf,-^  V.  Profit  de  fief. 

FuRGOLE.—  Commenta  ies  donations, 
664,  note  I;  —  les  testaments,  666,  note  6; 
—  les  substitutions,  666,  note  1. 


Gabelle.-  Signification  de  ce  mot, 
442.  —  Louis  XVI  essaye  de  les  réformer, 
570.  —  Droit  régalien,  objet  de  nombreux 
règlements,  686. 

Gage  de  bataille.  —  Sa  forme,  383. 

Galères.  —  Conséquences  de  cette 
peine,  642. 

Gallo-romains.—  Etalent-ils,  comme 
les  Francs,  exempts  d'impôts?  122. 

Gaudillaud.—  Sur  la  coutume  d'An* 
goumois,  676. 

Garde.— Ce  que  c'était;  à  qui  ap- 
partcnalt-elie?  98, 363.— La  garde  n'avait 
lieu  qu'en  pays  coutumier,  623,  note  1. 

—  bourgeoise.-*  Privilège  accordé  aux 
roturiers,  363.—  N'était  point  admis  dans 
toutes  les  coutumes,  623. 

—  noble.-—  Ce  que  c'était,  337,  363. 
—  Origine  de  Tusufroit  légal  consa- 
cré par  ie  code  Napoléon,  363,  note  4.— 
Droits  du  gardien  noble ,  623.-  Origine 
de  plusieurs  articles  de  notre  code,  t'ôid., 
notes  2  et  3. 

Gardien.— V.  Garde.—  Son  Incapacité 
à  l'égard  de  son  pupille,  633. 

Garennes.  —  Peines  conlre  ceux  qui  y 
chassent,  433.  —Ce  droit  fut  aboli  par  la 
constituante,  721. 


Gaulois.  —  Aperi^u  sur  leur  droit  ci- 
vil et  politique ,  36. 

Généralités.  —  Division  financière  , 
668.  —  Plusieurs  eurent  un  bureau  de 
finances,  688.  —  Abolies  en  89,  713.  . 

Généraux  euperintendantê,  —  Leurs 
attributions,  446,  689. 

Gens  d'armes.- Qui  les  levait?  461.— 
Sous  Charles  Vil,  c'est  un  corps  de  cava- 
lerie, ibid. 

Gens  de  pooste.  —  Leur  condition  , 
338,  34S. 

Germains.  —  Leur  arrivée  dan^  les 
Gaules,  31.  —  Coup  d'œii  sur  leurs  insti- 
tutions, 36. 

Gewer.  —Ce  que  c'était,  106. 

Gîte.  —  A  qui  appartenait  ce  droit , 
442. 

Glossateurs.  --  Leur  enseignement , 
169  et  suiv. 

Godefrot  (Jacques).  —  Son  édition  du 
code  Tbéodosien,  613.  —  Jurisconsulte 
éminent,  627. 

Goldast.  —  Recueil  de  formules,  76. 

Gouyernement  local.  —  Est  le  carac- 
tère de  la  féodalité,  396.— Son  organisation, 
398  et  suiv.—  La  royauté  l'abaorbe,  489. 

Gouvernements.— Circonscription  mi- 
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]itaire,690.— ModiOéepluateure  fois,  094. 

GoiiVEBNKURS  de  provinces,  —  Rem- 
placent les  grands feudatalceà ,  690.— Ils 
reçurent  tous  successivement  le  titre  de 
lieutenants  généraux,  ibid, 

Gbaf.  —Par  qui  nommé?  iifi.— Y. 
Comte, 

Gragas.  —  Leur  importance  pour  l'his- 
toire du  droit  français,  319. 

Grands  bailliages.  —  Leur  juridic- 
tion. 477.—  Louis  XVI  les  réduit  à  quatre. 
700. 

Grands  baillis.  — Créés  parPhiJippe- 
Augnslo,  465. 

Grand*chambre.  —  Ce  que  c'était,  472. 

Grandes  coupagnies.  —  Leurs  dévas- 
tations, Ià2^  et  note  l. —  Ordonnances 
pour  la  répression  de  leurs  piilerie»,  2J3. 

Grand  conseil.  —  Son  origine  et  ses 
attributions.  470,  47i.  ~  Modiacations 
qui  y  furent  apportées ,  657.  — Qui  le 
composait?  665.  —  Ce  quMI  est  devenu 
sous  Louis  XI,  701. 

Grand  Coutiimier  de  France.  —  Date 
et  contenu  do  l'ouvrage,  308. 

Grands  jours.  —  Origine,  422.  —  Leur 
compétence,  60H. 

Grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts. — 
Sa  Juridiction,  470,  703. 

Grand  sénéchal.  —  Ses  attributions  , 
463. 

Grandes  sénéchaussées.- Leur  juri- 
diction, 478.  —Supprimées  par  Louis  XVI. 
700. 


Grégoire  .  pape.  —  V.  Reeu/eil  de 
Grégoire  IX. 

Greffier.  —  Origine.  474.  —  Il  y  ea 
avait  un  spécial  pour  la  chambre  des 
comptes,  475. 

Grènetiers.— Leurs  attributioog ,  689. 

Greniers  à  sil.  —  But  de  leur  éta- 
blissement, 685,  689.  —  Leur  juridiction, 
704. 

Grevé.  —  Ses  droits  et  ses  oblio- 
tions ,  633. 

Guerres  ëtrangiret,  —  Elles  désolent 
la  France  pendant  près  d'un  siècle,  iSl. 

—  Elles  développent  le  sentiment  natio- 
nal, 152.  —  Elles  ont  servi  k  constituer  la 
nationalité  française,  i56,  489.  —Elles 
sont  fort  nombreuses  sous  lx>uis  XII  et 
François  1*^,  482.  —  Elles  relèvent  la  di> 
gnité  de  la  France  en  93,  740. 

—  privées.  —  Leur  but.  —  Efforts  des 
jurisconsultes  pour  les  réprimer,  399, 
380  et  suiv.  —  Les  roturiers  pottvaîentHis 
user  de  ce  droit  ?  381 .  — C'était  le  mode 
ordinaire  de  l'exécution  des  sentence, 
456. 

—  de  religion.  —  Enfantent  une  lé- 
gislation exceptionnelle,  537,  &40,  541 . 
545,  5G3:  —  Elles  nécessitent  la  convoca- 
tion  des  états  généraux  ,  672. 

Guet.  —  Ordonnances  y  relatïYes,  209. 

—  Son  organisation,  418. 

—  royal  municipal^  095. 

GuiDO  ( livre  de).  —  Ce  que  c'e*t , 
283. 


Haie.— Droit  du  seigneur  sur  les  haies. 
435. 

Hallage.  —  Ce  que  c'était,  2C5 .  435. 

Hanse  parisienne.  —  Ses  privilèges . 
410.  ' 

Hauban.  —  En  quoi  ce  droit  consistait, 
443. 

Henri  VI.— Roi  d'Angleterre,  proclamé 
roi  de  France,  I53.  —  Il  rend  des  ordon- 
nances concurremment  avec  Charles  VII. 
—  Parallèle  de  ces  deux  législations  ,  233 
et  suiv. 

Henrys.  — Son  recueil  d'arrêts  est  fort 
méthodique ,  58C  ,  note  l . 

Héritages  »ert't7ej.— Principes  qui  les 
réffisscnt,  347. 

HÉRiriERS  ab  intestat. -^Ce&i  le  prin- 
cipe dans  la  Germanie,  3C.  —  Chez  les 
Francs .  i02  .  —  et  pendant  la  féodalité . 
362  et  suiv. 

—  Testamentaires.  —  V.  Légataires 
universels, 

Hévin.  —  A  commenté  la  coutume  de 
Bretagne,  577  ,  note  i. 

Hiérarchie  féodale,  —  Quelle  éUlt- 
elic?395,  400. 


—  militaire.  —  A  quelle  époqae  s'csl- 
elle  établie?,  69».  —  Pour  ia  marine? 
694. 

HiSTOiBE  du  droit  français.  —  On- 
gîne,  3,  37.— Sa  division,  6.  —Est 
abandonnée  pendant  l'ère  révolutionnaire, 
708  et  suiv. 

Hominës  quatuor  nummorum.  — 
Qu'enleiidaiton  par  ces  mots?  430. 

HouMAGE.  — Ce  qu'était  la  tenure  par 
hommage,  342.  — Cérémonie  de  l'hom- 
mage ,  609. 

—  lige.  —  Obligation  de  celui  qui  s'y 
soumettait,  333.  —  Différence  avec  Thom- 
mage  simple,  607. 

—  simple.  —  Obligation  de  celui  qui 
s'y  soumettait ,  333. 

Hou  ME  libre.  —  Le  nombre  en  a  élé 
bien  restreint  dans  ia  féodalité ,  348. 

—  lige.  —  Ce  que  c'était ,  333. 

—  vivant  et  mourant.  —  Ce  qu'on 
eqte^dait  par  là ,  434. 

HospiTATio.  —  Droit  féodal ,  431 . 
HosTE  (/').  —  Commentaire  sur  la  cou- 
tume de  L^rris ,  574 ,  note  l . 
HOSTiSE.  —Ce  quec'éUit,  435. 
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HoTBLsdet  monnaies,  —  Leur  Juridic- 
tion. 480. 

HoTUAV  (François),— Seêœayre»,  52C. 

HooARO.  — V.  Lois  anglo-françaises. 

HoLMBAu  {Piene  de  V),  —  Commenta 
la  coutame  d*AnJoa ,  675. 

HuBA.  — Droits  accordés  au  proprié- 
taire, 120.— Elle  forme  l'unité  terrllo- 
riaJe,  337. 

Hypothèque.  —  Publicité  tentée  sans 
résultat  par  Colbert,  563.  —  Même  sys- 


tème reproduit  en  I77t ,  568,  638.— 
Conditions  de  leur  existence,  637.  — -  Quels 
biens  sont  susceptibles  d'hypothèques, 
«6td.— Système  hypothécaire  de  Tan  111 , 
739;  —  de  la  loi  de  brumaire  an  VII,  746. 

—  judiciaire,  —  Quand  existait-elle P 
637. 

—  légale,  —  Accordée  k  la  femme 
mariée ,  629 ,  630;  —  au  flsc  ,  aux  mi- 
neurs, au  mnri  ,  637. 


IBELIN  (Jeand  d').  —  V.  Assises  de  Jé- 
rusalem, 

IHBERT  [Jean),  —  Sa  pratique,  589. 

IMMECIBLES.  —  Ce  que  c'est  ;  les  règles 
ont  passé  presque  toutes  dans  notre  légis- 
latiun ,  359  et  note  5.  —  L'incapacité  des 
bâtards  de  les  acquérir  a  disparu ,  365. 

1mii(jnitate.s.  —  Accordées  aux  églises, 
342. —  Une  certaine  juridiction  y  était 
attachée ,  454. 

iHroTS.  —  Cause  de  sédition  chei  les 
Francs.  119.  — Qui  en  était  exempt?  I2i, 
122.  —  Système  d'impôts  sous  Chariema- 
gne,  133et  BuW.  —  Un  système  générai 
était  impossible  pendant  i'nnarchie  féo- 
dale, 429.  —  Charles  Vil  les  alferme  aux 
villes,  447.  —  Comment  ils  se  divisaient 
sous  la  monarchie  absolue,  6^2.  —  L'éga- 
lité des  Impôts  devient  une  vérité  après 
la  révolution,  713,  718. 

—  territorial,  —  Tentatives  de  Louis 
XVI ,  683. 

Ln'aliénabilité  —  du  domaine  de  la 
couronne,  206,  22i ,  437.  — L'ordonnance 
de  1566  en  fixa  les  principes;  son  com- 
mentateur, 540,  679. 

Inamovibilité— de  la  magistrature,  714. 

iN'DKNNiTÉ  {droit  d'}.  —  V.  Nouvel  ac- 
quêt, 

l.NFAStTERiK.  —  Ce  qu'elle  était  dans 
l'origine ,  449.  —  Son  organisation  régn- 
lière  sous  Charles  VU ,  451  .  452. 

Inféodation.—  Par  reprise,  334.—  Des 
biens  ecclésiastiques,  343. 

Infubtiatum.  —  Explication  probable 
de  ce  mot,  I63. 

Ingénus.  —  Leurs  droits  à  l'époque 
barbare,  90,  t07.—  Juges  sous  les  Méro- 
vingiens, Ils  sont  remplacés  par  les  sca- 
hini  sous  Cbarlemagne,  126. 

iNOFFiciosiTÉ  [plainte  d').  —  Quand 
pouvait-on  l'intenter  ?  6:U. 

Inscription  hypothécaire, —  La  loi  de 
Fan  111,739. 


Inscription  maritime,  —  Création  de 
Colbert,  694. 

Insinuation.  —  Et^iblle  pour  les  dona- 
tions entre-vifs,  535, 628.  —  Comment  se 
faisait  elle?  629.— Dans  quel  délai  devait- 
elle  s'effectuer  pour  les  substitutions?  633. 
—  Son  extension  à  d'autres  actes,  681. 

Institutes.  —  Connues  au  moyen  Age 
seulement,  164. 

Instruction.— Qui  la  faisait  en  matière 
criminelle?  653. 

Institutions  canoniques,  —  Boule- 
versées par  la  constituante,  716  etsuiv. 

—  civiles,-'  Profondément  modlflées 
par  les  principes  de  la  révolution,  7i9  et 
suiv. 

—  féodales,-^  Renversées  en  89, 718. 

—  politiques,—  Ont  été  complètement 
renouvelées,  712. 

Institution  contractuelle.  —  Son 
origine.  De  la  féodalité  elle  a  passé  dans 
notre  législation,  360  et  note  4,  634.  — 
Abrogée,  736. 

Instructions  —  émanées  du  roi,  185. 

Instruction  publique.—  Son  organi- 
sation, 757. 

Intendants.  —  A  quelle  époque  re- 
monte leur  institution?  688.—  Leur  juri- 
diction, 705.  —  Il  y  en  eut  de  créés  pour 
la  police,  justice  et  flnances  dans  les 
armées,  G93. 

Interrogatoire.- Quand  le  juge  pro- 
cédait-il à  l'interrogatoire  de  l'accusé? 
654. 

Inventaire.- ElTet  du  défaut  d'inven- 
taire de  in  part  de  l'époux  survivant,  626. 

Investiture.—  Quand  avait-elle  Heu? 
334. 

Irsiinon.—  V.  Polyptique, 

iRRÉvocABiLiTf^..  —  Condition  essen- 
tielle des  donations  entre-vifs;  excep- 
tions ,  629. 

Isidore  («S*!).—  G)Ilectionde  lois  cano- 
niques, 81. 
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Jacobi  {Petrus).^  V.  Praetiea 

Jacques  (/et).  —  Ce  qae  c'était,  161, 
44t. 

Janvier.  —  !•'  janvier  commence 
Tannée  en  1565,  639.  —  Jnsque-là  elle 
commençait  à  Pâques,  218,  note  1. 

JAVot.—  GoQvernante  de  Pothler,  &2&. 

Jaugk.—  Ce  que  c'était,  684. 

Jeanne  d'Arc.  —  Délivre  la  France, 
153.  —  Elle  était  profondément  imbue  du 
sentiment  de  l'honneur  national,  166. 

Jeu  [maisons  de),  —  Soumises  à  un 
impôt,  G82. 

J00S6E.  —  Commenta  Tord,  de  1667, 
557,  note  l;  — l'ord.  de  1669,  concernant 
les  évocations,  et  l'édit  de  1673,  touchant 
les  épices,  <6ïa.;—  Tord. sur  la  procédure 
criminelle,  558,  note  2;  ^ Tord,  des  eanx 
et  forêts,  559,  note  l;  —  du  commerce, 
ibid.,  note  2  ;  —  l'ord.  de  :695.  relative 
A  la  juridiction  ecclésiastique,  563,  note  t . 

Jugement.^  Voies  de  recours  chez  les 
Francs,  112;—  sous  la  féodalité,  391  et 
suiv.—  Il  doit  être  prononcé  immédiate- 
ment, 646.  —  Le  code  de  procédure  en  a 
conservé  la  trace,  543.  —  Jugements 
rendus  à  l'étranger  ;  sont-ils  exécutoires 
en  France  de  plein  droit?  649»  note  I. 
—  Rédaction,  648,  79i.  —  Comment 
étalent-ils  exécutoires  au  criminel  ?  655. 

JuGEHtiiT  DB  Dieu.— V.  Epreuves  ju- 
diciaires, 

JurFS.— Réclamations  du  peuple  contre 
601,  218,  440. 

Jugement  définitif.  —  Ses  effets  eo 
matière  criminelle,  656. 

—  interlocutoire.^  Son  but,  665. 

—  par  défaut.-^  Quand  pouvûlt-ll  être 
prononcé  à  l'époque  barbare,  et  quels 
effets  produisait-il?  m,  112.—  Sous  la 
féodalité?  391 .—  Distinction  faite  entre  les 
défauts,  648,650  eC  054. 

Juges.— Qui  les  nommait?  vénalité 
consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence, 
666.—  Abolie  en  89, 7f2,  757. 

—  de  paix,  —  Organisés  par  la  consti- 
tuante, 715.—  Qui  les  nommait?  757. 

Jurandbs.- Louis  XVI  vient  en  vain 
les  abolir,  570.  —  Les  états  généraux 
avaient  déjà  vivement  réclamé,  667.— 
Aboli«;s  par  la  constituante ,  7i8. 

Jurés.  — Ce  que  c'était ,  406. 

Juridiction.- Système  admis  en  Gaule, 
35;— A  l'époque  barbare,  124  et  suiv.;— 
BOUS  la  féodalité,  454  etsuiv.;— sone  la 
monarchie  absolue ,  095  et  suiv. 

Exceptionnelle,  701  etsuiv.  —  Quel 
fut  le  système  de  la  constituante? 
715.  —  changements  éphémères  de  la 
conveation,  734;—  sous  le  consulat,  757. 


—  eontute<r«.  —  Créatkm ,  6B9. —La 
procédure  qui  y  était  suivie,  649. — Com- 
position de  ce  tribunal ,  705.  — Malotenue 
par  la  constituante,  716. 

—  de  l'amiral.  *  Ori^ne  Incertaine, 
478.— Fut  supprimée,  mais  les  amirautés 
subsistèrent,  703. 

^  domestique.  A  qui  était-elle  attrW 
buée  ches  les  Francs?  sa  compélenee, 
124.— Son  sort  sous  la  féodalité ,  456. 

—  ecclésiastique,  —  Reconnue  par 
les  Capitulalres,  elle  ne  forme  pas  encore 
une  juridiction  de  droit  commun  ,128.— 
Elle  est  rivale  des  jurldletioits  laïques  ao 
moyen  Age,  454.  —  Affaires  déférées  i 
cette  juridiction ,  483  ei  suiv.  —  A  la  fia 
de  la  féodalité ,  elle  a  perdu  la  connais- 
sance de  bien  des  causes ,  486.  —  L'or- 
donnance de  Viilers-Coterets  a  posé  la  li- 
mite entre  les  juridictions  laïques  eteedé 
siastiques,  534 . — Privilège  des  ecclésiasti- 
ques, 615.— Sous  Louis  XIY,  Il  est  reconno 
que  le  roi  peut  restreindre  à  son  gré  cette 
juridiction ,  66t. —  Elle  n'existe  plus  que 
pour  les  ecclésiastiques ,  695  et  suiv. 

—  municipales,  —  Conférées  par  ïes 
chartes ,  262.  —  Leur  cooipétence  était 
mal  définie.  407,  461.— DUtérentessdeo 
qu'il  s'agit  oe  villes  du  midi  ou  ûa  nord , 
460.  —  Restriction  que  lui  fait  subir  h 
nK>narchie  absolue ,  664 ,  696. 

—  royales.  —  Leur  subdivision ,  462. 
—  Juridictions  souveraines  sorties  de  la 
cour  primitive  du  roi,  470.  —  Jorldic- 
tionsSion  souveraines  ,  mais  jugeant  eo 
appel,  477.  —Juridictions  inférienres, 
479.  —  Accroissement  continn  pendant  la 
monarchie  absolue,  697.  —  Principale  di- 
vision, 69^. 

Jurisconsultes  — *  du  moyen  âge.  — 
Droit  romain,  169.  —  Droit  national  ;  leur 
méthode  et  leur  but,  279.—  Pendant  la 
monarchie  absolue ,  5t7.  —  L*école  his- 
torique domine;  Cujas  en  est  le  chef,  518 
et  suiv.— Caractère  éminemment  pratique 
des  jurisconsultes,  688, 689. 

Jury.  —  Admis  en  matière  eriminelie. 
repoussé  en  matière  civile,  714.  — Jorr 
d'accusation,  725. 

Justice  basse.  —  Son  origine,  465.— 
Elle  eiista  seule  avec  la  haute  justloe  jus- 
qu'au milieu  du  xit*  siècle,  460. 

—  Aaul0.— Quelles  en  étalent  les  mar- 
ques P  400.  —Elle  eilsta  longtemps  seule 
avec  la  basse  justice ,  460. 

—  moyenne.  —  Son  origine ,  460. 

—  seigneuriales.  —  Leur  or^lne, 
464  ,  455.  —  Leur  étendue ,  457.  —  U 
juridiction  royale  les  restreint  soccesfi 
vement,  466.  — L'édit  de  Crémieu  ieor 
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porte  utt  rade  coup ,  bU.  ^  EUeB  sont  i 
réduites  succeeslvemeot ,  696  et  euiv.,  ! 
— jDsqoTàce  qu'elles  soient  abolies  en  89, 
713. 
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JusTiif(E?i.  —  Son  recueil ,  son  aotorllé 
en  Fruce ,  160.  —  Composition  de  la  col- 
lection, 162  et  soi V. 


Laboulate  {M.),  -^  V.  Songe  eu  f^«r- 

LAHOMaifOti.  —  Ne  fut  pas  admis  aux 
délibérations  des  grandes  ordonnances  , 
564.  —  Parallèle  de  lAmoignon  et  Pus- 
sort,  ÀU.^Notlce  sur  ses  œuvres,  â97  et 
note  1. 

Langue  tf'oc  — Son  territoire,  430.— 
11  envoyait  rarement  des  députés  aux 
états  généraux,  427.— Il  portait  d'au- 
tres nonos,  186  et  note  i. 

—  4*oiL  —  Ce  que  comprenait  cette 
division,  4 19.  —  DiiArence  avec  le  Langue 
d*oc,  427.  —  OiiTérentes  dénominations 
données  à  ces  deux  divisions,  186  et  note  I . 

Ladbièbe  (de).  —  A  commencé  le  re- 
cueil des  ordonnai^ces  des  rois  de  France, 
l8i ,  note  1.  —  A  commenté  la  coutume 
de  Paris»  676,  à  la  note.  —  A  annoté  Loy- 
sel ,  &97. 

Law.  —  Son  système  financier,  505. 

Lebkdn.  —  Ses  ouvrages,  507.  —Son 
opinion  sur  la  question  de  savoir  si  le 
mari  peut  demander  la  séparation  de 
biens ,  626  et  note  5. 

LCC05TB  {Antoine),  —  Professeur  de 
droit ,  commenta  l'édit  sur  les  mariages 
clandestin» ,  536,  note  1. 

L^GATAiBES  uNiVEiscLS.  — Avalent  la 
saisine  en  pays  de  droit  écrit.  Le  code  a 
opéré  une  transaction  entre  les  règles 
suivies  dans  le  nord  et  dans  le  midi ,  863 
et  notes. 

LÉGIONS.— Leur  organisation  ,  691. 

LÉGiON-D'HotfXEUR.  —  Sa  création,  757. 

Légistes.  -*  Leur  influence  dans  l'action 
gouvernementale,  149,  832.  — Comment 
au  moyen  âge  ils  comprenaient  le  droit 
romain,  180  et  suiv.-  L.eur  trtomptie 
contre  les  seigneurs,  486. 

Légitimation.  —  Connue  chcs  les 
Francs,  98.  —  Mais  telle  qne  nous  la  eon- 
naissons  aujourd'hui,  elle  ne  date  que  de  la 
féodalité,  357  et  note  2.—  Formalités  et 
effeu  de  la  légitimation,  358.—  BàUrds 
légitimes  succèdent-ils  à  leurs  parenU? 
342.  -^  Les  formalités  ont  change  sous  la 
monarchie  absolue;  les  principes  sont 
restés  les  mêmes,  C22. 

LÉGniMB.— Ne  pouvait  jamais  être  en- 
tamée, 634.—  Quel  en  était  le  lauxP  634. 
Le  Maistre  (Pierre).— a  commeoté 
ia  eottiBme  de  Paris,  576,  à  la  note. 

Lepbestbe.  —  k  composé  deux  tEftUés 
sur  les  mariages  oUndestlns,  536,  nele  X 
-~  Ce  qu'il  diftdtDumottHo  à  propos  ito 


la  révocation  des  donations  (aites  par 
contrat  de  mariage  pour  sorvenance 
d'enfants,  630,  note  1 . 

.LESiOfi  {(Tauire  moM^).  —  Proscrite 
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quence de  cette  législation ,  246  el  suiv. 

—  Grande  ordonnance  de  1454  ,  248  et 
suiv.  —  Ordonnances  de  Louis  XI  favori- 
.«aient  le  commerce ,  528  et  suiv.  —  Son 
respect  pour  le  pape,  530.  —  Vigueur  du 
çl>le  de  ses  actes  ,  53l.  —  La  législiition 
dt^  Charles  VIII  est  peu  importantf^ ,  531 , 
^32.  ^  Sous  Louis  XII ,  grande  ordon- 
nnnce  sur  la  justice;  plus^leurs  lettres 
rc'vaux  pour  la  rédaction  officiel  le  des 
coutumes.  632.  —  Sous  François  !•« ,  les 
oidonnances  deviennent  générales  pour 
toute  in  France,  533.  —Commentaire sur 
Tord,  de  Villers-Coterets,  634,  note  2.— 
Klles  doivent  être  écrites  en  français,  515. 

—  I^s  ordonnances  se  succèdent  sous 
Henri  11  et  Fran<:ois  H  sanslaiss^er  grandes 
traces,  si  ce  n'est  Tordonnancc  des  ma- 
riages clande<^tins  et  i*édit  des  petites  da- 
Irs;  commentaire  d«  ces  ord.,  536  et  notes 
2  et  3.  —  Malgré  les  désastres  du  rèune 
t\c  (iiarles  IX  ,  la  législation  civile  fait  de 
grands  progrès,  grAce  k  l'Hôpital,  537  et 
^iiiv.  —  Commentaire  sur  i'ord.  de  1560 
d'Orléans,  538.  note  3 ,  et  sur  l'édit  de  2'« 
noces,  538,  note 3;— sur  Tord,  de  Moulins, 
540,  note  1  ;  —  sur  l'édit  relatif  au  do- 
maine ,  540,  note  3î— sur  l'édit  des  mères, 
f^iYf.,  note  4.  —Le  roi  fut  ingrat  envers 
l'Hôpital,  541.  —  Législation  née  des 
mierres  civiles,  ihitL  —Malgré  les  désor- 
dres sociaux  du  xvie  siècle ,  la  législation 
a  une  large  part  dans  le  progrès  ;  com- 
mentaire sur  l'ordonnance  de  Blois,  543, 
note  3.  —  Henri  III  tente  l'unité  de  légis- 
lation, .544.  —  La  législation  de  Henri  IV 
e«t  essentiellement  réparatrice,  545.— 
Nombreuses  ordonnances  sur  l'économie 
politique ,  546.  —  Réformes  sous  Louis 
Xlir,  548.  —  Création  de  nombreux  corps 
scientillques,  550.— Colberl  et  ses  grandes 
réformes,  5.S2  et  suiv.  — Di!«cussions  pré- 
paratoires des  ordonnances,  554.  —  Paru- 
rent successivement  l'ordonnance  de  1667 
sur  la  procédure  civile;  ses  commen- 
tateurs, 557.  note  1  ;  —de  1670,  sur  la 
procédure  criminelle,  558,  note2, — dei673, 
sur  le  commerce;  sescommentateurs,  559. 
note  2;  —  de  168 1,  sur  la  marine,  556  et 
suiv.;  —  ses  commentateurs,  561 ,  note  1. 


— L'erd.  de  1667  a  été  copiée  par  le  législa- 
teur moderne  dans  quelques  dispositions, 
557,  notes  2,  3  et  4;  558,  note  1.— Il  n'en 
a  pas  été  de  même  pour  la  procédure  cri- 
minelle, 55^.  —  Le  code  de  commerce  a 
presque  tout  emprunté  à  l'ordonnance  du 
commerce,  559,  560,  —  et  à  l'ordonnance 
de  la  marine,  560 ,  56i.  —Sous  le  minis- 
tère de  d'Aguesseau,  les  grandes  réformes 
repreitnent  leur  cours,  563.  —  Il  publia 
l'ordonnance  sur  les  donations,  564;  ^- 
ses  commentateurs ,564,  note  1  ;—  celle 
sur  les  testaments,  565;  — -  commentaires, 
t^jd.,  note  5;  —celle  sur  les  substitu- 
tions, 566,  note  I;— commentaires,  ibid,; 

—  sur  le  faux  ,  567  ;  —commentateurs, 
ibid.,  note  I.— Il  y  en  eut  de  nom- 
breuses en  matières  bénéficiales ,  567  ;— 
commentateurs,  563,  note  i;  — sur  des 
points  isolés  de  droit  civil,  dont  plusieurs 
dispositions  ont  été  consacrées  par  le  lé- 
cislnteur  moderne,  568,  notes  1,2,  4;  569, 
note  2.  —  La  législation  de  L.ouis  XVI  est 
nne  réaction  contre  la  féodalité ,  570.  — 
Le  préambule  de  l'édit  de  1776  est  Tex- 
presslon  de  cette  noble  pensée,  678. 

Okgamsation  administrative.  —  Chei 
le<«  Francs;  le  nord  et  le  midi  forment  dé- 
jA  deux  zones,  110,  121;—  pendant  la 
féodalité,  428.  —  Sous  la  monarchie  ab- 
solue, elle  embrasse  tout  le  royaume,  677. 

—  Sous  la  constituante,  7 14  ;  —  le  direc- 
toire, 738;  —  le  consulat,  756. 

—  judiciaire.  —  Chez  les  Francs,  124 
et  suiv.;  —  sous  la  féodalité,  454  et  suiv.; 

—  sous  la  monarchie  absolue,  695  et  suiv. 

—  Révolution  pacifique  opérée  par  la 
constituante  en  cette  matière  ;  les  prin- 
cipes d'humanité  sont  méconnus  par  la 
convention,  734.— Sous  le  directoire,  738; 

—  sous  le  consulat,  757. 

—  politique.  —  De  la  Gaule  lors  de 
rinvasion,  13  ;  —  des  Romains  sur  le  sol 
gaulois,  22  ;  —  des  Francs ,  1 1 4  ;  —  après 
l'anarchie  féodale  ,  415  et  suiv.;  —  ten- 
dant la  monarchie  absolue,  657  et  suiv.; 

—  la  constituante ,  7 12  ;  —  le  directoire, 
737;  —le  consulat,  752. 

Obli^ans.  —Son  université,  ses  doc- 
trines, 167  et  suiv. 
OST.  —  Ce  qu'on  entendait  par  là,  430. 

—  Diiïérence  de  i'ost  et  de  la  chevauchée, 
id.,  note  I. 

OuBi.iAGE,  Obtivio.  —  Qu'entendait-on 
par  ce  mot?  436. 


Pacage.  —  Droit  seigneurial ,  433. 
Pacific ATioîv.  —  Edlts  nombreux,  54  t. 


Henri  IV  rend  pour  la  première  fois  un 
édit  de  pacification  général,  545. 
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Pairs.  — Y  a-t-H  ea  une  cour  spéciale 
des  pairs  de  France?  4G3 ,  4G4.— Ce  qu'on 
entendait  par  ce  mot  pairs ,  391.  —  Leur 
juridiction,  455.  —  Leur  nombre  pour 
assister  au  Jugement,  456.        * 

—  de  France.  —  Qui  pouvait  les  as- 
signer? 387.  —  Ce  qu'ils  devinrent  sous 
la  monarchie  absolue,  G60. 

Fallu  [Kiienne),  —  Commentateur  de 
la  coutume  de  Touraine,  575,  note  3. 
Pandectes.— Manuscrit  d'Amalû,  159. 

—  Division  adoptée  par  l'école  de  Bolo- 
gne, 162. 

Papb.  —  Est  l'appui  des  Carlovingiens. 

—  Rxtension  de  son  pouvoir,  83.  —  Ses 
traités  avec  le  roi  de  France,  328.  —  Lutte 
avec  la  royauté,  438,  485,  301.  —Le 
Songe  du  Verger  en  est  la  vive  expres- 
sion ;  Beaumanoir  y  avait  pris  part ,  295. 

Papiani  responsa.- Ce  que  c'était, 
55  et  suiv.  —  Edition  de  Cujas  ,  5i2. 

Paragr.  —  Ce  que  c'était,  336.  — 
Droit  étendu  aux  roturiers,  340.  —  Aboli 
sous  la  monarchie  absolue,  il  a  laissé 
quelques  traces,  608. 

Pardoux  du  Prat.  —  A  commenté 
l'ordonnance  de  1566.  540,  note  i. 

Paris.  —  Ses  privilèges  sont  brisés  en 
1382,  2l8.  —Ils  lui  sont  restitués  en 
1412,226. 

Parlements.  —  Expression  primitive- 
ment générale,  422.  —  Restreinte  plus 
tard ,  465.  —  Combien  il  y  en  avait  au 
moyen  ftge ,  420.  —  Leur  participation  au 
pouvoir  législatif,  582  et  suiv.  —Leur 
institution  favorise  les  progrès  du  tiers 
état  ,667.—  Création  de  nouveaux ,  698. 

—  Sont  mis  en  vacances  déQnitives, 
712. 

—  de  Paris,  —  Son  organisation,  203 
et  471.  — Transféré  à  Poitiers  en  1418, 
rentré  à  Paris  en  1436, 242.— Son  contrôle 
sur  les  actes  législatifs,  191 ,  547.— H  est 
froissé  par  plusieurs  ordonnances ,  entre 
autres  celle|de  1629,  549.  —  H  lutte  pen- 
dant la  minorité  de  lx>uis  XIV  et  échoue, 
650,  551.  — Louis |XIV,  à  17  ans,  parie 
en  souverain,  552.  —  Comment  il  arriva 
à  participer  au  pouvoir  législatif,  582.— 
11  se  pose  en  états  généraux ,  668.  —  Il 
recule  devant  l'alliance  avec  les  ennemis 
de  la  France ,  669.  —  Il  devient  usurpa- 
teur, 670.— Ses  privilèges,  sa  composition, 
698. 

Parloir  aux  bourgeois.  —  Ce  que 
c'était,  269  et  note  2. 

Paroisse.  —  D'abord  division  ecclé- 
siastique, plus  tard  division  administra- 
tive,  119.  —  La  constitution  politique 
des  paroisses  date  du  xiv  siècle,  404. 

Partage.— Législation  barbare,  105.— 
Dérogation  résultant  du  droit  d'ainesse, 
335.— Son  étendue,  341, 368.— Le  partage 


est  déclaratif  de  propriété,  371.  — Prin- 
cipe encore  en  vigueur ,  272 ,  note  i.  — 
S'appliquait-il  à  la  couronne  et  aux  ba- 
ron nies?  357.  —  La  constituante  proclame 
l'égalité,  724. 

Partage  d'un  tribunal.- Qui  décidait 
la  difficulté  ?  647. 

Patentes.— Créées  par  la  constiluaDle, 
713,  722. 

Paterna  patrrnis.  —  Explication  de 
cette  règle ,  369.  —  Supprtoiée  par  la 
révolution,  736. 

Pays  de  droit  eouiumisr,  —  Distinctioo 
avec  les  pays  de  droit  écrit,  89,  331.— Sub- 
siste jusqu'en  1789,616. 

—  de  droU  écrU,  —  Leur  posilioD 
géographique,  89. 

—  exempts.—  Ce  qu'on  entendait  par 
là  ,  685. 

—  de  grandes  gaàeUes.  —  Différence 
avec  les  pays  de  petites  gabelles ,  685. 

—  hors  Vobéissance  le  roi.  —  Qu>d- 
tendait-on  par  ces  mots?  419.  —  Ëtendoe 
de  la  juridiction  des  seigneurs  sur  ce  ter- 
ritoire, 457.  —  Où  l'appel  de  leurs  ]u& 
ments  clnit-II  porté  ?  462.  —La  distinction 
n'existe  plus  sous  la  monarchie  absoloe, 
656. 

—  l'obéissance  le  roi.  —  V.  Pays 
hors  ^obéissance. 

—  rédimés.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ces  mots ,  685. 

Pecqukt.  —  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  1669,  559,  note  I. 

PÊCHR.  —  Ce  droit  constituait  un  pri- 
vilège, 437. 

Peines.  —  Excessives  en  Gaule,  17; 
—  en  Germanie ,  36.  —  Elles  ont  pea 
changé  sous  la  féodalité ,  374  et  suiv.  — 
Plusieurs  étaient  arbitraires  ;  certaioes 
étaient  moins  fortes  pour  les  Tîlains  que 
pour  les  nobles,  377.  —  Beaumanoir  ré- 
clamait déjà  la  proportionnalité  dans  les 
peines ,  294.—  Amélioration  sensible  sons 
la  monarchie  absolue,  640.  —  Quelle 
étaient  celles  en  usage?  642  ,  643.  —  U 
proportionnalité  <les  peines  est  un  prin- 
cipe généralement  admis ,  644.  —  L'or- 
donnance de  1670  est  un  pr<^rès,  645. 

—  afflietives  ou  infamantes — Ooeiles 
étaient-elles?  643. 


—    canoniques, 
elles?  644. 


Quelles    étaient- 


—  capitale.  —  Etait  l'exception  dans 
les  lois  barbares ,  109.  —  Fort  en  usage 
sous  la  féodalité ,  375.— Appliquée  même 
aux  animaux ,  ibid.  —  Effets  de  la  peioe 
capitale,  643. 

—  corpor0//tfi.— Kares  chei  les  Francs, 
109.-  Au  moyen  âge  elles  sont  pli» 
graves  contre  les  vilains  que  contre  les 
nobles,  378.—  Quelles  éUient-elles  dans 
l'ancien  droit?  642. 
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PÈLEKi!iAGR.~  Ses  effets  sous  la  féoda- 
lité, 374. 

Perception  d'impôts.  —  Sous  les  Car- 
lovinglcns.  1 19.—  Nouvelles  règles  sous 
Charles  V,  215.— Charles  VU  la  régularisa, 
445.— Sous  la  monarchie  ab?olue,  «87. 

Person!<ies.—  Division  pendant  Tépo- 
que  barbare,  90  et  sulv.;— pendant  la 
féodalité,  349  et  sulv.  —  Elle  est  à  peu 
près  la  même  sous  la  monarchie  absolue, 
614  et  sulv. 

Pétri  exceptiones.— Contenu  de  ce 
recueil,  l6i. 

PiEO-rouRCHÉ.  —  Droit  seigneurial, 
431. 

Pilori.—  Est  marque  de  haute  justice  ; 
peut-on  en  avoir  là  ou  le  roi  en  a*?  400.— 
Peines:  ses  conséquences, 642. 

PiTHOU^/r.  ef  P.).— Notice,  412,  526, 
576,  h  la  note. 

Placestinus. — Enseigna  à  Montpellier, 
167.  ,    . 

Plaid  de  la  porte.—  Ce  que  c'était, 
4C6. 
Plassace.—  Ce  que  c'était,  430. 
Pocquet  [de  Livonnière).—  Commen- 
taire sur  la  coutume  d'Anjou,  576.  note  2. 
Poêle. —  Enfant  mis  sous  le  poêle  est 
légitime,  351.  . 

Poids  et  mesures.  —  Uniformité  éta- 
blie par  la  constituante,  722. 

Poitikrs.  —  Son  unlverelté,  168.  —  Sa 
coutume,  515,  note  2. 

Police. —  Du  royaume,  208.  —  A  qui 
elle  éUit  confiée,  4l7,  418,  450.  -  A  qui 
appartenait  la  juridiction,  705. 
—  correctionnelle.  —  Procédure.  725. 
Politique.  —  Louis  XI  a  cré«  la  poli- 
tique moderne,  490.— Celle  de  Henri  IV 
est  éminemment  nationale,  545.—  Riche- 
lieu a  créé  le  système  politique  européen, 

^SO.  ..... 

PoLtPTiQUES.— Ce  que  c'était;  leur  im- 
portance, T5.  „  .... 

Population  agricole.— Sa  condition 
dans  les  Gaules,  I5;  —  pendant  l'époque 
barbare,  120;  —  sous  la  féodalité,  403.— 
Klle  a  pris  une  part  active  dans  l'action 
gouvernementale.  66G.  —  Sully  la  de- 
charge  d'une  partie  de  la  taille,  682, 

PosSESSiOQf.  —  Source  de  droits  nom- 
breux, 390.—  Elle  fait  présumer  la  pro^ 
priété  ;  cette  règle  de  la  féodalité  a  passe 
dans  notre  législation,  390,  note  1. 

Poste  aox  chevaux.—  Date  de  son 
établissement,  530. 

POTHiER.—  Sa  vie;  SCS  œuvres  sur  le 
droit  romain;  sa  classification  du  titre 
de  regulisjuria,  522  et  sulv.—  A  com- 
menté l'ord.  de  1667,  557.  note  1,—  et 
l'ord.  criminelle,  658.  note  2;--  lord, 
du  commerce,  559,  note  2;—  des  do- 
nations, 564,  notcl;— des  testaments, 


565,  note  5;—  des  subsitutlons,  566, 
note  I.—  Son  commentaire  sur  le»  coii- 
luraes  d'Orléans.  576,  à  la  note.—  Notice 
sur  ses  traités  de  droit  fran<:ais,  601. 

Poudres.  —  Monopolisées  au  xiv* 
siècle.  684. 

Poule  de  coutume.-  Comment  s'ac- 
quittait celte  redevance?  430. 

PouLLAiN-DuPARC.  —  A  Commenté 
l'ord.  sur  la  procédure  civile,  557,  note  1, 
—  et  celle  sur  la  procédure  crlmlnelle,558, 
note  2.—  Il  a  écrit  aussi  sur  la  coutume 
de  Bretagne,  577.  note  I. 

Pouvoir  exécutif.—  Appartient  au  roi 
sous  la  constituante,  714.  —  Confié  aaz 
directeurs,  738:  —  puis  aux  consuls,  758. 

—  législatif'  —  A  qui  appartenait-il  à 
répoque barbare? 68,  li5,  131;—  sous  la 
féodalité?  tS9.—  A  partir  de  Philippe  le 
Bel,  le  roi  agit  seul,  204.  —  U  consti- 
tuante le  sépare  nettement  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif, 
7i4.— Son  organisation  sous  la  constitu- 
tion de  93,  734;  sous  la  constitution  de 
l'an  m.  737;— sous  le  C4)nsulat,  754. 

PuYET.— Auteur  de  la  procédure  se- 
crète au  criminel;  sa  punition,  535, 
note  3.  —  Mot  de  Dumoulin  à  propos  de 
ce  chancelier,  639,  note  3. 

Practica  AUREA.— Matières  contenues 
dans  ce  coutumler;  son  auteur,  297  et 

Practiquk  DE  Masiier.— V.  l^f^^' 

Pragmatique  sanction.  —  De  saint 

Louis,  199;  —  de  Charles  VU,  246.—  bon 

Influence,  486.— Elle    est   abolie    par 

Unis  XI.  661.  ^  .    .   ,w 

Precaria.— Nature  de  ce  contrat.  344. 

Préfectures.  —  Division  adminlsUra- 
tlve  romaine  appliquée  aux  Gaules .  25. 

Préliminaire  d«  conctlialion.  —  bn- 
goùment  de  la  constituante  pour  cette 
nouvelle  Institution ,  715  et  note  I. 

Prescription. -Sa  durée  dans  le  droit 
coutumler,  638.  — Celle  du  droit  romain 
fut  accueillie  avec  faveur,  639. 

—  immémoriale,  —  Reçue  autrefois  ; 
comment  l'appelaient  les  <»octeur8  Ita- 
liens, 638  et  note  2.  —  En  matière  crimi- 
nelle ;  sa  durée  ;  ses  efifeU .  64 1 . 

Présïdiaux.  — Leur  compétence,  652. 

—  Leur  nombre ,  700. 

Pressoir.  —  Obligation  de  mener  sa 
vendange  au  pressoir  du  seigneur,  433. 

Prêt  ft«r  gage.  -  Régi  coinme  les 
autres  contrats  par  le  droit  romain  ,  373. 

Preuves.— Reconnues  chex  les  rrancs. 
96:  —  pendant  la  féodalité.  382.— 
Sous  ce  rapport .  la  législation  orien- 
tale était  plus  avancée  que  celle  de 
France^.^^3M^^  —  Ne  fut  qu'une  mesure 
de  précaution  dans  le  droit  des  Francs. 
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96.  ^  Elle  prit  de  l'importance  à  la  fin 
du  XIII*  Biècle ,  385»— Restreinte  par  Tord, 
de  1560, 657. 

—  tenvnoniaie.-^  Admise  d'une  ma- 
nière absolue  ches  les  Francs,  96.  — Ses 
vicissitudes  sous  la  féodalité,  381.  — Ré- 
glée par  i'ord.  de  Moulins ,  639  ;  —  l'or- 
donnance de  1667,  &57,  note  1.—  Plu- 
Aieurs  dispositions  sont  le  type  de  cer- 
tains articles  du  code  Napoléon,  ibid, 
note  2  et  3. 

PRÉVKNTION.— Ce  que  c'était,  459. 

Prévôts.—  Leurs  attributions,  415, 
417.— Juridiction  du  prévôt  de  Paris,  4 1 8. 
-—  Ses  attributions ,  232.  —  Assesseurs  des 

rrévôts,  456. —  Leur  juridiction  ,481. — 
Is  étaient  aussi  administrateurs  de-s  villes 
desimpie  bourgeoisie,  257.— Extension 
de  leur  Juridiction,  699. 

—  de  l* hôtel.  — Svi  juridiction ,  702. 

—  des  marchands,  —  Supprime  en 
1382 ,  219,  482 ,  note  2.—  Sa  juridiction  , 
231,232  et  411. 

—  des  mariehaux,  —  Leur  compé- 
tence, 652. —  En  matière  criminelle, 
704 ,  706. 

Pkévotés.— Ce  que  c'était,  405,  415.  - 
Leur  juridiction,  481.  —  Maintenues  mal- 
gré les  réclamations,  699. 

Primcipalss.—  Doyen  du  sénat  en 
Gaule ,  23. 

Prise.  —  Droit  seigneurial,  431.— Sa 
dureté,  443. 

Prise  a  partie.  —  Dans  quel  cas  on 
pouvait  la  prendre?  650. 

Prises.—  Commissaires  spéciaux  j  leur 
juridiction ,  703. 

Privilèges.- Quelles  créances  en  ont, 
637. —  Les  coutumes  n'avaient  pas  réglé 
leur  rang,  638. 

Procédure  civt/tf.— Grossière  chei  les 
Francs,  1  lO.—  Elle  prend  des  Tormes  ré- 
gulières au  contact  du  droit  canonique , 
326 ,  38Ô.  —  Elle  variait  selon  que  la  juri- 
diction était  laïque  ou  ecclésiastique,  387. 

—  L'ord.  de  Moulins  tendait  à  l'u- 
nité de  la  procédure  civile,  539.—  Règles 
générales  de  la  procédure  civile ,  645  et 
sulv.—  L'ord.  de  1667  a  apporté  des  amé- 
liorations sérieuses,  651.  —  Toute  ia 
procédure  est  réduite  à  dix  articles, 
738. 

—  erimineUe,  —  Ce  qu'elle  était  à 
l'époque  barbare  et  sous  la  féodalité ,  1 1 1, 
893  i—  sous  l'ord.  de  1539,  535  et  note  3. 

—  Révision  par  Tord,  de  1670,558.— 
Commentateurs  de  l'ordonnance,  lôtd, 
note  2.  —  Sous  la  monarchie  absolue  la 
procédure  criminelle  a  des  règles  spé- 
ciales, 645,  651  et  suiv.  —  Progrès  de 
la  législation,  656. 

—  ordinaire,  --  Ce  qu'on  entendait 
par  là ,  648. 


—  êommaire.  —  Diflérenee  avec  la 

procédure  ordinaire ,  648. 

pROCfcs- VERBAUX.  —  Importance  d« 
ceux  du  conseil  d'Etat  pour  reipltcalion 
des  codes,  765. 

Proconsuls.  —  Leurs  fonctions ,  31 

PROCURATORES.  —  Différence  avec  le? 
questeurs,  22. 

Procureur.-  Peut-on  plaider  par  pro- 
cureur? 36^. —Sous  la  monarchie  absolue, 
il  faut  avoir  constitué  un  procureur  pour 
pouvoir  plaider,  645. 

Procureurs  généraux.  —  Dirigent 
l'action  publique,  G5i. 

—  fiscaux,—  Leurs  attributions ,  661, 
697. 

—  du  roi.—  Devait-il  toujours  reqoé- 
rir  le  juge  d'instruction  f  053.  —  Se^ 
fonctions  ,654. 

Pr.€Sides.  —  Différence  a%*ec  lej  pro- 
consuls, 22. 

Profits  de  fiefs, —  Ce  que  c'était ,  Gio, 
612. 

Promet  {Ignace),  —  Coutume  d  Ao- 
vergne  ,  575 ,  note  2. 

Promulgation  de  la  loi.  —  Commer:t 
elle  avait  lieu  sous  nos  rois ,  194  et  suiv. 

—  Depuis  89,  714,   735,  7&&. 
Propres.— Comment  on  les  divisait, 

627 .— Distinction  abolie,  736. 

—  n«  remontetU  point,  —  Eipiic»- 
tion  de  cette  maxime,  368. —  Exceptioos, 
369,630,631. 

Propriété  littéraire.  —  Consacrée 
par  ia  constituante,  722. 

Protestants.  —  Les  ordonnanct^s 
contre  eux  ,  537.  —  L'Hôpital  veut 
leur  rendre  la  liberté  civile  et  poli- 
tique, la  guerre  civile  commence,  539.— 
Les  édits  de  pacification  sans  cesse  reuou- 
velés  sont  immédiatement  détruits,  541.- 
A  partir  de  Henri  IV,  ils  vécurent  libres  et 
tranquilles,  545.  —  En  droit  civil,  ils  sont 
assimilés  aux  aubains,  618. —  1^  consti- 
tuante leur  rend  leurs  droits,  720. 

Provinces.  — Division  romaine  ioirc- 
duite  dans  les  Gaules,  22.— Elle  a  disparu 
dans  l'ordre  civil  tout  en  se  conservant 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  1 16. 

Publicité  de  la  loi.- Sous  les  roi5, 
194  et  suiv.;— sous  la  constituante,  7 H  ; 

—  d'après  la  convention,  735. 
Puissance  marital.  —  Eo  Germaaie, 

35;  —chez  les  Francs,  100.  —  Plusieurs 
princi(>cs  conservés  pendant  la  féodalité, 
354. —  Ont  passé  dans  notre  législatiufl 
encore  adoucie,  97,  note  2. 

—  paternelle, —  Ce  qu'elle  fut  chei 
les  Gaulois,  i2  ;  —  chei  les  Germains,  ii; 

—  Sous  le  système  féodal,  97, 353.— iNolre 
législation  en  a  conservé  les  principes 
fondamentaux,  97,  note  2;  98,  note  i.— 
Priucipes  admis  par    la  conslituaaie , 
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726*  —  Abolie  poor  les  majeure,   732. 

PuLTEttATicuM.  —  Droit  Seigneurial 
aflfiei  bizarre,  436. 

Purge.  —  Comment  s'opérait-elle  dans 
les  coutumes?  638. 


P0S60RT.  —  Sa  nart  dana  les  réformes 
de  ('^olbert,  S&4.~  Parallôle  de  Pussort  et 
de  Ln moignon  ,  hhb. 


Quarantaine  le  roi.—  Ce  que  c'était, 
381. 

Quart  de  sel.  ~  Ce  que  c'était, 
C86. 

QuE9TiO?i  préparatoire,  —Abolie  par 
1/Ouis  XVI,  471.  — Combien  y  en  avait- il 
d'espèces.'  C4t.  —  On  pouvait  même  la 


faire  subir  au  condamné  à  mort  après 
le  jugement,  642. 

Quint.—  Droit  féodal ,  335.—  Restreint 
dans  son  application  sous  la  monarchie 
absolue,  610. 

Quotité  disponible.—  Fixée  par  la 
commission  consulaire,  749. 


Rachat.  —  Droit  seigneurial ,  338.  —  ; 
Restreint  dans  son  application,  610.— 
lloinment  on  évaluait  ce;  droit,  fil3.  ' 

RachimbouiiG.  —  Ce  que  c'était ,  110, 
120.  —  Ses  obligations ,  88  et  suiv  ,  i ii  , 
117. 

Rapetti  (.^/.)'—  V.  fJvre de  jostice  et 
lie  plet. 

li APPORTS.  — Importance  de  ceux  faits 
|)ar  le  Iribunat  pour  la  rédaction  des 
iodes,  768. 

Rapport  à  succession.  —  Dans  la 
?ucccssion  franque ,  i(»G.  —  A  peu  près 
comme  dans  notre  législation  actuelle, 
t(i. ,  note  1.  —  Va  féodalité  accueillit  cette 
ioFtitution  ,  368.  —  Les  coutumes  l'ad- 
mettaient généralement  en  ligne  directe, 
1)36.  —  Mol  de  Dumoulin  à  pmpos  des 
coutumes  qui  repoussaient  le  rapport , 
*&id.,  note  t. —  Coutumes  Aygalilé par- 
faite, ibid. 

Rapporteurs.  —  Leurs  fonctions,  487. 

Ravanis  [Jaeobus).  —  Enseigna  à 
Toulouse,  167.— Ses  tentatives  pour  créer- 
une  nouvelle  méthode,  170. 

Recapitui.atio  Ingis  Salicœ,—4^e  que 
c'était,  63. 

Recettes  générales.  —  Combien  y 
en  avait-il?  688. 

Recetum.  —  V.  UospHatio, 

Receveurs  des  finances. —{.Qyxr^  attri- 
Imlions,  445.  —  fcixactions  reprochées  A 
ces  fonctionnaires,  447.  —  Pour  les 
douanes ,  qui  en  faisait  l'office  ?  680. 

—  général,  —  Résidant  A  Paris,  446. 
—  Ses  attributions,  688. 

Réclusion.  —  Perpétuelle  ou  tempo- 
raire, 643. 

Reconnaissance  dC écriture. -~}]\\  cdlt 
(le  1684  a  consacré  plusieurs  dispositions 
qui  ont  passé  dans  le  code  de  procédure  et 
le  code  Napolésn,  à68,  note  1. 

Record.  —  Ce  que  c'était,  269. 

Recrutement  de  V armée,--  Comment 


s*opéralt-i1  ? 092;  —des  milices ,  694 ;  — 
de  la  marine ,  ibid. 

Recueil  d*arréts,  —  V.  Olim.  —  Ils 
sont  fort  nombreux  sous  la  monarchie 
absolue;  les  plus  célèbres,  686 ,  note  f . 

—  des  formules, —  Le?,  principaux,  74. 

—  d'ordonnances,  —  Celui  publié  par 
de  Laurlère  et  autres  est  un  monument 
officiel ,  186,  note  i. 

Recueil  de  Burehard.  —  Compilation 
de  droit  canonique;  «on  Importance,  322. 

—  de  Boni  face,  —  Son  contenu  ,  326. 

—  de  Grégoire  IX.  —  Sa  valeur,  326. 

—  de  Hegtnon, —Son  contenu,  322. 
Redevances.  —  Quels  biens  en  étalent 

exempts?  401. 

—  seigneuriales,  —  Les  principales , 
429  et  sulv.  —  Abolies,  721,  746. 

—  extraordinaires ,  436.  —  Réduites, 
de  moitié  par  Louis  XII,  633.  —Elles  ont 
successivement  diminué  Jusqu'à  89,  678. 
—  Distinction  que  lit  la  constituante, 
713,719.— Faculté  de  rembourser  pour 
les  débiteurs,  7i8. 

Réduction.  -Quand  pouvait-on  faire 
réduire  les  libéralités  du  père  de  famille? 
634. 

RÉFORMATEURS.  —  Leor  mission,  215, 
448.  —  Ils  remplacèrent  les  enquêteurs  , 
419. 

RÉGALE  {droit  de).  —  Ce  que  c'était, 
438. 

RÉGIME  MATRIMONIAL.  —  DeS  GauIoiS  , 

12  ;  —  des  Germains,  36.  —  Sous  la  féo- 
dalité; en  pays  coutumiers,  la  commu- 
nauté est  la  règle,  354.  —  Reçue  d'abord 
pour  les  roturiers,  elle  s'étendit  aux 
nobles,  366. 

RÉGIMENT-  —  Premières  troupes  qui  se 
réunirent  sous  ce  nom  ,  691.  -Chaque 
régiment  porte  le  nom  de  sa  province , 
692.  — De  marine;  sa  création,  694. 

Registres  de  la  cour  des  aides,  — 
Leur  date  et  leur  contenu,  275. 
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Règlements.  —  Ce  que  c'était ,  I8f . 

Reginon.  •—  V.  Recueil  de  Reginon, 

Regrattiers.  —  Ce  que  c'était,  689. 

Reipus.  —Ce  que  c'était,  99. 

Relief.  —  En  quoi  consistait  ce  droit, 
335. 

Religieux.  —  Recouvrent  la  capacité 
civile  en  89,  720. 

Religion  catholique.  —  A  existé  en 
France  à  peu  près  seule  pendant  lonç- 
temps,  &39.  —  Ln  religion  réformée 
éprouva  bien  des  vicissitudes  ,  641  ,  663. 

—  La  liberté  en  matière  de  religion  a  été 
consacrée  parle  concordat  de  l'an  X,  768. 

Remontrances.— Droit  des  parlements 
d'en  Taire  sur  les  ordonnances,  684. 

i'enonciation  à  communauté.— Où- 
gine  de  ce  droit  ;  formalités  de  la  renon- 
ciation ,  366 ,  620.  —  Le  législateur  mo- 
derne a  conservé  le  principe  salutaire  à 
la  femme,  t6ief.,  note  2. 

—  à  iucceâêion.  —  Seml)le  avoir  été 
admise  dans  ta  législation  franque,  i06. 

—  En  vigueur  sous  la  féodalité  et  ia  mo- 
narchie absolue,  elle  s'est  conservée  dans 
le  code  Napoléon,  364,  note  2,  636.  —  Re- 
nonciation anticipée  des  fliles ,  369.  — 
Abolie  par  la  loi  de  nivôse,  736. 

Rentes.  — Au  xv«  siècle,  la  preuve 
testimoniale  était  repoussée  en  celle 
matière,  385. —Notable  réduction  des 
rentes  sous  Henri  IV,  646.  — Sur  l'État; 
réduction  ,  687.  —  Les  rentes  sont  décla- 
rées racheliibles  par  la  constituante,  721. 

—  foncières.  —  Différence  avec  le  bail 
à  cens,  613.— Déclarées  rachetables,  721. 

Ri^^partition  dHmpôti.  —  Chez  les 
Francs,  1 19.  — Sous  la  féodalité ,  446.  — 
Xouis  XVI  proclame  l'égalité  dans  ia  ré- 
partition, 683.  —  Par  qui  elle  était  faite 
sous  la  monarchie  absolue,  688,  689. 

Représentants.— A  la  convention; 
conditions  d'éligibilité ,  730.  —  La  con- 
vention proscrit  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, 734. 

Représentation.—  Inconnue  chez  les 
Francs,  104.—  Etait-elle  admise  sous  la 
rcodalité.9  368,  635.—  Opinion  de  Bre- 
tonnier,  t6rd.,  note  i.  — En  collatérale, 
une  grande  divergence,  636.— Les  lois  ré- 
volutionnaires l'admirent  à  l'infini,  même 
en  collatérale,  73G. 

Reproches.  —  Quand  devait-on  les 
proposer.^  385. 

République  française.—  Proclamée 
par  la  convention,  733;—  acceptée  par 
ie  directoire,  742. 

Requête  civile.  —  Formalités  de  ce 
recours  contre  un  Jugement,  650.  —  Elle 
s'appliquait  aux  Jugements  criminels,  655. 

Rescrit  du  prince.  —  Ses  effets  pour 
la  légitimation,  368,  622. 

Réserve.-  Ignorée  dansMa  législation 


barbare  Jusqu'à  ee  que  le  droit  romain 
y  fît  pénétrer  ses  principe*.  106.— Rèules 
admises  sous  la  féodalité,  .367. — \.QuoiiU 
ditponible. 

—  coulumière. —  Kn  quoi  elle  consis- 
tait, 634. 

Réserves.— .\ccor4ées  dans  les  chartes 
communales,  254. 
Responsabilité  des  communes,  7tâ. 

—  des  fonctionnaires  publics,  766. 
Retour  légal. —  Emprunté  au  dro«i 

romain,  il  a  passé  dans  nos  lois  actuelles. 
369,  note  2.  —  Différence  entre  le?  pays 
de  droit  écrit  et  de  droit  coutumier,  Mi. 
Retrait  censuel.—  Ce  qu'on  entendait 
par  là,  339. 

—  féodal.—  Quaad  le  seigneur  IVier- 
çnlt-ii?  335.— Restreint  dans  son  applica- 
tion, 610.-  Ce  droit  a  changé  de  natuie 
sous  la  monarchie  absolue,  612.  —  XWi 
par  ia  constituante,  725. 

—  lignager.  —  Quel  était  le  but  dd  « 
droit?  364  et  suiv.—  Aboli  par  la  consti- 
tuante, 7  25.— Opinion  de  Breton  nier,  S 10. 

—  successoral. —  Admis  par  ia  féoda- 
lité, il  a  passé  dans  le  code  Napoléon  daas 
un  autre  bot,  370  et  note  3. 

Rétroactivité  des  lois. — Admise  par 
la  loi  de  nivôse,  737. 

Revendication.—  Quand  a-t-d'eLeu 
en  matière  mobilière?  Les  principes  en 
vigueur  sous  la  féodalité  ont  été  la  base  de 
notre  système  actuel  sur  la  transmission 
de  la  propriété  mobilière,  3G0,  notes  i  et 
2;  361,  notes3,  6et  7. 

Revenus  purlics.—  En  quoi  ils  con«is- 
taientsous  les  Mérovingiens,  123;  —  sou> 
les  Carlovingiens.  I34.  —  Ce  qu'ils  cooi 
prenaient  sous  la  féodalité ,  437  et  suîv, 
—  Leur  extension  sous  la  monarchie  ab- 
solue, 679.  —  La  vénalité  des  offices  e^t 
une  nouvelle  source,  681. 

RÉVOCATION.— Cause  de  révocation  de? 
donations  entre-vifs,  629. 

RÉVOLUTION.-  Ses  vicissitudes,  706  et 
suiv. —  Sa  fin  politique,  758.  —  Quand  la 
l'évolution  juridique  est-elle  finie?  76i. 

Ricard  [Jean-Marie). —  A  commenté 
la  coutume  de  Paris,  576,  à  ia  note.  — 
Notice  sur  ses  œuvres,  596  et  note  4.— Son 
opinion  sur  la  révocation  des  donations 
par  contrat  de  mariage  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants ,  629 ,  note  5  ;  —  sur 
l'arrêt  de  Dumoulin,  630,  note  1. 

Richelieu.—  Son  système  d'adminis- 
tration, 498  et  suiv.;  549  et  suiv. 

Rivage.— Ce  que  c'était,  265. 

Rodage,  rouage.^  En  quoi  consistait 
ce  droit  féodal,  265,  435. 

RODIER.  —  Commentateur  de  Tord,  de 
1667,  667,  note  I. 

Roi.  -Ce  qu'il  était  sous  les  Méra- 
vingiens,  115;  —sous  la  féodalité,  39S 
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et  suiY.  —  Il  est  loin  d'avoir  le  pouvoir 
absolu ,  422.—  Au  xv*  siècle,  Il  est  plus 

3u'an  suzerain  ,  462  et  suiv.  —  Il  présl- 
ait  quelquefois  le  parlement ,  473.  — 
Son  omnipotence  sous  la  mon.irrhie  ab- 
solue, 608. 

—  des  arbalétriers.  —  Ce  que  c'était, 
488  et  note  2. 

Romains.  —  Leur  Influence  dans  les 
Gaules,  18  et  suiv. 

ROTURiEns.  —  Pourquoi  ain^i  appelés  ? 
3i8,  349.  —  Leurs  rapports  avec  leurs 
&€i|zneurs,  338. — Incapables  d'acquérir  des 
liefs.  347.  —  Comment  ils  se  divisaient, 
349.  —Leurs  inenpacités  civiles,  381 ,  61  y. 
— Ils  arrivent  à  toutes  les  fonctions  de  l'É- 
tat ,  66&.  —Cette  distinction  est  abrogée 
par  la  constituante,  7l9. 

Roue.  —  Pénalité  prononcée  par  les 
tribunaux,  643. 

Rousseau-Lacombk  (  Guy  ).  —  Com- 
mentaire sur  les  donations,  hii\ ,  note  1. 

Royauté.  —  Chez  lesFranrs,  li4  et 
suiv.  —  Charlemagne ,  129,  I3i  et  suiv. 
—  Sous  l'anarchie  féodale,  140  et  suiv.— 
Depuis  Hugues  Capet ,  ses  efforts  contre 


l'aristocratie,  142,  413,  414.  —  Causes 
de  l'extension  de  son  pouvoir,  143  et  suiv., 
146.  260.—  Son  Intervention  dans  des 
détails  minutieux,  203.— Forte  sous  Char- 
les Vil  ,  elle  fait  acte  de  sévérité  h  l'égard 
de  l'université  ,  245.  —  Charles  VII  pré- 

Kre  l'unité  législative ,  247  et  suiv.  — 
royauté  abs^orbe  les  communes,  407 , 
416,  —et  lutte  contre  les  corporations, 
412.  —  Causes  de  l'extension  de  son  in- 
fluence, 457,  458.  —  Sa  lutte  contre  le 
samt-siége  pendant  le  xtv«  siècle ,  295  , 
301  ,  438 ,  485  et  suiv.;  —  contre  les  sei- 
gneurs ,  490,  533.  —  Ses  progrès  au  xv«i« 
»(iècie,  498,  550.  —  AITaiblie  sous  Louis 
XV,  504  et  suiv.  —  Kile  est  un  instant  ré- 
habilitée par  Louis  XVI,  mais  succombe 
sous  la  révolution,  508  et  suiv.— Elle  avait 
su  profiler  du  système  féodal ,  614.  — 
Elle  a  organisé  le  système  de  (centralisa- 
tion ,  056,  670.  —  Elle  a  servi  à  l'éléva- 
tion du  tiers  état ,  706.  —  Sa  déchéance 
prononcée  par  l'assemblée  législative,  777. 
—  Son  abolition  ,  733.  —Serment  des 
fonctionnaires  publics,  743. 
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Sagibaron.  —  Ce  que  c'était ,  II7. 

Sai.nt  Louis.  —  Combat  la  féodalité  , 
147  et  suiv.  —  Ses  actes  législatifs,  198.— 
Ses  Etablissements,  199. 

Saisie  /(fotfa/tf.  — Ses  formalités,  ses 
elTets,  C09. 

Saisine.  —  Ses  effets  en  matière  mobi- 
lière ,  360  et  suiv.  —  Comment  i'acqué- 
rait-on?627. 

—  héréditaire.  —  Son  origine  et  ses 
effets,  362.  —  Elle  a  passé  dans  la  légis- 
lation moderne,  3C3  et  note  1;  364,  notesS 
et  4. 

Salle.  —  A  publié  le  commentaire  des 
ordonnances  de  Louis  XIV ,  559,  note  2  ; 
—des  ordonnances  de  Louis  XV;  il  a  traité 
lesmatières  bénéflciales,563,  note  i;— les 
donations.  564 ,  note  i;— les  testaments  , 
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Pnecepturo  de  paganU  ad  christianltatem  Invltandls» 

et  Institutlone  episcopatos  bamburgensis. 
ConventuA  lo  villa  Colonlâ.  —  Capitula  oonflmiata 

consensu  episcoporum. 
CouventuB  apud  Mnrsnam. 
Capitulare  de  misais  dominicis. 
In  basilica  Sancti  Leonis  apud   confloentes.  —  De 

pace  inter  Karolum  et  Ludovicum. 
Post  reditum  à  confluentibus. 
Edictum  Plstense.  —  De  paee  in  regno  atabiliendA  et 

de  monasterii9. 
Capitula  de  ecclesiis  et  monaMerils. 
Capitula  à  Karolo  Calvo  stotuta  In  placito  geoerali 
Oipitulare  dciroperli  reglmine. 
Lettres  qui  ordonnent  que  les  portes  d^  la  Tille 

d'Orléans  ne  seront  plus  fermées  pendant  le  temps 

de  vendange,  et  que  les  officiers  n'exigeront  plus 

do  vin  de  ceux  qui  j  entreront. 
Lettres  permettant  aux  serfs  de  l'église  des  Cbartes 

d'être  témoins  et  de  combattre  contre  des  per- 
sonnes franches. 
Lettres  qui  accordent  une  commune  à  la  ville  de 

Laon. 
Lettres  de  confirmation  des  coutumes  de  la  ville  de 

Bourges ,  telles  qu'elles  avaient  été  réformées  par 

Louis  VI. 
Lettres  qui  libèrent  Orléans  du  droit  de  mainmorte. 
Lettres  aorogeant  plusieurs  mauvaises  coutumes  de 

la  ville  d'Orléans. 
Lettres  qui  confirment  les  anciennes  coutumes  des 

bourgeois  de  Paris  négociant  sur  la  Seine. 
IjCttres  qui  confirment  Tes  droits  de  commune  ac^ 

cordés  à  la  ville  de  Soissons  par  Louis  VI  et  con 

Armés  par  Louis  VII. 
Lettres  qui  accordent  une  commune  à  la  ville  de 

Sens. 

Testament  de  Philippe- Auguste  réglant  l'administra- 
tion du  royaume. 
Lettres  qui    conllrment  les   droits   de   commune 

aux  habitants  d'Amiens. 
Lettres  portant  que  les  seuls  domiciliés  de  Paris  poor- 

ront  faire  mettre  à  terre  les  vins  qu'ils  font  venir 

par  eau. 
Éteblissement  concernant  les  flefs. 
Établissement  qui  Axe  le  douaire  des  femmes  à  la 

moitié  des  biens  possédés  par  le  mari  an  moment 

du  mariage. 

Mandement  qni  rappelle  une  ordonnance  sur  le  com- 
bat Judiciaire. 
Ordonnance  réglant  les  droits  de  la  femme  sar  les 

conquéts  pour  la  Normandie. 
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197 
410 

251 
250 
198 
354 


410 
197 


197 
198 
197 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


847 


DATES. 


1246. 

I2M  décembre. 
13&6. 

1200  féTrler. 

1268  mars. 

t2e8. 

1269  mare. 

1270. 
1275  décembre. 
1279  juio. 

1279  18  janvier. 

1287  luln. 
1287  novembre. 

1291  novembre. 
—    novembre. 

1292  3  août. 

1294. 

1296  novembre. 

1297  25  Janvier. 

1298. 

1299  29  Juin. 

1300  19  mars. 

1302  25  mars. 

—  25  mars. 

—  23  août. 

1303  17  Janvier. 

1304  jQiilet. 
1306  l»rjoin. 

1310  15  décembre. 

1311  mal. 

1314  29  Juillet. 

1315  15  mat. 

-    3ju!IIcl. 

INDICATIONS  DES  LOIS.  ONOONNâNCCS .  ETC. 


Ordonnance  concernant  les  guerres  privées  nommée 
quarantaine  le  roy. 

Ordonnance  pour  la 'reforma  lion  des  mœurs. 

Ordonnance  pour  Tutilité  générale  do  royaume. 

Ordonnance  touchant  les  mairies  de  toutes  les  bonnes 
villes  du  royaume. 

Ordonnance  concernant  les  batailles  ou  les  duels 
et  la  preuve  par  témoins. 

Pragmatique  sanction. 

Ordonnance  contre  les  blasphémateurs. 

Ordonnance  sur  les  dîmes. 

Établissements  de  saint  Louis. 

Ordonnance  concernant  les  amortissements. 

Lettres  qui  ilêfendent  aux  marchands  de  drap 
d'exercer  le  métier  de  teinturier. 

Lettres  portant  établissement  d*un  parlement  à  Tou- 
louse. 

Ordonnance  concernant  les  bourgeoisies. 

Ordonnance  qui  exclut  les  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions Judiciaires. 

Ordonnance  concernant  les  amortissements. 

Ordonnance  organisant  pour  la  première  fois  le  parle- 
ment de  Paris. 

M;inderaont  nu  séncchal  de  (larcassonne  qui  lui 
enjoint  de  faire  défense  aux  ecclésiastiques  de 
payer  les  subsides  réclames  par  les  nonces  des 
papes. 

Ordonnance  concernant  les  supcifluites  dans  les 
habits. 

Ordonnance  qui  défend  les  gages  de  bataille,  guerres 
privées,  tant  que  la  guerre  durera. 

Lettres  qui  exemptent  les  bourgeois  de  Toulouse  du 
droit  de  franc-tîef. 

Sexlui  liber. 

Ordonnance  sur  les  usures  rappelant  celle  de  1257. 

Mandement  qui  ûxe  le  nombre  des  notaires  du  GhA- 
telet. 

Ordonnance  pour  le  bien ,  l'utilité  et  la  réformation 
du  royaume. 

Ordonnance  concernant  les  bourgeoisies. 

Mandement  aux  baillis  de  porter  h  la  monnaie  toute 
leur  vaisselle  blanche,  et  h  toute  autre  personne 
d'en  porter  la  moitié. 

Ordonnance  par  laquelle  le  roi  défend  les  guerres 
privées  pour  toujours,  et  les  duels  tant  que  la 
guerre  durera. 

Ordonnance  concernant  les  tabellions  et  les  notaires. 

Ordonnance  concernant  les  duels  et  gages  de  ba- 
taille. 

Déclaration  sur  les  monnaies. 

Lettres  confirmant  les  affranchissements  octroyés  aux 
habitants  du  Valois  par  leur  comte  Charles. 

Ordonnance  par  laquelle  le  roi  défend  les  guerres 
privées  et  les  gages  de  bataille ,  sous  peine  de  corps 
et  d'avoir. 

Lettres  par  lesquelles  Louis  X  réforme  certains  abos. 

Lettres  portant  que  tous  les  serfs  seront  affranchis, 
moyennant  ûnances ,  datis  le  domaine  du  roi. 
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DATES. 

1315  19  novembre. 

1317. 
1318  17  novembre. 

1819  janvier. 

1320  décembre. 

1321  ô  avril. 

1325  4  novembre. 

1327  février. 

1328  30  avril. 

1344  décembre. 

mOICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


134C  16  janvii.r. 
1360  30  Janvier. 
1353  18  joiliet. 

1365  14  décembre. 


1856  1 357  •(!), avant 

le  3  mars  ). 
1358  14  mai. 
•»   décembre. 

1360  l'r  mal. 

1361  26  février. 

—    août. 
1363  28  avril. 


—  6  mars. 
1364  16  décembre. 

1367  février 

—  19  juillet. 


1369  3  avril. 


1870  22  Jaillel. 
1371  9  août. 


Ordonnance  portant  que  les  monnaies  des  barons 
n'auront  cours  que  dans  leurs  terres. 

Clémentines.  ^ 

Ordonnance  sur  l'expédition  des  affaires  an  par- 
lement. 

Ordonnance  concernant  la  chambre  des  comptes. 

Ordonnance  concernant  le  parlement. 

Ordonnance  en  forme  de  mandement  portant  revo- 
cation des  domaines  aliéné*. 

Lettres  portant  que  la  ville  de  Soissons  sera  doréna. 
va  ni:  gouvernée  par  on  prévôt  royal  tout  en  conser- 
vant ses  coutumes  et  franchises. 

lettres  de  Philippe  de  Valois ,  comme  régent  do 
royaume,  sur  les  réformes  nécessitées  par  les  abos 
qui  se  commettaient  au  ChÂlelet. 

Ordonnance  sur  les  amorti^cments  et  les  franes- 
Ûefs. 

Ordonnance  servant  de  déclaration  à  celle  du  9  mai 
1330  sur  les  appels  au  parlement. 

Lettres  défendant  aux  seigneurs  de  battre  monnaie. 

Ordonnnnce  concernant  la  police  du  royaume. 

Ordonnance  qui  met  les  biens  des  usuriers  Lombard)^ 
et  Italiens  oltramontalns  en  la  main  du  roi. 

Ordonnance  faite  en  conséquence  de  l'assemblée  des 
trois  états  du  I^nguedo'l,  renfermant  plusieurs 
règlements  de  matières  différentes. 

Ordonnar.ee  faite  en  conséquence  de  rassemblée  dee 
états  de  Languedoil. 

Ordonnance  sur  différentes  matières. 

Ordonnance  confirmant  celle  du  15  mai  I3i5  sur  la 
réformation  du  royaume. 

Mandement  pour  fixer  le  prix  de  l'argent. 

Lettres  de  commission  pour  des  réformateurs  gé- 
néraux. 

Lettres  sur  les  ressorts  de  Juridiction. 

Ordonnance  portant  que  les  officiers  da  roi  seront 
maintenus  dans  le  droit  de  punir  ceux  des 
gneurs  qui  délinqueront  dans  leurs  offices. 

Ordonnance  qui  contient  un  règlement  sur  le  gaet  de 
Paris. 

Règlement  pour  Texpédition  des  affaires  du  parle- 
ment. 

Règlement  pour  le  guet  de  la  ville  de  Paris. 

Ordonnance  sur  diverses  matières  faite  en  conséquence 
d'une  assemblée  des  états  généraux  tenus  â  Char- 
tres. 

Ordonnance  qui  défend  de  jcuer  à  certains  jenx  de 
hasard,  et  qui  enjoint  de  s'exercer  A  Tare  et  A  l'ar- 
balète. 

Lettres  défendant  aux  présidents  de  parlements  de 
surseoir  au  jugement  des  affaires. 

Lettres  qui  confirment  les  bourgeois  de  Paris  dans  les! 
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(«)  L'année  commençait  à  PAqiies;  ce  ne  fut  que  vers  ims  qa*on  la  ûl  commracer  as  i«r  jj^tier. 
J'ai  coo.oervé  raoclenne  n»iQière  de  compter  pour  faciliter  lest  rechcrebet  dam  les  ordonoMca  tfa 
Louvre;  cependunt  J'ai  cru  devoir  donner  exceptionnellement  la  date  nonveile  pour  eertatoes ordfl«> 
nanccs  remarquables  citées  de  cette  façon  par  les  historiens  modernes.  Dtm  cette  tabie,  Jlndl^ 
la  nouvelle  date  par  un  astérisque.  C'est  cncol-e  pour  faciliter  les  recherches,  que  J'ai  rcficdsitft 
titre  odopté  par  les  prlDcipaox  recnclJs. 
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1371  20  novembre. 

1372  1  afril. 

1373  13  novembre. 

—  6  décembre. 

—  7  décembre. 

—  13  janvier. 

—  Janvier. 
1374  avril. 

—  11  août. 

—    août. 

—   octobre. 

J378  8  février. 

|:)80  23  avril. 

IMMCâTrOIIS  DES  LOIS.  ORDONlIftlICCS .  ETC. 


—  14  octobre. 

—  16  novembre. 
138M  383' 26  janvier. 

—  27  janvier. 

1385  n  février. 

1386  &  septembre. 

1390  11  avril. 
i:i92  12  février. 


1394  3  janvier. 
—    novembre. 


1397  30  janvier. 

1398  27  jaillet. 
1401  11  jaillet. 


8 ri V lièges  des  gardes  bourgeoises,  et  les  exemptent 
a  droit  de  franc  fief. 

Lettres  portant  qu'ii  sera  fait  incessamment  des 
aveux  et  dénombrements  pour  les  fiefs  relevant  du 
roi  et  les  arrière-fiefs  relevant  de  ces  fiefs. 

Déclaration  portant  règlement  sur  les  droits  d'amor- 
tissement et  de  franc-fief. 

Règlement  sur  les  finances  provenant  des  aides,  et  en 
général  sur  tes  finances. 

Rèalement  sur  les  finances  et  sur  les  gens  de  guerre. 

Ordonnance  concernant  l'amirauté  et  sa  juridiction. 

Règlement  sur  les  troupes. 

Lettres  portant  suppression  de  la  commune  de  Roye. 

Instrurtion  et  ordonnance  sur  le  fait  des  aides. 

Lettres  qui  établissent  des  réformateurs  généraux 
sur  le  fait  des  monnaies. 

Ordonnance  qui  fixe  la  majorité  des  rois  de  France  à 

Quatorze  ans. 
onnance  portant  règlement  sur  la  tutelle  des  en- 
fants de  France,  en  cas  que  le  roi  décède  avant  que 
son  fils  aîné  ne  soit  majeur. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  domaine  du  roi, 
sur  les  finances,  les  recettes  royales,  la  chambre 
des  comptes,  les  généraux  des  monnaies,  et  sur  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne  aux  commissaires 
envoyés  par  lui  dans  le  Languedoc  un  pouvoir  très- 
ample  pour  prendre  des  informations  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  domaine,  les  finances,  la  guerre  et 
ta  conduite  de  tous  les  officiers  royaux. 

lettres  de  l^uis,  duc  d'Anjou,  régent,  qui  confirment 
les  privilèges  accordés  aux  juifs. 

Révocation  de  toutes  les  aides  et  impositions  extraor- 
dinaires levées  depuis  te  règne  de  Philippe  VI. 

Lettres  qui  règlent  l'autorité  et  la  juridiction  des  gé- 
néraux conseillers  sur  le  fait  des  aides. 

Lettres  qui  abolissent  la  prévôté  des  marchands  de 
Paris  et  t'unissent  à  la  prévôté  de  cette  ville. 

Règlement  sur  les  amortissements  et  tes  francs-fiefs 

Lettres  portant  que  les  commissaires  pour  la  Visita- 
tion du  domaine  connaîtront  seuls  des  contesta- 
tions relatives  aux  biensdes  aubainsetdes  bâtards. 

Lettres  qui  instituent  des  généraux  des  finances  et 
règlent  leurs  fonctions  et   teura  pouvoirs. 

Confirmation  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1324,  portant  que  les  dépens  des  procès  seront 
payés  par  ta  partie  qui  succombera. 

Règlement   concernant  tes  clercs ,  receveurs,   etc. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolit  l'usage  établi  dans 
quelques  départements  de  ta  France  de  rejeter  te 
témoignage  des  femmes. 

Lettres  portant  que  toutes  les  obligations  pour  cause 
de  prêts  passées  par  des  chrétiens  au  profit  des 
juifs  seront  brûlées. 

Lettres  relatives  à  l'exécution  des  'ordonnances  qui 
avclent  soustrait  te  peuple  et  l'Église  à  l'obéissance 
de  Benoit  XIIL 

Lettres  portant  que  les  créanciers  du  mari  n'ont 
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DATES. 


1401  23  décembre. 


1402  20  avril. 

—  octobre. 

—  septethbre. 

—  décembre. 


—  24  mars. 
1403  ayrU. 

—  26  avril. 

•—    15  mal. 

1407  &  avril. 
1409  27  décembre. 

1411  4  octobre. 

—  6  novembre. 
1411-1412*  20  Janvier. 

1413  25  mai. 

—  &  septembre. 
1*415  17  février. 

1417  27  novembre. 

—  16  février. 

1418  21  septembre. 


lll|yCATJQ|IS.OE|  UU9.,. OKOONNâlICCS.  ETC. 


PAGES 


aucun  droit  sur  les  biens  dotaux  et  parapbemaux 
de  sa  femme,  lorsqu'elle  ne  s'est  point  obligée  à 
ses  dettes. 

Lettres  permettant  aux  vendeurs  de  vin  de  Farit 
de  poursuivre  leurs  débiteurs  par  la  contrainte 
par  corps,  sans  que  ceux-ci  puissent  faire  ces^oo 
de  biens. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  désigne  le  Petlt-CbAtelet 
pour  servir  de  demeure  au  prévôt  de  Paris. 

Lettres  qui  règlent  les  droits  d'amortissement. 

Règlement  générai  sur  les  eaux  et  forêts. 

Lettres  par  lesquelles  il  est  permis  aux  confrères 
de  la  Passion  établis  à  Paris  d'y  représenter  publi- 
quement des  pièces  de  tbéitre  appelées  mystères. 

Lettres  nommant  des  commissaires  chargés  de  faire 
des  procès  aux  personnes  ayant  fait  des  contrats 
usuraires. 

Ordonnance  do  roi  portant  qu'après,  sa  mort  son 
fils  atné,  quoique  mineur»  gouvernera  sans  régence, 
et  fixe  le  mode  d'administration. 

Lettres  portant  que.  lorsque  le  roi  sera  absent,  on 
qu'il  sera  tellement  occupé,  qu'il  ne  pourra  vaquer 
aux  i^ffaires  du  gouvernement»  elles  seront  déci- 
dées à  la  pluralité  des  voix»  dans  un  conseil  com- 
posé de  la  reine»  des  princes  du  sang»  des  conné- 
table et  chancelier  de  France»  et  des  gens  de  soo 
conseil. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne  pouvoir  à  la  reine 
son  épouse  de  s'opposer  aux  dons  qu'il  pourrait 
faire  de  son  domaine. 

Lettres  qui  annulent  les  bulles  et  actes  de  procédure 
criminelle  de  Benoît  Xlil  et  de  ses  commissaires. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  confirme  à  la  reine  les 
pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés  et  Taugmentation 
des  revenus  qu'il  lui  avait  accordée* 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  déclare  les  dues  d'Or- 
léans et  de  Bourbon  rebelles  pour  avoir»  contre  ses 
défenses»  pris  les  armes. 

Liettres  rappelant  la  peine  d'excommunication  pro- 
noncée par  Urbain  V  contre  les  rebelles. 

Lettres  rétablissant  la  prévôté  des  marchands  et  Té- 
chevinage  de  Paris. 

Ordonnance  sur  la  réformation  el  la  police  du 
royaume. 

Lettres  annulant  l'ordonnance  du  20  Janvier. 

Lettres  portahl  règlement  pour  la  Juridiction  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris. 

Lettres  qui  défendent  d'obéir  au  due  de  Bourgccoe, 
à  la  reine»  et  de  les  recevoir  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne. 

Lettres  d'lsal)elle,  reine  de  France»  ayapt  le  gouverne* 
nement  du  royaume»  par  lesquelles  elle  destitue 
les  membres  du  parlement  et  Institue  une  nouvelle 
coqr  à  Traves. 

Lettres  de  Cuarles»  Dauphin»  lieutenant  général  du 
royaume»  par  lesquelles  il  Institue  une  cour  souve- 
raine à  Poitiers  pour  tenir  lieu  de  celle  de  Paris. 
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DAT£S. 


t4i9  19JaHlet. 
Ml9-H30*8JanTier. 
1419-1420*  20  man. 

1420  21  mai. 

—  16  Jain. 

1422  16  noyembre. 

—  11  décembre. 
1422-1423*  janvier. 

1422-142S*  8  février. 

1424  avril. 

1424-1426*  13  février. 

1425  22  octobre. 

1428  31  Jalllet. 
1429-1430*  16  Janvier. 

1430  1&  mars. 

1431  26  décembre. 

1431  1432*  Janvier. 
1431-1432  *  10  mars 
1431-1432*16  mare. 

1432  12  mai. 
1435-1436*  28  février. 
1435-1436  *  15  mars. 


INOlCâTlOIIS  DES  LOIS ,  OROONNâNCCS .  ETC. 


1436  6  novembre. 

1437  18  avril. 


Lettres  par  iesaoelies  le  roi  règle  les  conditions  de 
paix  entre  le  Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne. 

Lettres  oui  ordonnent  à  toutes  personnes  de  dénon- 
cer les  biens  appartenant  aux  partisans  du  Dauphin. 

Lettres  de  Charles,  Dauphin ,  qui ,  attendu  les  no- 
toires exoines  et  empêchements  du  rot ,  établit  un 
parlement  à  Toulouse. 

Traité  de  paix  fait  à  Troye?,  par  lequel  le  roi  institue 
Henri,  roi  d'Angleterre,  son  héritier  à  la  couronne 
de  France. 

Lettres  de  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  prenant  le  titre 
d'héritier  et  régent  du  royaume  de  France,  relatives 
aux  monnaies. 

Lettres  de  Charles  VII  ordonnant  de  pourvoir  à  Tabré- 
geroent  des  procès  en  Daupbiné. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VII  confirme  les  privi 
léges  des  capitouis  et  des  habitants  de  Toulouse. 

Lettres  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  se  disant  roi  de 
France,  confirmant  les  privilèges  des  bouchers  de 
Paris. 

Lettres  qui  enjoignent  Texécntion  des  ordonnances 
relatives  aux  libertés  gallicanes. 

Lettres  par  lesquelles  Henri  VI,  se  disant  roi  de  France, 
assigne  aux  femmes  de  mauvaise  vie  les  quartiers 
qu'elles  doivent  habiter. 

Lettres  de  Charles  VII  relatives  aux  femmes  de 
mauvaise  vie  de  Toulouse. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  crée  des  Juges  et  généraux 
souverains  sur  le  fait  de  la  justice  des  aides  et  ga- 
belles. 

Lettres  de  Henri  VI,  se  qualifiant  roi  de  France,  sur 
les  rentes  constituées  sur  les  maisons  de  Paris. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  Vil  accorde  des  privi- 
lèges à  la  ville  d'Orléans. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolit  les  péages  qui 
avaient  été  imposés  sur  la  rivière  de  la  Loire  et  sur 
les  autres  rivières  qui  s'y  jettent. 

Lettres  de  Henri  VI,  se  prétendant  roi  de  France,  qui 
accordent  des  privilèges  à  l'université  de  Paris. 

Lettres  de  Henri  Vl ,  soi-disant  roi  de  France,  qui 
confirment  aux  bourgeois  de  Paris  leurs  anciens 
privilèges  et  leur  en  accorde  de  nouveaux. 

Lettres  de  Henri  VI  créant  à  Caen  une  étude  du  droit 
civil  et  canon. 

Lettres  de  Charles  VII  n'accordant  de  bénéfices  qu'à 
ceux  qui  seraieot  affectionnés  au  roi. 

Lettres  de  Charles  VII  établissant  une  université  à 
Poitiers. 

Lettres  de  Henri  VI  favorables  au  pape  sur  la  colla- 
tion des  bénéfices. 

Instructions  et  ordonnances  sur  la  manière  de  lever  et 
goQvemeries  aides. 

Lettres  ordonnant  l'exécution  des  sentences  rendues 
pur  le  juges  tenant  pour  le  parti  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Lettres  rétablissant  les  cours  à  Paris. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  irétablit  un  parlement  en 
Languedoc. 


223 
224 


224 


224 


224 
234 
234 


235 

246 


235 
235 


477 
235 
236 


420 
236 


378 
236 
236 
236 
236 
240 


237 
237 

242 


852 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1437  1^  décembre. 


1437  !  438- î^O  février. 

1438  7  juillet. 

--    15  décembre. 

1439  16  Juillet. 


—  2  novembre. 

1443  25  septembre. 

—  1 1  octobre. 

1445  19  Juin. 

—  12  août. 

1445-1446  '  36  mars. 


1446  28  octobre. 

1447  6  octobre. 


1448  28  avMi. 
1461  itr  décembre. 

145M452*  M  février. 


1458-1454  *  avril. 
1454  14  novembre. 


1454-1455*  30  Janv. 
1457  3  août. 

1459  12  avril. 
1459-1460  *  3  avril. 

1460  décembre. 

1461  octobre. 

1462  8  mars. 

—    10  Juin. 

1463  4  août. 


INOlCâTIONS  DES  LOIS.  OROORNâNCES .  ETC. 


Lettres  par  lesquelles  le  roi  ordonne  qoe  les  notaires 
du  Chàtelet  garderont  par  devers  eux  les  actes  ou 
protocoles,  qu'ils  transmettront  à  leurs  succes- 
seurs. 

Lettres  ayant  pour  but  la  rentrée  des  droits  de  vente 
et  de  censive  non  poyés. 

Pragmatique  sanction. 

Lettres  portant  révocation  des  aliénations  faites  par 
Charles  VU  depuis  son  départ  de  Paris. 

Lettres  ordonnant  que  tous  ceux  qui  tiennent  des 
fiefs  du  roi  doivent  en  donner  le  dénombrement 
dans  les  trois  mois. 

Lettres  pour  obvier  aux  pilleries  et  vexations  des 
gens  de  guerre. 

lettres  sur  le  gouvernement  defs  finances. 

Lettres  par  lesquelles  le  rot  établit  un  parlement  à 
Toulouse. 

Lettres  sur  la  juridiction  des  élus. 

Lettres  portant  règlement  sur  les  fonctions  et  pou 
volrs  des  trésoriers  de  France. 

Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  au  parlement  de 
prendre  connaissance  des  causes  de  Tunlversilé  de 
Paris. 

Lettres  concernant  le  style  du  parlement. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  commet  le  prévôt  de 
Paris  pour  juger  ies  malfaiteurs  en  quelque  Juri- 
diction  qu'ils  soient  troovcïs. 

Lettres  pour  l'institution  des  francs-archers. 

Lettres  portant  règlement  pour  les  guet  et  garde  des 
villes  fortifiées  et  ch&teaux  du  royaume. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  déclare  que  le  régale  sur 
les  évéchés  reste  ou\erte  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaui  évéques  aient  prêté  en  personne  aennenl  de 
feaulté. 

Lettres  ayant  pour  objet  la  réformation  de  la  justice. 

Lettres  relatives  à  la  fraternité  des  ofiiclera  dn  parle- 
ment de  Toulouse  avec  ceux  du  parlement  de 
Paris. 

Lettres  sur  la  manière  dont  les  nobles  seront  habillés 
pour  servir  le  roi. 

Lettres  qui  ordonnent  aux  conseillers  au  parlement 
résidant  à  Paris  de  s'occuper  des  affaires  pendant 
les  vacations  ,  pour  les  Juger  immédiatement  après 
la  rentrée  du  parlement. 

Lettres  qui  déclarent  que  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  souverains. 

Lettres  qui  règlent  ce  qui  doit  être  observé  relative- 
ment à  l'assiette  des  tailles. 

Lettres  relatives  à  la  cour  des  comptes,  dont  les  ar- 
rêts sont  souverains. 

Lettres  portant  fixation  du  parlement  de  Toulouse. 

Lettres  conflrmatives  de  celles  du  mois  de  février 
1443    pour  l'établissement  de  quatre  foires  an 
nuelles  de  la  ville  de  Lyon. 

Edit  portant  établissement  d'un  parlement  à  Bor- 
deaux. 

Edlt  porUnt  création  d'un  office  à  la  chambre  du 
trésor  à  Paris. 


247 

239 

246 

206 


239 

241 
239 

248 

240 

417 


245 

244 


418 
241 

4l8 


246 
245 


243 

242 

473 

475 

240 

475 
529 

529 
530 
702 
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DATES. 


1466-1467  '3i)Jan7. 

—  24  juillet. 

—  12  septembre. 

1470  13  mai. 

—  novembre. 

1471  septembre. 
1475-1476' 8  janv. 


1476-1477  *18  mars. 
1477  31  août. 

—  4  décembre. 
1479  20  avril. 

1483  avril. 

1483  15  septembre. 

1486  octobre. 

1488. 

1493  28  Janvier. 

—  28  janvier. 
1495  27  novembre. 

1497  2  septembre. 

—  15  mars. 

—  2  août. 

1498  8  juin. 

->    13  juillet. 

—  18  juillet. 
1498-1499  *  mars. 

1499  avril. 

—  juillet. 

1501  Juillet. 
1505  février. 
1508  19  septembre. 

—  Il  novembre. 

—  novembre. 


INOICâTiOllS  DES  LOIS .  ORDOmUNCES ,  ETC. 


Ordonnance  pour  autoriser  à  main  armée  des  arrêts 
rendus  par  les  cours  de  parlement. 

Lettres  oortant  rétablissement  des  collations  en  fa- 
veur du  pape. 

Lettres  établissant  une  cour  des  aides  à  Montpellier. 

Ordonnance  relative  aux  gens  d'armes ,  capitaines  et 
autres. 

Lettres  prononçant  un  amortissement  général  pour 
la  Normandie. 

Ordonnance  sur  Texploitation  des  mines  dans  le 
royaume. 

Lettres  du  roi  pour  visiter  toutes  les  bulles  et  autres 
éctitures  venant  de  Rome  et  s'assurer  sMl  n'y  a 
rien  de  contraire  au  prince  et  aux  libertés  de 
l'Enlisé  gallicane. 

Lettres  portant  création  du  parlement  de  Bourgogne. 

Lettres  portant  création  d'une  nouvelle  chambre  à  la 
cour  des  aides. 

Lettres  concernant  la  juridiction  «iplKuelle  de  l'évé- 
quc  d'Alby. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  guets  et 
gurdes  prétendus  par  les  seigneurs  dans  leurs  terres 
et  châteaux. 

Lettres  relatives  aux  m\nH  du  vicomte  de  Couse- 
rans. 

lettres  conflrmatives  de  la  cour  des  aides  eo  Nor- 
mandie. 

lettres  portant  réunion  du  comté  de  Provence  à  la 
couronne. 

Extravagantes, 

Lettres  du  roi  pour  la  réformation  et  la  rédaction  des 
coutumes. 

Lettres  pour  la  réformation  des  coutumes  de  Lorrls. 

Lettres  portant  érection  du  parlement  de  Bretagne. 

Lettres  sur  la  publication  des  coutumes. 

lettres  patentes  sur  la  manière  de  procéder  à  la  ré- 
daction des  coutumes. 

Édit  sur  Torganlsation  du  grand  conseil. 

Lettres  qui  conûrment  les  généraux  des  monnaies 
dans  leurs  olflces. 

Déclaration  qui,  en  confirmant  Tédit  du  2  août  1497 
sur  le  grand  conseil ,  y  apporte  quelques  modifica- 
tions. 

Uttres  portant  que  le  pays  du  Languedoc  sera  régi 
par  les  dispositions  du  droit  écrit. 

Ordonnance  rendue  en  conséq^uencc  d'une  assemblée 
de  notables  à  Blois  sur  la  reformation  de  la  Justice 
et  l'utilité  générale  du  royaume  (Blois). 

Ëdit  portant  érection  de  l'échiquier  de  Normondle  en 
parlement. 

Ordonnance  relative  à  l'administration  de  la  Justice 
au  Chàtelet  de  Paris. 

Edit  établissant  un  parlement  de  Provence. 

Edit  relatif  à  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 

Lettres  pour  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 

Ordonnance  sur  la  juridiction  des  élus  en  général. 

Ordonnance  créant  un  siège  de  la  table  de  mar 
bre  à  Rouen. 


PAGES 


530 

530 
702 

531 

341 

529 


530 
530 

530 

486 

531 

529 

702 

532 
327 

532 

574 
532 
582 

573 
701 

703 

657 
616 

647 
533 


533 
575 
575 
704 

703 
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DATES. 


1509  8  septembre. 
1610  21  janvier. 

1519  11  février. 
1531. 

1533  6  août. 
1536  septembre. 

—  octobre. 
1536  19  Juin. 

1539  mai. 

—  août. 

—  7  mars. 

1540  novembre. 
1645>  15  avril. 

—  mal. 
1648  17  mars. 
1549  mars.. 
1660  juin. 

1551  Janvier. 

1563  mars. 
1666  février. 

—  février. 

1567  avril. 

—  novembre. 


1558  13  février. 

1559  14  novembre. 

156Ô-1661  *  Janvier. 

—  Juillet. 
16611662*  17  janvier 
1563  novembre. 

—  janvier. 

1566  février. 

1567  4  février. 

—  mai. 

1571  mars. 

1572  Janvier. 

—  mars. 

—  juin. 


INOICATtOIIS  OCS  LOIS.  OROOMIAIICES .  CTC. 


BS 


Lettres  pour  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 
Lettres  pour  la  publication  des  coutumes  de  la  pré 

volé  et  vicomte  de  Paris. 
Ordonnance  sur  la  prononciation  des  jugements. 
Ordonnance  de  Charles-Quint  pour  la  rédaction  des 

coutumes  de  ses  pays  par  deçà. 
Déclaration  qui  défend  aux  roturiers  de  chasser. 
Edit  sur  la  réformation  de  la  justice. 
Ordonnance  surTadminlstratlon  de  la  justice. 
Edit  étendant  les  pouvoirs  des  baillis  et  Jugea  pré- 

sidlaoi  (Crémleu). 
Edit  créatif  de  la  loterie  en  France. 
Ordonnance  pour  la  réformation  et  abréviation  des 

procès. 
Edit  sur  l'acceptation  des  donations. 
Edit  réglant  le  débit  des  salpêtres. 
Edit  exemptant  les  secrétaires  du  roi  des  droits  de 

francs-fiefs. 
Edit  sur  le  gouvernement  des  provinces. 
Règlement  sur  les  galères  de  TKtat. 
Edit  sur  le  fait  de  la  justice. 
Edit  contre  les  petites  dates  et  abus  dans  l'obtentioD 

des  bénéfices  ecclésiastiques. 
Edit  d'érection  de  sièges  présidiaux  dans  tout  le 

royaume. 
Edit  établissant  un  parlement  en  Bretagne. 
Edit  contre  les  mariages  clandestins. 
Edit  contre  le  recelé  de  la  grossesse  et  de  Tacconche- 

ment. 
Édit  relatif  à  la  préséance  des  cours  de  Justice. 
Déclaration  qui  décharge  Charles  Dumoulin ,  ancien 

avocat  au  parlement  de  Paris,  des  poursuites  faites 

contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaire  sur 

redit  de  juin  1660. 
Lettres  pour  la  réformation  de  certaines  coutumes. 
Lettres  de  commission  contre  ceux  qui  favorisent  les 

sacra menta ires  ou  ceux  qui  sont  enuchés  d*hérésle. 
Ordonnance  générale  rendue  sur  les  remontrances  des 

états  généraux  assemblés  à  Orléans  (Orléans). 
Édit  sur  les  secondes  noces. 
Déclaration  relative  à  la  religion  réformée. 
Ëdit  créant  des  jnges-consuls  é  Paris. 
Ordonnance  additionnelle  à  celle  d'Orléans  de  janvier 

1660  (Paris)  (1). 
Édit  sur  l'inaliénabillté  du  domaine  de  la  couronne. 
Ordonnance  sur  In  réforme  de  la  justice. 
Èdlt  sur  la  police  générale  du  royaume. 
Édit  des  mères. 

Édit  sur  la  fabrication  des  draps. 
Édit  sur  le  comm>^rce  à  l'étranger. 
Édit  qui  déclare  que  la  fabrication  des  salpêtres  est 
'   un  droit  royal. 

Édit  portant  création  de  courtiers  de  commerce. 
Édit  fixant  le  Uux  de  rinlérét. 
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705 
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621 

536t 
636 


537 

577 
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fi)  «  édit  de  RoBSsIlloD,  alnil  dU  parce  que  la  déclaration  et  conflriiMUoii  d'aocom  «nidct  CM 
»  faicte  à  Rousslllon  en  ia«4  :  mais  Tëdlt  principal  est  de  l'arU  de  •■«!.»  — CoqulUe  aar  roNonn. 
de  Bloia. --Cette  expHcatloa  démontre  l'erreur  de  M.  Isamberl,  t.  u,  p.  ito,  qui  attribue  le  bob  de 
cet  édit  à  son  eHregiêtrement  à  Rousslllon. 
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1576  mal.' 
1&77  16  mars. 

—  21  mare. 
1679  mai. 

1580  juillet. 

1580. 

1581  mai. 

—  juin. 

—  Jonicl. 

—  novembre. 

—  décembre. 

1582  mars. 

1584  mare. 

1585  juillet. 

—  16  octobre. 

1597  mai. 

—  août. 

1598  aTFll. 
t599  8  anii. 

—  mal. 

1600  mare. 

1601  juillet. 
1603  août. 

1605  16  novembre. 


1607  janvier. 


1609  mal. 

—   juin. 
1614  9  juin. 
1616  mai. 


1628  novembre. 
1629  janvier. 


1629  17  novembre. 
1683  mai. 
1635  janvier. 
1636. 

1639  26  novembre. 


tidit  de  pacification. 

Ëdit  créant  un  prévôt  général,  des  connétables,  etc. 

Lettres  pour  la  rédaction  de  certaines  coutumes. 

Ordonnance  sur  la  police  du  royaume  (Paris}  (Ij. 

Édit  qui  étend  ia  compétence  des  sièges  présidIauY. 

Corpus  juris  canonici, 

Edlt  snr  les  douanes. 

Edit  de  création  d'un  bureau  de  contrôle  des  actes 
extrajudiciaires  dans  chaque  parlement. 

Edit  portant  que  les  arrêta  et  sentences  seront  pro- 
noncés immédiatement. 

Edit  étendant  le  retrait  lignager  même  aux  pays  d<* 
droit  écrit. 

Edit  d'établissement  des  maîtrises. 

Edit  relatif  aux  pairies. 

Edit  sur  l'armement  des  navires. 

Edit  qui  enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  professer 
la  religion  catholique. 

Déclaration  qui  aggrave  les  rlgueure  de  Tédlt. 

Ordonnance  générale  sur  les  eaux  et  forêts. 

Lettres  établissant  une  manufacture  de  cristal  à 
Mefun. 

Edit  de  pacification. 

Edlt  pour  le  dessèchement  des  marais. 

Edit  créant  on  grand  voyer  de  France. 

Edit  portant  règlennent  séné  rai  sur  les  tailles. 

Edlt  sur  la  constitution  des  rentes. 

Edit  établissant  une  manufacture  de  draps  à  Paris. 

Déclaration  pour  l'établissement  dans  tous  les  diocèses 
de  France  d'une  pépinière  de  mûriers  blancs  pour 
l'entretien  des  vcra  à  sole. 

Inêtitutionet  Jurii  canonid, 

Edit  pour  le  dessèchement  des  marais. 

Edit  qui  établit  h  Paris  et  dans  d'autres  villes  des 
manufacture?  de  tapisserie. 

Edit  contre  les  banqueroutiers,  qui  déclare  nulles  les 
ventes  faites  par  eux. 

Edit  contre  les  duels. 

Letires  pour  la  convocation  des  états  généraux. 

Edit  de  pacification  contenant  des  dispositions  géné- 
rales sur  l'administration  du  royaume  en  consé- 
quence des  états  de  16 14  (Blois). 

Edit  pour  le  gouvernement  de  la  Rochelle ,  après  la 
prise  de  cettie  ville. 

Ordonnance  (code  Mlchaud)  sur  les  plaintes  des  états 
assemblés  en  I0I4 ,  et  de  rassemblée  des  notables 
réunis  à  Rouen  et  à  Paris  en  1617  et  1626. 

Déclaration  fixant  les  droits  à  payer  pour  le  tabac. 

Edit  de  création  de  chevalière  au  guet,  exempts,  etc. 

Lettres  patentes  établissant  l'académie  française. 

Règlement  du  cardinal  de  Richelieu  pour  la  fondation 
d'une  école  militaire  à  l'usage  de  la  jeune  noblesse. 

Déclaration  sur  les  formalités  du  mariage ,  le  crime  de 
rapt,  etc. 
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546 

546  r 

545 
545 
674 


548 
549 

548 
684 
695 
550 

550 

619 


(i)  Quoique  datée  de  Paris,  cette  ordooMoce  eit  U  secoode  qui  ait  reçu  le  nom,  dans  la  pratk|uo, 
d'ordonnance  de  BIols,  parce  qu'elle  a  été  rendue  sur  les  doléances  des  états  généranx  tenus  ea 
éette  f  lUe. 
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DATBS. 

INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 

PAGES 

1641  février. 

Edit  qui  défend  aux  parlements  de  s'occuper  des  af- 

faires d'administration. 

bbO 

164Ô  b  septembre. 

Edit  de  justice  pour  renregistrcment  de  dix-oeuf 

éilits  fiscaux. 
Déclaration  défendant  les  évocations. 

SâO 
S6I 

1648  juillet. 

—    22  octobre. 

Ordonnance  sur  la  justice,  police  et  finances. 

561 

1662  21  octobre. 

Déclaration  défendant  aux  parlements  de  s'occuper 

des  affaires  d'Etat. 

561 

1G54  janvier. 

Edit  établissant  le  contrôle  pour  les  exploits. 

682 

1656  novembre. 

Edit  qui  affranchit  les  roturiers  des  droits  de  francs- 

fiefs. 

«80 

—    décembre. 

Edit  autorisant  la  banque  de  Tonti. 

Edit  établissant  dans  chaque  ville  un  hôpital  pour  les 

687 

1662  juin. 

pauvres  malades  et  les  orphelins. 

663 

1663  12  février. 

Règlement  général  s^ur  les  tailles. 

663 

1664  mal. 

Edit  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation. 

bHB 

1665  décembre. 

Edit  réduisapt  l'intérêt  légal  au  denier  vingt. 

663 

1667  avril. 

Ordonnance  relative  aux  biens  communaux. 

563 

—     — 

Ordonnance  (code  Louis)  sur  la  procédure  civile. 

666 

—     — 

Lettres  fixant  l'indemnité  à  payer  au  seigneur  dans 
la  mouvance  duquel  le  roi  acquiert  an  Qef. 

608 

1669  juillet. 

Edit  sur  la  juridiction  des  jurandes. 

667 

■-    août. 

Edit  relatif  au  contrôle  des  exploits. 

G46 

—      — 

Ordonnance  sur  les  évocations. 

666 

—     — 

Ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

669 

1670  août. 

Ordonnance  criminelle. 

668 

1671  21  mars. 

Déclaration  relative  aux  exploits. 

646 

1673  24  février. 

Déclaration  abolissant  ie  droit  de  remontrances  des 

parlements. 

662 

—    mars. 

Edit  établissant  la  publicité  des  hypothèques. 

663 

—      — 

Edit  sur  les  épices  et  vacations  des  commissaires  et 

autres  frais  de  justice. 

667 

—     — 

Ordonnance  du  commerce. 

669 

1680  juin. 

Ordonnance  sur  les  aides. 

684 

1681  août. 

Ordonnance  de  la  marine. 

560 

1684  décembre. 

Edit  sur  la  reconnaissance  des  promesses  et  billets 

sous  signature  privée. 

668 

1685  mars. 

Code  noir,  ordonnance  sur  les  esclaves  coloniaux. 

663 

1692  28  mars. 

Arrêté  sur  les  péremptions  d'instance. 

660 

—    août. 

Edit  organisant  les  municipalités  du  royaume. 
Arrêté  du  conseil  sur  les  mairts,  échevins,  etc. 

662 

1693  5  décembre. 

662 

1695  avril. 

Edit  concernant  la  juridiction  ecclésiastique. 

663 

I6n  mars. 

Edit  relatif  au  consentement  des  père  et  mère  au 

mariag<\ 

621 

1702  mars. 

Edit  créant  des  syndics  perpétuels. 

662 

•—    23  décembre. 

Déclaration  réglementant  les  lettres  d'Etat. 

647 

1703  décembre. 

Edit  créant  des  lieutenants  de  maire. 

662 

1704. 

Edit  sur  la  compétence  des  tables  de  marbre. 

703 

1714  septembre. 

Edit  relatif  aux  franchises  municipales. 
Ordonnance  du  régent  rétablissant  les  franchises  mu- 

663 

1716. 

nicipales. 

663 

1722  août. 

Edit  sur  les  ventes  des  office*  municipaux. 

663 

1724  4  mars. 

Déclaration  relative  à  la  flétrissure. 

642 

—    21  novembre. 

Déclaration  sur  le  droit  et  indemnité  dus  par  les  ec- 

clésiastiques et  gens  de  mainmorte. 

669 

1729  août. 

Edit  concernant  la  saccesaion  des  mères  à  ieara  en- 

fants. 

567 

1780  juin. 

Déclaration  concernant  les  procédares  criminelles. 

569 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 


1730  22  novembre. 

1731  15  janvier. 

—  février. 

—  6  février. 
1733  22  septembre. 

—  novembre. 

1735  août. 

—  30  août. 

1736  9  avril. 

1737  Juillet. 

1738  28  Juin. 
1747  août. 
1749  août. 

1764  août. 
1771  Juin. 
1774  oetobre. 

—  décembre. 

1776  février. 

—  18  mars. 

—  août. 

—  décembre. 

1777  9  août. 

1778  1"  mars. 

1779  août. 


1780  13  février. 
—    24  août. 

1781  3  mar». 


1786  l«r  Janvier. 

1787  4  août. 

—  septembre. 

1788  1er  mal. 

—  mai. 


—  mal. 

—  5  Juillet. 

—  8  août. 

—  28  octobre. 
1789  9  octobre. 

—  29  octobre. 


imiCâTIOllS  KS  LOIS.  OMNmNâlICES.  ETC. 


Déclaration  concernant  le  rapt  de  séduction. 
Déclaration  servant  de  règlement  entre  les  curés  pri- 
mitifs et  les  vicaires  perpétuels. 
Ordonnance  sur  les  donations. 
Déclaration  sur  les  cas  prév6taux. 
Déclaration  concernant  les  billets  ou  promessea. 
Edit  sur  les  ofllces  municipaux. 
Ordonnance  sur  les  testaments. 
Déclaration  pour  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  la 

vacance  des  abbayes. 
Déclaration   concernant  les  registres  de  baptêmes, 

mariages,  sépultures,  etc. 
Ordonnance  sur  le  Taux. 

Ordonnance  sur  les  évocations  et  règlements  de  Juge. 
Règlement  sur  la  procédure  du  conseil. 
Ordonnance  sur  les  substitutions. 
Edit  défendant  aux  gens  de  main  morte  d'acquérir 

aucunes  rentes  constituées  sur  des  particuliers. 
Edit  supprimant  plusieurs  offices. 
Edit  sur  la  publicité  des  hypothèques. 
Ordonnance  qui  règle  la  composition  du  corps  royal 

d'artillerie. 
Ordonnance  sur  les  régiments  provinciaux  et  l'armée. 
Edit  supprimant  les  Jurandes. 
Edit  supprimant  les  corvées. 
Règlement  sur  les  gouvernements  militaires  des  pro- 
vinces. 
Edit  portant  modification  de  Tédit  de  février  précédent 

sur  la  suppression  des  Jurandes. 
Ordonnance  relative  au  corps  royal  du  génie. 
Déclaration  pour  la  police  des  noirs. 
Règlement  sur  les  troupes  provinciales. 
Edit  d'alTranchissemcnt  des  mainmortables  du    do 
maine  du  roi  et  des  serfs  de  poursuite  dans  tout 
le  royaume. 
Déclaration  concernant  la  taille  et  la  capitation. 
Déclaration  abolissant  la  question  préparatoire. 
Ordonnance  concernant  les  registres  de  l'état  civil  et 
I    les  actes  de  donation  et   de  testament  dans  les 

échelles  du  Levant. 
Lettres  patentes  créant  une  école  de  marine. 
Déclaration  concernant  le  timbre. 
Edit  portant  révocation  de  ceux  du  mois  d'août  sur 

l'impôt  territorial  et  le  timbre. 
Edit  sur  le  droit  pénal. 
Ordonnance  supprimant  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  remplaçant  les  cinq  degrés  de  Juridiction  de  l'an 
clen  droit  par  deux. 
Edit  abolissant  les  tribunaux  d'exception. 
Arrêt  du  conseil  concernant  la  convocation  des  états 

généraux. 
Arrêt  du  conseil  relatif  à  une  nouvelle  répartition  de 

la  taille ,  etc. 
Déclaration  concernant  les  formes  de  la  répartition  de 

la  taille  et  les  contestations  y  relatives. 
Edit  abrogeant  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance 

1670. 
Décret  relatif  au  clergé. 


569 

569 
564 
569 
567 
663 
565 

569 

568 
566 
569 
569 
566 

612 
663 
568 

694 
694 
570 
678 

694 

570 
691 
616 
694 


570 
683 
641 


571 
571 


683 

785 


700 
571 

675 

683 

684 

786 

717 
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IÎ89  4  août. 

.^ 

2  novembre. 

— 

17  décembre. 

— 

22  décembre. 

1790  30  janvier. 

i— . 

13  février. 

— 

16  février. 

— 

20  février. 

— 

23  février. 

— 

15  mars. 

— 

5  jalllet. 

.^ 

6  18  août. 

— 

16-34  août. 

— 

7  septembre. 

— 

11  septembre. 

— . 

22  novembre. 

_ 

29  décembre. 

1791  7  janvier. 

— 

2  mars. 

... 

20  mars. 

— 

l4-2i»ma]. 

— 

19  Juillet. 

— 

3  septembre. 

— 

16  septembre. 

— 

25  septembre. 

— 

27  septembre. 

— 

28  septembre. 

1792 

14  août. 

23-27  août. 

— 

28  août. 

_ 

14  septembre. 

— 

20  septembre. 

— 

20-26  sept. 

_ 

2!  septembre. 

1793  7  mar». 

— 

9  mars. 

— 

18  mars. 

.^ 

0  avril. 

— 

10  juin. 

— 

24  juin. 

— 

17  juillet. 

— 

24  novembre. 

Il  3  brumaire. 

— 

10  flrlmalre. 

_ 

17  nivôse. 

.. 

22  prairial. 
2  thermidor. 

— 

.« 

30  thermidor. 

Décret  abotissant  le  régime  féodal. 

Décret  sur  la  dime  et  Tes  biens  ecelésiastlqnes. 

Décret  portant  création  d'assignats. 

Loi  sur  l'orglinlsation  administrative. 

Loi  abolissant  les  lettres  de  cachet. 

Décret  qui  abolit  les  vœui  monastiques. 

Loi  divisant  la  France  en  départements ,  etc. 

Décret  relatif  aux  droits  des  religieux. 

Décret  sur  la  responsabilité  des  communes. 

Décret  relatif  aux  appels  eomme'd'abus. 

Décret  ordonnant  la  conftetlon  <f  an  code  Dnlfonàe 
pour  tonte  la  France. 

Décret  abolissant  te  droit  d'aubaine. 

Loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 

Loi  qui  abroge  l'usagedes  lettres  de  chancellerie. 

Loi  supprimant  les  tribunaux  d'exception. 

Loi  sur  le  domaine  national ,  apanages ,  etc. 

Loi  relative  au  rachat  des  rentes  foncières. 

Loi  relative  aux  auteurs  des  découvertes  utiles. 

Décret  supprimant  les  Jurandes. 

Décret  sur  l'unité  de  poids  et  de  mesures. 

Loi  sur  la  propriété  des  Inventions  et  découvertes. 

Instruction  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Loi  sur  la  procédure  de  police  correctionnelle. 

Constitution  française. 

Loi  sur  l'Instruction  criminelle. 

1^1  sur  les  peines  en  matière  criminelle.  . 

Décret  qui  rend  aux  Juifs  les  droits  civils  et  politiques. 

Loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  po- 
lice rurale. 

Décret  ordonnant  le  partage  des  communaux. 

Lois  aboli jisnnt  les  devoirs  censli>rs. 

Décret  portant  que  les  majeurs  ne  sont  plus  soumis 
à  ta  puissance  paternetle. 

Décret  aui  dbollt  les  substitutions. 

Décret  établissant  leidivurce. 

Décret  déterminant  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens. 

Décret  portant  abolition  de  Ta  royauté. 

Décret  qui  abolit  l'institution  contractuelle. 

Loi  supprimant  ta  contrainte  par  corps. 

Loi  prononçant  la  peine  de  mort  contre   ceux  qui 
proposeraient  la  loi  agraire. 

Décret  qui  organise  le  comité  de  salut  public.  | 

Décret  relatif  au  partage  des  communaux. 

Constitution  française. 

Loi  qui  supprime  toutes  les  redevances  sans  indem- 
nité. 

Décret  qui  substitue  lé  calendrier  républicain  au  ca 
lendrier  grégorien. 

Loi  qui  supprime  les  avoués. 

Révocation  pure  et  simple  des  aliénations  du  domaine 
de  la  couronne. 

Loi  sur  les  successions. 

Décret  créant  un  tribunal  révolutionnaire. 

Décret  enjoignant  d'écrire  tous  les  actes  publleB  oo 
privés  en  langue  française. 

Loi  sur  la  publlcattbn  dés  act^s  législatifs. 


718 
716 
717 

7ia 

786 
717 
713 
720 
723 
718 

719 
720 
715 
716 
714 
723 
721 
722 
T22 
722 
722 
726 
725 
727 
725 
725 
720 

721 
736 
745 

732 
731 
745 

732 
732 
736 
745 

736 

734 
736 
733 

735 

733 
738 

744 
735 
734 

735 

73« 
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Il     6  fractidor. 
—    7  fructidor. 
UI  22  frimaire. 


—  1 1  prairial. 

—  9  meuldor. 

—  13  messidor. 

—  &  fractidor. 

—  14  fructidor. 

—  16  froctidor. 

IV  3  brumaire. 
-^  13  brumaire. 

—  21  brumaire. 

—  21  prairial. 

—  22  prairial. 

—  l6tnermldor. 

V  6  brumaire. 

—  24  ventôse. 

—  2  gernioai. 

—  3  germinal. 

—  7  fructidor. 

—  I"  Jour  coropl 

VI  9  brumaire. 

—  15  germinal. 

—  prairial. 

Vil  11  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  14  ventôse. 

—  21  ventôse. 
Vill  19  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  3  nivôse. 

—  4  nivôse. 

—  28  pluviôse. 

—  27  ventôse. 

—  4  germinal. 

—  7  thermidor. 

—  24  thermidor. 

IX  7  germinal. 

—  29  fructidor. 

—  lO'JonrcompMm. 


HUNOiTtfllS  KS  L9II.  OiMIlMâMCS.  ETC. 


PAGS 


Décret  sur  Ja  oélébratloo  du  deroler  Jour  de»  Sais 
Culotides. 

Décret  Instituant  un  comité  révolutionnaire  par  dis- 
trict. 

Loi  prescrivant  la  présentation  d*un  projet  de  loi  re- 
lativeaient  aux  aliénations  du  domaine  de  la  cou 
ronne. 

Loi  qui  rend  les  églises  au  calte. 

Code  hypothécaire. 

Loi  relative  à  la  date  cerUine  des  actes  privés. 

Constitution  française. 

Décret  prohibant,  en  matière  de  vente,  la  lésion 
d*outje  moitié. 

Loi  sur  la  séparation  des  pouvoirs  Judiciaire  et  ad- 
ministratif. 

Code  des  délits  et  des  peines. 

Loi  sur  les  délits  militaires. 

Code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la 
république. 

{jo\  suspendant  la  vente  des  communaux. 

Loi  modifiant  le  code  pénal. 

Loi  qui  abroge  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  4  Juin  1793. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des 
biens  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Loi  rétablissant  la  contrainte  par  corps. 

Arrêté  du  directoire  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
Judiciaire  et  administratif. 

Loi  réUblissant  la  lésion  d'outre  moitié  en  matière  de 
vente. 

Loi  qui  abolit  la  déportation  contre  les  prêtres  inser- 
mentés. 

Loi  qui  règle  la  législation  du  divorce. 

Loi  sur  les  tenores  féodales. 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

Loi  relative  h  la  vente  des  communaux. 

Loi  sur  le  régime  hypothécaire. 

Loi  sur  renregistrement. 

L^I  qui  complète  celle  du  22  [novembre  1790  sur  les 
domaines  engagés. 

Loi  organisant  la  conservation  des  hypothèques. 

Loi  qui  supprime  le  directoire  et  crée  une  com 
mission  consulaire. 

Constitution  française. 

Loi  oui  met  en  activité  la  constitution. 

Proclamation  du  premier  consul  au  peuple,  aux 
soldats  français,  A  l'armée  d'Italie. 

Loi  sur  la  division  administrative. 

Organisation  Judiciaire. 

Loi  qui  fixe  la  quotité  disponible  eu  égard  au  nombre 
d'enfants. 

Loi  sur  la  publicité  des  mariages. 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 
d'un  code  civil. 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 
d'un  code  criminel. 

Arrêté  nommant  un  directeur  général  des  douanes. 

Arrêté  instituant  un  directeur  général  pour  l'enre- 
gistrement. 


734 
734 


744 
739. 
739 
739 
737 

740' 

747 
740 
746. 

746> 
744 
746 
746 

744 
745 

747 

745 

744 
746 
745 
745 
744 
746 
746 

744 
74G 

748 
752 
750 

751 
756 

757 

749 
749 

762 

787 
757 

756 
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DATES. 

1 
INOICâTIONS  KS  L8IS .  OMMRNâlICES  .  CTC. 

PAGES 

X  5  ventôse. 

Arrêté  consulaire  pour  la  rëformatlon  de  la  légis- 

lation. 

749 

—  3  germinaK 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 

du  code  de  procédure. 

780 

—  10  germinal. 

Arrêté  modifiant  la  composition  du  tribunal. 

766 

—  13  germinal. 

Arrêté  nommant  des  commissaires  pour  la  rédaction 

du  code  de  commerce. 

783 

—  18  germinal. 

Loi  organique  des  cultes. 

7&8 

—  27  germinal. 
^  11  norëal. 

Loi  rendant  la  vie  civile  et  politique  aux  émigrés. 
Organisation  de  l'instruction  publique. 

75S 

—  14  thermidor. 

Senatus-consulte  qui  proclame  Napoléon  Bonaparte 

premier  consul  à  vie. 

ihk 

—  16  thermidor. 

Sénatus  consulte  organique. 

763 

XI  25  ventôse. 

Loi  organique  du  notariat. 

758 

Xil   20  ventôse. 

Loi  sur  les  transactions. 

760 

—    30  ventôse. 

Loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  code. 

769 

—    21  Horcal. 

Loi  sur  le  droit  criminel. 

786 

FIN    DE   LA  TAnie  CHRONOLOGIQUE. 


ERRATA. 

Page  36,  ligne  6.  Au  Heu  de:  saccessoresque  aliique  liberl,  Usez  :  successores 
%u\  culque  liberl. 

Page  69,  ligne  22.  j4u  lieu  de  :  capitulaire  de  821,  Heez  :  capitalaire  de  820. 

Page  115,  ligne  13.  ^u  lim*  dé  ;  disparaît ,  lise»  :  disparaissent. 

Page  137,  ligne  7.  Au  lieu  de  ;  à  la  haatear  de  science ,  lieex  :  à  la  haateur  de  la 
science. 

Page  160,  ligne  23.  Au  lieu  de.-  ce  triomphe,  lisez  :  le  triomphe. 

Page  178,  ligne  !»•.  Ajoutez  :  III.  Bartolistes.^ 

Page  224,  ligne  i9.  Au  lieu  de  :  2\  mai  1421,  lisez:  21  mai  1420. 

Page  240,  ligne  27.  Au  lieu  de:  1429,  lisez:  1438. 
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